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LE  BUDGET 


DE  LA 


MARINE  ANGLAISE 


POUR  1866-67.  • 


La  Chambre  des  communes,  danssaséance  du  26|févrierdennery 
s'étant  formée  en  Comité  de  subsides,  lord  darence  Paget,  secré- 
taire de  Tamirauté,  a  présenté  le  budget  de  la  marine  anglaise  pour 
Texercice  1866-67.  «  Il  s'élève,  dit-il,  à  la  somme  de  10,388,153 
liv.sterl.  (259,703,825  fr.),  inférieure  de  4,000  liv.  steri.  à  celle 
de  l'année  dernière.  Cependant,  on  ne  rendrait  pas  justice  au 
département,  si  Ton  supposait  que  les  dépenses  ordinaires  de  la 
marine  pour  le  prochain  exercice  sontégdesà  celles  de  l'exerdce 
courant,  car,  en  réalité,  il  y  a  une  din^ution,  comme  je  l'ex- 
pliquerai tout  à  rheure.  Le  Comité  se  rappelle  que,  depuis 
idusieurs  années,  on  demandait  avec  instance  et  avec  juste  rai- 
son que  nos  arsenaux  maritimes  fussent  dotés  de  nouveaux 
bassins  et  d'établissements  propres  à  la  construction  des  navires 
Uindés.  La  Chambre  a  décidé,  à  une  grande  majorité,  que  nos 
arsenaux  devaient  être  mis  sur  un  pied  convenable,  et  que  cela 
se  ferait,  non  pas  seulement  au  moyen  de  simples  crédits  an- 
nuels, mais  par  un  acte  solennel  du  Parlement,  qui  a  autorisé 
le  gouvernement  à  passer  des  marchés  pour  l'achèvement  de  ces 
grands  travaux.  Aux  termes  de  cet  acte,  le  crédit  pour  les  arse- 


1.  Pour  le  Budget  de  ises-oe,  voir  la  Revue,  t.  XIII,  p.6Sa(Avril  1865.^ 
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naux  sera  augmenté,  dans  le  prochain  budget,  d'une  somme  de 
350,000 liv.  sterling  (8,750,000  francs). 

Je  dois  aussi  informer  le  Comité  que,  loin  de  pouvoir  opérer 
des  réductions  sur  les  crédits  pour  les  travaux  neufs,  il  y  a  cer- 
titude, au  contraire,  qu'il  faudra  les  augmenter  considérablement 
dans  les  trois  prochains  ejfercices* 

Quant  aux  autres  chapitres,  voiis  trouverez  qu'ils  sont  à  peu 
près  tous  en  diminution,  par  suite  d'une  certaine  réduction  dans 
le  personnel. 

Nous  demandons,  cette  année,  un  peu  moins  d'hommes  que 
r^nnée  dernière,  ce  qui  nous  permet. de  réduire  quelque  peu  le 
chapitre  l^.  Ici  encore,  J'éprouve  le  besoin  d'appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  nos  projets  pour  l'avenir.  Il  est  facile  de  parler 
de  réduire  les  dépenses  de  la  marine,  mais  j'avoue  franchement 
qu'il  m'est  impossible  de  donner  l'espoir  d'aucune  réduction  sur 
ce  point  qui  règle  les  dépenses  de  la  marine,  à  savoir,  l'effectif 
des  équipages  de  la  flotte.  Depuis  deux  ans,  nous  avons  fait  de 
ce  côté  toutes  les  réductions  possibles.  J'ai  entre  les  mains  un 
document  qui  montre  que,  loin  de  pouvoir  compter  sur  une  di- 
minution de  notre  flotte,  nous  recevons  de  tous  les  côtés  de  nou- 
velles demandes  d'augmentation  4e  nos  forces  navales.  De  Chine, 
ba  nous  écrit  que  ces  mers  sont  infestées  de  pirates  ;  au  Japon, 
on  nous  dit  que,  pour  as^iirer  l'exécution  d^^  traités  conclus  avec 
le  taycoun,  il  faut  nous  préparer  à  «rtretenir  une  force  impo-^ 
santé  dans  la  mer  intérieure. 

Jetons  maintenant  un  coup  d*œil  sur  les  dépensas  futures  de  la 
marine.  Nous  mettrons  de  côté  les  travaux  publics,  qui  n'ont  au- 
cun rapport  avec  le  nombre  des  hommes,  et  dont  l'acbèvement 
amènera,  sans  aucun  doute,  une  grande  diminution  sur  ce  char 
pitre.  Si  nous  déduisons  aussi  les  d^eoses  des  services  non  ef- 
f^ifset  celles  relatives  au  .transport  des  trpup^,  qui  ne  con- 
cernent la  marine  en  aucune  façon,  on  verra  que  les  Repenses  de 
la  marine,  à  l'avenir»  dépendront  du  nombre  des  honunes,  Les 
dépenses  d^  p^soonel  de  la  marine,  en  y  comprenant  toutes  • 
celles  qui  s'y  reportent,  telles  que  h  nourriture,  Içs  ap- 
provisionn^^ïuents  médicaux  ^  etc. ,  ont  été  relevées  depuis 
r$^mée  1855-56,  jusqu'à  Tannée  prochaine;  on  a  de  la 
même  manière  additionné  tous  les  crédits  accordés  pour  le  ma- 
tériel ide  la  marine  et  qui  comprennent  les  arsenaux^  les  appro- 
visionnements ,  en  un  mot  tout  ce  que  coûtent  les  navires  dans 
lesquels  nous  embarquons  nos  hommes.  Ainsi,  si  vous  avez  tant 
d'bommes,  vous  devez  avoir  tant  de  navires;  et  si  vous  avez 
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tant  de  navires  armés,  il  vous  en  faut  un  nembpe  prpportionné 
en  réserve.  Le  Comité  voit  donc  qu'il  existe  un  rapport  direct 
entra  ces  deux  natures  de  dépenses  et  qu  elles  dépendent  réelr 
lement,  en  grande  partie,  Tune  de  l'autre.  Eh  bien,  depuis  1855-*56 
jusqu'à  Tannée  prochaine  ^ ,  y  compris  le  budget  actuellement 
sous  les  yeux  du  Comité^,  les  dépenses  du  personnel  forment  en 
somme  rende  un  total  de  /i8,000,000  1.  st.  (1,300,000,006  fr.), 
et  oelles  du  matériel  un  total  de  près  de  &7,000,000  1.  st. 
(l,17S,000,000fr.).  Ces  deux  sortes  de  dépenses  sont  donc  à  peu 
pr^  égales. 

Pour  le  prochain  exercice,  nous  vous  demaBdon8&,173,5S&  liv. 
st.  pour  le  personnel ,  et  2,586,653  liv.  st.  seulement  pour 
la  matériel.  On  voit  que,  cette  année ,  notre  demande 
pour  le  matériel  est  bien  inférieure  à  la  moyenne  des  onze  Wt 
nées  citées  plus  haut.  En  1865*^66,  nous  avons  obtenu, 
en  nombres  rends,  &, 500, 000  liv.  st.  pour  le  personnel,  et 
3,000,000  liv.  st.  pour  le  matériel.  La  proportioo  pour  le  maté- 
riel était  plus  forte  que  dans  le  budget  de  1866-67.  La  réduction 
sur  le  matériel  doit  être  attribuée  aux  grands  efforts  qui  ont  été 
faits  pendant  les  cinq  dernières  années  pour  la  construction  des 
navires  cuirassés.  On  peut  dire  que  la  flotte  est  aoUiellemmt  dans 
une  très-|>onne  condition  pour  les  besoins  du  pays,  et  c*est  ce  qui 
nous  a  permis  de  réduire  graduellement  les  chapitres  du  matériel. 
Une  autre  raisan  de  cette  réduction,  c'est  que  nous  avons  eu  la 
prévoyance  et  non  Textravagance,  comme  on  nous  le  disait  il  y  a 
qudques  années,  d'entretenir  un  bon  approvisionnement  de 
bois* 

Les  chapitres  I  et  U,  se  rapportant  à  la  solde  et  aux  vivres, 
montrent  une  diminution  apparente  de  172,608  liv.  st.,  mais  elle 
n'est,  en  réahté,  que  de  80,900  liv,  sL,  parce  que  nous  avons 
trauporté  du  chapitre  1^  (solde),  au  chapitre  XVII,  to^te  la  dé- 
pense relative  aux  transports  du  gouvernement. 

Voici  les  diminutions  que  nou§  nous  proposona  de  faire  dans 
la  posonnel  :  nous  prenons  en  moins;  185  offlyciers,  17  officiers 
subalternes,  12  warrani  offkers  (adjudants  sous-officiers)»  186 
sous-ofSciers  et  matelots,  50  garde-côtes  eiRi^s^rqiféç,  |&00  sol- 
dats de  marine/  et  200  employés  civil^,30it  un  total  de  1,550  hom- 
mes. Par  contre,  nous  au^nentons  de  200  le  nombre  des  gardes- 
côtes  à  terre^  et  je  pense  que  mon  très^onorable  ami,  député  de 


i  G'tst*à-éir«  onze  anDées. 
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Droitwichy  qui  prend  toujours  tant  d'intérêt  à  ces  gardes-côtes, 
,  apprendra  avec  plaisir  que  nous  avons  fait  cet  automne,  une  en- 
quête relativement  à  l'avenir  de  ce  corps.  Tout  le  monde  sait 
que  non-seulement  il  sert  à  protéger  les  revenus  de  l'État,  mais 
que  c'est  le  véritable  noyau  de  la  réserve  {Écoutez!  écoutez)! 
Je  suis  heureux  de  dire  que  nous  avons  fait  un  arrangement  au 
moyen  duquel,  en  tant  que  cela  dépendra  du  gouvernement,  le 
corps  des  gardes-côtes  à  terre  sera  désormais  maintenu  dans  un 
cadre  fixe,  et  ne  sera  plus,  comme  jusqu'à  présent,  sujet  à  des 
augmentations  annuelles.  Le  cadre  sera  arrêté  au  chiffre  que 
produit  cette  addition  de  200  hommes^ 

La  réserve  navale,  je  le  dis  avec  plaisir,  augmente  rapidement, 
bien  que  les  conditions  d'admission  deviennent  de  plus  en  plus 
sévères;  on  n'accepte  plus  maintenant  que  des  hommes  choisis. 
La  réserve  navale  se  compose  actuellement  de  17,000  matelots 
et  de  120  officiers,  non  compris  les  5,100  volontaires  royaux  de 
la  côte. 

Nous  avons  actuellement,  indépendamment  des  bâtiments- 
écoles,  navires  garde-côtes,  etc.,  148  navires  armés,  dont  12 
sont  des  navires  cuirassés. 

Le  VI*  chapitre,  relatif  aux  arsenaux,  montre  une  augmen- 
tation apparente  de  64,766  liv.  st.,  qui  provient  de  ce  qu'on  y  a 
rattaché  plusieurs  dépenses  qui  se  rapportent  effectivement  aux 
arsenaux,  et  qui  jusqu'à  présent,  avaient  été  comprises  dans 
d'autres  cha^Htres.  L'augmentation  réelle  est  d'un  peu  plus  de 
30,000  liv.  st.;  elle  est  causée  principalement  par  le  nombre 
d'hommes  occupés  à  démolir  des  navires,  et  par  la  nécessité 
où  nous  nous  sommesrlrouvés  à  Portsmouth  d'employer  des 
ouvriers  libres  à  la  place  de  forçats. 

Je  m'occuperai  maintenant  du  chapitre  relatif  aux  approvision- 
n^nents  pour  la  construction,  la  réparation  et  l'armement  de  la 
flotte,  les  machines  à  vapeur  et  les  navires  construits  en  vertu 
de  marchés  particuliers. 

Dans  la  r^"  section  de  ce  chapitre,  il  y  a  une  diminution  appa- 

« 

I .  L'effectif  pour  1866-67  est  de  68,400  hommes,  ainsi  répartis  : 

Etats-majors  et  équipages 37,300 

Mousses .-..•.;>. 7,000 

Gardes-côtes  embarqués • 2,9S0 

Gardes-côtes  à  terre 4,â00 

Employés  civils  dans  le  service  des  gardes-côtes.  550 

Infanterie  de  marine 16,400 


68,400 
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rente  de  131,071  liv.  st.,  mais  la  diminution  réelle  n*est  que  de 
81,071  liv,  st.  La  cause  de  cette  différence  vient  de  ce  qu*une 
somme  de  50,000  liv.  st.  pour  le  prix  des  capotes  destinées  aux 
navires-transports  a  été  transférée  au  chapitre  XVll. 

Dansla  2'  section,  la  somme  demandée  est  de  318,000  liv.  st., 
inférieure  de  2/i6,700  liv.  st.  à  la  dépense  de  cette  année.  U  y  a 
une  augmentation  de  30,000  liv.  st«sur  la  dépense  pour  les  ma- 
chines, et  une  diminution  de  239,000  liv.  st.  sur  la  construction 
de  navires  par  contrats,  ainsi  qu'une  autre  diminution  de 
10,000  liv  st.  sur  les  frais  d'expériences. 

Conmie  la  Chambre  ne  Tignore  pas,  une  question  très-impor- 
tante et  qui  a  déjà  soulevé  beaucoup  de  discussions,  se  rattache 
à  ce  chapitre  ;  je  veux  parler  de  la  question  de  savoir  s'il  y  au- 
rait convenance  à  continuer  le  système  actuel  d'après  lequel  un 
grand  nombre  de  navires  sont  construits  pour  l'État  sur  des 
chantiers  particuliers.  Cette  question  est  tellement  importante 
que  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  la  discuter  aujourd'hui  et  de  la 
réserver  pour  une  autre  séance.  {Écoutez  Hécoutez  !)  11  ne  peut  y 
avoir  oe  doute  que  le  système  actuel  présente  des  inconvénients. 
Lorsqu'on  passe  un  marché  avec  un  constructeur  particulier,  il 
fout  naturellement  que  le  gouvernement  s'en  tienne  aux  termes 
mêmes  de  ce  marché,  et  le  constructeur  n'est  obligé  de  faire  que 
ce  dont  il  était  convenu.  Mais,  par  suite  des  progrès  rapides  des 
sciences  navales  et  des  découvertes  que  Ton  fait  chaque  jour,  il 
serait  très-important  que  l'on  pût  modifier  les  premiers  dessins 
dans  le  cours  des  travaux  {Écoutez  !  écoutez  !  )  Je  citerai  à  la 
Chambre  un  cas  de  ce  genre.  L*an  dernier  elle  a  approuvé  la 
construction  de  certains  bassins  :  les  plans  nécessaires  ont  été 
préparés  en  conséquence.  L'acte  du  Parlement  limite  l'époque 
pour  la  remise  de  ce  marché  au  1*'  avril  prochain  ;  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  dépasser  cette  limite.  Or,  à  l'époque  où  la  construc- 
tion de  ces  bassins  a  été  décidée,  le  plus  gros  canon  en  usage  dans 
la  marine  pesait  10  tonnes.  Depuis  lors,  nous  avons  reconnu  que 
l'on  pouvait  manœuvrer  à  bord  d'un  navire  un  canon  de  12  ton- 
nes. Naturellement  un  navire  construit  pour  porter  un  canon  de 
12  tonnes  doit  différer  d'un  navire  construit  pour  un  canon  de 
10  tonnes.  Ainsi  la  cuir^se  doit  être  bien  plus  épaisse,  parce 
que  si  nous  nous  servons  de  canons  de  12  tonnes,  l'ennemi 
pourra  également  faire  usage  de  bouches  à  feu  aussi  grosses.  U 
faudra  donc  des  bassins  de  radoub  en  rapport  avec  les  navires. 
Nous  espérons  arriver  à  employer  des  canons  non-seulement  de 
12,  mais  de  15,  de  18  et  même  de  22  tonnes.  Je  n'ai  pas  bosoin 
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d*ajouter  que  des  canons  d'un  tel  poidç  ne  peuvent  être  rûs  à 
bord  de  navires  construits  pour  des  canons  de  10  tonnes.  Tant 
que  nos  bassins  seront  construits  par  des  particuliers,  le  gou-* 
verneinent  sera  forcé  de  s'en  tenir  au  marché  et  ne  pourra  pas 
exiger  de  ceux-<:i  qu'ils  fassent  les  modifications  nécessitées  par 
les  progrès  croissants  de  l'architecture  navale.  {Écoute%  !  écou- 
tez 1}  Sans  espérer  que  mon  opinion  obtienne  Tassentiraent  una- 
nime de  la  Chambre,  j*ai  voulu  lui  faire  part  des  inconvénients 
qui,  selon  moi,  résultent  du  système  actuel. 

Étal  de  la  flotte  cuirassée.  —  Relativement  à  Tétat  de  notre 
flotte  cuirassée,  je  suis  heureux  de  pouvoir  informer  la  Chambre 
qu'au  !•'  avril  prochain  nous  aurons  à  flot  30  navires  cuirassés, 
et  qu'il  y  en  aura  un  autre  en  construction. 

Sir  J,  Packinyton.  —  Sont-ils  tous  des  navires  de  haute  mer  ? 

Lord  C.  Paget,  —  Non,  je  ne  peux  pas  dire  qu'ils  soient  tous 
des  navires  de  haute  mer.  {On  rit,)  Il  y  en  a  plusieurs  qui  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  tels  ;  mais  je  vais  indiquer 
ce  que  doit  être,  suivant  nou;^,  un  navire  de  haute  mer. 

Nous  allons  construire  un  navire  à  tourelles  pour  les  naviga- 
tions lointaines  ;  il  s'appellera  le  Monarch,  Nos  idées,  quant  aux 
dimensions  d'un  tel  navire,  ne  sont  pas  précisément  celles  de 
M.  Laird.  Après  avoir  étudié  avec  soin  cette  question,  considéré 
l'épaisseur  des  plaques,  celle  du  matelas  de  bois,  la  hauteur  du 
navire  au-dessus  de  l'eau,  la  vitesse,  la  puissance  offensive  et 
défensive  du  bâtiment,  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  le 
moindre  tonnage  que  Ton  puisse  donner  à  un  navire  à  deux 
tourelles  ,  portant  quatre  canons ,  est  de  5,099  tonneaiux 
(W.  Corry  :  Quel  sera  le  poids  des  canons?) 

Les  tourelles  sont  disposées  pour  porter  des  canons  de  22  ton- 
nes ;  mais  le  navire  a  un  peu  d'avance  sur  le  canon,  car  on  n'est 
pas  encore  sûr  de  pouvobr  fabriquer  ces  sortes  de  canons.  Le  co- 
mité sait  qu'il  existe  déjà  un  canon  de  22  tonnes,  qui  a  été  es- 
sayé à  Shœburyness'  ;  nos  artilleurs  pensent  qu'ils  pourront  en 
faire  d'autres  ;  mais  nous  ne  savons  pas  encore  s'ils  réussiront. 
En  tout  cas,  nous  devons  pourvoir  à  ce  que  le  navire  puisse  par- 
ter  des  canons  de  ce  poids.  Si  on  échoue,  le  navire  pourra  faci- 
lement en  porter  de  plus  légers. 

La  plus  grande  épaisseur  des  plaques  de  la  cuirasse  sera  de 
7  pouces  (0™177j  ;  il  y  aura  en  plus  deux  épaisseurs  de  coque, 
chacune  de  3/4  de  pouce  (0'°019).  Le  navire  aura  aussi  une 
ceinture  de  fer  de  8  pouces  (0^203)  portant  sur  un  matelas  en 

1.  Ce  canon  vient  d'éclater,  (Voir  à  la  Chronique.) 
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bois  de  12  pouces  (0"*30&).  Les  machines  auront  une  force  de 
1,100  chevaux  ;  la  vitesse  devra  être  de  14  nœuds.  Le  Monarch 
portera  4  canons  dans  ses  tourelles,  et  sur  les  gaillards  2  pièces 
de  100  livres  (45  k.  359),  Tune  à  Tavant,  l'autre  ^  l'arrière. 

L'autre  navire  qui  va  être  commencé  (ia  charpente  est  déjà  pré- 
parée) est  V Hercules  y  frère  du  Bellérophon,  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  la  description  de  ce  navire  que  j'ai  donnée  l'an  dernier. 
Cela  fera  en  tout  33  navires  cuirassés  qui  seront  construits  ou 
en  cours  de  construction. 

On  verra  sous  le  titre  de  Programe  des  travaux  (p.  147  du 
budget)  les  autres  opérations  que  nous  nous  proposons  d'entre- 
prendre. Nous  construirons  deux  navires  du  type  Amaxon,  mais 
plus  grands  ;  ils  ne  seront  pas  cuirassés  ;  ils  porteront  4  gros 
canons  et  auront  une  vitesse  de  13  nœuds.  Nous  construirons 
aussi  un  ou  deux  autres  navires  plus  petits.  Ces  navires  sont  en 
sus  des  deux  Amazons  déjà  construits  et  de  quatre  autres  ac- 
tuellement sur  les  chantiers,  et  d'un  petit  navire  à  héiiee  jumelle, 
également  en  construction. 

U  résuite  de  tout  ceci  qu'en  1866-67  nous  proposons  de  cons- 
truire 15,907  tonneaux  de  navires.  Telle  est  du  moins  notre  in- 
tention; mais  ii  peut  survenir  des  méconaptes,  et  nous  ne 
sommes  pas  toujours  maîtres  de  remplir  entièrement  notre 
programme.  C'est  ainsi  que,  l'année  dernière,  nous  avons 
perdu  le  Bombay  et  d'autres  navires,  et  que  ces  divers  accidents 
ne  nous  ont  permis  de  construire  que  12,500  tonneaux,  au  lieu 
de  15,000,  selon  notre  progranmie;  les  réparations  ont  été  plus 
considérables  que  noua  ne  le  pensions. 

Vente  et  destruction  de  navires,  —  Venant  de  parler  de  la 
puissance  de  construction  de  l'amirauté,  je  dois  aussi  donner  une 
idée  de  sa  puissance  de  destruction.  On  nous  recommande  sou- 
vent de  nous  débarrasser  des  vieux  navires  qui  encombrent  nos 
ports.  Depuis  le  mois  de  juillet  1859,  nous  avons  vendu,  démoli, 
perdu  ou  prêté  320  navires.  On  ne  se  plaindra  donc  pas  de  ce 
que  nous  ne  nous  débarrassons  pas  de  ces  navires  aussi  vite  que 
nous  le  pouvons  ;  il  en  reste  encore  un  grand  nombre  dans  les 
mêmes  conditions. 

Travaux  dans  les  ports.  —  J'ai  déjà  dit  quelques  mots  de  nos 
travaux  neufs  dans  les  ports.  C'est  un  chapitre  sur  lequel  ii  y 
a,  celte  année,  une  augmentation  considérable.  Nous  partageons 
l'opinion  du  comité  et  du  public  en  général  sur  l'inopportunité 
de  faire  de  grandes  dépenses  dans  les  arsenaux  secondaires, 
tels  que  WolwiGh^  Sheerness  et  Depford,  parce  qu'il  est  proba- 
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ble  qu'ils  seront  un  jour  absorbés  par  les  grands  établissements. 
A  Ciiatham^  on  a  fait  de  grands  progrès  ;  on  est  à  Tabri  des  eaux 
de  Ja  mer  et  nous  sommes  près  à  entreprendre  les  marchés. . . 

Chemins  de  fer  dans  les  arsenaux.  —  Je  signalerai  au  comité 
un  détail  de  ce  chapitre,  qui  implique  un  nouveau  principe.  Nous 
avons  besoin  de  chemins  de  fer  dans  tous  nos  arsenaux  mariti- 
mes ;  il  s'agissait  de  savoir  comment  nous  pourrions  mettre  nos 
établissements  en  communication  avec  les  grandes  voies  ferrées. 
Il  y  avait  deux  moyens  :  soit  de  faire  nous-mêmes  les  lignes  de 
raccordement,  soit  de  nous  entendre  avec  les  compagnies  poup 
qu'elles  entreprissent  ces  travaux.  Avec  l'autorisation  du  Trésor, 
nous  sommes  convenus  de  payer  aux  compagnies  un  certain  in- 
térêt sur  les  sommes  dépensées  pour  exécuter  ces  raccorde- 
ments. Je  ne  peux  pas  encore  indiquer  quel  sera  le  taux  de  l'in- 
térêt ;  il  n'a  pas  encore  été  fixé,  mais  voilà  le  système  qui  a  été 
adopté.  V 

Pour  Portsmouth,  nous  demandons  192,000  liv.  st.  Nous  com- 
mençons déjà  les  nouveaux  bassins  ;  toutes  les  questions  légales 
sont  terminées,  et  nous  espérons  faire  de  grands  progrès  pen- 
dant Tannée.  11  y  a  dans  l'article  relatif  à  Portsmouth  un  para- 
graphe sur  lequel  j'appelle  l'attention  du  comité.  Bien  que  nous 
ayons  deux  grands  navires  cuirassés  en  construction  dans  ce 
poft,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  notre  flotte  cuirassée  ve- 
nait à  subir  quelque  grave  désastre,  nous  n'aurions  pas  les 
moyens  de  faire  de  grandes  réparations  à  Portsmouth.  Nous  de- 
mandons donc  18,000  liv,  st.  pour  pourvoir  à  la  réparation  des 
navires  cuirassés,  y  compris  les  machines,  la  construction,  etc. 

Malgré  les  réclamations  de  mon  honorable  ami,  député  de  Ro- 
chester,  nous  avons  l'intention  de  donner  de  l'extension  à  notre 
corderie  à  vapeur.  Nous  nous  proposons  d'introduire  ce  système 
à  Devonport,  dans  le  but  de  supprimer  la  corderie  de  Port- 
smouth ;  nous  nous  contenterons  ainsi  des  deux  corderies  à  va- 
peur de  Chatham  et  de  Devonport. 

Le  paragraphe  le  plus  important  qui  vient  ensuite  est  celui 
qui  concerne  le  bassin  d'Haulbowline,  à  Cork.  Ces  travaux  sont 
en  bonne  voie  ;  un  grand  nombre  d'ouvriers  y  sont  employés  ; 
nous  espérons  que,  dans  le  courant  de  Tannée  1866-67,  les  tra- 
vaux seront  à  l'abri  des  eaux  de  la  mer,  et  que  Ton  pourra  com- 
mencer le  bassin  avec  sa  forme  de  radoub. 

Tels  sont  les  plus  importants  travaux  dans  nos  arsenaux  ma- 
ritimes en  Angleterre.  Quant  aux  casernes  pour  l'infanterie  de 
marine,  nous  avons  presque  terminé  celles  d'Ëastney  et  de  Cha- 
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tham.  A  ce  sujet,  je  dois  dire  qu'il  s*élève  en  ce  moment  une 
question  importante,  intéressant  également  Tarmée  et  la  marine. 
Naturellement  nous  cherchons  toujours,  pour  notre  infanterie  de 
marine,  à  avoir  des  hommes  rangés,  tranquilles  et  mariés  ;  on 
donne  à  ceux  qui  sont  mariés  de  grandes  facilités  pour  demeu- 
rer avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  on  paye  de  fortes  in- 
demnités de  logement  aux  hommes  qui  sont  autorisés  à  vivre  en 
dehors  de  la  caserne.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  aurait  moyen  d'adop- 
ter quelques  mesures  pour  fournir  des  chaumières  ou  des  loge- 
ments aux  solcUts  mariés,  mais  c*est  une  question  qu'on  ne  de- 
vrait pas  perdrè  de  vue,  car  le  système  actuel  est  très-dispen- 
dieux et  je  crois  que,  tôt  ou  tard,  il  faudra  en  venir  à  procu- 
rer des  logements  à  nos  soldats  de  marine  mariés,  et  môme 
aux  matelots  mariés,  quand  ils  seront  dans  les  ports.  (  Écoutez  ! 
écoutez!) 

A  Malte,  je  suis  heureux  de  dire  que  toutes  les  contestations 
qui  s*étaient  élevées  avec  les  autorités  locales  sont  terminées,  et 
que  ces  autorités  nous  donnent  maintenant  le  plus  cordial 
concours.  Nous  espérons  qu'à  la  fin  de  juin  prochain,  une  année 
avant  l'époque  fixée,  on  aura  terminé  le  magnifique  port  arti- 
ficiel pour  les  navires  du  commerce,  et  qu'on  pourra  nous  livrer 
la  crique  française.  Le  bassin  de  radoub,  dans  cette  crique,  est 
ea  bonne  voie;  le  tiers  des  excavations  est  fait,  et  Ton  pense  que, 
d'ici  deux  ans,  les  travaux  seront  terminés. 

Les  derniers  travaux  se  rapportant  à  ce  chapitre  sont  ceux  du 
bassin  projeté  aux  Bermudes.  La  nature  de  la  roche  est  là  toute 
particulière,  et  nous  avons  reçu  divers  projets  pour  la  création 
de  cet  établissement.  Un  entre  autres  nous  parait  être  assez  nou- 
veau et  ingénieux.  Je  n'essayerai  pas  de  le  décrire,  mais  j'en 
déposerai  le  plan  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre,  pour  qu'on 
puisse  Fexaminer  comme  il  le  mérite.  Le  projet,  bien  qu'il  s'a- 
gisse d'un  bassin  hydraulique  de  r*  classe,  dispense  presque 
entièrement,  je  pense,  de  l'emploi  de  machines  à  vapeur  ;  et  ce 
qui  est  encore  plus  remarquable  c'est  que  l'auteur  propose,  une 
fois  son  appareil  construit,  de  s'en  servir  pour  se  rendre  aux  Ber- 
mudes. 

Le  dernier  chapitre  que  je  mentionnerai  est  celui  relatif  au 
service  des  transports.  11  se  trouve  augmenté,  en  apparence,  de 
82,312  liv.  st.  par  suite  des  diverses  sommes  qui  y  ont  été  rat- 
tachées et  qui  étaient  comprises  jusqu'ici  dans  la  solde,  les  vi- 
vres, le  charbon,  etc.  ;  mais  il  y  a  en  réalité  sur  cette  dépense 
un3  diminution  de  47,1 0&  liv.  st. 
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Je  terminerai  par  quelques  considérations  générales  sur  Tétat 
actuel  de  la  flotte.  Je  regrette  de  dire  que,  pendant  les  dernières 
années,  les  promotions  dans  la  marine  n'ont  pas  suivi  une  mar- 
che satisfaisante.  (Écoutez  !  écoutez  !)  Je  dois  rendre  justice  à 
mon  honorable  ami,  député  de  Droitwicb,  pour  la  peine  qu'il 
s'est  toujours  donnée  dans  le  but  d'établir  un  mode  d'avance- 
ment meilleur  et  plus  rapide.  Pour  mon  compte,  j'aurais  tou- 
jours désiré  qu'il  en  fût  ainsi;  mais  à  l'époque  od  cette  question 
fut  soumise  à  la  Chambre,  l'opération  eût  été  trës^spendieuse. 
Aujourd'hui  nous  avons  un  projet  que  nous  vous  présenterons 
sous  peu  de  jours  et  qui  aura  pour  résultat  d'améliorer  le  sys^^ 
tème  de  promotions  dans  la  marine.  ^  [Écoutez  I  écoutez  /) 

Il  y  a  dans  la  marine  un  autre  corps  d^officiers  très-recom-^ 
mandables,  bien  que  ne  combattant  pas  :  je  veux  parler  des  offî*^ 
ciers  du  corps  médical,  dont  les  services  professionnels  sont 
tràs-rechercbés  et  beaucoup  mieux  rétribués  dans  le  service  civil 
que  dans  celui  de  la  flotte;  de  là  la  nécessité  absolue  de  leur  of-^ 
frir  un  meilleur  avenir  pour  les  attirer  dans  la  marine.  Mon  no- 
ble ami,  le  duc  de  Somerset,  a  convoqué,  cet  automne,  une 
commission  présidée  par  sir  Alexandre  Milne,  amiral  distingué, 
et  dont  faisaient  partie  des  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine, 
ainsi  que  deux  médecins  éminents  appartenant,  Tun  au  collège 
des  médecins,  l'autre  au  collège  des  chirurgiens.  Je  dois  dire  que 
ces  deux  corps  nous  ont  donné  le  concours  le  plus  cordial  dans 
le  but  d'améliorer  la  position  des  médecins  de  la  marine,  de  telle 
sorte  que,  sans  demander  des  crédits  ..excessifs,  nous  serons  à 
même  d'offrir  à  ces  officiers,  pour  les  engager  à  suivre  leur  car- 
rière dans  la  marine,  des  avantages  plus  grands  qu'ils  n*en  ont 
«us  jusqu'à  présent.  Ce  projet  vous  sera  présenté  très-prochai- 
nement  4..^ 

Statistique  criminelle.  —  Je  demande  au  comité  la  permis- 
sion de  lui  lire  un  passage  d'un  rapport  arrêté  à  la  fin  de  1864, 
^relativement  à  la  discipline,  aux  crimes  et  aux  punitions  dans  la 
marine. 

c  Les  condamnations  ont  été  moins  nombreuses  en  1864 
qu'en  1863. 11  y  a  eu  moins  de  cas  d'ivresse,  de  vols  et  d'insu- 
bordination ;  les  fautes  pour  absence  sans  permission  ont  môme 
beaucoup  diminué,  bien  que  le  nombre  des  permissions  accor- 
dées ait  été  plus  grand  qu'à  aucune  période  précédente.  Le  nom- 


1.  Voir  le  texte  de  ce  projet  daiis  la  chronique  dt  c«  aoii. 
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bre  des  personnes  renvoyées  avec  disgrâce  n*a  été  que  de  200 
en  1864,  contre  530  en  1863.  En  1864,  577  hommes  et  mousses 
ont  subi  des  punitions  corporelles,  contre  1,012  en  1862  et  752 
en  1863.  Les  proportions  sont  les  suivantes  :  en  1862^  1  sur 
54  ;  en  1863,  1  sur  66,  et  eh  1864,  1  sur  84.  Dans  les  stations 
de  l'intérieur,  y  compris  l'escadre  du  canal  et  les  navires  gar- 
de-côtes, la  proportion,  à  l'exclusion  des  mousses,  est  seul^ 
ment  de  1  sur  600.  Les  emprisonnements  ont  diminué,  ainsi 
que  les  autres  peines  plus  graves,  telles  que  :  abaissement  en 
grades,  suppression  des  plaques  de  bonne  conduite,  réduction  à 
la  seconde  classe  pour  mauvaise  conduite^  et  ainsi  de  suite.  S'il 
était  nécessaire  d'avoir  une  nouvelle  preuve  de  l'amélioration  de 
la  conduite  des  équipages  de  la  flotté,  on  la  trouverait  dans 
la  statistique  des  cours  martiales,  qui  montre  que  le  nombre  des 
condamnations  est  tombé  de  140  en  1863,  à  97  en  186&.  Lés 
désertions  sont  deséendues  de  5  0/0  en  1862,  à  2  1/2  0/0 
en  1865.  » 

Tout  le  monde,  j'en  suis  persuadé,  apprendra  ces  faits  avec 
grand  plaiMi'.  Cette  amélioration  est  due  surtout  aux  conditions 
de  bien-^tte  tfui  ont  été  procurées  aux  équipages  de  la  flotte; 

Je  dois  cependant  déclarer  que  j'ai  oublié  de  jfiarler  du  per* 
sonnel.  Nous  avons  l'intention  de  ne  réduire  l'effectif  ni  d'un  seul 
homme  ni  d'un  seul  mousse,  mais  de  le  conserver  intact. 

Pour  la  première  fois,  j'ai  réuni  des  renseignements  sur  Tin- 
àtruction  dans  la  marine,  et  je  suis  persuadé  que  la  Chfeunbre  sera 
«irprise  lorsqu'elle  connaîtra  les  progrès  qui  ont  été  faits  dans 
toutes  les  dasdes  et  dans  tous  les  rangs  (1). 

Une  seule  èfaose  manque  à  iios  matelots,  bien  que  toutes  les 
autres  classes  de  noire  population  jouissent  déjà  de  te  biehfait  :  je 
Veux  parler  des  caisses  d'épargne,  fEcotite«/  écoutez  !)  Si  nos  ma*- 
lelots  avaient  la  facilité  de  placer  leUrS  épargnes,  je  ne  doute 
pas  que  beaucoup  d'argent,  aujourd'hui  gaspillé,  ne  serait  rtiis  de 
c6té.  La  moralité  de  la  marine  y  gagnerait  beaucoup.  (Ecoutez! 
ic&utet!)  Si  je  ne  me  trompe,  chaque  régiment  de  l'armée  a  sa 
caisse  d'épargne,  et  cette  iftstitutioft  à  beaucoup  contribué  à  amé- 
Koref  la  moralité  danfe  Tarmée.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu 


(i)  D'âprèi  le  tabUàtk  mitisti^ue  publié  p^t  Tàttiitutité,  sut  S0,3S4  soui- 
omeièn,  màteléls,  èolâats  d'iftfàtiteHe  dé  marine  el  tnouises  qui  ont  été 
receotéf  en  iS66,  18,ft96  savaient  lire  bien»  7,354  lisaient  passablement,  et 
3,071  ne  savaient  pas  lire;  16,11t  ésriTaient  bien,  9,37d  écrivaient  passa- 
blement, et,  830  ne  savaient  pas  écrire. 
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eo  établir  dans  la  marine^  mais  j'espère  qu*on  ne  laissera  pas 
tomber  cette  question  avant  d'avoir  fait  quelque  chose  de  satis- 
faisant dans  ce  sens,  car  je  suis  persuadé  que  ce  que  nous  dési- 
rons est  praticable.  {£cou/^;5/ ecou^^^s/)  Le  projet  nécessitera 
de  grandes  dépenses,  je  le  sais,  parce  que  nous  n'avons  pas  ce 
qu'il  faut  pour  cela  à  bord  de  nos  navires.  L* amirauté  est  très- 
désireuse  d'instituer  des  caisses  d'épargne  dans  la  marine,  et 
j'espère  sincèrement  que  la  mesure  que  je  propose  sera  adoptée, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  me  remplacera.  (Ecoutez!  écou- 
tez!) 

L'année  dernière  j'ai  fait  à  la  Chambre  une  proposition  au  su- 
jet des  ouvriers  (artificers).  Nous  établissons  en  ce  moment 
un  navire-école  d'ouvriers  ;  c'était  là  un  point  sur  lequel  nous 
étions  complètement  en  faute,  la  marine  n'ayant  aucune  orga- 
nisation de  ce  genre.  Les  machines  à  bord  des  navires  sont  telle- 
ment compliquées  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  nous 
ayons  un  corps  d'ouvriers  convenablement  organisé.  (Ecoutez  !) 

Telles  sont  les  observations  générales  que  j'avais  à  présenter 
à  la  Chambre;  je  crois  pouvoir  dire  qu'elles  sont  satisfaisantes 
pour  la  plupart,  et  que  nous  avons  devant  nous  la  perspective 
de  voir  la  marine  garder  son  rang,  et  se  tenir  prête  à  tout  service 
qu'on  pourrait  exiger  d'elle. 

Sir  John  Packingt07i  approuve  vivement  les  travaux  que 
l'on  fait  pour  agrandir  ^les  bassins  dans  les  arsenaux;  seu- 
lement il  trouve  que  puisque  les  travaux  ont  été  approuvés  par 
le  Parlement,  il  vaudrait  mieux  les  faire  pluspromptement.  Ainsi 
les  dépenses  à  faire  à  Chatham  etàPortsmouth,quisont  évaluées 
à  1,500,000  £  environ  pour  chaque  port,  seront  réparties  sur 
cinq  ou  six  exercices.  Il  eut  été  plus  économique  selon  lui  de  le 
faire  sur  une  période  plus  courte.  De  même  pour  le  dock  flottant 
des  Bermudes  ;  puisqu'il  doit  coûter  250,000  £ ,  l'amirauté  aurait 
dû  demander  plus  de  50,000  £  cette  année. 

Sir  John  Packington  se  plaint  des  retards  qu'apporte  l'amirauté 
dans  la  construction  d'un  navire  à  tourelles  de  grande  naviga- 
tion. Lord  QarencePaget  avait  promis /Tan  dernier  qu'on  allait 
en  construire  un  ;  il  fait  aujourd'hui  la  môme  promesse  et  l'on 
n'est  pas  plus  avancé  qu'il  y  a  un  an.  Il  est  surpris  d'apprendre 
que  ce  navire  jaugera  plus  de  5,000  tonneaux;  il  pense  qu'on 
pourrait  faire  un  navire  à  tourelles  de  haute  mer  d'un  bien  moins 
fort  tonnage.  Enfin,  il  voudrait  savoir  qui  sera  chargé  de  diriger  les 
travaux  :  le  capitaine  Coles  l'auteur  du  système  à  tourelles,  ou 
M.  Reed  Fauteur  d'un  système  rival. 
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Sir  John  Packington  s'occupe  ensuite  des  navires  en  bois,  de 
grande  vitesse,  que  ramirauté  avait  promis  de  construire  Tan 
dernier.  Il  croit  savoir  que  YAmazotty  le  premier  de  ces  navires, 
est  un  échec  complet  au  point  de  vue  de  la  vitesse.  Il  n'a  pu  filer 
plus  de  12  nœuds  1/2  à  l'heure.  L'orateur  fait  aussi  remarquer 
que  la  Pa/ios,  navire  cuirassé  construit  sur  les  pians  de  M.  Reed* 
manque  également  de  vitesse,  première  nécessité  d'un  navire  de 
guerre.  Il  blâme  en  général  la  conduite  de  l'amirauté  et  lui  re- 
proche de  mal  employer  Targent  que  la  Chambre  lui  accorde  si 
libéralement  pour  maintenir  la  puissance  maritime  du  pays. 

M.  Samuda  fait  Thistorique  des  navires  cuirassés  construits 
par  l'amirauté  anglaise.  Il  rappelle  que  les  sept  premiers  n'é- 
taient cuirassés  que  partiellement;  que,  reconnaissant  son  erreur, 
l'amirauté  en  construisit  ensuite  sept  entièrement  protégés  ;  l'un 
d'eux  VAgincourt  est  le  navire  le  plus  rapide  de  toute  la  flotte, 
malgré  le  poids  de  sa  cuirasse.  Il  est  donc  très-étonné  qu'après 
ce  résultat  l'amirauté  soit  revenue  à  construire  des  navires  du 
système  Reed,  blindés  seulement  en  partie.  Il  résulte  de  là,  sui- 
vant l'orateur,  que  sur  les  30  navires  cuirassés  actuellement  à 
flot,  on  n'en  possède  que  10  qui  seraient  capables  de  tenir  leur 
place  en  Ugne  de  bataille  ;  dix  autres  viendraient  en  seconde  ligne 
comme  force  de  résistance  et,  tout  en  étant  capables  de  lutter  avec 
avantage  contre  des  navires  ordinaires,  ils  ne  pourraient  résister 
à  des  navires  entièrement  cuirassés;  les  dix  derniers  navires,  à 
l'exception  de  deux,  dernièrement  achetés,  sont  tous  de  faible 
échantillon  ;  il  convient  de  les  placer  dans  la  même  catégorie. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Samuda  ne  pense  pas  que  dix  na- 
vires cuirassées  de  1*^*  classe  constituent  une  défense  suffisante 
pour  le  pays;  môme  avec  20  navires  de  l*"*  classe  on  serait  au- 
dessous  du  rang  que  doit  occuper  l'Angleterre. 

L'orateur  trouve  que  l'amirauté  ne  s'est  pas  préoccupée  suffi- 
samment des  navires  à  tourelles.  Le  Royal-Sovereign  a  été  fait 
dans  de  mauvaises  conditions;  le  Prince  Albert  qui  est  sorti  de- 
puis plus  d'un  an  des  mains  des  constructeurs  n'a  pas  encore 
fait  ses  essais,  ou  bien  s'il  les  a  faits  ce  n'est  que  partiellement  et 
depuis  deux  ou  trois  jours  seulement.  A  son  idée,  cependant,  le 
meilleur  système  est  celui  des  navires  à  tourelles,  et  il  voudrait 
qu'on  en  ajoutât  six  à  la  flotte;  deux  années  suffiraient  pour  cela, 
n  a  étudié  la  question  avec  soin  et  il  pense  que  des  navires  de 
3,500  tonneaux  environ  pourraient  être  construits  de  façon  à 
porter  les  plus  gros  canons  connus  actuellement,  dans  deux  tou- 
relles, et  à  avoir  une  vitesse  égale  à  celle  des  navires  les  plus 
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rapides  de  la  flotte.  Ils  ne  reviendraient  pas  à  plus  de  280,000  £ 
(7,000,000  fr.)  y  compris  les  machines.  Il  exprime  le  vœu,  en 
terminant,  qu'une  commission  soit  chargée  d'étudier  sa  proposi- 
tion au  sujet  des  navires  à  tourelles. 

Af.  fl.  haillie  partage  les  opinions  du  préopinant  et  appuie  sa 
proposition  au  sujet  de  la  nomination  d'une  commission  qui  serait 
chargée  d'étudier  la  question  des  tourelles.  Il  regrette  que  l'ami- 
rauté n'ait  pas  cru  devoir  expérimenter  convenablement  l'inven- 
tion du  capitaine  Cowper  Coles.  M.  Laird  de  Birkenhead  a  voulu  le 
faire  et  a  réussi  à  produire  un  excellent  navire  à  tourelles  de 
haute  mer,  la  Vesta,  Ce  bâtiment  ne  jauge  que  1,100  tonneaux,  il 
marche  aussi  bien  que  le  Warrior^  et  a  filé  13  1/2  nœuds  à  l'heure. 
Le  navire  était  à  la  mer  pendant  les  derniers  coups  de  vent  et  s'y 
est  admirablement  comporté.  C'est,  sous  tous  les  rapports,  un 
parfait  navire  de  grande  navigation.  II  porte  dans  ses  tourelles 
des  canons  de  300  liv.  (136  kil.)  et  de  12  pouces  (0°'304).  La 
cuirasse  des  tourelles  a  12  pouces  (0™304)  d'épaisseur;  celle  de 
la  muraille  6  pouces  (0™152);  le  navire  est  blindé  de  bout  en 
bout.  Tel  est  le  résultat  obtenu  par  un  constructeur  particulier; 
&i  l'amirauté  avait  pris  l'affaire  en  mains,  et  qu'elle  eût  réussi, 
il  ne  doute  pas  qu'on  eût  économisé  un  million  de  livres  sterling. 
M.  Baillie  termine  en  demandant  des  renseignements  sur  l'espèce 
de  canons  qui  sont  à  bord  de  la  flotte.  Le  comité  a  entendu  par- 
ler de  canons  de  12  tonnes;  sont  ils  rayés  ou  à  âme  lisse?  (Lord 
C.  Paget  :  rayés). 

Vamiral  Walcott  ne  croit  pas  qu'on  ait  sagement  agi  en  con- 
tniisant  des  navires  cuirassés  d'aussi  grandes  dimensions.  Il 
pense  que  des  navires  de  4,000  tonneaux  seraient  plus  maniables, 
auraient  coûté  moins  cher  et  auraient  été  plus  faciles  à  réparer. 

Avec  un  commerce  maritime  aussi  étendu  que  le  sien,  la  Grande 
Bretagne  a  besoin  de  navires  de  1,100  tonneaux,  doués  d'une 
grande  vitesse,  pour  protéger  sa  marine  marchande. 

Vamiral  Erskine  remarque  que  les  hommes  pratiques  sont 
d*accord  sur  ce  point  :  qu'une  grande  vitesse  est  incompatible 
avec  un  grand  poids.  Les  deux  navires  à  tourelles  de  M.  Laird, 
le  Wyvem  et  le  Scorpion  sont  de  1,800  tonneaux  avec  un  poids 
de  350  livres  par  pied  carré  ;  leur  vitesse  n'est  que  101/2  nœuds. 
Il  partage  l'opinion  de  l'amirauté  qu'un  navire  de  haute  mer 
muni  de  deux  tourelles,  avec  des  plaques  de  9  pouces,  et  une 
grosse  artillerie,  n'obtiendra  de  la  vitesse  que  s'il  jauge  5,000  ton- 
neaux au  moins. 

Vamiral  Seymour  désapprouve  les  mesures  prises  par  l'ami- 
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rauté  pour  arriver  progressivement  à  la  suppression  des  màsters 
dans  la  marine  anglaise.  11  faudra  remplacer  ces  officiers  par  des 
lieutenants  de  vaisseau  qui  s'acquitteront  moins  bien  de  ces 
fonctions  spéciales. 

Séance  du  !«'  mars. 

Sir  Morton  Peto  fait  ressortir  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  et  les  dimensions  des  bassins  de  radoub  dans  les  ports 
de  l'Angleterre  et  d'en  créer  dans  quelques-unes  des  stations 
maritimes.  Dans  la  Méditerranée,  par  exemple,  si  un  grand  na- 
vire venait  à  avoir  besoin  de  se  réparer,  il  faudrait  qu'il  allât  à 
Toulon  ou  à  Alger.  On  a  souvent  vu  des  navires  revenir  des  Indes 
occidentales  à  Portsmouth  ou  à  Devonport  pour  nettoyer  leurs 
carènes. 

L'orateur  examine  ensuite  l'avenir  de  la  marine  anglaise.  Il 
regrette,  à  i»x>pos  de  M.  Reed,  que  l'amirauté  soit  pratiquement 
limitée  aux  tal^ts  d'un  seul  homme.  11  serait  plus  avantageux 
pour  le  bien  du  service  si  plusieurs  ingénieurs  avaient  l'occasion 
de  montrer  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  le  gouvernement. 

Il  ne  croit  pas,malgré  les  promesses  du  secrétaire  de  l'amirauté, 
que  l'on  ait  fourni  au  capitaine  Coles  les  moyens  suffisants  d'ex- 
périmenter son  système.  U  ne  lui  a  pas  été  permis  de  construire 
im  navire  à  toureUes  de  haute  mer. 

Si  le  gouvernement  anglais  ne  fait  pas  de  navires  à  tourelles, 
d'autres  gouvernements  en  construisent  et  ce  sont  justement 
cette  classe  de  navires  que  nos  chantiers  particuliers  leur  four- 
nissent, à  l'exclusion  de  toute  autre  espèce  de  bâtiments  de  guer- 
re. Les  Danois  s'en  sont  très-bien  trouvés  dans  leur  dernière 
guerre  et  déclarent  qu'ils  en  feraient  faire  de  pareils  s'ils  en 
avaient  encore  besoin. 

L'orateur  a  eu  l'occasion  de  visiter  le  Manadnock  avant  son 
départ  pour  le  Pacifique.  C'est  im  navire  de  3,700  tonneaux 
à  deux  tourelles,  armé  de  deux  canons  Parrott  de  15  pouces 
(0"  381)  et  monté  par  300  hommes  d'équipage.  Le  navire  n'a 
que  26  pouces  (0°*  66)  au  dessus  de  l'eau.  11  a  été  en  service 
pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  ses  moyens  de  ventilation 
sont  admirables.  (Lord  C.  Paget  :  quelle  est  sa  vitesse?)  —  Envi- 
ron 10  1/2  nœuds  ;  ce  n'est  pas  un  navire  de  haute  mer,  mais 
pour  la  défense  des  ports,  il  n'a  pas  son  pareil,  parce  qu'il  n'ex- 
pose qu'une  petite  surface  au  feu  de  l'ennemi,  tout  en  pouvant  lui 
faire  beaucoup  de  mal  avec  ses  canons. 

Lord  C.  Paget  a  déclaré  que  la  difficulté  que  présentent  actuel- 
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lement  les  navires  à  batterie  de  côté,  c'est  de  savoir  quels  ca- 
nons on  placera  dans  leurs  sabords.  Or,  dans  les  tourelles,pourvu 
qu'elles  aient  26  pieds  (7"  92)  de  diamètre,  on  peut  y  mettre 
un  ou  deux  canons,  quel  que  soit  leur  calibre,  et  Ion  n'a  pas  à 
lutter  contre  la  difficidté  d'adapter  les  canons  aux  sabords. 

L'orateur  insiste  pour  que  le  gouvernement  encourage  les  con- 
structeurs particuliers,  et  ne  les  gêne  pas  par  une  surveillance 
inutile,  il  termine  en  appuyant  la  nomination  d'une  commission 
scientifique  pour  étudier  la  construction  des  navires  à  tou- 
relles. 

M.  Ferrand  blâme  la  conduite  de  l'amirauté  à  l'égard  du  ca- 
pitaine C.  Coles.  Pendant  qu'il  offrait  en  vain  ses  services  au 
gouvernement  anglais,  d'autres  gouvernements  profitaient  de  son 
invention  et  le  grand  duc  Constantin  lui  faisait  parvenir  dernière- 
ment un  témoignage  de  satisfaction  pour  la  manière  dont  il  avait 
rempli  ses  engagements  avec  la  Russie.  Le  capitaine  Coles  a 
pubûé  dans  les  journaux  une  lettre  que  l'amirauté  a  considérée 
comme  une  grave  offense  envers  elle,  et  qui  lui  a  fait  perdre  sa 
place.  Il  ne  veut  pas  dire  que  le  capitaine  Coles  ait  eu  raison 
d'écrire  cette  lettre;  mais  puisqu'il  a  depuis  fait  des  excuses,  on 
aurait  dû  montrer  plus  d'égards  envers  lui,en  raison  des  injustices 
qui  lui  ont  été  faites  précédemment. 

(Lord  C.  Paget  annonce  que  le  capitaine  C.  Coles  a  été  réins- 
tallé dans  ses  fonctions.  Cette  nouvelle  est  accueillie  par  des 
applaudissements). 

M.  Ferrand  regrette  que  cette  déclaration  n'ait  pas  été  faite 
plus  tôt.  Il  continue  en  attaquant  violemment  M.  Reed  dont  les 
échecs  en  fait  de  constructions  navales  ont,  suivant  lui,  coûté  au 
pays  millions  sur  millions.  Il  insite  sur  la  nécessité  d'améliorer 
la  position  des  ouvriers  dans  les  ports. 

M.  Hanbury  Tracy  dit  qu'il  est  généralement  admis  dans  la 
marine  qu'on  a  surtout  besoin  en  ce  moment  de  navires  très- 
rapides  pour  les  croisières  lointaines  et  pour  le  transport  des  dépê- 
ches, les  premiers  devant  filer  13  ou  14  nœuds,  avec  une  grande 
provision  de  charbon,  et  les  seconds  15  à  16  nœuds.  On  devrait 
s'adresser  pour  cela  aux  grands  constructeurs  particuliers  qui 
pourraient  facilement  fournir  ces  navires  pourvu  que  l'amirauté 
les  laissât  libres  d'agir  sous  leur  propre  responsabilité. 

Il  trouve  que  la  flotte  cuirassée  anglaise  est  en  bon  état  et 
capable  de  lutter  avec  celles  des  autres  nations.  Mais  le  moment 
est  venu  de  s'arrêter  et  d'expérimenter  les  mérites  comparatifs 
de  chaque  catégorie  de  navire.  U  espère  que  la  Commission  pro- 
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posée  sera  nommée  ;  elle  pourrait  fournir  des  renseignements 
ivédeux  et  épargner  au  pays  de  grandes  dépenses. 

M.  Graves  est  heureux  d'apprendre  qu'il  n'est  plus  question 
de  diminuer  le  nombre  des  hommes  dans  la  marine,  n  insiste  par- 
ticulièrement sur  la  nécessité  d'avoir  des  navires  enbois,  npn  cui- 
rassés, de  grande  vitesse^  pour  les  navigations  lointaines.  L'ami- 
rauté avait  promis  de  construire  de  pareils  navires  en  1864; 
die  ne  paraît  pas  avoir  réussi  jusqu'à  présent.  Le  premier  de 
ces  navires,  YAmaTion,  ne  file  que  12  nœuds,  12  nœuds  1/2,  dans 
des  conditions  favorables,  ce  qui  veut  dire  11  nœuds  dans  les 
circonstances  ordinaires.  Cela  n'est  pas  satisfaisant.  Ce  qu'il  faut, 
ce  sont  des  navires  capabes  de  faire  des  croisières  d'une  année 
et  de  conserver  une  vitesse  moyenne  de  12  nœuds  sous  voiles, 
car  la  voile  doit  être  leur  allure  normale,  la  vapeur  n'étant  em- 
ployée  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité. 

Les  Américains  construisent  en  ce  moment  plusieurs  navires 
de  ce  genre.  Le  Chattanooga  et  Vldàho,  de  3,000  tonneaux,  sont 
entre  les  mains  de  constructeurs  particuliers  ;  le  gouvernement,  de 
son  côté,  en  fait  cinq  semblables  :  le  Maiawaska^  le  Wampanoag^ 
le  NeshaminÇy  YAmmonoosuc^  et  le  Pompanoosuc;  ils  sont  tous 
en  bois,  ils  auront  des  batteries  puissantes,  une  vitesse  de 
16  lïœuds,  un  gréeraent  très-complet  et  seront  sans  doute  les 
navires  les  plus  rapides  et  les  plus  formidables  du  monde  pour 
les  grandes  navigations. 

Si  l'amirauté  continue  à  construire  des  navires  à  petite  vitesse, 
tandis  que  d'autres  puissances  assurent  la  protection  de  leur 
commerce  maritime  au  moyen  de  navires  plus  rapides,  l'Angle- 
terre verra  le  sien  sans  protection  au  moment  du  besoin.  U 
recommande  donc  de  ne  plus  dépenser  un  shilling  pour  les 
navires  du  type  Amazon,  s*ils  ne  répondent  pas  à  ce  que  l'on  en 
attendait  et  de  s'adresser  aux  constructeurs  particuliers. 

L'amirauté  promettait  en  1864  que  les  navires  du  type  Pallas 
obtiendraient  une  vitesse  de  U  nœuds.  Ce  navire  diffère  beau- 
coup de  ces  promesses.  Sa  vitesse  n'excède  pas  12  nœuds  1/2  et 
fl  se  comporte  très-mal  à  la  mer.  La  Research  a  si  mal  marché 
dans  la  Manche  que  l'ordre  de  l'envoyer  dans  la  Méditerranée  a 
été  retiré. 

L'orateur  se  demande  pourquoi  Ton  garde  les  navires  cuiras- 
sés dans  les  ports,  au  lieu  de  les  envoyer  à  la  mer.  Pourquoi  ne 
pas  leur  faire  doubler  le  cap  ïlom,  au  delà  duquel  se  passent 
de  graves  événements  ?  Les  Espagnols  et  les  Américains  ont  une 
division  cuirassée  dans  ces  parages.  Un  tel   voyage   est   la 
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meilleure  expérience  qu'on  puisse  faire  exécuter  à  un  navire. 

Les  navires  du  type  Monarch  ne  lui  inspirent  que  peu  de  con- 
fiance. Ils  seront  inutiles  pour  les  blocus  aussi  bien  que  pour 
prendre  position  dans  un  chenal  bien  défendu.  Les  grandes  dimen- 
sions de  ces  navires  sont  un  grand  désavantage.  11  aime  à  croire 
que  l'amirauté  ne  mettra  plus  en  chantier  de  nouveaux  navires 
avant  d'avoir  préalablement  constaté  avec  certitude  leur  vitesse. 
Il  appuie  la  demande  de  la  formation  d'une  commission  d'enquête. 

Lord  Clarence  Paget^  répondant  aux  préopinants,  commence 
par  défendre  la  conduite  de  Tamirauté  à  Tégard  des  masters  ; 
leur  extinction  graduelle  n'a  été  décidée  qu'après  de  nombreuses 
enquêtes  ;  leurs  fonctions  seront  tout  aussi  bien  remplies,  sinon 
mieux,  par  des  lieutenants  de  vaisseau.  Il  a  appris  avec  un  grand 
plaisir  la  nouvelle,  donnée  par  le,  député  de  Liverpool,  d'un  projet 
d'établissement  d'écoles  de  mousses  pour  la  marine  marchande  ; 
il  pense  que  l'exemple  donné  par  la  marine  de  l'État  peut  être 
suivi  avec  avantage.  Il  explique  ensuite  ce  qui  s'est  passé  avec 
le  capitaine  Cowper  Coles,  au  sujet  de  la  construction  d'un 
navire  cuirassé  de  haute  mer.  Il  fait  remarquer,  en  passant,  que 
ce  que  l'amirauté  entend  par  navire  de  haute  mer  {sea-goïng  ship) , 
c'estun  navire  capable  d'entreprendre  une  croisière  lointaine,  sans 
être  obligé  de  rester  dans  un  port  pour  attendre  le  beau  temps,  car 
en  se  donnant  tout  le  temps  nécessaire,  on  pourrait  faire  le  tour  du 
monde  avec  n'importe  quel  navire  à  flot. 

Revenant  à  ses  promesses  de  Tan  dernier,il  rappelle  qu'il  n'avait 
pas  pris  l'engagement  formel,  au  nom  de  l'amirauté,  de  fairecons- 
truire  un  navire  à  tourelles  de  haute  mer;  qu'il  avait  seulement  dit 
que  l'amirauté  ferait  tout  son  possible  pour  construire  un  tel  navire 
et  qu'elle  fournirait  au  capitaine  Coles  tous  les  moyens  pour  en  pré- 
parer les  dessins.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Le  capitaine  Coles  reçut 
l'ordre  de  préparer  ses  dessins,  malheureusement  il  prit  pour 
type  la  Pallas  avec  une  tourelle.  Ses  dessins  furent  soumis  à  une 
commission  d'hommes  spéciaux,  tout  aussi  désireux  que  l'ami- 
rauté d'avoir  un  navire  à  tourelles  de  grande  navigation.  Cette 
commission,  dont  le  rapport  sera  soumis  à  la  Chambre,  et  qui 
recueillit  les  dépositions  de  M.  Scott  Russell  et  de  plusieurs 
autres  constructeurs  éminents,  rejeta  les  plans  du  capitaine 
Coles.  Ensuite  survint  une  autre  difflculté.  Le  capitaine  Coles 
écrivit  plusieurs  lettres  ainsi  qu'un  pamphlet  qui  étaient  très- 
injustes  envers  l'amirauté.  En  bon  officier,  il  regrette  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  fait.  (Écoutez!  écoutez!)  Lord  C.  Paget  espère  donc 
qu'on  n'entendra  plus  parler  de  cette  affaire. 
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Répondant  ensiiite  au  reproche  de  n'avoir  pas  fait  essayer  plus 
tôt  le  navire  à  tourelles  Prince- Albert,  il  fiait  remarquer  que  ce 
n  est  pas  Tamirauté  qu'il  faut  rendre  responsable  de  ce  retard, 
puisque  c'est  la  maison  elle-même  de  M.  Samuda,  qui  était 
chargée  de  la  construction  de  ce  navire,  et  qui  la  livré 
dix-huit  mois  après  l'époque  fixée.  (Rires.)  Quant  à  la  nécessité 
de  prendre  conseil  d*une  commission  d'hommes  spéciaux  avant 
de  construire  un  nouveau  genre  de  navire,  comme  le  propose 
M.  Samuda,  il  l'a  toujours  reconnue  et  n'a  cessé  d'en  entretenir 
la  Chambre.  La  commission  dont  il  a  déjà  été  parlé  tout  à  Theuro, 
et  qui  était  présidée  par  lord  Lauderdale,  a  obtenu  les  meilleurs 
r^seignements  des  ingénieurs  civils  qu'elle  a  appelés  à 
déposer.  Aujourd'hui^  une  grande  question  se  présente  :  celle  de 
savoir  s'il  vaut  mieux  cuirasser  entièrement  le  navire,  ou  seule- 
ment partiellement.  Le  blindage  complet  a  certainement  ses 
avantages  :  il  garantit  mieux  le  navire  contre  les  projectiles 
ennemis  ;  mais,  d'un  autre  côté,  avec  un  blindage  de  bout  en 
bout  et  les  gros  canons  actuels,  on  est  conduit  à  de  très-forts  ton- 
nages. On  nous  dit,  continue  Lord  C.  Paget,  que  les  Français 
adoptent  ce  dernier  système  ;  le  fait  est,  au  contraire,  qu'ils' 
froncent  au  blindage  complet.  Pour  le  Warrior  et  le 
Black'Prince  on  a  adopté  le  système  de  cuirasser  seulement 
le  centre  du  navire;  aujourd'hui  on  cuirasse  non-seulement 
le  centre  mais  la  ligne  de  flottaison.  M.  Samuda  pense,  comme 
bien  d'autres,  qu'il  pourrait  construire  des  navires  à  tourelles 
mieux  que  ne  le  ferait  l'amirauté.  Il  les  ferait  plus  petits  et 
il  a  soumis  un  plan  à  cet  effet.  Nos  officiers  l'ont  étudié  avec 
soin.  Le  navire  serait  principalement  en  ader;  cela  le  rendrait 
œrtainement  plus  léger,  mais  on  a  reconnu  qu'aux  endroits  où  les 
rivets  traversent  les  plaques  en  acier,  ceUes-ci  ne  présentent  plus 
une  résistance  suffisante.  Ainsi  donc,  dès  le  début,  il  manque  à  son 
navire  300  tonneaux.  Ensuite  il  propose  deux  tourelles  du  poids  de 
3i0  tonneaux,  bien  que  le  capitaine  Coles  compte  500  tonneaux 
pour  deux  tourelles.  Enfin  M.  Samuda  ne  savait  pas  ce  que  nous 
exigions  pour  le  poids  que  doit  porter  le  navire,  et  de  ce  côté  il 
est  de  145  tonneaux  au-dessous  de  notre  chiffre.  En  résumé, 
il  présente  un  navire  qui  devait  avoir  une  grande  vitesse,  mais 
auquel  il  manque  720  tonneaux  de  déplacement;  nous  n'avons 
donc  pu  l'adopter.  Il  y  avait  un  autre  défaut  dans  son  plan. 
Tous  les  petits  navires  à  tourelles  que  Ton  construit  n'ont  pas 
une  hauteur  suffisante  au-dessus  de  l'eau.  Voyez  l'exemple  de 
l'infortuné  London;  ce  navire  s'est  perdu  parce  qu'il  embarquait 
par-dessus  ses  bastingages  une  grande  quantité  d'eau  qui  tombait 
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dans  la  chambre  des  machines.  Il  n'était  élevé  au-dessus  de 
Teau  que  de  8  pieds  6  pouces  (2™  59)  pour  une  longueur  totale 
de  267  pieds  (81"  37).  Le  navire  de  M.  Samuda  n*avait  que 
9  pieds  (2"  74)  au-dessus  de  Teau  pour  une  longueur  de 
280  pieds  (85™  H4),  c'est-à-dire  qu'il  était  à  peu  près  dans  les 
mômes  conditions  que  le  London,  Le  Scorpion  et  le  Wivern 
ont  le  même  défaut,  et  l'on  dépense  beaucoup  d'argent 
en  ce  moment  pour  essayer  d'y  remédier.  On  exige  pour  le  BeU 
lerophoriy  et  les  navires  de  ce  genre,  qu'ils  aient  près  de  U  pieds 
(4"  26)  au-dessus  de  l'eau. 

Un  mot  relativement  aux  poids  du  navire  à  tourelles  de  M.  Sa- 
muda; son  maximum  est  de  kdli  livres  par  pied  carré  et  son 
minimum  397  livres.  Eh  bien,  nous  allons  faire  le  nôtre  dans 
la  proportion  de  734  livres  à  405,  Le  Bellerophon  est  dans  les 
proportions  de  453  à 400  livres;  le  Monarch,  de  504  à  472  livres. 

11  y  a,  en  outre,  à  considérer  la  force  de  résistance  du  navire 
contre  les  projectiles.  Nous  trouvons  que  nous  pouvons  manœu- 
vrer de  gros  canons,  et  si  nous  les  mettons  à  bord  des  navires, 
nous  reconnaissons  que  nous  ne  pouvons  avoir  de  la  vitesse 
qu'en  augmentant  considérablement  les  dimensions. 

Je  supplie  le  comité  de  ne  pas  avoir  une  foi  implicite  dans  ce 
que  publient  les  journaux  sur  la  vitesse  de  nos  navires.  La  vi- 
tesse constatée  le  long  du  mille  mesuré  est  supérieure  à  celle 
que  l'on  obtient  à  la  mer.  C'est  le  cas  pour  tous  les  navires  ;  et 
cela  ne  se  fait  que  dans  un  but  de  comparaison.  Les  essais 
adoptés  par  l'amirauté  sont  plus  sévères  que  ceux  du  commerce. 
On  voit,  d'après  le  Times,  que  nos  essais  comprennent  six  par- 
cours en  avant  et  six  en  arrière  ;  nous  faisons  une  moyenne  qui 
donne  une  évaluation  assez  juste  de  la  vitesse  du  navire.  Le 
Warrior  et  le  Black-Prince  ont  été  construits  sur  les  mêmes 
dessins  ;  et  pourtant  leur  vitesse  n'est  pas  la  môme.  On  n  a  ja- 
mais pu  s'expliquer  cette  différence  dans  la  marine.  Ce  que  sera 
la  vitesse  d'un  navire  est  donc  un  problème. 

Quant  au  Bellerophon  et  à  la  PallaSy  je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  les  condamner  pour  manque  de  vitesse,  car,  dans  le  cas  de 
ces  deux  navires,  on  est  arrivé  à  ce  résultat  remarquable,  à  sa- 
voir que,  tandis  que  les  navires  donnent  une  certaine  vitesse, 
leurs  machines  en  donnent  une  moins  grande,  ce  qui  montre  que 
les  machines  ne  marchent  pas  comme  il  faudrait.  Les  ingé- 
nieurs cherchent  à  trouver  la  cause  de  ce  défaut.  Ou  a  d'abord 
changé  les  hélices,  et  il  est  très-certain  que  dans  le  cas  du  Belle- 
rophon  les  résultats  ont  été  considérablement  meilleurs. 
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V Amazon  n'a  certainement  pas  obtenu  la  vitesse  que  nous 
espérions^  mais  il  ne  s'en  est  fallu  que  d'un  demi-nœud. 

Peut-on  citer  un  navire  de  même  tonnage  qui  marche  aussi 
vite  que  la  Pallds  ?  (Un  membre  :  VAlabama.)  La  Pallas  est  un 
peu  plus  grande  que  VAlabama  ;  mais  celui-ci  ne  marchait  pas 
mieux.  Rien  n'est  plus  tentant  qu'une  grande  vitesse,  mais  pour 
cela  il  faut  de  forts  tonnages.  Or,  pour  la  police  des  mers,  nous 
avons  besoin  de  petits  navires,  dans  le  genre  des  bricks  de  10  ca- 
nons que  nous  avions  dans  notre  dernière  guerre  européenne. 
A-t-on  jamais  condamné  ces  bricks  parce  qu'ils  ne  marchaient 
pas  aussi  vite  que  des  frégates?  Il  nous  faut  aussi  des  navires  qui 
puissent  transporter  des  troupes,  des  navires  commodes  pour 
porter  des  approvisionnements  à  nos  escadres  ;  on  ne  peut  pas 
s'attendre  à  ce  que  ces  navires  aient  une  grande  vitesse.  Je  sens 
que  j'ai  omis  bien  des  points  dans  mon  discours^  mais  j'ai  déjà 
retenu  la  Chambre  trop  longtemps  ;  je  ne  puis  que  la  remercier 
de  l'attention  qu'elle  m'a  accordée. 

Af.  Ck>rry  a  appris  avec  plaisir  que  le  nombre  des  gardes- 
côtes  à  terre  serait  un  peu  augmenté  et  que  cette  augmentation 
servirait  de  base  à  l'effectif  de  ce  corps  ;  mais  il  regrette  vive- 
ment la  diminution  de  600  hommes  sur  l'infanterie  de  marine, 
qui  avait  déjà  été  réduite  de  1 ,000  hommes  l'an  dernier.  Ce  corps 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  16,000  hommes,  tandis  que,  de  l'a- 
vis d'un  grand  nombre  de  personnes,  il  ne  devrait  pas  descendre 
au-dessous  de  20,000,  même  en  temps  de  paix. 

11  ne  partage  pas  l'opinion  de  lord  C.  Paget  au  sujet  de  la 
prétendue  bonne  condition  de  la  flotte.  Il  pense  que  le  noble  lord 
est  arrivé  à  cette  conclusion  dans  un  moment  très-inopportun, 
dans  un  moment  où  l'on  conmience  la  grande  expérience  des 
navires  à  tourelles  de  grande  navigation,  expérience  qui  con- 
duira peut-être  à  une  nouvelle  transformation  de  la  flotte.  Une 
trouve  pas  qu'un  nombre  de  31  navires  cuirassés  soit  suffisant  pour 
défendre  le  conmierce  et  le  pavillon  anglais  sur  toutes  les  mers 
du  globe.  Il  n'est  pas  cependant  de  l'avis  du  député  de  Tavis- 
tock,  qui  demande  la  construction  immédiate  d'un  certain  nom- 
bre de  navires  cuirassés  à  tourelles.  Dans  l'état  actuel  d'incer- 
titude où  l'on  est  sur  le  meilleur  mode  de  construction  de  cette 
classe  de  navires,  il  ne  faut  pas  en  mettre  en  chantier  un  grand 
nombre  cette  année.  Mais  quelle  est  la  cause  de  cette  incertitude  î 
D  faut  l'attribuer  à  la  négligence  de  l'amirauté.  Dans  ces  jours  de 
rivalité  entre  les  canons  et  les  cuirasses,  quand  on  entend  les 
hommes  les  plus  compétents,  le  capitaine  Sherard  Osbom  entre 
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autres»,  déclarer  qu'il  n'y  a  *  peut-être  pas  de  limite  à  fixer  au 
poids  des  canons  capables  d'être  manœuvres  dans  des  tourelles, 
il  était  du  devoir  de  l'amirauté,  sans  aucune  perte  de  temps, 
de  chercher  à  résoudre  le  problème  de  l'application  du  système 
des  tourelles  aux  navires  de  grande  navigation.  L'amirauté  n'a 
absolument  rien  fait  ;  elle  est  encore  à  parler  de  la  construction 
de  son  premier  navire  à  tourelles  de  hauie  mer.  L'histoire  de  ces 
navires  est  très-affligeante.  Dès  1863,  le  capitaine  Coles  insistait 
auprès  de  lamirauté  sur  la  nécessité  de  construire  un  navire  à 
tourelles  de  grande  navigation.  Il  fut  mis  en  communication  avec 
un  constructeur  très-habile,  M.  Barnaby  ;  ils  préparèrent  les 
plans  d'un  navire  avec  mâts  en  trépied,  et  deux  tourelles  devant 
être  armées  de  quatre  canons  de  300  livres.  Le  projet  partagea 
le  sort  commun  ;  et  lorsque  le  capitaine  Coles,  désireux  de  sa- 
voir ce  qu'il  était  devenu,  s'adressa  à  l'amirauté,  on  lui  répondit, 
avec  plus  de  dignité  que  de  sagesse,  qu'on  n'avait  pas  l'habitude 
de  donner  ces  sortes  de  renseignements  aux  inventeurs.  L'an- 
née suivante,  il  fut  informé  que  l'amirauté  avait  besoin  d'un  na- 
vire dans  lequel  il  y  eût  suffisamment  de  place  pour  manœu- 
vrer les  plus  gros  canons  connus.  En  conséquence,  le  capitaine 
Coles  présenta  le  plan  d'un  navire  à  une  seule  tourelle  pour 
deux  canons  de  600.  Ce  plan  fut  soumis  à  la  commission,  qui  fit 
un  rapport  défavorable,  bien  qu'elle  reconnût  le  mérite  de  l'in- 
yention.  Le  dessin  fut  rejeté  uniquement  parce  que  le  navire 
n'avait  qu'une  tourelle. 

Lord  C.  Paget.  Il  y  avait  d'autres  motifs  pour  le  rejet  de  ce 
dessin. 

M,  Corry  dit  que  le  capitaine  Coles  avait  précédemment  pro- 
posé deux  tourelles,  mais  qu'ayant  été  limité  au  tonnage  de  la 
Pallas,  il  lui  avait  été  impossible  de  mettre  deux  tourelles  dans 
son  dernier  plan. 

Lord  C.  Paget  nie  que  le  capitaine  Coles  ait  été  restreint  à  un 
certain  tonnage. 

M,  Corry  indique  seulement  les  raisons  du  capitaine  Coles 
pour  ne  pas  faire  deux  tourelles.  En  même  temps  la  commission 
conclut  en  termes  emphatiques  en  faveur  du  système  à  tourelles. 
11  en  résulte  qu'on  produit  le  Monarch,de  5,100  tonneaux,  et  que 
ce  navire  sera  construit  par  M.  Reed  qui  est,  sinon  l'ennemi  du  sys- 
tème à  tourelles,  du  moins  l'inventeur  d'un  système  tout  opposé. 
Il  est  bien  fâcheux  que  l'amirauté  n'ait  pas  agi  à  l'égard  de 
M.  Reed  avec  autant  de  précaution  et  de  réserve  qu'envers  le 
capitaine  Coles.  M.  Reed  est  certainement  un  homme  de  grande 
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capacité,  mais  malheureusement,  lorsqu'il  fut  nommé  à  son  poste 
actuel  par  l'amirauté,  il  ne  connaissait  rien  en  fait  de  construc- 
tion navale,  et  l'expérience  qu'il  acquiert  maintenant  est  quel- 
que peu  coûteuse  au  pays.  Il  y  a  plusieurs  années,  lord  C.  Paget 
déclarait  à  la  Chambre  que  M.  Reed  était  venu  tenir  ce  langage 
à  l'amirauté  :  «  Vous  construisez  des  navires  d'un  immense  ton- 
nage et  à  grands  frais.  Je  suis  sûr  de  pouvoir  faire  un  navire 
bien  plus  petit,  bien  plus  maniable  et  qui  coûtera  bien  moins 
cher.  »  11  ne  parlait  pas  de  vitesse.  Lord  C.  Paget,  toutefois,  prit 
sur  lui  de  déclarer  que  la  Pallus  aurait  un  faible  armement,  mais 
qu'elle  aurait  une  grande  vitesse,  en  réalité  qu'elle  serait  le  na- 
vire le  plus  rapide  de  la  flotte.  Or  la  Pallas  ne  file  que  12  nœuds 
à  l'heure. 

Lord  C.  Paget  fait  remarquer  que  les  essais  de  navire  ne  sont 
pas  terminés. 

M.  Corry  demande  pourquoi  ;  tout  simplement  parce  qu'on 
modifie  constamment  le  navire  pour  tâcher  de  lui  donner  un 
peu  plus  de  vitesse. 

La  même  promesse  a  été  faite  au  sujet  du  Bellerophon  et 
avec  le  même  résultat.  Le  fait  est  que  la  plupart  des  premiers 
navires  cuirassés  dépassent  en  vitesse  les  derniers  qui  ont  été 
construits  principalement  en  vue  de  la  vitesse.  Lorsque  le  con- 
traire a  lieu  c'est' que  les  navires  ont  été  essayés  à  charge  légère 
comme  VAgincourt. 

Lord  C.  Paget  :  VAgincourt  était  chargé  lors  de  ses  essais. 

M.  Corry  continue  en  disant  qu'il  n'est  pas  difficile  de  con- 
struire xm  navire  à  bon  marché,  s'il  n'a  pas  de  vitesse.  On  ne 
doit  pas  oublier  non  plus  que  M.  Reed  a  eu  l'avantage  d'em- 
ployer de  la  vapeur  surchauffée,  »de  sorte  que  les  machines  de  ses 
navires  fonctionnent  à  une  pression  de  près  de  six  fois  leur  force 
nominale.  11  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  navire,  dessiné  pendant 
les  trois  dernières  années,  qui  n'ait  subi  de  grandes  modifica- 
tions, n  a  sous  les  yeux  une  liste  qu'il  croit  très-exacte  ;  mais 
avant  de  la  citer,  il  rappelle  qu'en  1859  lord  C.  Paget  se  plai- 
gnait vivement  des  changements  inutiles  et  coûteux  que  l'on 
faisait  subir  aux  navires  de  nouvelle  construction. 

Maintenant  que  fait-on  ?  La  Pallas  a  eu  son  avant  changé  une 
fois  et  même  deux  fois  ;  des  masses  de  poutres  en  bois  ont  été 
chevillées  sur  la  cuirasse,  à  l'extérieur,  pour  changer  la  forme  de 
l'avant  à  la  ligne  de  flottaison  ;  mais  il  parait  que  la  résistance 
à  la  lame  est  aussi  forte  que  précédemment  ;  elle  était  alors 
telle  qu'un  jour  un  pilote  qui  était  à  bord  s'en  alarma  et  s'écria 
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instinctivement  :  Brisants  devant.  Un  pont  des  gaillards  a  été 
ajouté  à  Tavant  et  à  l'arrière^  joignant  le  réduit  central  à  la  poupe 
et  à  la  proue.  Le  navire  est  en  ce  moment  au  bassin  pour  avoir 
son  hélice  à  quatre  branches  remplacée  par  une  hélice  Grif&th  à 
deux  branches,  dans  l'espoir  d'augmenter  la  vitesse. 

L'avant  du  Bellerophon  a  été  modifié  de  la  même  manière. 
On  lui  a  ajouté  un  pont  sur  les  gaillards  non-seulement  pour  la 
sécurité  du  navire,  mais  pour  le  logement  de  l'équipage  qu'on 
paraissait  avoir  oublié  en  premier  lieu.  L'hélice  de  ce  navire  a 
aussi  été  remplacée. 

Le  Lord  Warden  est  également  dans  le  bassin  subissant  les 
mêmes  modifications  que  celles  faites  à  la  Pallas  et  au  Bellerophon. 
La  Research  va  aussi  entrer  au  bassin  pour  recevoir  un  pont  des 
gaillards  continu.  Ses  murailles  ont  également  été  modifiées; 
les  portes  dont  était  pourvu  le  réduit  central  pour  permettre 
aux  canons  de  tirer  par  l'avant  ou  l'arrière  ont  été  remplacées 
par  des  cloisons  fixes  en  fer.  La  Danaéj  sœur  de  Y  Amazon,  en- 
core sur  les  chantiers,  subit  en  ce  moment  des  modifications  à 
son  avant  pour  obvier  aux  défauts  que  l'on  a  reconnus  dans  ce- 
lui de  l'Amazon. 

L'orateur,  avant  de  terminer,  rappelle  que  lord  G.  Pageta  dé- 
claré que  l'amirauté  ne  pouvait  pas  construire  un  navire  à  tou- 
relles pour  les  navigations  lointaines,  de  moins  de  5,100  tonneaux. 
Cependant  M.  Samuda  offre  d'en  construire  un  de  3,500  ton- 
neaux, avec  toutes  les  installations  nécessaires,  et  dont  la  vi- 
tesse atteindrait  celle  des  meilleures  frégates,  c'est-à-dire  14  ou 
15  nœuds.  M.  Laird  croit  aussi  qu'on  pourrait  construire  un 
navires  de  3,500  tonneaux  de  grande  vitesse  et  armé  de  !i  canons 
de  600  ;  il  ajoute  qu'un  tel  navire  serait  plus  formidable  qu'aucun 
autre  actuellement  à  flot  M.  Oliver  Lang,  l'un  des  meilleurs  ingé- 
nieurs de  marine  en  Europe,  et  M.  Watts,  l'ancien  directeur  des 
constructions  navales,  homme  de  grand  talent  et  de  grande  ex- 
périence, partagent  la  même  opinion. 

Lord  C.  Paget  demande  quelle  serait  l'épaisseur  des  plaques. 

M.  Corry,  M.  Samuc^a  parle  de  6  pouces  (0°*152).  Le 
capitaine  Coles  s'oppose  à  un  navire  de  5,100  tonneaux,  et 
maintient  qu'un  pareil  navire  ne  pourrait  aucunement  servir  à 
faire  l'essai  de  son  système  à  tourelles.  Il  ajoute  que  si  l'expé- 
rience échouait  dans  ces  conditions,  il  ne  devrait  pas  en  être 
rendu  rendu  responsable. 

Puisqu'on  connaît  l'opinion  de  personnes  aussi  éminentes,  l'ora- 
teur demande  au  chancelier  de  l'Echiquier,  si  l'expérience  ne  vaut 
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la  peine  d'être  tentée,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  rue  financier  et 
économique.  Que  l'amirauté  fasse  en  même  temps  son  navire  de 
5400  tonneaux  si  cela  lui  convient,  mais  il  pense  que  dans  l'in- 
térêt de  la  diminution  de»  dépenses,  il  conviendrait  d'essayer  de 
construire  des  navires  à  tourelles  de  grandes  navigation,  d'un 
modèle  plus  petit.  Si  l'amirauté  ne  consent  pas  à  cet  essai,  il 
appuiera  certainement  la  motion  de  M.  Samuda,  relativement  à  la 
nomination  d'une  conmiission  spéciale. 

M.  Samuda  répond  aux  remarques  personnelles  faites  par  le 
secrétaire  de  l'amirauté  au  sujet  du  retard  qu'aurait  apporté  la 
maison  Samuda  frères  dans  la  livraison  du  navire  à  tourelles 
Prince-Albert.  Lorsque  la  commande  de  ce  navire  fut  faite, 
en  avril  1862 ,  la  cuirasse  devait  avoir  des  plaques  de 
5  Va  pouces  (0"*  139)  et  un  matelas  de  bois  de  teck  de  10 
pouces  (0"  254);  mais  trois  mois  après,  on  reçut  l'ordre  de 
réduire  les  plaques  à  4  Vj  pouces  (0"  113),  et  de  porter  le 
matelas  de  bois  à  18  pouces  (0'°457).  Il  a  fallu  recommencer 
ce  qui  était  déjà  fait.  Conmie  sa  maison  était  accusée  d'avoir 
trompé  Tamirauté,  l'orateur  cru  devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer 
le  fait  à  la  Chambre.  En  outre,  l'amirauté  a  fait  faire  un  grand 
nombre  d'autres  changements,  demandant  chaque  fois  l'estima- 
tion de  la  dépense,  avant  d'ordonner  le  changement.  Il  s'ensuit 
que  le  navire  que  l'on  a  livré  à  l'amirauté  diffère  beaucoup  de 
celui  qui  avait  été  l'objet  du  premier  marché. 

Ces  changements  n'ont  pas  coûté  moins  de  8  à  10,000  liv.  st. 
La  construction  du  navire,  ainsi  prolongée  par  ces  modifications, 
a  été  achevée  vers  la  fin  de  1864;  le  navtre  a  été  accepté  par 
l'amirauté  à  la  fin  de  janvier  1865,  et  n'a  commencé  ses  essais 
qu'il  y  a  une  quinzaine  de  jours.  M.  Samuda  espère  que  ces  dé- 
tails justifieront  sa  maison,  aux  yeux  du  Comité,  de  l'accusation 
d'avoir  trompé  l'amirauté.  Il  a  montré  qu'y  compris  les  trois  ou 
quatre  mois  perdus  au  commencement,  le  navire  a  été  terminé 
en  2  aimées  et  8  mois.  Comparez  à  cela  le  Bellerophon,  dont  les 
dessins,  d'après  un  discours  du  noble  lord,  ont  été  approuvés 
par  l'amirauté  le  23  juillet  1863,  et  qui  ne  sera  prêt  qu'à  la  fin 
de  juillet  de  cette  année. 

La  première  difficulté  que  l'on  trouve  au  navire  qu'il  a  proposé 
à  l'amirauté  est  le  manque  de  déplacement.  Ce  qu'il  a  déduit  de 
ce  côté  vient  de  remploi  de  l'acier  en  place  de  fer.  Mais  le  noble 
lord  objecte  que  l'acier  n'offre  pas  de  résistance  suffisante  à  son 
point  de  réunion  avec  les  plaques  de  blindage,  et  que  pour  cette 
raison  il  n'ose  pas  essayer  de  l'employer.  Le  noble  lord  ignore 
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donc  que  l'on  a  employé  beaucoup  d'acier  pour  les  murailles  du 
Bellerophon.  Pourquoi  ne  s'en  servirait-on  pas  pour  un  navire  à 
tourelles?  Il  a  dit  en  outre  que  la  maison  Samuda  ignorait  les 
poids  exigés  par  Tamirauté  pour  l'équipement  du  navire,  appro- 
visionnements, munitions,  etc.^  et  que,  sur  ce  point,  elle  était  de 
140  tonneaux  au-dessous  des  poids  réels;  pourtant,  les  calculs 
étaient  basés  sur  un  état  détaillé  fourni  par  l'amirauté  elle-même, 
quelques  années  auparavant,  lorsqu'il  s'agissait  de  construire  les 
premiers  navires  cuirassés.  L'insuffisance  dans  les  poids  s'expli- 
que par  ce  fait,  qu'on  ne  tire  que  d'un  côté  sur  les  navires  cui- 
rassés, tandis  que  sur  les  navires  à  tourelles  on  peut  tirer  de  tous 
les  côtés  ;  le  poids  des  approvisionnements  par  canon  doit  donc 
être  doublé. 

Le  noble  lord  prétend  aussi  que  la  force  du  navire  proposé  de 
3,500  tonneaux,  était  tout  à  fait  insuffisante;  or,  l'épaisseur  de 
la  cuirasse  était  généralement  de  6  pouces  (0™  152)  comme 
celle  du  Bell^ophon,  dont  le  matelas  est  cependant  moins  épais 
que  celui  du  projet  Samuda.  Le  poids  de  la  cuirasse  était  de 
440  livres  par  pied  carré,  tandis  qu'il  est  de  453  livres  sur  le 
Bellerophon,  la  différence  vient  de  l'emploi  de  l'acier  au  lieu  du 
fer.  La  cuirasse  est  donc  la  même,  avec  cette  différence  seule- 
ment, que  le  navire  proposé  était  blindé  de  bout  en  bout,  tandis 
que  le  Bellerophon  n'a  qu'un  peu  plus  d'un  tiers  de  sa  longueur 
couvert  de  plaques,  environ  128  pieds  sur  300.  (Lord  C.  Paget 
explique  qu'il  y  a  à  bord  deux  boucliers  (shields)  à  chaque  ex- 
trémité, et  qu'un  tiers  de  la  coque  est  cuirassé.)  Quoi  qu'il  en 
soit,  que  le  navire  ait  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  sa  longueur 
cuirassée,  le  restant  est  complètement  exposé  et  peut  être  dé- 
truit par  des  canons  quelconques. 

Quant  à  l'emplacement  pour  le  logement  de  l'état-major  del'é- 
quipage,ilpeut  affirmer  que  la  superficie  accordée  pour  cet  objet 
sur  le  navire  à  tourelles  de  3,500  tonneaux  est  supérieure  de  près 
de  20  %  par  officier  à  celle  que  donne  l'amirauté  sur  ses  navires 
de  haute  mer.  L'emplacement  pour  les  cabines  est  de  16  pieds 
(4."  87)  par  homme  sur  le  Belvidere,  frégate  de  50  canons,  et  de 
18  pieds (5™  4.8)  sur  la  Defence  et  la  Résistance;  il  est  de  19 
pieds  Va  (5"™  94  sur  le  navire  à  tourelles  proposé. 

Le  noble  Jord  prétend  aussi  que  la  maison  Samuda  n'a 
compté  que  340  tonnes  pour  le  poids  des  tourelles,  au  lieu  de 
500  tonnes.  Celles  du  Prince-Albert  ne  pèsent  que  70  tonnes, 
mais  elles  sont  il  est  vrai  blindées  avec  des  plaques  de  4  pouces  '/^ 
(0"  113)  ;  en  comptant  340  tonnes  pour  des  tourelles  couvertes 
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de  plaques  de  6  pouces,  avec  Taddition  d'une  plaque  de  5  pouces 
à  l'endroit  des  sabords,  il  n'y  avait  là  rien  d'extraordinaire. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  question  qui  mérite  plus  que  celle- 
ci  d'être  soumise  à  une  enquête.  Ce  serait  une  pure  perte  d'ar- 
gent que  de  presser  la  construction  de  ce  type  de  grands  na- 
vires. Le  seul  résultat  que  l'on  obtiendrait  serait  d'empêcher 
pour  longtemps  le  développement  du  système  des  tourelles.  On 
perdrait  tout  l'avantage  de  ce  système,  si  l'on  admettait  lés  prin- 
cipes posés  par  l'amirauté.  L'idée  fondamentale  du  navire  à  tou- 
relles, c'est  de  pouvoir  placer  sur  de  petits  navires  de  l'artille- 
rie très-lourde  et  très-puissante... 

M,  Liddell  se  plaint  du  trop  grand  nombre  de  navires  de 
guerre  que  l'on  emploie  dans  les  mers  de  Chine  et  du  Japon.  Il 
y  en  avait  le  mois  dernier  non  moins  de  46.  Il  se  demande  quelle 
est  la  nécessité  d'une  force  si  imposante,  puisque  l'on  a  signé 
des  traités  de  paix  et  de  commerce  avec  ces  contrées.  Si  les  pi- 
rates sont  nombreux  dans  ces  parages,  c'est  à  la  Chine  et 
au  Japon  de  faire  la  police  dans  leurs  eaux.  {jÈcoutez  l  écoutez!) 
Une  partie  des  navires  actuellement  occupés  à  protéger  le  com- 
merce chinois  et  japonais  pourraient  être  avec  plus  d'avantage 
envoyés  à  Valparaibo  et  à  la  Jamaïque.  (Écoutez!  écoutez!) 

M.  Seely  se  plaint  de  la  manière  dont  les  comptes  des  arse- 
naux sont  présentés.  Il  désirerait  qu'on  pût  y  voir  le  prbc  de 
revient  comparatif  de  la  construction  d'un  navire  dans  chaque 
port,  ainsi  que  la  différence  entre  la  dépense  d'un  navire  construit 
par  l'État  ou  par  un  constructeur  particulier. 

Le  colonel  Sykes  partage  l'opinion  de  M.  Liddell  quant  au  trop 
grand  nombre  de  navires  composant  la  station  de  Chine  et  du 
Japon.  On  a  blâmé  lord  Clarence  Paget  de  n'avoir  pas  présenté 
à  la  Chambre  les  comptes  de  l'amirauté  d'une  manière  assez 
claire.  Quant  à  lui,  il  croit  que  le  noble  lord  a  fait  son  pos- 
sible pour  donner  à  la  Chambre  tous  les  renseignements  à  ce 
sujet.  Cette  année,  pour  la  première  fois,  il  y  a  un  tableau  don- 
nant le  nombre  des  navires  à  flot;  on  y  trouve  également,  comme 
précédemment,  le  nombre  des  navires  armés.  Mais  il  n'y  a 
aucun  détail  sur  le  nombre  des  états-majors  et  des  équipages, 
ni  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  navire.  Il  a  entre  les  mains 
un  petit  document  in-8®  qui  contient  toute  espèce  de  renseigne- 
ments sur  les  navires  français,  de  telle  sorte  que  tout  Français  qui 
sait  lire  et  écrire  est  à  même  de  connaître  le  nombre  des  navires 
à  flot,  la  force  des  équipages  et  d'autres  détails  semblables. 

Revenant  au  budget,  il  est  d'avis  que  le  chapitre  II,  compre- 
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nant  les  vivres  et  l'habillement,  devrait  être  séparé,  et  qu'on 
devrait  donner  le  nombre  des  hommes  reœvant  des  vivres,  ainsi 
que  le  prix  de  revient  de  la  ration.  On  trouve  tous  ces  détails 
très-distinctement  et  très-clairement  dans  le  budget  français. 
Enfin,  si  Ton  adoptait  le  système  français  pour  la  confection 
d'une  table,  on  épargnerait  aux  députés  beaucoup  de  travail... 

Lord  C.  Pag  et  présente  quelques  observations  rectificatives  au 
sujet  de  la  situation  des  masiers.Ilrappelle  à  M.  Liddeil,  qui  trouve 
que  les  forces  navales  en  Chine  sont  trop  nombreuses  et  que  les 
Chinois  devraient  réprimer  la  piraterie,  qu'il  reprochait  vivement 
au  gouvernement,  il  y  a  quelque  temps,  d'aider  les  Chinois  à 
créer  une  marine... 

Après  ce  discours,  la  Chambre  adopte  le  nombre  de  68,400 
hommes  pour  les  matelots,  soldats  de  marine  et  gardes-côtes 
au  service  de  la  flotte  pendant  l'année  prochaine.  Elle  vote 
ensuite  les  chapitres  suivants  :  solde,  2,862,704  liv.  st.;  vivres 
et  habillements,  1,235,188  liv.  st.;  service  des  gardes-côtes,  des 
volontaires  royaux  de  la  côte  et  de  la  réserve  navale,  274,119 
liv.  st.;  services  scientifiques,  63,958  liv.  st.;  établissement  des 
subsistances  et  des  transports  en  Angleterre  et  à  l'extérieur, 
85,624  hv.  st.;  établissements  médicaux  en  Angleterre  et  à 
l'extérieur,  57,368  liv.  st.;  divisions  de  l'infanterie  de  marine, 
15,550  liv.  st.;  approvisionnements  médicaux,  75,664  liv.  st.; 
cours  martiales  et  frais  de  justice,  20,605  hv.  st.;  services  divers, 
105,800  liv.  st.  ;  pensions  militaires,  528,904  liv.  st.;  pensions 
civiles,  213,837  liv.  st.;  transport  de  troupes,  402,788  Uv.  st. 

Séance  du  9  mars. 

Sir  E.  Bering  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  situa- 
tion des  mécaniciens  de  la  flotte. 

Lord  C.  Paget  déclare  que  la  question  est  à  l'étude. 

Le  chapitre  relatif  aux  bureaux  del'amirauté  (173,655  liv.  st.) 
est  mis  aux  voix  et  adopté  après  une  courte  discussion. 

Sur  le  chapitre  des  arsenaux  (1 ,368,971  hv.  st.),itf.  Seely  prend 
la  parole  et  déclare  que  l'idée  de  faire  construire  un  bâtiment  du 
système  Coles  sous  la  direction  de  M.  Reed  lui  paraît  tout  à 
fait  erronée,  puisque  ce  dernier  s'est  toujours  montré  l'ennemi 
des  bâtiments  à  coupole  ;  que  d'ailleurs  les  antécédents  de 
M.  Reed,  qui  n'a  jamais  été  qu'un  dessinateur  de  bâtiments,  et 
non  un  constructeur,  lui  inspirent  d'autant  moins  de  confiance 
que,  jusqu'ici,  il  s'est  trompé  dans  presque  toutes  ses  apprécia- 
tions. C'est  ainsi  qu'il  affirmait,  le  26  mai  1863,  à  l'Institution  du 
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Génie  maritime,  que  le  plus  petit  navire  à  tour  qu'on  pût  con- 
struire, ne  portant  qu'une  seule  tour,  s'il  était  entièrement 
blindé  et  cap^able  de  tenir  la  mer,  serait  beaucoup  plus  grand 
que  V Enterprise.  Maintenant  comparons  V Enterprise  de  M.  Reed 
avec  la  Minerva,  navire  à  tour  de  MM.  Laird  de  Birkenhead  : 

Enterprise.  Uinerva. 

Longueur 54™  86  54»»  86 

Largeur iO°»  97  10»  66 

Tirant  d'eau 4°»  72  2°»  43 

Tonneaux 993  1,000 

Ghevanx-vapeur 160  140 

Vitesse 9»  94  10»  5 

Poids  de  la  bordée 67^  91k 

Les  deux  navires  sont  blindés  avec  des  plaques  de  hP  1/2 
(0°  102)  dans  la  maîtresse  partie  et  plus  légèrement  vers  les  ex- 
trémités. Le  Times  du  20  février  1866  disait  :  «  La  Minerva^ 
le  premier  navire  blindé  commandé  en  Europe  pour  cette  guerre, 
est  arrivé  à  Rio  le  12,  venant  de  Liverpool  en  trente  jours.  »  — 
M.  Reed  disait  encore,  le  26  mars  1863,  à  l'Institut  du  Génie 
maritime,  au  sujet  des  navires  de  guerre  à  réduit  central: 

€  VEnterprise,  la  Research,  la  Favourite,  représentent  assu- 
rément mes  idées,  autant  que  je  pourrais  les  réaliser  dans 
les  circonstances  particulières  de  leur  construction,  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'être  jugé  par  la  comparaison  de  ces 
navires  avec  d'autres  de  môme  force.  » 

Il  consentirait  donc  à  comparer  le  Research  avec  le  Huescar, 
navire  à  tour  dé  MM.  Laird.  —  Voici  cette  comparaison  : 

Research.  Huescar. 

Longueur, 60™  34  60™  95 

Largeur 11™  58  10™  66 

Tirant  d'eau 4™  64  4™  87 

Tonneaux 1  253  1  100 

Chevaux-vapeur 200  300 

Vitesse 10»  35  1 2»  27 

Poids  de  la  bordée 67k  182^ 

Le  LiverpooIrAlbion  du  •  29  janvier  disait  en  parlant  de 
VHuescar  :  «  Le  bâtiment,  après  avoir  reçu  ses  dernières  instal- 
lations, appareilla  pour  Holy-Headle  17  janvier  1866,  eut  un 
fort  mauvais  temps  durant  sa  traversée,  mais  se  conduisit 
comme  un  navire  très-marin,  s'élevant  aisément  à  la  lame,  rou- 
lant doucement,  même  lorsqu'il  se  trouva  placé  en  travers  à  une 
grosse  mer,  dans  la  rade  de  Holy-Head.  Le  20  courant,  il  appa- 
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reilla  de  là  pour  Brest,  et  continua  à  se  conduire  à  merveille 
dans  les  violents  vents  de  S.-O.  qu'il  reçut  en  traversant  la 
Manche.  Cette  expérience  montre  donc  que  Ton  peut  construire 
des  navires  blindés  d'un  faible  tonnage,  d'après  les  principes  du 
capitaine  Coles,  qui  joignent  à  une  grande  vitesse  des  qualités 
de  mer  de  premier  ordre,  et  qui  portent  un  armement  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  que  Ton  peut  mettre  à  bord  de  navires 
ordinaires  d'un  tonnage  correspondant.  » 

La  seconde  idée  de  M.  Reed  était  de  construire  des  avants  en  socs 
de  charrue  (p/ou^h-tow;).  L'honorable  membre  sait  qu'il  est  irré- 
gulier de  s'en  référer  à  un  débat  écoulé  de  la  session  actuelle  ;  mais 
il  se  rappelle  que  le  noble  lord  a  fait  cette  question  V«  Quelqu'un 
pourra-t-il  memontrerunnavire  qui  aille  aussi  vite  que  la  Pallas?^ 
qui  avait  été  construite  dans  le  but  d'obtenir  une  grande  vitesse. 

Il  va  donc  comparer  la  Pallas  au  Netvcastle,  construit  sur 
les  plans  donnés,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  par  M.  Watts  : 

Pallâs,  Newcastle. 

Longueur 68™  56  76»  i9 

Largeur i^  23  15»  84 

Tirant  d'eau 7»  31  6»  09 

Tonneaux 2,372  3,027 

Chevaux-vapeur 600  600 

Vitesse 12°  627  13°  28 

Poids  de  la  bordée 158^  518^ 

La  troisième  idée  de  M.  Reed  avait  été  de  faire  un  navire  beau- 
coup plus  court  que  le  Warrior  et  de  la  même  vitesse.  Il 
dit  à  l'Institut  des  constructions  navales,  en  ïnars  1864  :  ^  Je 
hasarde  volontiers  ma  réputation  sur  cette  assertion  que  le 
Bellerophon  ne  donnera  pas  moins  de  14  nœuds.  »  Mainte- 
nant la  vitesse  du  Bellerophon  s'est  trouvée  de  13  nœuds  6,  et 
cela  avant  qu'il  fût  à  son  tirant  d'eau  normal;  c'est-à-*dire  sans  son 
armement,  ses  provisions  et  son  charbon,  tandis  que  le  Warrior 
a  donné  14  nœuds  356  avec  6  mois  d'approvisioilrîement. 

Bellerophon.  Warrior» 

Longueur i        91»  43*  116»82 

Tonneaux : .  • .          4,270  6,039 

Puissance  de  vapeur  développée.  •          4,707  6,469 

Vitesse 13°  645  14°  356 

Déplacement 6,630  8,852 

Enfin  M.  Reed  avait  eu  la  pensée  d'améliorer  le  modèle  de 
VAlabamay  et,  dans  une  conférence  faite  à  Geenwich  en  no- 
vembre 1863,  il  disait  :  c  J'avance  avec  la  plus  grande  certitude 
que  l'Amirauté  construit  en  ce  moment  une  corvette  à  laquelle 
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ni  VAlabama  m  la  Floridane  pourraient  échapper.  Comparons 
donc  V Amazon  de  M.  Reed  avec  le  Flying-Fish  de  M.  Watts  : 

AfooMon*  Flffing-Pish, 

Longueur 56»  99.  60»  95 

Largeur 10°»  97  9"  14 

Tirant  d'eau 5°»  02  3°»  96 

Puissance  de  vapeur  développée.. .  1,660  1,345 

Tonneaux 1,001  950 

Vitesse 12°  171  12°  725 

Pour  Y  Amazon,  tout  ce  qu'on  pouvait  enlever  a  été  retiré  de 
Tavant;  on  Ta  chargée  de  lest  sur  rarrière,  pour  émerger  Tavant 
et  donner  plus  de  puissance  à  son  hélice.  Huit  de  ces  navires  ont 
déjà  été  construits,  parmi  lesquels  deux  ont  déjà  subi  des  chan- 
gements considérables. 

L'honorable  membre  pense  donc  qu*en  raison  des  préventions 
que  M.  Reed  a  toujours  montrées  contre  les  navires  à  tours,  et 
de  rinsuccès  de  ses  nouvelles  constructions,  il  n'est  pas  conve- 
nable de  l'associer  à  M.  Coles  dans  la  construction  d'un  navire 
à  tourelles. 

Après  une  longue  discussion  relative  aux  salaires  des  ouvriers 
des  ports,  le  crédit  de  1,368,971  liv.  st.  est  adopté. 

Séance  du  15  Mars. 

Sir  T.  Walsh  pense  que  la  transformation  que  subissent  les 
constructions  navales  a  enlevé  à  l'Angleterre  la  suprématie  dont 
elle  jouissait  sur  les  mers.  Il  ne  croit  pas  que  les  30  navires  cui- 
rassés qu'elle  possède  actuellement  constituent  une  force  mari- 
time aussi  imposante  que  celle  dont  elle  disposait  il  y  a  quarante 
ans,  lorsqu'elle  avait  66  vaisseaux  de  ligne  et40  grandes  frégates. 
Il  insiste  pour  que  le  gouvernement  continue  à  construire  des 
navires  blindés,  mais  surtout  de  petites  dimensions,  pour  les- 
quels, suivant  lui,  les  ressources  de  l'Angleterre  en  charbon  et  en 
fer  lui  donnent  un  avantage  marqué  sur  les  autres  nations. 

Lord  C.  Paget  répond  que  bien  que  numériquemeni  inférieure 
à  ce  qu'elle  était  en  1815,  et  bien  qu'elle  ne  possède  plus  la  même 
prééôiinence  absolue,  la  marine  anglaise,  au  personnel  aussi 
bien  qu'au  matériel,  est  à  la  hauteur  de  la  dignité  du  pays  et  ca- 
pable de  défendre  son  honneur. 

M.  Baillie  fait  remarquer  que  l'Italie  a  un  plus  grand  nombre 
de  navires  cuirassés  dans  la  Méditerranée  que  l'Angleterre,  et 
qu'on  n'en  a  pas  un  seul  dans  l'océan  Pacifique.  Il  recom- 
mande la  construction  de  petits  navires. 
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Lord  C.  Paget  annonce  que  rAmirauté  se  dispose  à  envoyer 
deux  navires  cuirassés  dans  le  Pacifique. 

M.  Whalley  voudrait  voir  se  former  pour  l'armée  de  mer  une 
force  volontaire,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  pour  l'armée  de 
terre. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsides  et  est  appelée  à 
voter  un  crédit  de  1,003,501  liv.  st.  pour  les  approvisionne- 
ments généraux. 

M.  Laird  n'approuve  pas  les  changements  apportés  par  l'Ami- 
rauté dans  la  construction  des  navires  cuirassés  depuis  l'arrivée 
de  M.  Reed  aux  affaires.  On  les  fait  maintenant  plus  courts  et 
plus  larges.  On  compte  maintenant  12  navires  entièrement 
blindés,  et  20  qui  ne  le  sont  que  partiellement.  Le  dernier  sys- 
tème peut  être  bon  pour  les  navires  à  coque  de  fer  et  de  faible 
échantillon  ;  mais  il  est  mauvais  pour  ceux  à  coque  de  bois.  Il 
pense  que  pour  avoir  un  navire  blindé  parfait  il  faut  qu'il  soit 
entièrement  cuirassé. 

On  compte  actuellement  11  navires  cuirassés  en  construction 
ou  en  achèvement,  représentant  un  tonnage  de  33,000  tonneaux 
et  une  dépense  évaluée  à  2,262,000  liv.  st.  Tous  ces  navires 
sont  construits  d'après  les  plans  de  M.  Reed  et  conformément 
aux  vues  de  l'amirauté,  qui  doit  être  responsable  des  actes  des 
personnes  qu'elle  emploie.  Il  ne  peut  mieux  montrer  les  résultats 
du  nouveau  système  qu'en  comparant  YAgincourt  et  le  BeUe- 
rophon  : 

Aginconrt.       Belleropho&. 

Déplacement  lors  des  essais 9,000  tx.       5,630.  tx. 

Force  vapeur  à  développée 6,867  ch.       5,000  ch. 

Vitesse 15,433  n.      13,645  n. 

On  peut,  d'après  cela,  apprécier  quel  est  le  meilleur  modèle 
des  deux. 

Le  secrétaire  de  l'Amirauté  a  dit  que  tant  qu'on  ne  pourrait 
pas  diminuer  le  taux  des  salaires.il  serait  impossible  de  réduire  le 
budget  de  la  marine.  En  cet  état  de  choses,  il  conviendrait  d'a- 
dopter un  système  de  construction  pour  les  navires  qui  permet- 
trait d'obtenir  une  efficacité  égale  avec  une  plus  grande  écono- 
mie, en  diminuant  le  nombre  des  équipages  et  conséquemment 
la  dépense.  On  arriverait  à  ce  résultat,  suivant  l'orateur,  en 
construisant  des  navires  de  petite  dimension.  Il  compare  le 
nombre  des  équipages  des  navires  cuirassés  à  batterie  de  côté 
et  celui  des  navires  à  tourelles  : 


Poidi  de  bordée. 

Tonntge. 

Aïnipege. 

600^    5 

6,621  IX. 

705  h. 

569    7 

4,065- 

505  — 

90    7 

1,253- 

135  — 

99    7 

993  — 

130  - 

544    3 

1,833  — 

170  — 

27    2 

1,100  — 

100  — 
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Minotaur 

Prince-Gonsort  (tonrs) 

Research 

Entreprise 

Scorpion  (tours) 

Huascar  (tours) 

Ce  n'est  pas  seulement  la  proportion  du  tonnage  qu'il  faut 
considérer,  mais  aussi  le  poids  des  projectiles  que  peuvent  lancer 
les  navires  en  une  seule  bordée  et  l'effet  matériel  et  moral  qu'ils 
sont  capables  de  produire.  Comme  exemple  de  ceci,  l'on  peut 
citer  le  cas  du  commodore  Craven,  de  la  marine  des  États-Unis, 
qui  a  passé  devant  un  conseil  de  guerre  pour  n'avoir  pas  attaqué 
le  navire  cuirassé  Stonetvall,  des  confédérés,  avec  les  deux  navi- 
res qu'il  avait  sous  ses  ordres,  le  Niagara  et  le  Sacramento.  Le 
tonnage  réuni  de  ces  deux  derniers  était  de  4,000  à  5,000  ton- 
neaux, avec  un  millier  d'hommes  d'équipage,  tandis  que  le 
Stonewall  n'avait  qu'un  canon  de  300  livres  dans  une  tourelle 
fixe  et  86  hommes  d'équipage.  Le  commodore  Craven  refusa 
d'accepter  le  défi  du  navire  à  tourelles,  car  c'était  courir  à  une 
perte  certaine.  11  fut  acquitté  par  le  conseil  de  guerre.  Cela 
prouve  ce  que  peut  un  petit  navire  blindé  contre  les  grands  na- 
vires en  bois  ayant  de  nombreux  équipages. 

On  a  déjà  beaucoup  parlé  dans  la  Chambre  du  Huascar; 
voici  quelques  détails  sur  ce  navire: — 11  estdel,100  tonneaux  et 
de  300  chevaux  ;  il  est  gréé  en  brick,  blindé  de  bout  en  bout 
avec  des  plaques  de  4  Va  (0"  113)  d'épaisseur,  s'amincissant  aux 
extrémités.  Sa  vitesse  aux  essais  le  long  de  la  base  mesurée  a 
été  de  12  ^/^  nœuds.  Son  arnlementse  compose  de  deux  canons 
Armstrong  de  300  livres  dans  une  tourelle  et  de  deux  pièces  de 
40  en  batterie.  Le  poids  d'une  bordée  est  donc  de  680  livres 
(308^  44).  L'équipage  est  de  100  hommes;  la  superficie  par 
homme  pour  le  logement  de  l'équipage  est  de  19.41  ;•  c'est 
plus  qu'à  bord  d'aucun  navire  de  la  flotte  de  Sa  Majesté.  Depuis  son 
départ  d'Angleterre,le  Huascar  s'est  admirablement  comporté.  La 
hauteur  au-dessus  de  l'eau  est  de  5  pieds  (1"52)  environ. 

0  a  été  beaucoup  question  du  grand  navire  à  tourelles  le  Mo- 
narchy  de  4  canons  de  600,  que  l'Amirauté  va  constrmre. 

Plusieurs  des  amis  de  l'orateur  ont  étudié  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  pourrait  faire  un  navire  à  tourelles  de  3,500  à  3,600 
tonneaux,  ayant  une  vitesse  de  14  nœuds  avec  le  môme  arme- 
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ment.  Ils  n'ont  aucun  doute  à  cet  égard  ;  seulement  l'épaisseur 
des  plaques,  au  lieu  d*étre  de  8  pouces  (0™  20)  ne  serait  que  de 
6  pouces  (0™  152)  ;  et  cependant  .le  navûre  serait  encore  assez 
élevé  sur  l'eau  pour  avoir  de  bonnes  qualitéa. nautiques.  Le  se- 
crétaire de  l'Amirauté  attache  une  grande  importance  à  la  hau- 
teur du  pont  au-<tessus  de  l'eau.  L'orateur  a  t)ris  des  renseigne- 
ments pratiques  à  ce  sujet  ;  les  grands  steamers  de  la  ligne  de 
Liverpool  à  New-York,  qui  ont  fait  la  traversée  pendant  les  gros 
temps  des  mois  de  décembre  et  janvier  derniers,  ont  une  hauteur 
de  muraille  au-dessus  de  l'eau  qui  varie  de  8  pieds  10  pouces 
(0"  254)  à  10  pieds  8  pouces  (3°»  25).  11  n'ont  éprouvé  aucun  acci- 
dent, bien  qu'ils  aient  été  assaillis  par  les  ouragans  comme  jamais 
navire  de  guerre  ne  l'a  été.  Il  pense  donc  qu'un  navire  à  tourel- 
les ayant  10  pieds  (S*"  04)  au-dessus  de  l'eau  aurait  toutes  les 
qualités  nautiques  nécessaires. 

M.  Laird  termine  en  faisant  l'éloge  du  capitaine  Coles,  dé- 
clarant qu'on  devrait  lui  laisser  toute  latitude  pour  la  construc- 
tion de  ses  navires. 

M.  Seely  trouve ,  d'après  le  dernier  rapport,  qui  porte  à 
4,884,573  liv  st.  la  valeur  des  approvisionnements  généraux 
dans  les  ports,  que  le  crédit  demandé  cette  année  pour  cet  ob- 
jet est  trop  considérable,  comparativement  au  travail  fait.  11 
ompare  ensuite  les  prix  de  revient  des  navires  construits  dans 
es  chantiers  de  l'État  et  dans  ceux  des  particuliers.  Il  trouve 
jue  le  WarrioTj  construit  par  la  compagnie  des  forges  et  chan- 
iers  de  la  Tamise,  n'a  coûté  que  286,285  liv.  st.,  tandis  que  YAchil- 
les,  construit  par  l'État,  en  a  coûté  368,219,auxquelles  il  faudrait 
encore  ajouter  145,000  liv.  st.  pour  frais  d'employés,  de  pen- 
sions, d'intérêts,  etc.  Il  cite,  en  outre,  les  dépenses  énormes  aux- 
quelles l'Amirauté  se  laisse  entraîner  pour  réparer  de  vieux  na- 
vires, dépenses  qui  dépassent  souvent  le  prix  de  revient  des 
navires  h  l'origine. 

M.  Samuda  prétend  que  l'Amirauté  tend  à  substituer  entière- 
ment les  chantiers  de  lÉtat  à  ceux  de  l'industrie  privée  pour  la 
cofastruction  des  navires  de  la  flotte.  11  blâme  vivement  cette  ten- 
dance, car  elle  a  pour  résultat  d'augmenter  la  dépense.  Les  na- 
.  vires  de  l'Amirauté  coûtent  de  20  à  25  0/0  plus  cher  que  ceux  des 
constructeurs  particuliers.  Il  désapprouve  le  système  de  blin- 
dage de  V Hercules  ;  il  est  impossible,  suivant  lui ,  d'avoir  un 
navire  couvert  d'une  lourde  cuirasse  qui  possède  en  même  temps 
une  grande  vitesse.  11  croit  qu'un  navire  à  tourelles,  légèrement 
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bOndé  de  bout  en  bout  avec  des  plaques  de  !i  pouœs  1/2 
(0™  113),  détruirait  facilement  un  navire  comme  Y  Hercules, SLvec 
sa  batterie  centrale  couverte  d'épaisses  plaques  et  ses  extrémités 
non  protégées. 

Sir  J.  Packington,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des 
navires  à  tourelles,  désire  savoir  si  l'Amirauté  persiste  dans  son 
projet  de  construire  un  navire  de  5,000  tonneaux,  avec  une 
hauteur  de  14  pieds  (4°"  26)  au-dessus  de  l'eau,  et,  dans  ce 
cas,  il  demande  si  c'est  avec  l'approbation  complète  du  capitaine 
Coles. 

Lord  C.  Pagety  après  quelques  explications  préliminaires,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  J'arrive  à  une  question  très-importante  :  celle 
des  navires  à  coupole,  que  je  vais  traiter  au  point  de  vue  de  la 
défense.  Voulez-vous  un  navire  qui  puisse  résister  à  une  forte 
artillerie,  ou  simplement  un  navire  à  tours  qui  soit  à  ral)ri  des 
boulets  creux  ?  Examinons  la  question  en  nous  aidant  des  résul- 
tats déjà  obtenus. 

Nous  avons  un  canon  rayé  de  6  tonnes  1/2,  qui  forme  l'ar- 
mement actuel  d'un  grand  nombre  de  nos  bâtiments,  et  qui  perce 
la  muraille  du  Warrior.  Maintenant  laissez-moi  vous  donner  une 
idée  de  la  résistance  de  cette  muraille.  Son  poids  maximum  par 
pied  carré,  qui  représente  la  puissance  défensive  de  ce  bâti- 
ment, est  de  427  livres,  et  le  poids  maximum  du  Scorpion  par 
pied  carré  est  de  340  livres  ' . 

D'après  cela,  je  demanderai  à  mon  honorable  ami,  le  député 
de  Birken-Head,  s'il  serait  satisfait  de  voir  l'Anùrauté  proposer  la 
construction  d'un  puissant  navire  à  tours,  destiné  aux  croisières, 
qui  pourrait  être  percé  par  des  canons  de  6  tonnes  1/2. 

Voyons  ensuite  de  quoi  les  canons  de  12  tonnes  sont  capa- 
bles, et  les  hommes  spéciaux  vous  diront  qu'on  en  aura  bientôt 
de  20  tonnes.  Le  canon  de  12  tonnes  traverse  la  muraille  du 
LordrWarden,  c'est-à-dire  4  pouces  1/2  (0"  113  de  plaques, 
8  pouces  1/2  (0°  205)  de  garniture  de  teak,  1  pouce  1/2  (0"  038) 
de  doublage  intérieur  sur  une  membrure  en  bois  de  12  pouces 
{0"»,316),  et  un  vaigrage  intérieur  de  8  pouces  (0",203). 


*  Le  texte  porte  tquare  ineh  ;  mais  il  parait  probable  qae  c'est  là  une 
erreur  d'impression,  car  on  ne  comparerait  plus  des  quantités  semblables, 
et  d'ailleurs  il  est  difficile  d'imaginer  un  blindage  pesant  310  livres  par 
pouce  carré. 

(Note  du  traà»ciêw.) 
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Le  poids  maximum  de  la  section  par  pied  carré  est  de  8/i2  li- 
vres  (194*  137)  ;  toutefois  je  dois  faire  remarquer  qu'elle  dif- 
fère de  celle  du  Warrior  en  ce  que  les  plaques  sont  plus  épais- 
ses et  le  matelas  plus  mince.  Le  canon  de  12  tonnes,  dis-je, 
a  traversé  cette  muraille.  Mais  quelle  est  celle  qu'il  n'a  pu  per- 
cer? La  muraille  de  V Hercules,  qui  se  compose  de  :  8  pouces 
(0™  203)  plaques,  12  pouces  (0"*  304)  teak,  1  pouce  1/2  (0°»  038) 
doublage  en  fer,  26  pouces  (0"*  66)  teak,  3/4  de  pouce  (0"  019) 
doublage  de  fer,  représentant  un  poids  de  737  livres  (334*  29) 
dans  son  fort,  contre  427  livres  (193*  624)  pour  le  Warrior  et 
428  livres  (194*137)  pour  le  Lord- VTard^n.  Voulez-vous,  encore 
une  fois,  que  nous  construisions  des  navires  de  mer  qui  pourront 
être  percés  par  des  canons  de  12  tonnes  dont  nous  pensons  les  ar- 
mer, alors  que  rien  ne  nous  répond  que  l'ennemi  ne  nous  com- 
battra pas  avec  des  canons  de  20  tonnes  ?  A  coup  sûr,  si  les 
honorables  membres  sont  d'opinion  que  l'Amirauté  ne  doit  pas 
construire  de  navires  capables  de  résister  à  cette  grosse  artille- 
rie, nous  n'avons  pas  besoin  de  bâtiments  de  5,000  tonneaux. 

Af.  Laird.  Ce  navire  à  tourelles  serait-il  blindé  entièrement 
ou  seulement  en  partie  ? 

Lord  C.  Paget,  Il  sera  blindé  partiellement,  blindé  jusqu'à  la 
ligne  de  flottaison,  et  sa  batterie  centrale,  ses  tours,  ses  ma- 
chines, en  un  mot,  tous  ses  organes  principaux  seront  proté- 
gés. J'ajouterai  encore  qu'il  aura  un  bouclier  pour  les  canons  de 
chasse.  La  plus  grande  épaisseur  du  Monarch  sera  de  7  pouces 
<0°  177),  allant  en  diminuant  vers  les  extrémités.  En  outre,  il 
aura  un  revêtement  intérieur  et  un  matelas.  La  question  est  de 
savoir  si  nous  aurons  ainsi  un  bâtiment  capable  de  résister  à 
lun  de  ces  gros  canons.  Jusqu'à  présent,  la  muraille  de  V  Hercules 
n'a  pas  été  pénétrée.  On  a  tiré  dessus,  avec  le  canon  de  12  ton- 
nes, un  projectile  de  221  livres  (100*  24),  et  une  charge  de  44 
à  50  livres  (19*  9  à  22*  6)  de  poudre.  Elle  a  supporté  ce  choc  et 
nous  pensons  qu'elle  n'est  pas  aussi  forte  que  celle  du  Bellero- 
phon.  Que  les  honorables  membres  ne  supposent  donc  pas  que 
nous  ne  nous  sommes  pas  rendu  compte  de  toutes  les  difficultés 
du  problème,  et  tout  ce  que  je  demande  est  si  nous  devons  en- 
voyer au  feu  un  navire  construit  comme  étant  de  première  force, 
lequel  soit  exposé  à  être  percé  de  part  en  part  par  les  canons 
que  peut  avoir  l'ennemi? 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  la  puissance  de  la  ma- 
chine. Pour  avoir  de  plus  petits  navires  aussi  fortement  blindés, 
il  faut  sacrifier  la  vitesse.  Si  vous  voulez  avoir  une  épaisseur  de 
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muraille  donnée  avec  de  belles  lignes  d'eau,  alors  il  faut  du  ton- 
nage pour  la  machine.  Mon  honorable  collègue,  le  député  de 
Birken-Head,  corroborera,  je[n'en  doute  pas,  cette  assertion. 

Examinons  la  question  de  l'élévation  du  pont  au-dessus  de 
Teau.  On  dira  assurément  que  des  navires  vont  en  mer  avec  une 
élévation  au  dessus  de  Teau  moindre  que  celle  que  nous  propo- 
sons ;  mais  cette  élévation  n'est  qu'un  terme  de  comparaison,  et 
dépend  de  la  longueur  du  navire.  Un  bâtiment  de  100  pieds  de 
long  (45"  35)  n*a  pas  besoin  d'être  aussi  élevé  qu'un  autre  de 
200  (90""  70).  Ce  n'est  pas  seulement  l'opinion  de  M.  Reed  dont 
nous  nous  sonmies  enquis,  mais  nous  assumons  volontiers  toute 
la  responsabilité  qui  nous  revient,  car  nous  ne  voulons  pas 
envoyer  en  croisière  un  navire  qui  n'ait  pas  une  élévation 
au-dessus' de  l'eau  raisonnable.  L'honorable  baron,  député 
de  Bristol,  a  fait  mention  du  Monadnock,  un  navire  auquel  les 
Américains  font  doubler  le  cap  Horn.  On  l'envoie  dans  le  Pacifi- 
que pour  la  défense  de  San-Francisco,  et  c'est  un  des  plus  terri- 
bles engins  de  guerre  que  l'on  connaisse.  11  porte  de  grosses 
pièces,  mais  peu  de  chargement,  et  quelle  est  l'élévation  de  son 
pont  au-dessus  de  l'eau?  2  pieds  (0"  60).  J'en  ai  des  nouvelles 
de  Rio-Janeiro,  dans  lesquelles  on  me  dit  que,  dès  que  la  brise 
vient  du  large,  son  pont  est  balayé  par  la  mer.  Et  cependant  les 
Américains  disent  que  ce  navire  est  parfaitement  capable  de 
doubler  le  cap  Horn.  Mais  ce  navire  pourrait-il  bloquer  un  port 
et  tenir  la  mer  ?  Et  la  chambre  désirerait-elle  nous  voir  con- 
struire des  bâtiments  qui,  dès  qu'ils  iraient  en  mer,  seraient  à 
moitié  noyés  au  moindre  souffle  de  vent?  Ce  qu'il  nous  faut,  ce 
sont  non-seulement  des  navires  faits  pour  le  combat,  mais  aussi 
des  bâtiments  sur  lesquels  on  puisse  vivre  aussi  bien  que  se  bat- 
tre. On  dit  qu'un  bâtiment  qui  a  beaucoup  d'élévation  expose  un 
but  trop  étendu  aux  coups  de  Tennemi,  en  cas  de  combat.  Sans 
aucun  doute,  c'est  un  inconvénient;  mais  il  faut  bien  un 
compromis,  et  vous  ne  pouvez  avoir  la  prétention  de  faire  un 
navire  qui  ne  soit  qu'agression. 

D'après  les  idées  du  jour,  l'un  des  éléments  de  force  d'un  na- 
vire est  sa  puissance  comme  bélier.  Bien  des  gens  nous  disent 
même  que  la  prochaine  grande  bataille  navale  sera  décidée  par 
le  choc  des  navires  se  ruant  les  uns  sur  les  autres.  Mais,  dans  ce 
cas,  quelles  seraient  les  chances  d'un  navire  n'ayant  que  2  pieds, 
5  pieds,  8  pieds,  ou  même  10  pieds  (0"*  50,  1°*  52,  3"  Oi,  ou 
3"  54)  hors  de  l'eau  contre  un  autre  qui  en  aurait  U  (4"  26)  ?  Ce 
dernier  coulerait  les  autres  en  les  coupant,  à  cause  de  son  élévation . 
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Ce  ne  sont  là  qvie  des  questions  de  détail,  enpuyeuses  peut-être 
à  entendre,  mais  du  plus  grand-  intérêt  technique  pour  les  ma- 
rins. Ce  n*est  pas  seulement  une  affaire  d'ingénieurs,  car  per- 
sonne mieux  qu'un  marin  ne  connaît  les  inconvénients  que 
présente  un  grand  navire.  Voyez  VAgincourt;  quelque  beau  qu'il 
soit,  ainsi  que  ses  semblables,  je  préférerais  infiniment  un  na- 
vire plus  petit,  même  au  prix  de  quelque  sacrifice,  tant  les 
grands  navires  sont  peu  dans  la  main  !  Nous  savons  tous  que 
plus  on  peut  construire  un  navire  petit  pour  atteindre  un  but 
déterminé,  mieux  cela  vaut  ;  mais,  pour  en  revenir  à  la  décision 
que  nous  avons  prise,  ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Reed  ou  de 
M.  Coles  qui  nous  a  guidés,  mais  l'avis  de  tous  les  officiers  pra- 
tiques, qui  pensent  que  si  nous  voulons  combiner  une  grande 
vitesse,  une  grande  force  de  résistance  et  de  bonnes  qualités  de 
mer  avec  de  sérieux  moyens  d'agression,  c'est-à-dire  la  possi- 
bilité de  porter  ces  énormes  pièces,  nous  ne  serions  pas  justifia- 
bles de  construire  des  vaisseaux  moins  grands  que  celui  que  nous 
vous  proposons.  Enm'exprimant  de  la  sorte,  mon  intention  n'est 
pas  de  déprécier  la  valeur  des  bâtiments  construits  par  mon 
honorable  ami  le  député  de  Birken-Head  (M.  Laird)  ou  quelque 
autre  ingénieur.  Rappelons-nous  que  nous  avons  de  petits  na- 
vires à  tours  qui  ne  possèdent  pas  toutes  ces  qualités,  et,  néan- 
moins, je  pense  qu'ils  rendront  de  bons  services;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  pays  veut  accepter  notre  opinion  conmie 
gens  du  métier,  à  savoir  que,  pour  avoir  un  navire  de  guerre 
de  première  force,  qui  puisse  porter  deux  tours,  il  faut  au  moins 
arriver  au  déplacement  de  5,000  tonneaux. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  je  dois  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
comparaison  à  établir  entre  le  prix  de  revient  d'un  navire  con- 
struit sur  les  chantiers  du  gouvernement  ou  bien  sur  ceux  des 
constructeurs  particuliers.  Je  ne  doute  pas  que  ceux  qui  se  sont 
engagés  à  construire  des  navires  de  guerre  sur  des  chantiers  de 
commerce  ne  vous  disent  que  ces  constructions  n'ont  pas  été 
une  source  de  profits  pour  eux. 

Mon  honorable  ami  le  député  de  Lincoln  faisait  allusion  à 
VHercules,  le  dernier  navire  que  nous  avons  mis  en  chantier.  Il 
faut  dire  qu'il  est  construit  d'après  un  système  perfectionné.  Il  a 
une  carène  double  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  ce  qui  serait  d'un 
grand  avantage  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  s'écJiouer.Mon  hono- 
rable ami  disait  que  son  tonnage  est  le  même  que  celui  du  Warrior 
ou  du  Black'Prince.  Mais  voyez  tout  ce  qu'il  nous  faut  de  maté- 
riaux pour  construire  ce  navire.  Le  poids  des  matériaux  s'est 
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élevé  à  6,7&0  tonneaux  pour  YHercukSy  à  6,300  pour  le  Black- 
Prince  et  6,020  pour  le  Warrior,  Ce  qui  a  rendu  ce  dernier  na- 
vire plus  cher  qu'il  n'aurait  été,  c'est  qu'il  a  été  construit  à  Gil- 
lingham,  où  les  ouvriers  avaient  à  être  envoyés  de  Chatham,  ce 
qui  a  causé  un  surcroît  dans  le  devis  de  ses  dépenses,  qui  ne  se 
renouvellera  pas.  U  y  a  eu  aussi  dans  sa  construction  des  parti- 
cularités coûteuses  que  des  perfectionnements  empêcheront  de 
se  renouveler.  Je  demanderai  maintenant  à  l'honorable  député 
de  Birkenhead  de  me  dire  quelle  était  la  vitesse  de  ïAlabama. 

AT.  Laird.  Avec  400  tonneaux  de  chargement,  12  nœuds. 

Lord  C.  Payet.  Nous  voulions  et  nous  espérions  une  vitesse  de 
\^  nœuds  pour  V Amazon;  elle  ne  donne  que  12  nœuds  1/2; 
elle  a  53  pieds  (15™  15)  de  moins  que  VAlabaina. 

if.  Laird.  Les  machines  de  VAlabama  développaient  1,100 
chevaux;  celles  de  V Amazon  en  développent  1,800. 

Lord  C.  Pag  et.  Si  notre  navire  ne  va  pas  plus  vite  que  Til/a- 
bama,  je  prierai  l'honorable  membre  de  vouloir  bien  en  hiformer 
la  Chambre.  Jamais  à  l'avance  on  ne  peut  savoir  exactement 
quelle  sera  la  vitesse  ;  comme  exemple,  on  peut  citer  le  Warrior 
et  le  Black-Prince.  Us  ont  été  construits  en  quelque  sorte  dans  le 
même  moule  ;  les  lignes  étaient  les  mêmes,  les  machines  sor- 
taient de  la  même  usine,  et  néanmoins  la  différence  est  de  plus 
d'un  nœud  à  l'heure.  Ce  que  je  pense  en  conscience,  c'est  que 
VAmazon  donnera  un  demi-nœud  de  moins  qu'on  ne  l'avait 
espéré. 

Ni  le  Scorpion  ni  le  Wirvem  ne  sont  des  navires  sur  les- 
quels on  puisse  embarquer  des  marins  anglais  ;  leurs  aménage- 
ments étaient  défectueux,  et  le  capitaine  de  l'un  d'eux  disait  qu'il 
était  impossible  aux  hommes  de  se  maintenir  propres  et  de  se 
défendre  de  l'humidité,  et  qu'en  définitive  on  ne  pouvait  y  ob- 
tenir de  tenue  régulière. 

J'espère  donc  que  la  chambre  ne  nous  blâmera  pas  de  la  di- 
mension que  nous  voulons  donner  à  notre  premier  navire  de 
mer  à  tourelles,  et  qu'au  contraire  elle  aura  confiance  dans  l'A- 
mirauté, et  plus  tard  nous  serons  les  premiers  à  nous  laisser 
conduire  par  les  résultats  de  l'expérience. 

M.  Flemming  voudrait  qu'on  se  servît  du  Royal-Sovereign 
pour  éprouver  la  force  de  résistance  des  tourelles  contre  l'artil- 
lerie ;  on  tirerait  dessus  à  petite  distance  avec  un  gros  canon,  et 
si  elles  ne  pouvaient  plus  tourner,  cela  montrerait  leur  défaut. 
L'orateur  dit  que  le  caractère  d'insLibilité  del'Amirauté  est  un  mal 
sérieux,  et  il  craint  qu'on  ne  puisse  réaliser  les  économies  pro- 
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mises  dans  les  budgets,  tant  que  les  affaires  de  la  marine  ne 
sont  pas  dirigées  par  un  chef  dont  la  responsabilité  serait  stable 
et  continue.  (Ecoutez.) 

M.  Obeime  pense  que  dans  l'état  d'incertitude  où  Ton  se  trouve 
actuellement  à  l'égard  du  meilleur  navire  de  combat  et  de  la 
meilleure  artillerie  ,  l'Amirauté  ferait  bien  de  ne  pas  se 
presser  de  construire  des  navires,  qui  jusqu'à  présent  n'ont 
pas  donné  toute  satisfaction.  Il  rappelle  que  lors  de  dernière 
réunion  des  escadres  cuirassées  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, l'amiral  Halstead  avait  fait  la  remarque  que  l'escadre  fran- 
çaise, au  point  de  vue  de  la  navigation  et  du  combat,  avait  un 
caractère  d'ensemble  que  ne  possédait  pas  l'escadre  anglaise. 

M.  Graves  se  plaint  de  ce  que  les  résultats  obtenus  par  les  na- 
vires récemment  construits  ne  répondent  pas  aux  promesses 
faites  par  TAmirauté.  11  dit  que  lors  des  derniers  essais  faits  par 
le  Bellerophon  le  long  du  mille  mesuré,  on  a  allongé  de  16  pieds 
la  cheminée,  afin  d'obtenir  plus  de  vitesse,  mais  qu'on  a  l'inten- 
tion de  supprimer  cette  addition  après  les  essais. 

Lord  C.  Paget,  sans  garantir  le  fait,  ne  le  nie  pas;  cependant 
il  fait  remarquer  que  cela  se  pratique  dans  le  commerce,  et  que 
d'ailleurs  ce  n'est  qu'une  question  de  machine  et  de  chauffe  qui 
n'a  aucun  rapportavec  la  construction  du  navire. 

Sir  J.  Packington  trouve  que  le  noble  lord  traite  cette  affaire 
trop  légèrement  ;  il  est  tout  honteux  pour  son  compte  qu'on  ait 
recours  à  une  pareille  tromperie. 

Après  cette  discussion,  la  Chambre  vote  les  chapitres  des  ap- 
provisionnements généraux  (1,003,501  liv.  st.)  du  contrôleur  de 
la  marine  (318,000  liv.  st.),  des  demi -soldes  et  retrai- 
tes (689,052  Uv.  st.)  de  l'hôpital  de  Greenwich  (135,330 
liv.  st.). 


Un  crédit  supplémentaire  de  12,656  liv.  st.  a  été  demandé  à 
la  Chambre  des  Communes  le  9  mars  1866,  pour  l'amélioration 
des  demi-soldes  et  des  soldes  de  retraite  des  officiers  de  la  ma- 
rine royale  et  de  l'infanterie  de  marine. 
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KudLset  die  la  marine  aufflaise  pour  t86ll-aif  ^ 

Cbapitre  l*'.  Solde  des  matelots  et  des  soldats 

Lir.  8t. 

de  marine 2,862,704 

—  2 .     Vivres  et  habillements 1,235,188 

—  3 .     Administration  de  l'Amirauté 173,655 

—  4.     Gardes-côtes,   volontaires   royaux 

de  la  côte   et  réserve  navale 

royale 274,119 

—  5 .     Service  scientifique 63,958 

—  6 .     Arsenaux  métropolitains  et  d'outre- 

mer   1,368,971 

—  7.    Établissements  des  subsistances  et 

dès  transports 85,624 

—  8 .     Établissements  médicaux 57 ,368 

—  9.    Divisions  d'infanterie  de  marine.. .  15,550 

I  Section  1^.    Approvisionnements 

généraux  de  la  flotte 1,003,501 
Section  2.  Achat  de  machines  et 

de  navires 318,000 

—  11.    Travaux  neufs,  coïistructions,  ma- 

chines et  réparations 892,865 

—  12.     Approvisionnements  médicaux....  75,664 

—  13.    Frais  de  justice  maritime 20,605 

—  14.    Services  divers 105,800 

Total  des  services  actifs 8,553,572 

—  15.     Demi-soldes,  demi-solde  de  réserve 

et  solde  de  retraite 689,052 

i  Section  1'*.  Pensions  et  allocations 

militaires 528,904 
Section  2.  Pensions  et  allocations 

civiles 213,837 

Total  du  service  de  la  marine.  9,985,365 

—  17.    Transport  de  troupes  pour  le  compte 

du  département  de  la  guerre. . .  402,788 

Total  général 10,388,153 

Total  en  monnaie  française. .  259,703,825  f. 

i  Pour  le  budget  de  1865-66,  voir  le  tome  XIII.  p.  705  (avril  1866.) 
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En  comparant  cet  état  à  celui  de  Tannée  dernière  (t.  XIII,  p.  706), 
on  voit  que  le  nombre  des  navires  a  diminué  de  43,  dont  19 
à  voiles  et  24  à  vapeur. 
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CLàSn  DBS  KATUBS. 

RAT 

1KBS 

è  roiles. 

à  rapenr. 

FaiuMQX  de  ligue , 

7 
12 

38 
91 

> 
» 

Narires  coiratsés 

Frégates  et  correttei 

Sloops  et  petits  narires 

Total  des  ravirks  dp  srrvicr  actif 

148 

» 
G 
4 
4 
7 
> 
33 

N 

8 

» 
» 

> 
8 
8 

Bâtiments  écoles ,       ,,, 

Stationna  ires,  navires-casernes,  jachts  royaux 

?(aTires-transports 

Narires -magasins ' 

Navires  pour  les  matelots  de  la  réserve  royale 

Total  des  iiAmBs  db  la  flotte 

10 
18 

45 
45 

Narires  gardes-c^tes 

Total  des  RAriiBs  de  la  flotte  et  des  6AftDE.s-cdTBs 

930 

90 

En  comparant  cette  situation  à  celle  de  Tannée  précédente 
(t,  XIII  p.  708),  on  voit  que  le  nombre  des  navires  armés  a 
diminué  de  5,  de  la  manière  suivante  :  2  vaisseaux  de  ligne  à 
hélice  et  6  autres  navires  en  moins  ;  et  3  navires  cuirassés  en 
plus. 
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ENQUETE 


PÊCHE  COTIÈRE  EN  ANGLETERRE 


A  la  suite  d'un  vote  du  Parlement  anglais,  une  commission 
composée  de  B!M.  James  Cairdy  membre  du  Parlement,  prési- 
dent ;  Huxley,  professeur  d'histoire  naturelle,  et  G.  Shaw  Le- 
febvre  a  été  chargée  de  visiter  les  rivages  de  l'Angleterre,  de 
l'Ecosse  et  de  Tlrlande,  pour  examiner  : 

1®  Si  les  produits  de  la  pêche  maritime  augmentent,  diminuent 
ou  restent  stationnaires  ; 

2®  Si  les  méthodes  de  pêche  employées  produisent  une  grande 
destruction  de  poisson  et  de  fretin  ;  et  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, s'il  y  a  lieu,  pour  augmenter  l'approvisionnement  du 
poisson,  de  rendre  obligatoires  certaines  mesures  réglemen- 
taires. 

Commencées  le  22  septembre  1863,  les  explorations  de  la  com- 
mission ont  été  terminées  à  la  fin  de  1865.  On  remarquera  le 
soin  avec  lequel  les  témoignages  ou  interrogatoires  ont  été  faits, 
commentés  et  discutés.  Sans  doute,  les  opinions  exprimées  par 
la  commission,  dans  son  rapport,  sont  quelquefois  discutables, 
mais  on  reconnaîtra  qu'elle  a  tout  fait  pour  remplir  avec  con- 
science la  mission  délicate  dont  elle  était  chargée. 
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La  traduction  que  nous  donnons  de  ce  rapport  est  aussi  com- 
plète que  possible,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  côtière  propre- 
ment dite.  Quant  à  la  partie  qui  traite  des  pêches  spéciales, 
comme  celles  du  hareng,  du  pikhard^  etc.,  elle  n'a  été  repro- 
duite que  sous  forme  d'analyse,  ainsi  que  les  divers  témoignages 
qui  se  trouvent  compris  dans  le  cours  du  rapport.  Le  nombre 
total  des  dépositions,  dont  quelques-unes  comprennent  un  grand 
nombre  de  questions  et  de  réponses,est  de  61 ,831 .  On  peut  juger, 
d'après  ce  chiffre,  de  Fimportance  du  travail  de  la  commission. 

1*^  Question. — Les  produits  de  la  pêche  maritime  axigmenienU 
ils,  diminuent-ils,  ou  restent-ils  stationnaires  ? 

Eq  dépit  de  Topinion  contraire  qui  a  été  souvent  émise,  nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que,  sur,  les  côtes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  produits  de  la  pèche  vont  en  augmentant,  et  que  ce 
mouvement  peut  se  développer  encore. 

Des  différences  dans  le  rendement  de  la  pêche  ne  peuvent  man- 
quer de  s'établir  suivant  les  localités  ou  la  saison  de  l'année.  Dans 
l'automne  de  1863,  les  côtes  duN.-E.de  l'Angleterre  fournirent 
peu  de  produits  ;  l'année  suivante,  dans  la  partie  Est  de  l'Ecosse, 
la  pêche  de  la  merluche  donna  des  résultats  supérieurs  à  tous 
ceux  précédemment  obtenus.  Si,  en  1863,  la  pêche  à  la  côte  ou 
dans  l'intérieur  des  baies  n'a  pas  été  fructueuse,  elle  a  fourni 
des  produits  très-abondants  au  large. 

Toutes  les  fois  que  les  dépositions  faites  devant  nous  ont 
conclu  à  la  diminution  de  la  quantité  des  poissons  péchés,  elles 
ont  fait  ressortir  en  même  temps  une  augmentation  progressive 
du  nombre  d'hommes  et  de  bateaux  employés  à  la  pèche;  ei  non- 
seulement  les  équipages  et  les  bateaux  sont  devenus  plus  nom- 
breux, mais  la  longueur  des  lignes  de  pêche,  le  nombre  d'ha- 
meçons dont  elles  sont  garnies,  la  dimension  des  filets,  celle 
des  bateaux  de  pêche,  aussi  bien  que  leurs  qualités  nautiques, 
ont  suivi  une  semblable  proportion.  On  peut  dire  aussi  que  les 
engins  de  pêche  sont  devenus  plus  parfaits,  et  que  leur  prix  de 
revient  a  sensiblement  diminué. 

A  l'exception  des  renseignements  statistiques  sur  les  pêches 
du  hareng  dans  le  Nord,  publiés  par  le  Scotch  Fishery  Board,  il 
est  impossible  d'obtenir  des  informations,mème  approximatives, 
quant  à  l'évaluation  annuelle  des  produits  de  la  pêche  sur 
les  côtes  du  Royaume-Uni.  A  cet  égard,  nous  n'avons  pu  nous 
procurer  que  des  états  constatant  les  quantités  de  poisson  trans- 
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portées  de  la  côte  sur  les  marchés  par  quelques  compagnies 
importantes  de  chemins  de  fer.  Ces  états  sont  consignés  à  l'appen- 
dice joint  au  présent  rapport.  Bien  que  les  documents  de  cette 
nature  soient  assez  incomplets,  ils  fournissent  néanmoins  les 
moyens  de  comparer  entre  eux  les  transports  effectués  pendant 
plusieurs  années,  ce  qui  permet  de  constater  une  augmentation 
graduelle  dans  les  envois  de  chaque  année.  Le  tableau  suivant, 
établi  d'après  ces  renseignements,  donne,  pendant  les  neuf  derr 
nières  années,  le  poids  du  poisson  transporté  sur  certaines 
lignes  de  chemin  de  fer  : 


ANKÉBS. 

HOKTH- 
EASTEM. 

HAROiisna 

BUFFIBID, 

IIH- 
COUfSHlM. 

OHBAT- 
NOKTHnN. 

soi;th- 

DETOR. 

TOTACX. 

1856 

kil. 
8.153.000 

kil. 

947.000 

kil. 
1.362.000 

kil. 

1.252.000 

kil. 
11.714.000 

1857 

9.704.000 

1.300.000 

3.069.000 

1.063.000 

15.186.000 

1858 

14.271.000 

1.996.000 

3.750.000 

1.657.000 

21.615.000 

1859 

18.887.000 

3.875.000 

3.787.000 

2.391.000 

27.440.000 

1860 

18.715.000 

2.982.000 

3.695.000 

2.176.000 

27.469.000 

1861 

S3.405.000 

3.511.000 

3.461.000 

2.957.000 

33.337.000 

186i 

«.017.000 

5.490.000 

6.370.000 

3.152.000 

36.869.000 

1863 

i8.5l0.000 

6.900.000 

6.221.000 

2.602.000 

37.833.000 

1864 

23.470.000 

8.494.000 

5.343.000 

3.030.000 

40.337.000 

En  neuf  ans,  les  quantités  de  poisson  transportées  par  ces 
lignes  ferrées  ont  plus  que  triplé. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  aussi,  pour  les  trois  dernières 
années,  un  état  statistique  intéressant,  comprenant  presque  toute 
la  ligne  des  rivages,  depuis  le  Firth  of  Forthy  au  nord,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Solway,  à  l'ouest,  en  passant  par  les  côtes 
Est,  Sud  et  Ouest  de  l'Angleterre. 
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CHEMINS  DE  FER. 

flfl«9. 

fl9«S. 

fl9«4. 

North  British  (Firth  of  Forth  plporU  envi- 
ronnants)  

kil. 
12.017.000 

23.017.000 
5.430.000 
5.270.000 

42.995.000 

587.000 
1.741.000 
3.152.000 
1.288.000 
2.482.000 

800.000 
670.000 

kil. 
11.807.000 

23.5t0.000 
6.300.000 
5.221.000 

51.829.000 

878.000 
1.439.000 
9.K02.000 

707.000 
2.274.000 

1.371.000 
8K(>.000 

kU. 
15.088.000 

23.470.000 
8.494.000 
5.343.000 

56.409.000 

1. 403.000 
1.937.000 
3.030.000 
2.295.000 
2.056.000 

1.853.000 
1.003.000 

North'Eastem    (Northamberland  ,   Duxham, 
Tonhire  et  Lincolnshire"' 

Manchester.  Sheffield  et  Lincolnshire 

Great-.Northem  (Great-Orimsby) 

Great-Eastem  (Norfolk  et  Sufîolk) 

Lottdon,  rJutam    et  Dower  (partie  de  la  côte 
de  Kent; 

Brighton  nnd  Soutb-Coast  (côte  de  Sussez).. 
Soath-Deron  (d^te  de  Devoo) 

West-Comwali  (côte  de  Cornwall) 

Midland  Morcambe-Bay,    ftc 

Cbester   et  Holy-Head  (Carnnnron  et    Du- 
blin  ....T. 

PrMtun  et  Wvre  TFlatwood.  etc.^ 

99.724.000 

108.721.000 

122.381.000 

Ce  tableau  donne,  en  1863,  une  augmentation  de  11  0/0  sur 
1862,  et,  en  1864,  de  12  0/0  sur  1863;  il  offre  d'autant  plus 
d'intérêt  qu'il  fait  justice  de  Topinion  généralement  admise  à  la 
côte  Est  d'Angleterre  que  le  poisson  diminue,  tandis  quil  y  a  eu, 
en  réalité,  10,000  tonnes  d'excédant  pour  les  envois  de  chaque 
année. 

L'augmentation  de  produits  qui  a  eu  lieu  dans  certains  ports 
ressort  d'une  manière  frappante  des  renseignements  fournis  par 
les  villes  de  Hull  et  de  Grimsby.  Le  poids  total  du  poisson  débar- 
qué à  Hull,  en  186i,  était  de  1,571,000  kilog.  En  1864,  ce  chiffre 
a  été  de  10,782,000  kilogrammes.  Le  transport  du  poisson,  sur 
les  deux  lignes  de  chemins  de  fer  qui  aboutissent  à  Grimsby, 
s'est  élevé  de  1,514  tonnes  en   1856,  à  11,198  tonnes  en  1864. 

La  quantité  de  poisson  emportée  de  Yarmouth  pour  les  villes 
de  l'intérieur  était  de  20,399  tonnes  en  1860,  et  de  34,432 
tonnes  en  1864  ;  les  chiffres  correspondants  pour  Lowestoff,  et 
pour  les  mêmes  années,  sont  de  13,030  tonnes  et  17,340 
tonnes. 

Les  investigations  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'accroissement  graduel  des  produits  de 
la  pêche  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  autant  toutefois 
qu'on  peut  considérer  cet  accroissement  comme  une  conséquence 
de  l'augmentation  du  tonnage  et  du  nombre  des  bateaux,  ainsi 
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que  du  perfectionnement  des  engins  de  toutes  sortes  qu'emploie 
l'industrie  de  la  pêche.  Si  une  semblable  augmentation  de  ba- 
teaux de  pêche  n'a  pas  eu  lieu  en  Irlande,  cela  tient  à  des  causes 
tout  à  fait  étrangères  à  la  rareté  du  poisson. 

Nous  avons  pu  constater  aussi  des  preuves  positives  de  la 
continuité  de  la  production,  même  sur  les  fonds  de  pêche  les 
plus  rapprochés  des  rivages  et  les  plus  fréquentés  par  les  pê- 
cheurs. A  cet  égard,  le  témoignage  des  marchands  de  poisson 
de  Londres  est  unanime.  Non-seulement  le  nombre  des  bateaux 
de  pêche  tend  sans  cesse  à  augmenter,  mais  la  quantité  de  pois- 
son qu'ils  capturent  suit  une  semblable  proportion  ;  et,  comme 
les  moyens  de  transport  sont  aujourd'hui  plus  rapides,  la  qualité 
du  poisson  présenté  sur  les  marchés  s'est  sensiblement  amé- 
liorée. Il  n'est  pas  rare  que,  sur  la  partie  Ouest  du  Dogger  Bank, 
après  trois  heures  de  traîne,  un  seul  bateau  chalutier  ait  pris  de 
deux  à  trois  tonneaux  de  poisson  ;  un  armateur  nous  a  dit  que, 
récemment,  cinq  de  ses  bateaux  avaient  pris  dix-sept  tonneaux 
de  poisson  dans  une  seule  nuit. 

Les  bancs  au  large  de  Flamborough-Head ,  Scarborough, 
Grimsby  et  de  la  côte  du  comté  de  Norfolk  paraissent  être  aussi 
poissonneux.  On  afjBrme  qu'en  1863,  dans  la  Manche,  sur  le  fa- 
meux fond  de  pêche  du  Rye-Bay,  où,  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  se  réunissent  les  chalutiers  anglais  et  français,  on  a  pris 
plus  de  poissons  qu'à  aucune  autre  époque.  Si,dans  quelques  baies 
de  la  côte  Sud  on  a  soutenu  qu'il  y  avait  des  preuves  évidentes 
d'une  diminution  de  produits,  amenée  par  les  abus  de  la  pêche, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  mers  du  large,  les  mêmes 
fonds  de  chalutage  sont  exploités  constamment  et  toujours  avec 
le  même  succès. 

Une  des  principales  ressources  que  l'alimentation  publique 
retire  de  la  mer  est  certainement  fournie  par  le  hareng.  Les 
statistiques  publiées  par  le  Board  of  fisheries  ne  donnent  de  ren- 
seignements que  sur  le  hareng  salé.  Pendant  les  vingt-cinq  der- 
nières années,  il  n'y  a  pas  eu  de  différences  bien  sensibles  dans 
les  quantités  de  hareng  salé  ;  et,  comme  l'année  1862  est  celle 
qui  présenta  les  meilleurs  résultats,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
eu  décroissance  dans  le  nombre  des  harengs  péchés.  En  addi- 
tionnant par  période  de  cinq  années,  depuis  J840,  les  chiffres 
représentant  par  année  le  nombre  de  barils  de  hareng  salé,  on 
voit  : 
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Que  les  cihq  années  finissant  en  1844  ont  fourni  3,059,000  barils. 

—  1849        —        3,110,000    — 

—  1854        —        2,983,000    — 

—  1859        —        3,026,000    — 

—  1864        —        3,372,000    — 

Ces  quantités  sont  notablement  augmentées  par  l'envoi  au 
marché  de  hareng  frais,  dont  la  proportion,  par  rapport  au  ha- 
reng salé,  augmente  chaque  année.  Dans  le  Loch-Fine,  cette 
proportion  du  hareng  frais  est  des  deux  tiers  du  hareng  salé. 

Les  chiffres  du  tableau  précédent  ne  donnent  que  les  résultats 
de  la  pèche  en  Ecosse.  Il  n'existe  pas  de  renseignements  statis- 
tiques sur  les  immenses  quantités  de  harengs  capturés  sur  les 
côtes  Est  de  l'Angleterre  par  des  flottes  entières  de  bateaux  de 
pèche  qui  sortent  de  tous  les  ports  pour  aller  à  la  rencontre  des 
bancs  de  harengs,  dès  que  l'arrivée  de  cette  manne  a  été  signa- 
lée. Les  témoignages  que  nous  avons  recueillis  s'accordent  à 
prouver  que  si,  comme  en  Ecosse,  des  fluctuations  se  produisent 
sur  la  côte  anglaise  dans  le  rendement  de  la  pèche  du  hareng, 
rien  ne  permet  de  supposer  que  cette  pèche  soit  dans  une  phase 
décroissante.  A  Scarborouyhy  pendant  les  trois  dernières  années, 
il  semble  qu'il  y  a  eu  augmentation.  Dans  cette  partie  de  la  côte, 
l'abondance  du  hareng  est  si  grande  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
expédier  de  Scarborough,  par  le  chemin  de  fer,  700  à  800  ton- 
neaux de  poisson  en  un  seul  jour.  Durant  la  pèche,  d'énormes 
quantités  de  harengs  frais  sont  envoyées  de  Lowestoff  aux 
centres  manufacturiers,  principalement  a  lUrmïmjham  et  Man- 
chester. A  Yarmouth,  où  3,000  à  4,000  marins  font  la  pèche  d'au- 
tomne, les  résultats  de  la  pêche  Ou  hareng,  pendant  les  années 
1862  et  1863,  ont  été  supérieurs  à  ceux  obtenus  depuis  vingt  ans. 

Nous  ne  sommes  pas  seuls  a  profiter  de  ces  largesses  de  la 
nature.  Un  grand  nombre  de  bateaux  français  viennent  pour- 
suivre le  hareng  près  de  nos  côtes,  et  le  hareng  hollandais,  si 
renommé  sur  les  marchés  du  continent,  est  le  plus  souvent 
capturé  en  \iie  de  nos  rivages. 

Un  état  des  produits  de  pèche  rapporté  à  Iloxvth  est  joint  à 
l'appendice  qui  fait  suite  au  présent  rapport.  On  y  voit  que,  dans 
l'espace  de  cinq  ou  sk  années,  les  opérations  de  la  pèche  ont 
pris  une  telle  importance  que,  l'année  dernière,  ces  opéra- 
tions étaient  représentées  par  un  chiffre  de  94,000  livres  sterling. 
Plus  haut,  dans  le  canal  de  Saint-Georges,  les  bateaux  de  l'ile  de 
Man  pèchent  avantageusement,  et  de  grandes  quantités  de  ha- 
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rengs  sont  capturés  dans  le  Loch-Fine,  situé  à  l'embouchure  de 
la  Clyde.  A  certaines  époques,  la  mer  est  absolument  remplie 
de  harengs,  et  bien  souvent  l'état  du  temps  et  les  exigences  d'une 
législation  capricieuse,  sont  les  seules  causes  auxquelles  il  con- 
vient d'attribuer  la  diminution  accidentelle  des  produits  recueillis. 

Bien  que  la  pêche  du  pilchard  soit  limitée  aux  côtes  du  Devon 
et  du  Cornwall,  elle  donne  de  sérieux  bénéfices,  et  autant  qu'il 
semble,  ses  produits  sont  stationnaires  depuis  un  grand  nombre 
d'années  ;  le  prix  de  ce  poisson  ne  paraît  pas  non  plus  s'être 
augmenté. 

La  pêche  de  la  chevrette  commence  à  prendre  de  l'extension 
et  procure  des  avantages  marqués  aux  pêcheurs.  Cette  pêche 
augmente  chaque  année,  non-seulement  sur  les  fonds  où  depuis 
longtemps  on  a  l'habitude  de  pêcher  ce  crustacé,  mais  aussi  parce 
que  les  pêcheurs  étendent  leurs  explorations  sur  de  nouvelles 
plages,  dont  les  produits  peuvent,  au  moyen  des  chemins  de  fer, 
être  envoyés  sur  les  marchés. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  juger  si  un  produit  a  été  rare  ou 
abondant,  c'est  de  s'assurer  de  la  valeur  à  laquelle  s'est  élevé  ce 
produit  pendant  plusieurs  années.  Si  on  procède  ainsi  pour  h 
poisson,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des  con- 
sommateurs de  cette  denrée  alimentaire  s'est  considérablement 
augmenté  par  suite  des  facilités  de  transport  créées  par  les  che- 
mins de  fer.  11  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  ville  un  peu  importante 
de  ce  pays  qui  n'ait  son  approvisionnement  régulier  de  poisson 
frais,  et  les  centres  de  pèche  les  plus  éloignés  sont  de  plus  en 
plus  reliés,  par  les  voies  ferrées,  au  mouvement  du  commerce 
intérieur.  11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  prix  du  poisson 
s'élève  dans  les  villes  du  Uttoral,  qui  concentraient  autrefois  les 
produits,  et  que  ce  prix  tend,  au  contraire, à  diminuer  au  centre, 
à  mesure  que  de  nouveaux  lieux  de  pêche  sont  mis  en  com- 
munication plus  directe  avec  les  villes  de  Tintérieur.  11  en  résulte 
aussi  que  des  ports  de  pêche,  autrefois  isolés,  peuvent  de  plus 
en  plus  contribuer  à  satisfaire  les  demandes  des  villes  de  l'inté- 
rieur; que  les  prix  du  poisson  tendent  à  s'égaliser  au  centre  et 
sur  les  rivages  ;  et  qu'enfin  les  espèces  communes  dont  les  prix 
restent  à  peu  près  stationnaires  sont  de  plus  en  plus  consommées 
par  la  classe  la  moins  aisée. 

Nous  avons  éprouvé  de  grandes  difficultés  à  nous  procurer  les 
prb[  moyens  du  poisson  dans  les  villes  principales.  Les  deux  ta- 
bleaux ci-dessous  fournissent  néanmoins,  avec  une  exactitude 
suffisante,  des  informations  sur  ces  prix  pour  deux  villes 
situées,  l*une  à  l'intérieur  des  terres,  l'autre  sur  le  littoral  : 
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L*examen  de  ces  tableaux  fait  voir  qu'à  Manchester,  pendant 
les  dix  dernières  années,  ie  prix  du  poisson  s'est  peu  modifié;  la 
plie,  par  exemple,  n'a  jamais  été  à  meilleur  marché  que  pendant 
les  deux  dernières  années,  et,  dans  l'ensemble ,  il  ne  parait  pas 
qu'il  se  soit  produit  de  modifications  bien  sensibles  sur  la  valeur 
du  poisson. 

A  New-Castle,  les  faits  ont  été  différents.  Là,  toutes  les  espèces 
de  poissons,  sauf  les  crabes  et  homards,  ont  doublé  de  prix  en 
dix  ans,  ce  qui  peut  être  facilement  expliqué.  Aujourd'hui,  les 
habitants  des  rivages  ne  sauraient  plus  s'attribuer  le  monopole 
exclusif  du  poisson  péché  sur  les  côtes.  11  faut  qu'ils  partagent 
cette  ressource  précieuse,  pour  l'alimentation  publique,  avec  les 
villes  de  l'intérieur  auxquelles  les  chemins  de  fer  donnent  des 
facilités  d'accès  de  plus  en  plus  grandes,  et  qui  peuvent,  à 
chaque  instant,  au  moyen  du  télégraphe  électrique,  adresser 
leurs  ordres  aux  marchands  de  marée.  Si  les  habitants  de  New- 
Castle  se  croient  fondés  à  se  plaindre  du  renchérissement  croi- 
sant du  poisson,  ils  ont  au  moins  cette  consolation  que  le  prix 
le  plus  élevé,  atteint  parle  poisson  à  New-Castle,  a  toujours  été 
inférieur  à  celui  payé  à  Manchester. 

Pour  bien  juger  les  questions  qui  se  rapportent  aux  ressources 
que  le  poisson  peut  fournir  à  l'alimentation ,  il  faut  comparer 
entre  eux  les  prix  des  espèces  recherchées,  et  des  espèces  com- 
munes, qui,  en  raison  de  leur  valeur  moins  grande,  sont  con- 
sommées surtout  par  la  classe  la  moins  aisée.  Au  nombre  de  ces 
espèces  communes,  les  harengs  et  les  capelans  tiennent  le  pre- 
mier rang.  Les  renseignements  statistiques ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  à  propos  de  la  pêche  du  hareng,  prouvent  qu'en  défi- 
nitive il  y  a  augmentation  dans  la  quantité  de  hareng  péché* 
Quant  au  capelan,  dont  l'importance  comme  ressource  alimen- 
taire est  beaucoup  moindre,  il  s'établit  dans  les  produits  de  la 
pèche  de  ce  poisson  des  fluctuations  considérables,  mais  rien 
ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  pêche,  ou  décroissance  suivie 
dans  les  quantités  pèchées. 

Les  chiffres  suivants  font  connaître  les  prix  du  hareng  frais 
et  salé  sur  les  côtes  Est  et  Ouest  d'Ecosse,  pendant  les  cinq  der- 
nières années  : 
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ANlfÉSS. 


1860 
1861 
1869 
1863 
1864 


HAKBRO  nan. 


Par  cran. 

fr.  c.  fr.  c. 

37  50  &  3S00 

38  75  &  43  75 
31  90  à  37  50 
34  »  è  37  50 
90    >  à  37  60 


Par  cran. 

fr.  c.         fr.  c. 

37  50  à  35    > 

37  50  à   40    > 

30  »  A  33  50 

31  90  à   37  50 
35    »  A   43  50 


6REEN0CH. 


HAinrs  nuit. 


Par  oran. 

fr.  c.        fr.  c. 

87  50  A  135  » 

43  75  A  150  » 

18  75  A  135  > 

43  75  A  119  50 

37  50  A  135  > 


Par  cran. 

fr.  C.  fr.  t. 

31  90  A  73  80 

33  75  A  55  78 

36  35  A  50    > 

45    «  A  69  40 

33  50  A  60    » 


On  peut  considérer  ces  prix  comme  donnant  une  moyenne  de 
valeur  assez  exacte  pour  le  Royaume-Uni.  Selon  toute  apparence, 
le  poids  du  nombre  total  de  harengs  péchés  chaque  année  est 
supérieur  à  celui  de  tous  les  autres  poissons  réunis,  d'où  il  ré- 
sulte, autant  qu'on  peut  l'inférer  du  maintien  des  prix  pour  cette 
espèce,  que  cette  immense  denrée  alimentaire  est  recueillie  en 
quantités  sufGsantes  pour  satisfaire  les  demandes. 

Sur  la  côte  de  l'Angleterre,  ainsi  qu'au  marché  de  Londres,  on 
divise  le  poisson  en  deux  classes  :  la  première  prend  le  nom  de 
prime  (poisson  de  choix),  la  seconde  celle  de  offal  (poisson  de 
i^but).  Dans  la  première  sont  compris  la  sole,  le  turbot,  la  barbue 
et  la  morue.  La  seconde  se  compose  de  la  plie,  du  merlan  et  de 
la  merluche.  Le  terme  de  offal  semble  remonter  à  l'époque  où 
les  moyens  de  transport  jusqu'aux  marchés  étant  très-limités, 
on  jetait  alors,  quelquefois  par-dessus  le  bord,  le  poisson 
commun  qui  ne  valait  pas  les  frais  du  transport.  Quoique  le  mot 
offal  se  soit  perpétué  jusqu'à  nos  jours,  on  ne  doit  l'entendre 
à  présent  que  du  poisson  commun,  qui,  à  cause  de  son  prix  peu 
élevé,  est  expédié  en  quantités  considérables  dans  les  grandes 
villes.  11  y  a  eu  peu  d'augmentation  sur  le  prix  des  plies;  mais  les 
merluches,  qui  autrefois  étaient  souvent  jetées  à  la  mer  lorsqu'on 
en  prenait  trop,  sont  maintenant  conservées  avec  soin.  On  les 
consomme  ou  fraîches  ou  fumées,  et  la  demande  qu'on  en  fait 
surtout  pour  les  préparer  par  la  fumure,  s  est  considérablement 
élevée. 
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Un  des  premiers  saleurs  de  Billingsgate  nous  disait  à  cet  égard: 
c  Autrefois  nous  ne  pouvions  pas  envoyer  notre  poisson  au  mar- 
«  ché  avec  la  môme  facilité  qu'à  présent.  Il  n'était  pas  rare  qu'on 
«jetât,  en, moyenne,  avant  de  gagner  la  terre,  la  moitié  du 
«  poisson  péché. 

D.  «  —  Quelle  proportion  jetez- vous  aujourd'hui? 

R.  «  —  On  conserve  tout  le  poisson  à  bord. 

D.  «  —  Ainsi,  quel  que  soit  le  poisson,  vous  le  portez  à  terre? 

R.  «  —  Certainement.  Quelques-uns  de  nos  paniers  de  poissons 
ne  valent  pas  plus  de  8  schillings,  tandis  que  d'autres  peuvent 
être  vendus  3  ou  4  livres  sterling.  Nous  avons  un  approvision- 
nement de  nourriture  pour  les  pauvres  et  pour  les  riches.  La  pro- 
portion entre  le  poisson  de  choix  et  le  poisson  commun  pris  par 
les  chalutiers,  varie  considérablement;  en  moyenne,  c'est  environ 
1/4  de  prme  pour  3/4  offaL  Le  premier  et  le  plus  estimé  des 
poissons  de  choix  est  sans  contredit  la  sole,  dont  il  est  fait  une 
énorme  consommation  à  Londres,  et  dont  un  approvisionnement 
considérable  est  envoyé  chaque  jour,  pendant  l'été,  de  Londres 
au  marché  de  Paris.» 

Le  bénéflce  moyen  recueilli  par  les  pêcheurs  pour  les  poissons 
des  deux  classes  est  indiqué  à  Tappendice;  il  est  de  23  livres 
sterling  pour  la  tonne  de  prime  fisfi  et  de  2  livres  sterling  pour 
la  tonne  de  offal  fish.  Pour  les  deux  catégories  réunies,  le  prix 
moyen  du  tonneau  de  poisson  est  de  7  livres  sterling.  On  peut 
dire,  dès  à  présent,  que  le  poisson  commun,  celui  qui  fournit  des 
ressources  si  précieuses  à  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  po- 
pulation, est  capturé  par  d'autres  engins  que  la  ligne,  et  que  toute 
mesure  qui  aurait  pour  conséquence  de  limiter  les  procédés  de 
pèche  à  ce  mode  de  capture,  produirait  une  immédiate  dimi- 
nution de  l'approvisionnement  et  une  augmentation  proportion- 
nelle du  prix  des  espèces  de  poissons  les  plus  communs  ;  quant 
aux  soles,  il  n'en  paraîtrait  plus,  pour  ainsi  dire,  sur  le  marché. 
Certes,  il  y  a  eu  augmentation  graduelle  du  prix  du  poisson  ; 
mais  le  tableau  concernant  Manchester  pTOUve  que,  dans  les  villes 
de  l'intérieur,  les  prix  ne  se  sont  élevés,  ni  bçaucoup  ni  d'une 
manière  soudaine.  Si  on  compare  le  poisson  à  la  viande  de  bou- 
cherie, dont  la  rareté  augmente  chaque  jour,  on  voit  que  la  de- 
mande de  la  première  de  ces  denrées  alimentaires  est  bien  plus 
facilement  satisfaite  que  la  seconde.  Ce  résultat  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  En  effet,  toute  augmentation  d'approvisionne- 
ment de  la  viande  de  boucherie  suppose  une  augmentation  cor- 
respondante des  frais  occasionnés  par  l'élève  des  bestiaux.  Pour 
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qu'un  espace  donné  de  terre  puisse  rapporter  plus  de  produits, 
il  faut  plus  de  travail  dépensé  ou,  en  d'autres  termes,  des  prix 
de  fermage  et  des  gages  plus  élevés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
la  pêche.  Ici,  pour  le  vaste  champ  qu'il  exploite,  le  pêcheur  n'a 
ni  rentes,  ni  gages,  ni  fermages  à  payer;  plus  il  augmente  ses 
moyens  d'action,  c'est-à-dire  la  dimension  de  son  bateau  et  le 
nombre  ou  l'importance  de  ses  appareils,  et  plus,  relativement, 
il  diminue  ses  frais  d'exploitation. 

En  1833,1a  Chambre  des  Communes  ordonna  qu'une  commis- 
sion examinerait  la  situation  de  la  pèche  côtière.  Dans  le  rapport 
qu'elle  rédigea,  cette  commission  émit  l'avis  :  que  la  pèche  dans 
la  Manche  était  en  voie  de  déclin,  depuis  la  paix  de  1815  ;  que 
le  capital  employé  dans  cette  industrie  ne  rapportait  aucun  pro- 
fit ;  que  le  nombre  de  bateaux  et  des  hommes  d'équipage  allait 
en  diminuant,  et  qu'à  divers  degrés  les  pêcheurs  et  leurs  famil- 
les étaient  contraints,  pour  vivre,  d'avoir  recours  aux  fonds  de 
secours  des  pauvres.  Les  renseignements  statistiques  déjà  don- 
nés font  voir  que  les  choses  ont  bien  changé.  Aujourd'hui,  le  ca- 
pital employé  donne  un  intérêt  rémunérateur  ;  les  bateaux  aug- 
mentent, chaque  année,  en  nombre  et  en  dimensions,  et,  au  lieu 
qu'ils  soient  obligés  de  recourir  aux  fonds  de  secours  des  pau- 
vres, les  pêcheurs  anglais  ont  une  situation  bien  meilleure  que 
celle  de  tous  les  autres  ouvriers.  En  vingt  ans,  le  nombre  de  ces 
pêcheurs  a  presque  doublé.  Quelle  preuve  plus  évidente  pour- 
rait-on donner  de  la  prospérité  de  leur  industrie  !  Deux  excep- 
tions, dont  il  convient  de  tenir  compte ,  se  produisent  néan- 
moins. 

1®  Les  gisements  huîtriers,  dans  les  baies,  ceux  qu'on  ren- 
contre le  long  des  côtes  dans  les  eaux  peu  profondes,  sont  très- 
appauvris.  Durant  les  trois  dernières  années,  sur  quelques 
points,  les  huîtres  ont  à  peu  près  disparu.  —  Les  huîtrières  im- 
portantes situées  dans  le  voisinage  de  Jersey,  qui,  de  1855  à 
1860,  avaient  donné  en  moyenne  un  produit  annuel  de  30,000  à 
/iO,000  livres  sterling,  n'ont  fourni,  pendant  les  trois  dernières 
années,  que  3,000  à  4,000  livres  sterling  par  an. 

A  l'embouchure  de  la  Tamise,  la  rareté  du  coquillage  est  no- 
toire, et  en  quatre  années  le  prix  des  huîtres  natives  a  plus  que 
triplé.  Les  informations  que  nous  avons  recueillies  nous  ont 
amené  à  penser  que  cet  appauvrissement  des  fonds  huitiiers 
est  dû  à  des  années  mauvaises  pour  le  frai,  par  suite  de  circon- 
stances dontil  est  impossible  d'apprécier  les  causes.  Depuis  1858, 
dans  l'estuaire  de  la  Tamise,  aussi  bien  sur  les  fonds  conmiuns 
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que  dans  les  établissements  privés,  le  frai  a  complètement  fait 
défaut. 

2**,  La  seconde  exception  dont  nous  avons  parlé  a  un  caractère 
plus  grave. 

Les  informations  que  nous  avons  prises  sur  la  pêche  en 
Irlande  s'accordent  à  faire  ressortir  une  diminution  notable 
du  nombre  des  bateaux  et  des  hommes  employés  à  cette  indus- 
trie. On  reconnaîtra  l'exactitude  de  cette  assertion  en  examinant 
le  tableau  suivant,  qui  nous  a  été  communiqué  par  les  com- 
missaires des  pêcheries  irlandaises. 


KOMBItC 

ROMBRC 

de  bateaux 

de  matelots 

•le 

et  do  mousses 

toutes  classes. 

employés. 

1830. 

—  Période  pendant  laquelle  la  pèche  re- 
çoit des  primes  d'encouragement  et 

1836. 

des  avnnees  de  fonds 

13.119 

64.771 

~  Les    primes    d'encouragement   n'exis- 

tent plus;  la  piVhe  est  en  déclin.. 

10.761 

5fc.ll9 

18ft5. 

—  Situation  des  pèches  avant  la  disette. . 

19.883 

93.073 

18i8. 

—  Situation  des  pèches  après  la  disette.. 

15.935 

70.011 

1865. 

0.300 

40.916 

En  vingt  années,  la  diminution  a  donc  été  de  10,583  bateaux 
et  de  52,127  hommes. 

Si  réduits  que  soient  les  chiffres  correspondant  a  Tannée  1865, 
ils  paraissent  encore  élevés  lorsqu'on  les  compare  aux  trans- 
ports effectués  par  les  chemins  de  fer  et  à  Tapprovisionnement 
des  principaux  marchés.  Mais  on  nous  a  fait  observer  que  bien 
peu  des  40,000  matelots  ou  mousses  désignés  au  tableau  ci-des- 
sus sont  réellement  des  pêcheurs  dans  l'acception  du  mot.  Lu 
second  tableau  classe  ainsi  qu'il  suit  les  bateaux  et  leurs  équi- 
pages : 
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Bateaux  de  la  {'*  classe,  comprenant  tous 
ceux  de  15  tonneaux  et  au-dessus 

Bateaux  de  la  2*  classe  comprenant  ceux 
au-dessous  de  15  tonneaux 

BXTEACX. 

MATELOTS . 

■OCSSES. 

978 
8.331 

4.5S8 

3i.857 

475 
3.055 

TOTAI'X 

9.300 

37.ii6 

3.530 

La  plupart  des  bateaux  au-dessous  de  15  tonneaux  appartien- 
nent à  de  petits  fermiers  du  littoral,  qui,  bien  que  figurant  au 
tableau,  ne  font  la  pêche  qu'accidentellement  et  n'envoient  pas 
d'une  manière  régulière  leurs  produits  au  marché.  Ce  qu'ils 
prennent  est  consommé  dans  le  voisinage. 

Sir  James  Dombrain,  qui  a  été  pendant  longtemps  inspecteur 
général  des  gardes-côtes,  a  fait  la  déposition  suivante  : 

D.  —  «  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  y  a  de  véritables 
«  pécheurs  parmi  ceux  auxquels  les  renseignements  statistiques 
«  donnent  ce  nom? 

R.  tf  —  Il  n'y  en  a,  en  réalité,  que  très-peu.  Dans  certaines 
«  localités,  telles  que  Waterford^Uiuigarvan  et  Kinsale,  les  po- 
«  pulations  vivent  entièrement  de  la  pèche  ;  mais  presque  toutes 
«  les  autres  populations  maritimes  se  composent  à  la  fois  de  pê- 
«  cheurs  et  de  fermiers,  et  souvent,  au  moment  de  Tannée  où  la 
a  pèche  leur  procurerait  des  bénéfices  assurés,  ils  sont  occupés 
«  aux  travaux  des  champs.  i> 

La  diminution  si  considérable  qui  s'est  produite  dans  le  chiffre 
des  bateaux  et  des  équipages  nous  parait  avoir  été  la  consé- 
quence de  la  disette  de  1848.  On  aurait  pu  supposer  que  les  pé- 
cheurs étaient  placés  de  manière  à  échapper  aux  conséquences 
de  cette  disette,  à  la  rendre  même  moins  pénible  pour  tout  le 
monde;  mais  les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi  :  la  population 
ne  voulut  pas  se  nourrir  exclusivement  de  poisson,  et  avec  les 
maigres  ressources  qui  leur  restaient,  les  malheureux  aimaient 
mieux  acheter  du  pain  et  des  pommes  de  terre  que  du  poisson. 
Les  pécheurs  eurent  donc  à  souffrir  et  de  la  perte  de  leurs  plants 
de  pommes  de  terre,  et  de  ce  que  leurs  poissons  ne  trouvaient 
plus  d  acquéreurs.  Aucune  des  misères  de  la  disette  ne  leur  fut 
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épargnée  ;  ils  mouraient  de  faim  lorsque  le  poisson  pullulait  sur 
leurs  rivages.  Dans  beaucoup  de  parties  des  côtes,  les  popula- 
tions maritimes  sont  encore  sous  Timpression  de  la  ruine  pro- 
duite par  la  disette.  Si  à  cette  cause  on  ajoute  celle  de  l'émigra- 
tion qui  enlève  les  hommes  forts  et  jeunes  pour  laisser  au  pays 
les  faibles  et  les  vieux,  on  comprend  que  la  situation  des  pèches 
ne  puisse  pas  être  prospère  en  Irlande. 

Bien  que  la  vérité  nous  oblige  à  dire  que  industrie  de  la  pêche 
est  en  voie  décroissante  sur  un  grand  nombre  de  points  des  ri- 
vages de  cette  tle,  nous  devons  en  même  temps  observer  que, 
dans  certaines  localités,  le  progrès  est  marqué.  La  pèche  des 
harengs  à  Howth,  pratiquée  depuis  cinq  ou  six  années  par  un 
grand  nombre  de  bateaux,  est  devenue  très-importante.  En  gé- 
néral, les  opérations  dans  le  voisinage  de  Howth  sont  aussi 
bonnes  que  celles  faites  par  les  bateaux  d'Ecosse  ou  du  Cor- 
nwall.  Aujourd'hui,  les  chalutiers  de  Dublin  expédient  d'excel- 
lent poisson  sur  le  marché.  Des  résultats  du  même  genre  sont 
obtenus  à  Dingle,  et  à  Arklow  iexploitation  des  bancs  d'huîtres 
procure  beaucoup  de  travail.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
Galway. 

La  quantité  de  poisson  recueillie  sur  les  côtes  d'Irlande  a  dû 
décroître  en  proportion  de  la  diminution  des  bateaux  et  des 
hommes  employés  à  la  pèche  ;  et  puisque  le  double  des  per- 
sonnes pratiquant  cette  industrie  pouvait  vivre  de  ses  produits 
il  y  a  vingt  ans,  la  rareté  actuelle  du  poisson  ne  saurait  être  at- 
tribuée aux  excès  de  la  pèche.  Nous  ne  doutons  pas  qu'à  l'aide 
de  capitaux  et  de  moyens  perfectionnés,  le  rendement  des  pèches 
ne  puisse  croître  beaucoup  sur  les  côtes  d'Irlande.  L'expérience 
seule  permettra  de  décider  si  cette  mine  de  richesses  inexploitée, 
qui,  suivant  plusieurs  dépositions,  existe  dans  les  eaux  de  l'Ouest 
et  du  Sud  de  cette  île,  n'est  pas  une  fiction.  Autant  qu'on  en 
peut  juger,  la  fréquence  des  mauvais  temps,  la  grande  profon- 
deur des  eaux,  le  manque  total  d'abris  en  dehors  des  baies  et  de 
quelques  îlots,  l'opposition  systématique  des  pêcheurs  à  l'emploi 
de  méthodes  perfectionnées  créent  des  obstacles  permanents 
à  l'amélioration  des  pêches  en  Irlande. 

Le  rôle  important  réservé  au  poisson  dans  les  ressources  of- 
fertes à  l'alimentation  publique  se  comprendra  mieux  par  la 
comparaison  entre  les  approvisionnements  de  bœuf  et  de  pois- 
son consommés  à  Londres  pendant  une  année.  Bien  qu'il  soit 
difficile  d'obtenir  à  cet  égard  des  informations  d'une  rigoureuse 
exactitude,  on  estime  généralement  à  300,000  têtes  de  bétail  la 
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consommation  annuelle  de  la  ville  de  Londres,  ce  qui,  en  pre- 
nant pour  poids  moyen  de  chacun  des  bestiaux  le  chiffre  de 
300  kilogrammes,  donne  un  total  de  90,000  tonneaux  (90  mil- 
lions de  kilogrammes)  de  bœuf.  En  ce  moment  800  à  900  bateaux 
chalutiers  pèchent  pour  le  marché  de  la  capitale;  chacun  d'eux 
prend  en  moyenne  90,000  kilogrammes  de  poisson  par  an.  La 
quantité  totale  de  poisson  péchée  au  chalut,  vendue  annuellement 
à  Londres,  s'élève  donc  à  80  millions  de  kilogrammes.  Dans  ce 
chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  quantités  considérables  de  ha- 
rengs frais,  sprats  (poisson  de  l'espèce  de  la  sardine),  poissons 
à  écailles  [shell  fish,  crustacés,  huitres,  etc.)  et  les  autres  es- 
pèces pêchées  à  Taide  d'engins  autres  que  le  chalut.  On  con- 
somme ainsi  à  Londres  un  poids  à  peu  près  égal  de  b'œuf  et  de 
poisson;  mais  les  prix  sont  très-différents,  puisque  les  1,000  ki- 
logrammes de  poisson,  l'un  dans  l'autre,  ne  sont  moyennement 
payés  au  pêcheur  que  175  francs  (0  fr.  18  c.  le  kilogramme), 
tandis  que  le  fermier  reçoit  1,500  francs  pour  un  tonneau  de 
bœuf  (1  fr.  50  c.  le  kilogramme). 

Cette  disproportion  dans  les  prix  est  encore  plus  remar- 
quable lorsque,  dans  la  pratique,  au  lieu  de  s'inquiéter  du  prix 
payé  au  producteur,  on  considère  celui  démandé  au  consomma- 
teur. L'habitant  du  West-End,  de  Londres,  paye  moyennement 
la  livre  de  poisson  plus  cher  que  la  livre  de  bœuf  ou  de  mouton. 
Les  marchands  de  Billingsgate  *  expliquent  ce  fait  par  les  énormes 
profits  que  le  détaillant  retire  de  la  petite  quantité  de  poisson 
dont  il  dispose.  A  première  vue,  on  serait  disposé  à  penser  que 
la  concurrence  créée  par  l'extension  de  ce  genre  de  commerce 
doit  limiter  ses  profits;  il  n'en  est  rien  cependant  :  alors  que  le 
pêcheur  reçoit  6  ou  8  sous  pour  une  livre  de  poisson  vendue  à 
Billingsgate,  le  détaillant  réclame  de  l'acheteur  1  fr.  25  à  1  fr.  50, 
et  jusqu'à  1  fr.  85  pour  le  même  poids. 

Peut-être  parviendrait-on  à  empêcher  cette  exploitation  de 
l'acheteur  en  faisant  publier  dans  les  journaux  un  tableau,  signé 
par  te  secrétaire  du  marché,  des  prix  courants  des  diverses  es- 
pèces de  poissons  vendues  à  Billingsgate. 

Après  les  témoignages  que  nous  avons  recueillis,  et  dont  nous 
comparons  les  conclusions  à  la  rareté  et  à  la  cherté  croissantes 
de  la  viande  de  boucherie,  nous  ne  pouvons  pas  douter^  qu'un 
vaste  champ  d'entreprise  ne  soit  ouvert  au  développement  de  la 
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pêche  maritime  côtière  sur  les  côtes  du  Royaume-Uni,  pourvu 
qu'on  y  consacre  les  capitaux  et  l'habileté  nécessaires.  Dans  le 
cours  des  deux  dernières  années,  une  seule  compagnie  de  Lon- 
dres a  augmenté  de  dix  bateaux  à  voiles  et  de  deux  bâtiments  à 
vapeur  la  flotte  de  ses  bateaux  de  pêche;  en  ce  moment  elle  fait 
encore  construire  deux  nouveaux  steamers.  D'autres  compagnies 
suivent  la  même  voie;  et  quoique  par  ce  moyen  l'approvisionne- 
ment du  poisson  à  Billingsgate  soit  en  progression  croissante, 
on  ne  peut  jamais  satisfaire  entièrement  la  demande.  Les  lieux 
de  pêche,  parfaitement  connus  dans  la  mer  du  Nord,  ne  sont  en- 
core que  partiellement  exploités.  Une  portion  notable  du  Dogger 
Bank,  dont  la  superficie  est  de  plusieurs  centaines  de  milles 
carrés,  et  qui  produit  du  poisson  avec  tant  d'abondance,  est 
inexploitée  parles  pêcheurs;  et  combien  ne  reste-t-il  pas  encore 
d'espaces  de  mer  favorables  à  la  pêche  à  découvrir  entre  l'An- 
gleterre et  le  continent!  La  profondeur  moyenne  de  la  mer  du 
Nord  (German  Océan)  est  de  27  mètres;  le  cinquième  environ 
des  fonds  de  cette  mer  se  compose  de  bancs  qui  augmentent 
sans  cesse  par  les  dépôts  vaseux  que  charrient  les  rivières  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  En  surface,  ces  bancs  égalent  à 
peu  près  l'étendue  territoriale  de  l'Irlande.  C'est  sur  ces  bancs 
que  se  réunissent  de  préférence  les  espèces  marines,  et  ils  of- 
frent à  l'exploitation  des  pêcheurs  de  vastes  espaces  où  leur  in- 
dustrie peut  être  librement  exercée. 

Comparé  aux  produits  terrestres,  le  rendement  des  mers  en- 
tourant nos  rivages  est  plus  élevé  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment. Les  lieux  de  pêche  les  plus  fréquentés  fournissent  beau- 
coup plus  de  nourriture  que  n'en  pourraient  produire  des  espaces 
semblables  en  terre  ferme,  en  les  supposant  même  choisis  dans 
les  portions  les  plus  riches  du  territoire. 

Un  acre  de  bonne  terre  (à  peu  près  39  ares)  bien  travaillée 
produit,  une  fois  par  an,  1,000  kilogrammes  de  blé,  ou  de  100 
à  150  kilogrammes  de  viande  ou  de  fromage.  Le  même  espace 
du  fond  de  la  mer,  sur  les  bons  lieux  de  pêche,  donne  par  se- 
maine au  pêcheur  industrieux  le  même  poids  de  nourriture.  Cinq 
bateaux  appartenant  au  même  propriétaire  ont  péché,  dans  une 
seule  nuit,  17,000  kilogrammes  de  poisson,  excellente  nourri- 
ture comparable  à  celle  qui  serait  fournie  par  50  bœufs  ou 
300  moutons.  Le  terrain  que  ces  bateaux  ont  exploité  pendant 
cette  nuit  de  pêche  n'avait  pas  une  superficie  de  plus  de  50  acres 
ll9  hectares  50  ares). 
Quand  on  considère  combien  de  soins  ont  été  pris  pour  amé- 

REV.  MAR.  —    MAI  18i)G.  5 


66  REVUE  MARITIXE  ET  COLOIVIALB. 

liorer  l'agriculture,  combien  de  sociétés  nationales  ont  été  fondées 
pour  son  développement,  combien  de  connaissances  pratiques 
et  théoriques  ont  été  mises  en  œuvre  pour  lui  venir  en  aide,  on 
se  demande  pourquoi  la  pêche  excite  aussi  peu  Tattention  pu- 
blique. Cependant  on  rencontre  peu  d'entreprises  qui  pourraient 
être  aussi  profitables  que  cette  branche  de  l'industrie  humaine,  et 
certes  il  es  tdifficile  qu'une  société  fondée  en  vue  de  Tinlérôt  gé- 
néral puisse,  à  l'aide  d'expositions  et  de  publications  périodiques, 
se  proposer  dn  but  plus  utile  que  celui  de  développer  la  pèche 
côtière,  et  d'améliorer  les  procédés  ou  engins  qu'elle  emploie. 
La  seconde  question  que  nous  avions  à  examiner  est  celle-ci  : 
Les  méthodes  employées  pour  la  capture  du  poisson  amènent- 
elles  une  grande  destruction  de  poissons  et  de  fretin,  et  dans  le 
cas  d^affinnation,  y  a-t-il  lieu,  pour  augmenter  l approvision- 
nement du  poisson,  de  prendre  certaines  mesures  réglemen- 
taires? 

On  s'est  plaint  plus  ou  moins  de  toutes  les  méthodes  de  pê- 
che. Sans  doute  notre  travail  eût  été  simplifié  si  nous  n'avions  pas 
pensé  que  notre  devoir  était,  avant  tout,  d'encourager  les  récla- 
mants à  dire  en  entier  leurs  sujets  de  plaintes,  et  si  nous  ne  nous 
étions  pas  efforcés,  à  l'aide  de  questions  variées,  de  faire  res- 
sortir autant  que  possible  la  somme  de  vérités  contenue  dans  les 
diverses  dépositions. 

Comme  ces  plaintes  ont  été  formulées  par  une  classe  de  pê- 
cheurs s'éievant,  à  tort  ou  à  raison,  contre  une  autre  classe  de 
pécheurs,  qui  préjudicierait  à  ses  intérêts  les  plus  importants, 
et  comme  les  faits  indiqués  ont  été  le  plus  souvent  combattus 
par  des  personnes  dont  les  moyens  d'existence  dépendent  en 
grande  partie,  sinon  entièrement,  du  pouvoir  laissé  aux  pêcheurs, 
de  continuer  les  méthodes  de  pèche  jugées  préjudiciables,  on  ne 
sera  pas  surpris  du  caractère  agressif  des  dépositions  qui  ont 
été  faites  devant  nous,  surtout  lorsque  ces  dépositions,  reprodui- 
sant des  convictions  personnelles,  étaient  basées  sur  des  assertions 
qu'il  est  aussi  difficile  d'admettre  que  de  repousser. 

En  faisant  cette  remarque,  nous  sommes  loin  de  songer  à  mettre 
en  doute,  même  un  seul  instant,  la  véracité  des  déposants;  nous 
sommes  heureux,  au  contraire,  de  reconnaître  combien  les  pê- 
cheurs savent  allier  la  franchise  à  l'intelligence,  dans  la  manière 
dont  ils  font  leurs  dépositions.  Mais  les  marins  ne  s'occupent  de 
ce  qui  se  rapporte  à  la  pèche  que  dans  la  mesure  où  leurs  occu- 
pations journalières  leur  en  font  en  quelque  sorte  l'obligation; 
pour  le  reste,  ils  adoptent  facilement  les  croyances  les  plus  er- 


ENQUtTE  SUR  LA  PÉGHB  COTIËRE  EN  ANGLETERRE.  67 

ronnées,  quand  elles  leur  paraissent  d'accord  avec  leur  intérêt. 
N'est-U  pas  vrai  aussi  que,  par  un  sentiment  trop  généralement 
partagé,  ils  se  montrent  disposés  à  apprécier  le  présent,  en  exal- 
tant le  passé?  Enfin,  dans  certaines  localités,  les  pêcheurs  ont 
bien  pu  céder  au  désir  de  présenter  la  situation  actuelle  de  leur 
industrie  sous  un  jour  défavorable,  uniquement  dans  Tespérance 
que  le  gouvernement  interviendrait  en  leur  faveur  dans  la  lutte 
qu'ils  soutiennent  avec  des  compétiteurs  dangereux. 

Laissant  de  côté  un  petit  nombre  de  cas  pour  lesquels  des 
droits  de  pêche  privés  peuvent  être  invoqués,  on  peut  dire  en 
principe  (  sauf  en  ce  qui  concerne  les  règles  prescrites  par  des 
conventions  internationales,  ou  celles  résultant  de  traités  spé- 
ciaux) :  1^  que  les  produits  de  la  pèche  appartiennent  à  tous; 
2**  qu'en  matière  de  pêche,  l'intervention  réglementaire  n'a  de 
raison  d'être  que  lorsqu'elle  peut  procurer  au  pays  tout  entier 
des  produit  plus  élevés,  soit  par  la  suppression  de  procédés  de 
pèche  inutiles  et  abusifs,  soit  par  la  protection  donnée  aux  métho- 
des de  pèche  perfectionnées,  soit  par  le  maintien  de  la  concorde 
parmi  les  pêcheurs. 

Partant  de  ce  principe,  nous  pouvons  ranger  en  deux  classes 
ou  catégories  les  plaintes  qui  nous  ont  été  adressées,  contre  les 
procédés  de  pêche  en  usage. 

I.  —  Plaintes  contre  un  mode  de  pêche  donné,  parce  qu'il  oC" 
camionne  des  pertes  et  tend  à  diminuer  V approvisionnement 
de  poisson, 

II.  —  Plaintes  contre  un  mode  de  pêche  donné,  parce  qu'il  em^ 
piche  le  fonctionnement  régulier  de  Vindustrie  exercée  par 
Vautres  pêcheurs,  ou  d'autres  personnes. 

Pour  discuter  la  première  catégorie  de  plaintes,  nous  nous  pla- 
cerons à  trois  points  de  vue  différents. 

A.  Y  a-t-il  effectivement  perte  comme  on  le  prétend,  et  jus- 
qu'où s'étend  cette  perte  ? 

B.  Peut-on  prouver  que  la  perte  est  assez  grande  pour  dimi- 
nuer l'approvisionnement  de  poisson  ? 

C.  Si  cette  perte  existe,  est- il  désirable  que  le  gouvernement 
intervienne,  et  dans  quelle  mesure  doit-il  intervenu'  par  des 
moyens  réglementaires  ;  ou  bien  ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  rap- 
porter aux  obstacles  naturels  qui  peuvent  modifier  une  pareille 
situation? 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  catégorie  de  plaintes,  noua  po- 
serons les  questions  suivantes  : 
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A\  —  Y  a-t-il  effectivement,  empêchement  de  Texercice  ré- 
gulier d'une  industrie  de  pèche,  et  de  quelle  nature  est  cet  em- 
pêchement? 

B\  —  Si  l'empêchement  existe,  Tintérèt  public  exige-t-il  l'in- 
tervention du  gouvernement? 


I. 


Plaintes  contre  un  mode  de  pêche  donnée, parce  qu'il  occasionne 
des  pertes  et  tend  à  diminufr  V approvisionnement  de 
poisson. 

Les  principales  méthodes  de  pêche  dont  on  se  plaint  sont  : 

1 .  —  Le  chalutage  dans  la  mer  du  large. 

2.  —  Toutes  les  pêches  faites  avec  des  filets  traînants  (le  cha- 
lut, le  havenet  à  chevrettes,  la  seine,  les  filets  circulaires),  et  en 
général  tous  les  filets  à  petites  mailles,  les  filets  sédentaires,  les 
écluses  à  poissons  employées  dans  les  baies  ou  à  l'embouchure 
des  rivières. 

1 .  Plaintes  contre  le  chalut  dans  la  mer  du  large.  —  Si  Ton 
considère  le  grand  nombre  d'hommes  employés  sur  les  bateaux 
chalutiers,  le  capital  engagé  dans  les  bateaux  et  les  engins,  les 
produits  que  ce  genre  de  pêche  fournit  à  l'alimentation  publique, 
l'on  est  amené  à  conclure  que  la  pêche  au  chalut,  exercée  dans 
la  mer  du  large,  a  une  très-grande  importance.  Aujourd'hui,  200 
bateaux  chalutiers  partent  de  l'embouchure  de  la  Tamise,  150  de 
Great  Yarmouth^  300  du  Humber ,  de  Scarborough  et  de  Lo- 
westoff,  pour  aller  explorer  les  fonds  de  la  mer  du  Nord.  Plus 
de  50  voiles  sortent  de  Ramsgate  pendant  l'été,  pour  pêcher  au 
large  des  rivages  et  jusque  dans  la  mer  du  Nord.  Pendant  l'hiver, 
80  bateaux  de  Brixham,  plus  de  60  de  Plymouth  chalutent  dans 
la  Manche.  Liverpool  compte  50  chalutiers,  Fleetwood  plus 
de  20  ;  40  à  50  bateaux  de  Dublin  chalutent  sur  les  fonds  situés 
entre  l'Irlande  et  l'Angleterre.  Sans  tenir  compte  des  petits  ports, 
on  voit  que  la  Tanme,  Yarmouthy  le  Humber,  Ramsgate, 
Brixham ,  Plymouth,  Liverpool,  Fleetvood  et  Dublin  n'ont  pas 
moins  de  955  bateaux  chalutiers  de  40  à  60  tonneaux  qui  font 
la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  la  Manche  et  le  canal  Saint- 
Georges. 

5,000  hommes  environ  forment  les  équipages  de  ces  bateaux, 
qui  représentent   un  capital  d'au    moins    25,000,000   francs. 
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L'approvisionnement  qu'ils  apportent  jouriielieinent  au  marché 
ne  peut  pas  être  évalué  à  moins  300,000  kilogr.  de  poisson,  valant 
de  1,500  liv.  st  (37,500  fr.)  à  2,000  liv.  st.  (50,000  fr.)  Les  opé- 
rations de  ces  chalutiers  sont  si  considérables,  qu'un  seul  mar- 
chand de  poisson  et  propriétaire  de  bateaux  chalutiers  dépense 
une  somme  aimuelle  de  50,000  à  75,000  francs,  pour  la  glace 
dans  laquelle  il  conserve  son  poisson. 

On  comprendra  mieux  d'ailleurs  le  rôle  réservé  au  chalut  dans 
l'approvisionnement  du  marché  de  Londres,  en  consultant  les 
renseignements  suivants  fournis  par  les  marchands  de  poisson 
de  BiUingsgate ,  et  principalement  par  M.  James  Morgan^  qui 
fait  ce  commerce  depuis  vingt-quatre  ans  et  qui  est  propriétaire 
de  35  chalutiers  : 

«  Sur  100  merluches  apportées  au  marché  de  Londres,  il  y  en  a  90 
•<  qui  ont  été  prises  au  chalut.  —  Si  ce  mode  de  pèche  ne  pouvait  pas 
*  être  employé,  rapprovisionnomcnt  du  poisson  cesserait  loul  à  couj). 
«  Il  n  y  aurait  plus  de  poissons  plats,  plus  de  turbots,  plus  de  sole^. 
«  La  pèche  à  la  ligne  ne  donne  pas  le  dixième  de  la  pèche  au  chalut. 
«  —11  y  a  quarante  ans,  le  marché  de  Londres  était  approvisionné  par 
<  iO  ou  50  bateaux  de  pèche  seulement  ;  aujourd'hui,  il  y  en  a  de  800  à 
a  UOO,  et  chacun  d'eux  prend  au  moins  deux  fois  autant  de  poisson 
«  que  les  bateaux  de  même  tonnage  qui  péchaient  au  commencement 
«  (le  ce  siècle.  » 

On  comprend  qu'en  présence  de  pareilles  opérations,  on  doive 
procéder  avec  d'autant  plus  de  réserve,  que  le  producteur  et  le 
consommateur  sont  directement  intéressés  à  la  question  du  cha- 
lutage.  Examinons  maintenant  les  plaintes  formulées  contre  les 
chalutiers,  et  la  valeur  des  témoignages  accusateurs. 

On  dit  que  le  chalut  est  un  engin  de  pêche  destructeur, 

1®  Parce  que  le  poisson,  en  grande  partie,  lorsqu'il  arrive  à  la 
surface  de  la  mer,  est  mort,  ou  si  détérioré  qu'il  ne  peut  fournir 
qu'un  aliment  malsain  ; 

2**  Parce  que  la  vergue  et  le  filet,  traînant  sur  le  fond,  dé- 
placent ou  détruisent  les  œufs  du  poisson  ; 

3**  Parce  que  le  filet  rapporte  une  grande  quantité  de  frai  de 
poisson,  ou  de  poisson  si  petit,  qu'il  ne  pourrait  pas  être  vendu, 
de  sorte  qu'on  le  rejette  mort  à  la  mer  ; 

4"  Parce  que  les  fonds  sur  lesquels  on  promène  le  chalut  sont 
rapidement  épuisés,  d'où  il  résulte  que  non-seulement  les  pê- 
cheurs à  la  ligne  ne  peuvent  plus  trouver  de  poisson  sur  ces 
lieux  de  pèche,  mais  que  les  chalutiers  eux-mêmes  sont  obligés 
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de  chercher  d'autres  fonds,  et  qu'ils  ruinent  ainsi  la  source  même 
de  leur  industrie. 

1°  Beaucoup  de  témoins  ont  persisté  à  affirmer  que  le  poisson 
ramené  par  le  chalut  était  mort  et  impropre  à  la  nourriture.  Nos 
recherches  personnelles  nous  donnent  le  droit  de  déclarer  que 
cette  assertion  est  absolument  inexacte,  on  peut  même  dire  ab- 
surde. 

L'examen  le  plus  superficiel  ne  saurait  laisser  subsister  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  Il  serait  difficile  de  prétendre  que  les 
soles  et  les  turbots,  consommés  en  si  grande  quantité  à  Londres, 
et  tous  péchés  au  chalut,  d'après  le  témoignage  des  marchands, 
ne  fournissent  qu'une  nourriture  malsaine.  Est-il  possible,  en 
même  temps,  que  25  millions  de  francs  soient  engagés  à  procu- 
rer à  la  population  un  aliment  gâté  ? 

Par  beau  temps,  et  lorsque  le  filet  ne  reste  pas  trop  longtemps 
au  fond,  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  du  poisson  ra- 
mené par  le  chalut,  arrive  vivant  à  la  surface.  Au  contraire , 
quand  le  temps  est  mauvais,  et  que  le  halage  du  chalut  ne  peut 
être  accompli  qu'après  un  travail  long  et  pénible,  ce  qui  expose 
le  poisson  à  être  roulé  par  la  mer  le  long  du  bord;  lorsqu'enfin 
le  filet  est  trop  plein  de  poisson,  ou  lorsqu'il  contient  des  pierres 
ou  autres  objets  pesants,  il  est  vrai  qu'une  partie  du  poisson 
peut  être  détériorée.  Mais  rien,  dans  les  dépositions,  n'est  venu 
prouver  que  les  accidents  de  cette  nature  soient  plus  préjudi- 
ciables à  la  qualité  des  produits  péchés  que  ceux  qui  peuvent  sur- 
venir dans  les  procédés  de  pêche  autres  que  le  chalut. 

2*»  Aucune  preuve  sérieuse  ne  nous  a  été  donnée,  non  plus, 
que  la  vergue  et  le  filet  du  chalut  dispersent  et  détruisent  les 
œufs  de  poisson.  La  plupart  des  assertions,  d'ailleurs,  assez  po- 
sitives qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  indiquaient  chez  ceux  qui 
les  ont  produites,  ou  qu'ils  ignoraient  la  manière  dont  le  chalut 
fonctionne,  ou  qu'ils  ne  connaissaient  qu'imparfaitement  les  pro- 
duits que  rapporte  cet  engin  de  pèche. 

Ceux,  par  exemple,  qui  ont  insisté  sur  l'écrasement  produit 
par  la  vergue  et  les  chandeUers  en  fer,  paraissent  avoir  oublié  : 
premièrement,  qu'une  partie  du  poids  de  ces  objets  est  détruit 
par  suite  de  l'immersion  de  l'appareil  ;  secondement,  que  les 
chandeliers  ont  justement  pour  effet  d'élever  la  vergue  au-dessus 
du  fond  ;  troisièmement,  que  le  pêcheur  est  intéressé  à  ce  que 
son  chalut  ne  presse  pas  trop  sur  le  sol,  et  que  le  but  qu'il  se 
propose  est  de  faire  glisser  son  engin,  et  non  de  s'en  servir 
comme  on  fait  de  la  drague. 
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En  vain  nous  avons  cherché  la  preuve  que  le  chalut  ramène  et 

étruit  les  œufs  de  poisson.  Le  fait  a  été  absolument  nié  par  les 
chalutiers  les  plus  expérimentés  et  les  plus  intelligents,  et  les  de- 
mandes les  plus  pressantes  adressées  aux  témoins  qui  se  préten- 
daient les  plus  instruits  sur  cette  destruction,  nous  ont  fait  re- 
connaître: ou  qu'ils  parlaient  par  ouï-dire,  ou  qu'ils  confondaient 
les  œufs  {spawn)  avec  l'alevin  (//i/),  ou  comme  le  fout  générale- 
ment les  pécheurs,  qu'ils  comprenaient  sous  le  nom  général  de 
spawn  les  œufs  de  squales,  les  poissons  ou  produits  gélatineux, 
les  zoophytes,  les  ascidies,  qui  n'ont  rien  de  commun'  avec  les 
poissons.  Le  second  sujet  de  plainte  contre  le  chalut  nous  parait 
donc  aussi  dénué  de  fondement  que  le  premier. 

A  cette  occasion  nous  devons  observer  qu'on  sait  tr^s-peu  de 
chose  sur  les  lieux  où  les  poissons  des  différentes  espèces  dépo- 
sent leurs  œufs.  D'après  des  expériences  exécutées  sous  la  direc- 
tion du  professeur  Allman,  on  sait,  qu'au  moins,  dans  quelques 
saisons,  les  harengs  frayent  dans  les  trous  ou  profondeurs  au 
large  de  Pittenweem  appelées  les  Fraith  ou  FlukCf  et  nous 
avons  quelque  raison  de  penser  que  pendant  plusieurs  années  ils 
ont  frayé  sur  les  bancs  de  Dallantrœ,  Mais  il  nous  a  été  impos- 
sible de  recueillir  des  preuves  certaines  sur  les  autres  parties  de 
iacôtfi  où  ces  poissons  viennent  jeter  leur  frai,  bien  que  la  cou- 
tume, à  certaines  époques,  sur  quelques  parties  de  la  côte  Est 
de  TEcosse,  de  placer  les  filets  sur  le  fond,  semble  indiquer  que 
le  hareng  vient  y  déposer  ses  œufs. 

Quant  aux  autres  espèces  de  poissons,  malgré  nos  recherches, 
nous  n'avons  pas  pu  trouver  qu'il  y  ait  quelque  certitude  suf- 
fisamment établie  sur  les  lieux  oh  ces  poissons  déposeraient 
leurs  œufs. 

3®  Autant  qu'on  peut  en  juger,  le  chalut  rapporte  une  certaine 
quantité  de  petits  poissons  en  proportion  très- variable,  suivant 
l'époque  de  Tannée  ou  la  profondeur  de  l'eau  dans  laquelle  cet 
engin  de  pèche  a  été  employé.  Dans  les  eaux  peu  profondes,  sur- 
tout pendant  l'été,  la  proportion  paraît  être  plus  forte  que  sur 
les  grands  fonds.  Les  adversaires  les  plus  déclarés  du  chalut 
n'estiment  pas  à  plus  de  la  moitié  du  poisson  péché  la  quantité 
de  fretin  ramenée  par  cet  engin  ;  au  contraire,  les  partisans  du 
chalut  fixent  ce  chiffre  entre  1/20  et  1/3  du  poisson  péché. 
Selon  les  circonstances,  ce  petit  poisson  serait  jeté  par-dessus  le 
bord  ou  vendu  aux  malheureux. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  petit  poisson  pris  par  le 
chalut  est  de  la  même  espèce  que  celui  dont  la  vente  constitue 
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les  profits  des  chalutiers  ;  de  telle  sorte  qu'ils  seraient  les  pre- 
miers à  souffrir  des  pertes  qui  pourraient  résulter  de  leurs  pra- 
tiques de  pêche.  D'un  autre  côté,  on  n*a  jamais  dit  que  les  lingues 
les  morues,  les  congres,  principales  espèces  caplurées  par  les 
pêcheurs  à  la  ligne  ;  les  maquereaux,  les  pilchardset  les  harengs 
que  prennent  surtout  les  pêcheurs  à  la  seine  et  aux  filets  déri- 
vants.  fussent  péchés  par  les  chaluts,  alors  que  ces  poissons 
n'ont  pas  atteint  les  dimensions  convenables,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  présentés  sur  les  marchés. 

Les  merlans  et  les  merluches  de  petites  dimensions,  quoique 
bons  à  être  mangés,  sont  à  la  vérité  capturés  par  ie  chalut;  mais 
des  poissons  de  même  taille  sont  péchés  aussi  à  la  ligne,  et  l'on 
accuse  les  pêcheurs  qui  se  servent  de  ce  dernier  engin  de  pren- 
dre fréquemment  de  toutes  petites  morues. 

A®  QueUe  confiance  est-il  possible  d'accorder  à  l'opinion  d'a- 
près laquelle  les  chalutiers  épuiseraient  d'une  manière  perma- 
nente les  fonds  sur  lesquels  ils  opèrent,  nuiraient  aux  pêcheurs 
à  la  ligne  qui  pèchent  dans  le  voisinage  et  seraient  contraints  de 
chercher  de  nouveaux  Ueux  de  pèche  pour  éviter  la  ruine  qui  les 
menacerait  eux-mêmes  ?  Il  sera  plus  facile  de  répondre  à  cette 
question  après  un  récit  sommaire  de  l'extension  prise  par  le 
chalutage  dans  les  mers  qui  baignent  les  côtes  de  l'Angleterre. 

Les  chalutiers  de  Plymouth  explorent  aujourd'hui,  comme  ils 
l'ont  fait  toujours,  une  étendue  de  mer  de  21  milles  *  de  long 
sur  9  de  large.  11  y  a  quarante  ans,  on  comptait  environ  30  ba- 
teaux chalutiers.  Maintenant,  ces  bateaux  sont  au  nombre  de 
64,  chalutant  sur  la  même  superficie  de  mer,  et  le  tonnage  de 
chacun  d'eux  est  double  de  ceux  employés  autrefois.  Les  chif- 
fres représentant  le  tonnage  et  le  capital  engagé  ont  ainsi  qua- 
druplé en  moins  d'un  demi-siècle.  En  même  temps  la  quantité 
de  poisson  péché  peut  être  estimée  en  moyenne  à  500  kilogram- 
mes par  jour  et  par  bateau. 

On  a  chaluté,  au  large  de  Brixham,  pendant  tout  le  dernier 
siècle,  et  la  plupart  des  bateaux  chalutaient  sur  un  espace  cir- 
conscrit. Les  smacks  employés  à  cette  pêche  sont  à  peu  près 
une  fois  et  demi  plus  grands  qu'auparavant,  et  de  50  0/0  plus 
nombreux.  On  estime  aujourd'hui  la  valeur  des  bateaux  apparte- 
nant au  Fishmf/-C/Mfr  à  72,000  liv.  st.  ;  les  hypothèques  sur  ces 
bateaux,  dont  le  tonnage  a  considérablement  augmenté,  ne  vont 
pas  à  5,000  liv.  st. 

I  Le  mille  marin  \aut  1,851  mètres  environ. 
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«  Le  président  du  Fisliing-Club,  nous  a  dit  que  l'industrie  du 
«  chalutage  était  loin  d'aller  en  décroissant.  Comme  nous  fai- 
«  sions  observer  qu'une  jetée  importante  était  en  voie  de  con- 
«  struction  à  Brixham,  M.  Webber  a  répondu  que  les  habitants 
«  eux-mêmes  avaient  fourni  les  fonds  nécessaires  à  cette  con- 
«  struction,  qui  avait  été  autorisée  par  un  acte  du  Parlement.  En 
•  général,  les  habitants  de  Brixham  sont  dans  l'aisance,  et  leur  for- 
«  tune  a  été  acquise  à  la  pèche.  On  a  dit  que  les  bateaux  étaient 

<  hypothéqués  pour  une  partie  de  leur  valeur.  Cela  est  exact; 

<  mais,  loin  qu'on  doive  considérer  ce  fait  comme  un  symptôme 
c  de  gêne,  c'est  au  contraire  un  signe  de  prospérité,  puisqu'en 
8  empruntant  des  fonds  pour  faire  constnûre  leurs  bateaux,  les 
«  patrons  peuvent  s'en  procurer  un  plus  grand  nombre.  La 
€  preuve  que  les  négociants  ne  considèrent  pas  cet  argent 
€  comme  aventuré ,  c'est  que  de  pareilles  opérations  se  font 
c  tous  les  jours,  et  que  les  banqueroutes  sont  des  plus  rares  à 
(  Brixham.  » 

A  Ramsgate  on  ne  comptait  que  trois  ou  quatre  chalutiers  de 
28  à  30  tonneaux,  il  y  a  cinquante  ans.  Cette  ville  possède  au- 
jourd'hui 50  bateaux  de  i5  à  55  tonneaux;  ils  appartiennent 
tous  aux  pêcheurs  eux-mêmes. 

En  1822,  la  ville  de  Londres  n'avait  que  50  bateaux  chalutiers. 
La  Tamise  seule  en  abrite  maintenant  200.  Sur  ce  nombre  26 
appartiennent  à  }/L.  James  Thomas  Morgan  ^  et  lui  fournissent  en- 
viron 100,000  kilogrammes  de  poisson  par  semaine.  MM.  Hewei 
f/C**  emploient  de  50  à  60  bateaux  de  80  à  100  tonneaux,  mon- 
tés par  500  matelots  ou  novices.  Depuis  vingt  ans,  ces  bateaux 
font  les  mêmes  opérations,  et  la  quantité  de  poisson  qu'ils  re- 
cueillent va  en  augmentant.  <  Chaque  bateau  prend  plus  de 
«  poisson  qu'il  y  a  dix  ans,  et  à  cette  époque  ils  en  prenaient  plus 
t  que  vingt  ans  auparavant.  » 

Depuis  vingt  ans,  le  chalut  est  employé  par  des  bateaux  appar- 
tenant au  port  de  Great  Yarmouth.  On  ne  comptait  dans  ce  port 
que 4 ou 5  chalutiers,  il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  ans;  aujourd'hui 
le  nombre  des  bateaux  est  de  UO  ;  leur  tonnage  est  en  même 
temps  plus  élevé  (ils  sont  presque  tous  de  50  à  60  tonneaux);  les 
hommes  de  leurs  équipages  appartiennent  à  Yarmouth. 

Quant  à  la  quantité  de  poisson  poché,  les  propriétaires  de 
bateaux  d'Yarmouth  affirment  que  jamais  ils  n  ont  vu  autant  de 
poisson  qu'à  présent. 

On  ne  comptait  pas  plus  de  2  ou  3  chalutiers  à  Hull,  il  y  a 
vingt  ans.  En   1845,   18  bateaux  appartenant  aux  ports   de 
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Ramsgate  et  de  Brixham  vinrent  s'y  établir.  En  ce  moment  l'in- 
dustrie des  chalutiers  est  représentée  à  Hull  et  à  Great  Grimsby 
par  300  bateaux  d'un  tonnage  double  de  celui  des  anciens  ba- 
teaux, représentant  un  capital  d*au  moins  500,000  liv.  st. 
(12,500,000  fr.),  et  qui  fournissent  à  ces  deux  ports  un  appro- 
visionnement considérable  de  poisson. 

Le  tableau  suivant  nous  a  été  présenté  par  M.  Knott,  proprié- 
taire de  bateaux  chalutiers.  11  représente  les  produits  de  la  pè- 
che d'un  de  ses  bateaux  : 


ANNÉES. 

POIDS  DU  POIS 

SON. 

PRODU 

POISSON 

IT  DE  LA  y 

POISSON 

fENTE. 

POUSOIf 

POISSON 

de  choix. 

commao. 

TOTAL. 

de  choix. 

commao. 

TOTAL. 

1860 

kil. 
i8.9j5 

kil. 
(i6.â00 

kil. 

83.155 

fr.     c. 
8.008  75 

fr.    c. 
9.850  00 

fr.   C. 

iO.858  75 

1861 

13.050 

69.000 

82.850 

9.813  75 

4.445  00 

14.958  75 

iset 

1S.9S0 

S9.700 

65.650 

O.OOÎOO 

9.641  95 

11.646  95 

1863 

18.900 

7i.i50 

99.650 

11.875  00 

3.695  00 

15.000  00 

1861 

TOTACX.... 

93.900 

94.355 

117.955 

11.083  00 

4.733  :5 

16.817  95 

96.(Kfô 

357.505 

4i3.S60 

49.986  00 

18.99S  00 

67.681  00 

Vers  1835,  on  ne  comptait  à  Scarborough  que  2  grands  ba- 
teaux chalutiers,  il  y  en  a  aujourd'hui  35.  Les  bateaux  su'éten- 
dent  pas  le  cercle  de  leurs  opérations  au  delà  d'une  distance  de 
15  milles.  Est  et  Ouest,  comme  ils  l'ont  fait  par  le  passé,  et  loin 
que  le  rendement  des  fonds  aille  en  diminuant,  il  augmente, 
au  contraire,  d'une  manière  sensible. 

Autant  qu'on  peut  en  juger,  70  à  80  chalutiers  ont  exploité  la 
côte  anglaise  dans  le  canal  Saint-Georges  pendant  les  vingt  ou 
trente  dernières  années.  Le  tonnage  de  ces  bateaux  semble 
avoir  augmenté,  mais  leur  nombre  est  resté  le  même. 

Sur  la  cote  irlandaise  du  canal  Saint-Georges,  le  nombre  des 
bateaux  chalutiers  à  Dublin,  Kingstotvn  et  Rigsend  a  augmenté 
de  plus  de  50  0/0  pendant  les  trente  dernières  années;  le  capi- 
tal représenté  par  ces  bateaux  a  doublé,  par  suite  de  l'augmenta- 
tion du  tonnage.  Chaque  bateau  rapporte  aujourd'hui  en  moyenne 
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3,000  kilogr.  de  poisson  par  semaine.  La  superficie  des  eaux 
qu'ils  exploitent  est  d^environ  150  milles  du  Nord  au  Sud,sur  une 
largeur  de  40  à  50  de  TEst  à  l'Ouest  ;  mais  une  grande  partie  des 
fonds  de  cette  étendue  est  rocheuse  ou  vaseuse,  c'est-à-dire  im- 
propre au  chalutage. 

Après  de  pareils  faits,  il  est  à  peine  nécessaire  d'examiner  si, 
comme  on  1^  dit,  le  chalut  a  occasionné  l'épuisement  des  fonds 
sur  lesquels  il  a  été  employé. 

Puisque,  dans  chacune  des  localités  mentionnées,  sauf  la  côte 
de  Lancashire,  le  nombre  et  le  tonnage  des  bateaux  chalutiers,  les 
équipages  et  le  capital  engagé  dans  les  opérations  de  ces  bateaux 
ont  considérablement  augmenté,  alors  que  le  prix  du  poisson  res- 
tait à  peu  près  le  même,  il  en  résulte  que  non-seulement  l'appro- 
visionnement de  poisson  n'a  pas  diminué,  mais  que  cet  approvi- 
sionnement a  augmenté  en  même  temps  que  le  développement 
de  la  pèche  était  plus  accusé.  Tous  les  témoignages  recueillis,  re- 
lativement à  Plymouth,  Drixham,  le  canal  Saint-Georges  et  la  mer 
du  Nord,  prouvent  aussi  que  cet  accroissement  continu  des  pro- 
duits de  la  pèche  n'a  pas  été  obtenu  par  des  changements  de 
lieux  de  f)èche,  après  épuisement  de  ceux  en  cours  d'exploitation. 

Les  affirmations  que  le  chalutage  dans  la  mer  du  large  ruine 
les  fonds  de  pèche  sur  lesquels  il  est  pratiqué  sont  donc,  à  notre 
avis,  tout  à  fait  dénuées  de  fondement. 

On  a  dit  que  le  chalutage  détruisait  les  œufs  de  merluches,  de 
morue  et  de  hareng  ;  les  pécheurs  du  Northumberland  soutien- 
nent en  même  temps  que  la  diminution  de  leurs  produits  de  pè- 
che est  due  à  l'action  du  chalut  pratiqué  à  peu  de  distance  des 
rivages. 

Pour  vérifier  l'exactitude  de  celte  assertion,  il  suffit  de  consta- 
ter les  témoignages  fournis  à  Cullercoates,  Newbiggin,  Norlh 
Sunderland  et  Holy  Island.  11  est  évident  que,  depuis  vingt  ans, 
dans  chacun  de  ces  centres  de  pêche,  il  y  a  eu  augmentation 
constante  du  nombre  des  pécheurs,  de  la  dimension  des  bateaux 
employés,  ainsi  que  de  la  quantité  de  filets  ou  autres  engins  dont 
ils  font  usage.  Tout  en  faisant  la  part'de  l'accroissement  des  prix 
du  poisson,  due  à  l'ouverture  de  nouveaux  marchés  par  suite  de 
l'extension  du  réseau  des  voies  ferrées,  nous  pensons  que  de  pa- 
reils faits  indiquent  assez  qu'il  y  a  eu  augmentation  des  produits 
péchés.  L'un  dans  l'autre,  les  différents  villages  de  cette  côte  ar- 
ment 139  bateaux  montés  chacun  par  3  hommes  et  1  mousse 
pour  la  pèche  à  la  hgne  ;  pendant  la  pèche  du  hareng,  qui  dure 
deux  ou  trois  mois,  le  nombre  de  ces  bateaux  s'élève  à  240^  et  un 
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grand  nombre  d'habitants  de  Fintérieur  vient  prendre  part  aux 
opérations.  11  y  a  cinquante  ans,  on  ne  comptait  à  Cullercoats 
que  10  cobles  (petits  bateaax  non  pontés)  et  8  à  Newbiggin  ;  au- 
jourd'hui, les  chiffres  se  sont  élevés  à  38  et  27.  La  construction 
des  bateaux  s'est  améliorée,  la  quantité  de  filets  employés  par 
chacun  d'eux  a  presque  doublé,  et  les  pêcheurs  ont  pu  réali- 
ser d'assez  grands  bénéfices  pour  que  le  capital  engagé  ait  pris 
un  notable  accroissement.  Ajoutons  que  le  nombre  des  bateaux 
venant  de  France  et  des  provinces  du  sud  de  l'Angleterre,  pour 
pêcher  le  hareng  sur  les  côtes  du  Northumberland,  a  sensible- 
ment augmenté.  Depuis  sept  ans  seulement,  les  chalutiers  ont 
pam  sur  ces  rivages.  En  général  ils  viennent  de  Scarborough  et 
d'Hartlepool,  et  chalutent  sur  des  fonds  unis,  situés  au  large  de 
Newbiggin  et  de  Cullercoats,  ayant  une  largeur  de  6  milles  en- 
viron et  séparés  de  la  terre  par  des  fonds  durs,  s'étendant  à  ime 
distance  de  4  à  6  milles  du  rivage.  Au  Nord  ils  ne  vont  pas  au- 
delà  de  North  Sunderland  et  Holg  IslamL 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  pêcheurs  de  ces  localités  se  plaignent  de 
la  diminution  de  toutes  les  espèces  de  poisson,  principalement  de 
la  merluche,  dont  les  œufs,  ainsi  que  ceux  des  autres  poissons, 
seraient  détruits  et  dispersés  par  les  filets,  même  employés  au 
large,  où,  suivant  les  réclamants,  des  quantités  considérables 
d'œufs  de  merluche  seraient  détruites. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  plaintes  des  pêcheurs  du  Nor- 
thumberland, en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  par  les  chaluts  des 
lignes  ou  des  filets  fixes  (tramaux,  folles,  etc.),  et  celles  qu'ils 
ont  formulées  contre  les  bateaux  de  pêche  français  ;  pour  le  mo- 
ment, nous  ne  nous  occupons  que  des  assertions  relatives  à  la 
destruction  des  œufs  de  poisson,  et  nous  n'hésitons  pas  à  les  dé- 
clarer mal  fondées. 

Le  seul  poisson  dont  il  y  a  eu  une  diminution  temporaire,  c'est, 
autant  que  nous  pouvons  le  croire,  la  merluche.  Or,  il  avait  été 
prouvé  que  la  même  rareté  de  cette  espèce  avait  eu  lieu  plus  au 
nord,  il  y  a  sue  ou  sept  ans,  loin  des  locaUtés  où  le  chalut  est  en 
usage.  Cet  engin  ne  serait  donc  pour  rien  dans  le  fait  signalé,  qui 
doit  être  attribué  à  des  circonstances  jusqu'à  présent  inconnues. 
Le  tableau  suivant,  communiqué  par  le  North-Eastem  raillway, 
qui,  depuis  son  ouverture,  a  porté  sur  les  marchés  la  plus  grande 
quantité  du  poisson  péché  sur  cetle  côte  (sauf  les  produits  de 
Cullercoats,  qui  sont  portés  par  voiture  à  Tynemouth  et  Shields), 
prouve  qu'il  y  a  eu  accroissement  graduel  pendant  six  années, 
sur  les  sept  dont  les  résultats  sont  relevés  : 
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Comme  les  chalutiers  ne  déposent  pas  le  produit  de  leur  pèche 
dans  ces  ports,  mais  qu'ils  les  transportent  à  des  points  si- 
tués plus  au  sud,  il  est  évident  que,  pour  se  rendre  compte  du 
rendement  des  fonds,  il  faudrait  ajouter  aux  quantités  de  pois- 
feon  signalées  ci-dessus  celles  qui  proviennent  du  chalut. 

Enfin,  les  pêcheurs  au  chalut  n'ont  causé  aucune  diminution 
des  produits  sur  les  fonds  qu'ils  explorent,  puisque,  d'après  le  té- 
moignage des  pécheurs  à  la  ligne,  leur  nombre  sur  les  espaces 
péchés  va  toujours  en  augmentant. 

11  nous  serait  en  même  temps  difficile,  sinon  impossible,  de 
concilier  Topiniondes  pêcheurs  à  la  ligne  du  Northumberland  avec 
les  faits  qui  nous  ont  été  exposés  à  Great  Grimsby. 

70  bateaux  chalutiers  et  iO  bateaux  ligniers  appartiennent  à  ce 
Jjort.  Les  chalutiers  ont  5  hommes  d'équipage,  les  ligniers  9  ou  10. 
11  résulte  des  informations  prises  dans  la  localité  que  les  deux  en- 
gins de  pêche,  le  chalut  et  la  ligne,  qui  sont  employés  Tun  près 
de  l'autre,  procurent  de  bons  bénéfices  ;  que  la  quantité  de  poisson 
recueillie  n'a  pas  diminué,  et  que  les  fonds  où  la  pèche  est  prati- 
quée n'ont  jamais  donné  de  produits  plus  abondants  que  dans  les 
derniers  temps.  A  Scarborough,  où  les  deux  engins  sont 
employés  concurremment ,  les  mêmes  résultats  ont  été  indiqués. 

Nous  sommes  donc  d'avis  : 

1**  Que  le  chalut  est  de  beaucoup  le  mode  de  pèche  qui  four- 
nit pour  les  marchés  l'approvisionnement  le  plus  considérable  de 
poisson  autre  que  le  hareng;  que  certaines  espèces  de  poissons, 
comme  les  soles  et  les  plies,  ne  pourraient  pas  être  pêchées  en 
grandes  quantités  par  tout  autre  procédé  de  pèche;  que  c'est,  de 
toutes  les  méthodes  de  pêche,  celle  qui  emploie  le  capital  le  plus 
élevé,  qui  forme  le  plus  grand  nombre  de  marins,  qui  est  le  moins 
assujettie  aux  variations  du  temps,  et  qui,  eu  égard  au  travail  et 
au  capital  engagé,  donne  les  produits  les  plus  abondants  ; 

2**  Qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  supposer  que  le  chalu- 
tage ,  pratiqué  dans  la  mer  du  large,  détruit  les  œufs  de 
poisson  ; 

3»  Que,  par  le  chalutage  au  large,  une  certaine  quantité, 
d'ailleurs  très-variable,  de  petits  poissons,  est  prise  dans  le 
filet,  lequel  petit  poisson  est  perdu  ou  non,  suivant  les  circons- 
tances; 

4°  Qu'aucune  preuve  ne  saurait  établir  que  le  chalutage  a  di- 
minué l'approvisionnement  de  poisson  sur  les  fonds  de  pèche, 
et  qu'au  contraire,  des  preuves  d'un  résultat  différent  ont  été 
constatées; 
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5®  Que  le  chalutage,  dans  la  mer  du  large,  n'a  eu  aucun  autre 
effet  sur  Tapprovisionnement  de  poisson,  obtenu  au  moyen  des 
lignes  de  pêche,  que  de  prendre,  d'une  manière  plus  expéditive 
et  plus  régulière,  le  poisson  que  les  pécheurs  à  la  ligne  auraient 
pu  capturer; 

6**  Que  le  chalutage  dans  la  mer  du  large  est  loin  d'itre  un  pro- 
cédé de  pèche  destructeur  ; 

7*  Que  toutes  les  restrictions  appliquées  au  chalutage,  exercé 
dans  la  mer  du  large,  auraient  pour  conséquence  une  diminu- 
tion considérable  des  produits  de  la  pèche. 

(  La  suite  au  prochain  numéro,) 
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JAVA 


(  Suite  t  ). 


Traitement  «les  ëtranirers. 


Le  mode  de  traiter  les  Européens  adopté  par  le  gouvernement 
de  Java  diffère  bien  sous  quelques  rapports  lorsqu'il  s'agit  de 
Hollandais  bourgeois  ou  non,  mais  autrement  tous  les  Européens 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  gênantes. 

Passes  et  passe-ports. — On  applique  dans  la  colonie,  bien  que 
dans  une  forme  modifiée,  le  système  de  passe-ports  tel  qu'il  existe 
sur  le  continent  d'Europe.  Les  Européens  peuvent  aborder  sans 
empêchement  dans  tous  les  ports  de  Java  et  ses  dépendances  ; 
mais,  à  leur  arrivée,  les  voyageurs  sont  obligés  d'envoyer,  pour 
être  examinés  et  enregistrés,  leurs  passe-poris  au  magistrat  chef 
de  la  police. 

Si  le  voyageur  n'est  pas  muni  de  passe-port,  comme  c'est  ordi- 
nairement le  cas  pour  tous  les  Anglais  arrivant  de  l'Inde  britan- 
nique ou  de  Singapore,  il  doit  se  présenter  au  bureau  de  la 
police,  où  il  reçoit  une  passe,  qui  limite  son  séjour  et  ses  démar- 
ches au  voisinage  de  la  ville  et  pour  six  semaines  ou  pour  le 
temps  que  le  navire  qui  l'a  amené  doit  rester  dans  le  port.  Au 
bout  de  ces  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  le  navire  qui  l'a  amené 
reste  au  delà  de  cette  période,  le  voyageur  doit  demander  une 
permission  temporaire  pour  séjourner  dans  le  pays  ou  pour 
voyager  à  l'intérieur,  selon  le  cas. 


t  Voir  le  l.xiv,  p.  5  et  503,  le  t.  xv,  p.  48,  324.  et  546  et  le  t.  xvi,p.  276,  618 
et  8i5  (nw  ilo  mai,  juill..  sept.  ocl.  et  nov.  1865;  février,  mars  etayril  1866). 
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La  marche  la  plus  simple  à  suivre  pour  le  voyageur  qui  veut 
obtenir  cette  permission  est  de  s'adresser  en  personne,  à  défaut 
d'amis  ou  de  connaissances,  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient;  s'il  peut  donner  à  ce  fonctionnaire  des  renseigne- 
ments satisfaisants  sur  sa  position  sociale  et  le  but  de  sa  pré- 
sence à  Java,  et  si  le  consul  n'a  aucune  raison  de  supposer  que 
le  voyageur  n'a  aucun  dessein  de  troubler  l'ordre  public,  celui-ci 
obtient  sans  difficulté  sa  permission. 

Permis  de  séjour.  —  La  demande  des  permis  de  séjour  est 
adressée  au  gouverneur  général,  et  elle  est  accompagnée  d'une 
formule  de  garantie,  imprimée,  signée  par  deux  personnes  éta- 
blies dans  la  localité  et  connues  des  autorités. 

Après  l'envoi  de  la  demande  avec  la  formule  de  garantie,  s'il 
n'y  a  aucune  objection,  le  gouverneur  général  donne  immédia- 
tement l'autorisation  au  résident  de  la  ville  où  se  trouve  le  voya- 
geur de  délivrer  à  celui-ci  la  permission  de  résider  dans  le  pays. 
Cette  pièce,  qui  est  appelée  acte  van  tijdelijk  verblijk  (  Permis 
de  séjour  temporaire)  est  alors  remise  par  le  résident  au  voya- 
geur contre  payement  des  honoraires  et  des  timbres  dont  le  coût 
s'élève  à  environ  cent  florins  ou  211  francs. 

Ce  permis  de  séjour  n'est  refusé  que  lorsqu'on  soupçonne 
celui  qui  le  demande  d'avoir  l'intention  de  troubler  la  paix  pu- 
blique, ou  lorsqu'il  est  incapable  de  se  procurer  deux  garanties  ; 
mais  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies  et  le  permis  ob- 
tenu, le  voyageur  doit  repartir,  et  le  navire  qui  l'a  amené  est 
tenu  de  le  rembarquer,  sous  peine  d'une  amende  de  1,000  flo- 
rins. Il  y  a  des  exemples  de  passagers  venant  des  colonies  de  TÂus- 
tralie,  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  ga- 
ranties exigées,  ont  été  obligés  de  s'en  aller  avec  leur  navire  ;  de 
sorte  que  les  dispositions  qu'ils  avaientfaites  ont  été  dérangées  par 
des  mesures  que  sans  doute  ils  ont  considérées  comme  tout  à  fait 
tyranniques.  Cependant  il  arrive  assez  généralement  que  les 
agents  des  navires  donnent  les  garanties  nécessaires  afin  d'ob- 
tenir un  congé,  préférant  encourir  le  risque  de  la  responsabilité 
à  être  obligés  d'entretenir  un  voyageur  pendant  un  second 
voyage  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  le  moyen  de  payer. 

Garantie.  —  La  garantie  est  requise  afin  d'empêcher  qu'un 
étranger  devenu  pauvre  ne  soit  laissé  au  gouvernement  et  ne 
tombe  à  la  charge  de  TÉtat.  Les  garants  prennent  l'engagement 
de  surveiller  la  conduite  de  l'arrivant,  de  payer  les  dettes  qu'il 
pourrait  contracter  envers  le  gouvernement,  ainsi  que  ses  dé- 
penses d'entretien  et  de  rapatriement,  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
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verait  dans  le  dénûment;  enfin  les  frais  même  de  son  enterre- 
ment, s'a  venait  à  mourir  sans  laisser  de  quoi  pourvoir  à  la 
cérémonie.  Cette  garantie  n'a  d'effet  que  pour  ce  qui  est  dû 
au  gouvernement;  elle  n'a  aucune  valeur  quant  aux  dettes 
contractées  vis-à-vis  de  tiers,  qui  doivent  être  recouvrées  par 
les  voies  ordinaires  de  la  justice. 

Permis  de  voyager  à  l'intérieur. — Si  un  étranger  désire  visiter 
le  pays,  il  doit  demander,  par  l'intermédiaire  de  son  consul,  un 
passe-port  spécial  avec  permis  de  voyager  à  l'intérieur.  Tout 
Hollandais,  tout  étranger  naturalisé,  ou  tout  étranger  qui  a 
obtenu  un  permis  de  résider  dans  le  pays,  enfin  tous  les  officiers 
hollandais  ont  aussi  besoin  de  passeports  pour  voyager  à  l'in- 
térieur; mais  ces  passeports  sont  accordés  par  le  résident  local 
sans  l'intervention  du  gouverneur  général,  et  on  les  obtient  assez 
aisément  en  les  demandant.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  étranger 
qui  n'a  pas  encore  obtenu  la  permission  de  résider,  il  y  a  lieu 
de  remplir  les  mômes  formalités  et  de  présenter  les  mêmes 
garants,  à  la  satisfaction  du  gouverneur  général,  que  lorsqu'on 
veut  obtenir  l'acte  van  tijdelijk  verblijf  ;  mais  on  n'a  alors  à 
payer  ni  honoraires  ni  timbre 

Lorsqu'un  étranger  a  obtenu  la  permission  de  voyager  dans 
l'intérieur,  il  doit  faire  connaître  la  route  qu'il  veut  suivre,  le 
temps  qu'il  se  propose  de  séjourner  dans  chaque  lieu,  afin  que 
l'avis  de  son  arrivée  et  des  ordres  pour  des  chevaux  de  poste 
soient  envoyés  à  l'avance.  A  l'époque  fixée,  il  peut  alors  trou- 
ver tout  préparé  pour  lui;  des  chevaux  de  poste  tout  harnachés 
l'attendent  à  chaque  cinq  milles  pour  être  attelés  à  sa  voiture  ; 
il  peut  ainsi  voyager  avec  autant  d'agrément  et  de  bien-être 
qu'on  le  faisait  autrefois  sur  le  continent  avec  un  avant-Courrier, 
avant  l'introduction  des  chemins  de  fer. 

Permis  de  quitter  Java,  —  Bien  que  l'étranger  ait  maintes 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  permission,  soit  de  voyager, 
soit  de  résider  dans  l'ile,  il  en  a  encore  d'autres  pour  obtenir  la 
permission  de  quitter  l'île.  Il  doit  demander  cette  permission 
quelques  jours  à  l'avance,  afin  de  laisser  aux  autorités  le  moyen 
de  s'assurer  que  pendant  son  séjour  il  n'a  contracté  aucune 
dette  envers  le  gouvernement  ou  en  son  nom.  II  y  a  une  amende, 
sévèrement  appliquée,  de  1,000  florins,  pour  le  capitaine  et  les 
agents  de  tout  navire  qui  enlèvent  de  l'île  une  personne  à  qui  le 
gouvernement  n'a  pas  délivré  de  congé.  Cette  amende,  de  môme 
que  la  caution  à  donner  pour  obtenir  la  permission  de  résider, 
ne  s'applique  qu'aux  dettes  contractées  envers  le  gouvernement. 
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car,  en  cas  de  dettes  privées,  il  n'y  a  aucun  empêchement  au 
départ,  sauf  quand  des  poursuites  judiciaires  sont  intentées  contre 
le  fugitif. 

Les  règlements  concernant  les  passes  et  les  cautions  sont  inu- 
tiles et  injustifiables.  La  passe  est  une  pure  pièce  de  police  dont 
l'obtention  est  tout  simplement  ennuyeuse,  et  qu*il  n'y  a  aucune 
bonne  raison ,  aucun  avantage  public  à  maintenir.  La  caution 
exigée  des  étrangers  est  encore  plus  blessante  et  au  moins 
inutile.  L'inconvénient  d'avoir  à  trouver  des  cautions  pourrait 
être  patienmient  supporté,  si  le  but  de  la  mesure  était  de  garantir 
le  crédit  commercial  et  d'assurer  tous  les  avantages  personnels 
et  généraux  que  le  crédit  comporte.  Mais  infliger  à  chaque  étranger 
cet  embarras,  et  exposer  les  habitants  à  se  risquer  contre  les 
étrangers,  dans  la  seule  vue  d'éviter  au  gouvernement  la  possi- 
bilité d'avoir  à  supporter  quelques  légères  charges,  c'est  montrer 
un  reste  de  cette  étroitesse  d'esprit  que  les  Hollandais  éclairés 
ne  devraient  pas  tolérer  plus  longtemps.  La  sagesse  que  l'on  re- 
marque en  général  dans  leur  politique  ne  se  reflète  pas  dans  des 
mesures  qui  sont  une  offense  pour  les  étrangers,  et  dans  le  main- 
ti^  d'obligations  ennuyeuses  pour  la  conununauté  européenne 
de  la  colonie,  et  cela  pour  des  objets  aussi  peu  importants  pour 
l'État. 

Pouvoir  de  déporter.  —  Le  principal  moyen  de  sauvegarder 
la  communauté  indigène  contre  la  violence  des  Européens,  est 
dans  le  pouvoir  de  déporter,  dont  est  investi  le  gouverneur  gé- 
néral en  conseil,  en  vertu  du  règlement  pour  l'administration  de 
llnde  néerlandaise. 

Les  articles  45,  46  et  47  de  l'acte  accordent  audit  fonction- 
naire ce  pouvoir  sur  tous  les  habitants  de  l'Inde  néerlandaise 
qui  peuvent  être  considérés  comme  dangereux  pour  l'ordre  pu- 
blic. En  cas  de  déportation  d'un  sujet  hollandais,  la  sentence  doit 
être  accompagnée  de  motifs,  immédiatement  conmiuniquée  au 
ministre  des  colonies  en  Hollande,  et  notifiée  par  le  roi  aux 
Etats  Généraux.  La  sentence  de  déportation  d'un  étranger  doit 
être  conmiuniquée  au  ministre  des  colonies,  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  l'appuyer  de  motifs  et  de  la  notifier  au  Parlement. 
Le  gouverneur  général  peut  encore,  en  conseil,  faire  éloigner  de 
l'intérieur  les  gens  dangereux,  ou  leur  assigner  pour  résidence 
telle  ou  telle  partie  du  pays.  Aux  termes  de  ces  articles,  le  pou- 
voir de  déporter  s'applique  aux  personnes  nées  hors  de  l'Inde 
néerlandaise,  comme  à  celles  qui  y  sont  nées  de  parents  euro- 
péens, et  la  faculté  qu'a  le  gouverneur  général  d'éloigner  certains 
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individus  s'applique  aux  indigènes  comnoie  aux  Européens.  Par 
délégation,  le  résident  hollandais  ou  chef  officiel  européen  de  cha- 
que province  a  Tautorisation  d'éloigner  de  son  district  tout  indi- 
vidu, propriétaire,  gérant,  planteur  ou  autre  qui  pourrait  avoir 
maltraité  la  population  indigène. 

Un  éloignement  temporaire  de  l'intérieur  peut  quelquefois  avoir 
lieu,  mais  le  pouvoir  de  déporter  est  rarement  exercé,  car  la 
responsabilité  que  comporte  cet  acte  est  grande.  Le  seul  cas  ré- 
cent de  déportation  est  celui  d'un  Hollandîiis,  qui,  à  l'époque  où 
les  billets  de  la  Banque  du  gouvernement,  à  Batavia,  n'étaient 
convertibles  que  partie  en  espèces  et  partie  en  autres  billets,  de- 
manda que  tout  fût  payé  en  espèces. 

La  Banque  de  Batavia  avait  avec  le  gouvernement  de  Java  à 
peu  près  les  mêmes  rapports  que  la  Banque  d'Angleterre  avec 
le  gouvernement  anglais  au  dernier  siècle  ;  le  grand  développe- 
ment donné  à  la  culture,  et  au  commerce,  après  1834,  conduisit 
la  Banque  de  Java  à  faire  des  émissions  anormales  contre  des  ga- 
ranties insuffisantes  ou  irréalisables,  jusqu'à  ce  que,  en  1840, 
elle  se  trouva  dans  la  même  situation  que  la  Banque  d'Angle- 
gleterre  au  commencement  de  ce  siècle.  Le  gouvernement  de  Java 
fut  alors  obligé  de  soutenir  la  Banque,  en  donnant  cours  forcé  au 
papier,  et  en  le  décrétant  convertible  partiellement  seulement  en 
espèces  ;  cette  mesure  permit  à  la  Banque,  quelque  temps  après, 
de  reprendre  ses  payements  en  espèces. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  demande  en  question  fiit  faite,  et 
la  Banque  refusant  d'y  accéder  et  d'échanger  la  totalité  de  ses  billets 
contre  des  espèces,  le  Hollandais  procéda,  dans  les  formes  ordi- 
naires, devant  la  Cour  de  justice,  pour  que  la  Banque  fût  déclarée 
en  état  de  banqueroute,  attendu  qu'elle  ne  payait  pas  selon  la 
teneur  de  ses  billets.  Il  adressa  de  plus  sa  demande  au  gouver- 
nement, et  comme  elle  fut  repoussée,  il  poursuivit  de  même  pour 
que  le  gouverneur  général  et  le  roi  de  Hollande  fussent  aussi  dé- 
clarés en  état  de  banqueroute  pour  les  mômes  motifs.  Il  semble 
qu'il  y  avait  quelque  omission  ou  quelque  irrégularité  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  suspension  des  payements  en  espèces,  pour  que 
le  gouvernement  ne  pût  annuler  la  procédure  par  les  moyens  lé- 
gaux. Toute  concession  faite  à  ce  Hollandais,  derrière  lequel  appa- 
raissait une  masse  de  mécontents  porteurs  de  billets  non  con- 
vertibles, eût  amené  une  crise,  de  sorte  que  le  gouverneur  général 
fut  obligé  de  le  déporter  pour  mettre  un  terme  à  ses  poursuites. 
Mais  le  gouvernement  était  si  désireux  d'éviter  de  recourir  à  cette 
mesure,  qu'on  offrit  à  cette  époque  au  Hollandais  une  des  meilleures 
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places  de  Java,  pour  qu'il  renonçât  à  son  projet,  et  il  ne  fut 
déporté  que  sur  son  refus  de  prêter  l'oreille  à  tout  accommo- 
demait  ;  toutefois,  il  obtint  ultérieurement  en  Hollande  une  in- 
demnité pour  les  pertes  qu'il  avait  dû  subir 

Incapacité  des  étrangers.  —  La  distinction  qui  est  faite  en 
matière  de  déportation,  entre  les  Hollandais  et  les  étrangers, 
existe  dans  toutes  les  relations  du  gouvernement  de  Java  avec 
les  Hollandais  et  les  habitants  étrangers  de  File.  Un  principe 
pratiquement  reconnu  c'est  que  le  Hollandais  a  seul  droit  à  tous 
les  bénéfices  que  peut  accorder  le  gouvernement,  tandis  que  l'é- 
tranger n'est  admis  que  ex  abundanti  gratiâ  à  partager  les 
miettes  qui  tombent  de  la  table. 

Après  sbc  années  de  résidence  continue  à  Java,  l'étranger  peut 
se  faire  naturaliser  comme  bourgeois  de  Java.  Pour  cela  il  doit 
s'adresser  au  roi  de  Hollande,  qui  accorde  des  lettres  patentes, 
d'après  un  acte  des  États  Généraux,  de  la  même  manière  qu'on 
accorde  la  naturalisation  en  Angleterre.  Jusqu'à  ce  que  ce  soit 
fait,  l'étranger  est  frappé  des  mêmes  incapacités  qu'en  Angle- 
terre, c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  posséder  ni  navires  ni  biens- 
foods  en  dehors  des  trois  capitales.  Mais,  malgré  ces  exceptions, 
l'étranger  à  Java  n'a  légalement  aucun  désavantage,  et  n'a  point 
à  souffrir  de  l'insultante  distinction  qui  existe  dans  l'Inde  anglaise, 
où  les  Français  et  les  Hollandais,  au  lieu  d'avoir  des  privilèges  ju- 
diciaires et  un  tribunal  spécial  comme  les  Anglais,  sont  confondus 
avec  les  indigènes  dans  le  forum  dont  ils  sont  justiciables.  D'un 
autre  côté,  il  est  vrai,  l'étranger  européen  dans  l'Inde  n'est  frappé 
d'aucune  incapacité  pour  l'acquisition  de  propriétés,  et  en  ma- 
tière d'affaires  on  ne  fait  aucune  différence  entre  lui  et  les  An- 
glais, tandis  qu'à  Java  les  étrangers  se  plaignent  de  ce  que,  jus- 
qu'au jour  où  ils  obtiennent  leurs  lettres  de  naturalisation,  on  a 
toujours  une  préférence  pour  leurs  compétiteurs  hollandais.  U  a 
été  dit  à  l'auteur  de  ce  travail  que,  môme  avant  d'être  bourgeois, 
un  étranger  peut  acheter  un  marché  en  cours  d'exécution  ou 
reprendre  le  bail  d'une  plantation,  mais  que,  très-probablement, 
il  n'obtiendrait  pas  la  permission  de  le  faire  du  gouvernement  de 
Java,  à  moins  que  le  titulaire  n'eût  un  grand  intérêt  à  vendre,  et, 
plus  probablement  encore,  il  n'obtiendrait  pas  un  renouvellement 
du  marché  ou  du  contrat,  à  l'expiration,  à  moins  qu,'à  ce  moment 
il  n'eût  acquis  le  titre  de  bourgeois.  L'effet  relatif  des  désavantages 
qu'ont  les  étrangers  dans  l'Inde  et  à  Java  peut  être  hautement 
apprécié  par  ce  fait,  qu'à  Java  les  étrangers  s'imposent  la  dé- 
pense et  les  embarras  de  la  naturalisation,  dès  qu'ils  le  peuvent, 
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tandis  que  dans  l'Iiide  anglaise  une  semblabte  démarche  est  à 
peu  près  inconnue 

Avantages  des  Hollandais  à  Java.  —  Tandis  que  les  étran- 
gers, à  Java,  ont  a  souffrir  tant  dans  leurs  intérêts  que  dans  leur 
réputation,  les  Hollandais  y  ont  pris  les  meiUeures  places.  A 
Java,  le  propriétaire,  le  planteur,  le  fournisseur  et  généralement 
tous  ceux  qui  travaillent  à  développer  les  ressources  du  pays, 
ont  des  positions  sociales  au  moins  aussi  élevées  que  les  officiers 
européens.  Ils  sont  les  égaux  et  souvent  les  supérieurs  des  offi- 
ciers sous  le  rapport  de  la  naissance,  de  l'éducation  et  des 
mœurs;  ce  sont  généralement  des  hommes  de  grands  moyens, 
tandis  que  les  officiers  n'ont  que  la  prééminence  temporaire  du 
commandement.  Ce  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  des  parents  d'of- 
ficiers ou  parfois  même  des  officiers  en  retraite.  Comme  dans 
rinde,  aucun  officier  militaire  ou  civil  n'a  le  droit  de  se  mêler 
d'affaires  de  commerce  ou  d'acheter  des  terres.  A  Java,  un  offi- 
cier européen  ne  peut  obtenir  du  gouvernement  la  permission 
d'exploiter  des  terres  que  lorsqu'elles  lui  viennent  par  héritage, 
le  gouvernement  ne  voulant  point  encourager  la  possession  de 
propriétés  territoriales  pendant  la  durée  du  service.  Mais ,  dès 
qu'un  officier  a  fait  son  temps,  il  obtient  la  pension,  et  alors  il 
peut  se  livrer  au  commerce,  acheter  des  terres,  diriger  une 
plantation,  ou  adopter  tout  autre  mode  de  vivre  qui  lui  plaît. 

Propriétaires  européens.  —  Les  pouvoirs  directs  accordés  aux 
propriétaires  européens  et  chinois  sur  les  paysans  sont  très-res- 
treints,  mais  leurs  pouvoirs  indirects  sont  grands  ;  le  régisseur 
européen  ou  chinois  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  le  pro- 
priétaire. Le  propriétaire  paye  chaque  année  au  gouvernement 
3  0/0  de  la  valeur  totale  de  ses  terres  évaluées  tous  les  trois 
ans,  et  il  n'a  droit  qu'à  un  cinquième  du  produit  et  un  septième 
du  travail  dû  par  le  paysan.  11  est  considéré  comme  participant 
assez  aux  droits  du  gouvernement  pour  avoir  le  droit  de  nom- 
mer, avec  l'approbation  du  résident  ou  sous-résident,  un  officier 
indigène  de  police  ou  chef  de  la  propriété  avec  des  agents  indi- 
gènes dans  chaque  village,  mais  qu'à  est  tenu  de  payer.  Le  chef 
de  la  propriété  et  ses  agents  subalternes  de  village  ont  les  mê- 
mes pouvoirs  restreints  de  police  et  les  mêmes  fonctions  que  le 
wedana  et  les  mantries  sur  les  terres  de  la  couronne ,  et  ils 
exercent  ces  pouvoirs  sous  les  ordres  du  demang ,  officier  en 
chef  de  police.  Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  gouvernement, 
et  il  a,  dans  les  districts  composés  de  propriétés  particulières,  une 
position  et  des  pouvoh*s  analogues  à  ceux  du  régent  sur  les  ter- 
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res  de  la  couronne.  Les  rillageois  d'un  domaine  élisent  leur  chef 
de  village,  et  son  élection  est  confirmée  par  le  propriétaire  ou 
son  régisseur.  Ce  chef  peut  être  destitué  par  les  villageois  pour 
inconduite,  et,  en  ce  cas,  ils  en  choisissent  un  autre. 

Le  propriétaire  n'a  aucun  droit  de  punir  :  il  envoie  ses  gens 
au  résident  pour  tout  méfait  qu'il  juge  mériter  une  punition  ex- 
cédant celle  que  l'officier  indigène  de  police  a  le  pouvoir  d'in- 


La  plupart  des  propriétés  privées  se  trouvent  dans  les  dis- 
tricts qui  entourent  Batavia,  où  il  n'y  a  ni  cours  de  district,  ni 
cours  de  régence.  Les  affaires  qui  partout  ailleurs  sont  du  ressort 
de  ces  cours  sont  ici  jugées  par  le  Landraad,  par  le  tribunal  de 
police  du  résident,  ou  en  vertu  des  petits  pouvoirs  délégués  au 
chef  du  domaine.  Sauf  cette  exception,  les  crimes  et  les  délits 
conunis  sur  la  propriété  par  des  indigènes  sont  jugés  de  la 
même  manière  que  sur  les  terres  de  la  couronne  { le  propriétaire 
et  le  régisseur,  conmie  tout  autre  Européen  à  l'intérieur,  res- 
tant soumis  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  résident),  mais 
justiciables  seulement  des  tribunaux  hollandais  dans  les  capi- 
tales  

Absentéisme.— Le  plus  grand  mal  que  cause  l'absentéismeà  Java 
est  qu'un  septième  du  travail  est  négligé  ou  mal  employé,  que  les 
soins  et  la  surveillance  des  fermiers  et  des  journaliers  sont  dimi- 
nués, et  il  en  résulte  qu'en  général  les  paysans  retombent  dans  leurs 
vieilles  habitudes  de  culture  insouciante  ou  sont  attirés  sur  les 
domaines  les  mieux  administrés.  Dans  tous  les  cas,  le  domaine 
de  l'absent  se  trouve  dans  une  condition  telle  qu'il  faut  plusieurs 
années  de  soins  et  de  grandes  dépenses  pour  lui  rendre  sa  pre- 
mière valeur.  Les  Hollandais  prétendent  que  l'application  de 
l'intelligence  et  des  capitaux  des  Européens  à  l'exploitation  des 
terres  en  Orient  est  la  vivification  du  pays,  et  que  les  princi- 
paux bénéfices  qui  en  doivent  découler  sont  assurés  par  l'em- 
ploi de  ces  moyens  et  par  l'intermédiaire  d'un  bon  régisseur  ou 
d'un  propriétaire  résidant. 

On  peut  certainement  affirmer  que  le  domaine  européen  le 
plus  mal  administré  à  Java,  celui  sur  lequel  le  propriétaire  dé- 
pense le  moins  d'argent,  est  encore,  sous  ces  deux  rapports, 
bien  supérieur  au  meQleur  domaine  indigène  de  l'Inde. 

Bénéfices  des  domaines  européens  et  des  plantations.  —  La 
modicité  de  la  taxe  des  terres  relativement  aux  revenus  qu'elles 
produisent,  et  les  règlements  qui  empêchent  que  le  domaine 
d'un  absent  soit  vendu  pour  arriéré  de  taxe  territoriale,  font 
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qu'un  domaine  européen  à  Java  est  un  placement  sûr  et  agréa- 
ble, et  que  la  propriété  y  est  très-recherchée.  Le  climat  des 
basses  terres  dans  les  environs  des  côtes  est  aussi  chaud  qu*à 
Madras  et  sans  grandes  variations  de  température  en  toute  sai- 
son, sauf  que  les  jours  très-chauds  et  les  nuits  très-froides  des 
huit  mois  secs  se  transforment  en  chaleur  moite  permanente 
pendant  les  quatre  mois  humides.  Le  mode  de  vivre  des  Hollandais 
à  Java  est  adapté  au  climat,  et  une  résidence  de  quelques  années 
sur  la  côte  non-seulement  les  accoutume  à  la  chaleur,  mais  la 
leur  rend  plus  agréable  que  la  température  d'un  climat  plus 
froid  ;  il  est  néanmoins  toujours  facile  de  l'échanger  contre  la 
délicieuse  température  de  l'intérieur  tout  montagneux,  où,  sous 
l'influence  d'un  printemps  éternel,  les  arbres  sont  couverts  toute 
Tannée  de  bourgeons,  de  fleurs  ou  de  fruits. 

Faire  de  Java  un  séjour  agréable  pour  les  Hollandais  est  une 
des  grandes  préoccupations  du  gouvernement.  Dans  ce  but  on 
a  conservé  la  position  et  le  prestige  de  l'Européen  :  largement 
rétribué  ou  entouré  de  distinctions  pendant  sa  vie  active,  dans  sa 
vieillesse  il  est  assuré  de  jouir  de  tout  le  luxe  européen  qui  est 
très-apprécié  des  Hollandais.  Parmi  les  plaisirs  qui  leur  sont  ré- 
servés dominent  le  chant  et  la  bonne  musique  ;  et  à  cet  effet 
le  gouvernement  donne  une  subvention  qui  complète  la  somme 
obtenue  par  des  souscriptions  pour  entretenir  une  bonne  troupe 
d'opéra  français  à  Batavia  ;  les  acteurs  jouent  quelquefois  à  Sa- 
marang  et  à  Sourabaya.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'opéra  dans  ces 
trois  villes,  on  y  donne  des  représentations  théâtrales.  Le  théâ- 
tre de  Sourabaya  est,  dit-on,  un  magnifique  bâtiment. 

L'opéra  à  Batavia  est  aussi  bien  joué  que  dans  les  meilleures 
villes  de  province  de  France,  telles  que  Rouen,  Lyon  ou  Bor- 
deaux. On  a  fréquemment  des  concerts  d'amateurs  et  des  concerts 
d'artistes,  que  le  gouvernement  encourage  par  son  patronage 
et  ses  fonds.  Il  y  a  des  sociétés  de  lecture,  des  dubs  litté- 
raires, et  les  nombreux  libraires  des  capitales  reçoivent  par 
chaque  malle  des  consignations  des  plus  récente»  publications  en 
hollandais,  en  français,  en  allemand,  et  tous  les  livres  anglais 
qui  ont  un  certain  succès.  11  existe  aussi  dms  chaque  capitale 
un  bon  club,  pourvu  de  tous  les  accessoires  que  l'on  trouve  dans 
les  clubs  du  continent  ;  le  prix  de  la  souscription  est  assez  bas 
pour  être  à  la  portée  de  tout  le  monde,  mais  on  y  est  très- 
sévère  dans  le  choix  des  membres.  Le  club  n'a  d'autre  but  que 
de  servir  à  des  réunions  ;  il  n'est  pas ,  comme  dans  l'Inde,  un 
restaurant  ou  un  hôtel  ;  ces  fonctions  sont  remplies  par  des  hô- 
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tels  spéciaux,  qui  sont  nombreux  et  excellents.  La  société  à  Ba* 
tavia  est  agréable  et  sans  contrainte  ;  elle  est  facilement  ouverte 
à  tout  gentilbonune  hollandais,  à  tout  résident  étranger,  à  tout 
voyageur  qui  sont  convenablement  présentés  et  se  conforment 
aux  usages  du  pays. 

Ces  avantages  que  présentent  les  capitales,  combinés  avec  un 
idacement  de  fonds  avantageux  dans  des  domaines  situés  dans 
le  pays  montagneux  qu'offre  l'intérieur  de  l'Ile,  sous  un  climat 
fécondant,  à  proximité  des  villes  auxquelles  on  peut  arriver  au 
bout  de  quelques  heures  de  voyage  en  poste,  rendent  la  vie  des 
gentilshommes  à  Java  extrêmement  agréable.  Les  domaines  sont, 
pour  la  plupart,  étendus  et  productifs,  et  donnent  à  leurs  pro- 
priétaires européens  une  position  et  une  influence  locales  qui 
les  retiennent  dans  la  colonie.  Un  de  ces  domaines,  celui  de  Pa- 
manuchand,  comprend  1 ,200  milles  carrés  entourés  de  clôtures  ; 
il  s'étend  depuis  le  sommet  des  montagnes,  à  l'intérieur,  jus- 
qu'au rivage  de  la  mer,  présentant  ainsi  toute  une  série  de  cli- 
mats divers,  depuis  le  tempéré  jusqu'au  tropical  ;  il  produit  tous 
les  fruits  et  toutes  les  graines  de  l'Asie  ;  il  est  soigneusement, 
mais  insuffisamment  cultivé  par  un  fermier  et  une  population  de 
laboureurs  qui  s'élève  à  environ  100,000  âmes.  Ce  domaine  ap- 
partenait autrefois  à  une  maison  de  commerce  de  Bombay,  qui 
l'avait  acheté,  à  très-bas  prix,  d*un  noble  indigène  auquel  le  gou- 
vernement anglais  de  Java  lavait  maladroitement  concédé.  Les 
associés  de  cette  maison  suivirent  l'usage  anglais  de  mettre  leurs  • 
fils  dans  les  professions  libérales,  au  lieu  de  les  envoyer  à  Java 
pour  surveiller  et  améliorer  cette  magnifique  propriété.  Leurs 
descendants,  devenus  pauvres  quelques  années  plus  tard,  ven- 
dirent leur  domaine  négligé,  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur, 
aux  propriétaires  actuels  ;  par  les  soins  de  ceux-ci  et  au  moyen 
dequelques  dépenses  judicieuses,  la  propriété  atteignit  rapidement 
un  degré  convenable  de  culture,  et  arriva  bientôt  à  produire 
un  revenu  énorme. 

La  possession  de  semblables  domaines  dans  les  contrées  de 
l'Orient,  où  on  peut  goûter  tous  les  plaisirs  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne, engage  fréquemment  le  colon  hollandais  de  Java  à 
passer  toute  sa  vie  dans  l'ile,  et  lui  fait  perdre  de  vue  l'unique 
idée  qui  conduit  la  plupart  des  Hollandais  à  Java,  conmie  la  plu- 
part des  Anglais  dans  Tlnde  :  celle  de  gagner  de  l'argent  pour  re- 
prendre le  chemin  de  l'Europe.  Lorsqu'il  s'est  accoutumé  au. 
pays  et  au  climat,  lorsqu'il  a  converti  sa  fortune  par  l'achat  d  un 
domaine  ou  la  formation  d'une  plantation  sur  des  terres  du  gou- 
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vemementy  souvent  il  préfère  se  foire  une  famille  danâ  sa  patrie 
adoptive,  à  voir  les  siens  recommencer  mie  lutte  obscure  parmi 
les  masses  inconnues  de  sa' terre  natale. 

Beaucoup  de  familles  hollandaises  ont  ainsi  jeté  de  profondes 
racines  dans  le  pays  ;  généralement  elles  élèvent  leurs  filles  en 
employant  des  gouvernantes  d'Europe  ;  quant  à  leurs  fils,  elles 
les  envoient,  dès  VàgQ  de  huit  à  dix  ans,  dans  les  écoles  de  la 
Hollande,  où  ils  se  préparent,  sous  un  climat  plus  rude  et  par 
un  traitement  plus  sévère,  à  remplir  les  devoirs  de  l'homme. 

La  plupart  des  propriétaires  absents  sont  des  jeunes  gens  qui 
ont  hérité  de  propriétés  à  Java,  tandis  qu*Os  faisaient  leur  édu- 
cation en  Hollande,  et  qui  préfèrent  dépenser  leurs  revenus  en 
Europe  à  s'exiler  au  fond  de  l'Orient  ;  mais  lorsque  ces  proprié- 
taires viennent  à  Java  et  passent  quelque  temps  sur  leurs  domai- 
nesy  il  n'est  pas  rare  qu'ils  y  restent  ou  que  du  moins  ils  habi- 
tent alternativement  Java  et  l'Europe. 

Ces  plantations  et  ces  domaines,  lorsqu'ils  sont  exploités  depuis 
longtemps  et  qiië  les  fatoilles  des  propriétaires  y  résident,  for- 
ment des  liens  solides  entre  les  Européens  et  les  indigènes,  et 
tendent  journellement  à  augmenter  le  nombre  des  colons  euro- 
péens  

Après  avoir  passé  quelques  années  sur  le  continent,  lors- 
que l'éducation  de  ses' enfants  n'exige  plus  ses  soins,  l'officier 
retraité  de  Java  quitte  l'Europe  pour  toujours  et  retourne  dans 
son  pays  d'adoption.  Là  il  emptoie  ses  économies  à  Tachât 
d'un  domaine  ou  à  l'établissement  d'une  plantation  sur  des  terres 
du  gouvernement;  il  y  passe  le  reste  de  sa  vie  dans  la  paix  et  le 
calme;  soh  mérite  y  est  connu  et  apptécié;  là  ses  enfants,  qui 
lui  ont  succédé  dans  la  vie  active  de  la  colonie,  peuvent  encore 
de  tempâ  en  temps  se  rémùr  autour  de  sa  table  ;  là  enfin  il  est 
entouré  de  vieux  amis  et  de  vieilles  connaissances,  engagés 
comme  lui  dans  les  affaires  agricoles,  occupations  qui,  au  lieu 
d'être  considérées  conune  une  dérogation  à  sa  position  d'autre- 
fois, sont  jugées  comme  les  plus  naturelles,  les  plus  respectables 
et  les  plus  convenables  pour  clore  une  vie  honorable  et  bien 
employée. 

Nouveaux  dcmainès  privés. — Cet  emploi  des  épargnes  des  of- 
ficiers et  des  fortunes  faites  par  le  système  de  culture  a  élevé  la 
valeur  de  quelques  domaines  privés  de  Java  à  un  tel  point  qu'elle 
est  au  delà  de  la  portée  de  la  plupart  de  ceux  qui  voudraient 
devemr  acquéreurs.  D'un  autre  côté,  les  avantages  que  présen* 
tetit  la  posseàdon  d'un  domaine  et  h  rësideilce  à  Java  ont  donné 
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liea  à  des  démandes  aûxqikêlles  les  quelques  domaipes  privés 
existants  sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  répondre. 

De  là  cette  forte  pression  qu'exercent  sur  le  gouvernement  les 
résidents  européens  non  officiels,  tant  commerçants  que  plan- 
teurs, pour  que  Ton  convertisse  le  reste  de  l'Ile  en  domaines  pri- 
vés en  vendant  les  terres  à  un  prix  égal  au  capital  de  la  différence 
entre  un  dnquiëme  du  produit  et  un  septième  du  travail,  avec 
les  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  du  domaine  qui  seraient 
payés  par  les  propriétaires. 

L'idée  de  concéder  des  domaines  à  l'aristocratie  indigène  est 
répudiée  par  tout  le  monde,  les  Hollandais  disant  que  les  nobles 
indigènes  sont  d'excellents  chefis  pour  leurs  compatriotes  sous 
la  surveillance  des  Européens,  mais  qu'ils  sont  d'abominables 
propriétaires.  Les  quelques  propriétaires  indigènes  qui  restent 
perdent  peu  à  peu  leurs  propriétés  mal  administrées,  par  des 
causes  inhérentes  à  leur  degré  de  civilisation.  Avec  la  concur- 
rence de  propriétaires  et  de  gérants  européens  intelligents,  cul- 
tivant leurs  domaines  à  grand  renfort  de  capital,  l'ignorance  en 
agriculture  naturelle  aux  indigènes,  leur  sans-souci  et  leur  peu 
de  goût  pour  employer  leur  capital  à  l'amélioration  du  sol,  font 
qoe  leurs  domaines  perdent  peu  à  peu  de  leur  valeur  et  finale- 
ment passent  en  d'autres  mains.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  en  Hol- 
lande que  quelques  théoriciens  pour  proposer  de  faire  des  indi- 
gènes de  Java  des  propriétaires,  ou  pour  troubler  la  prédomi- 
nance naturelle  des  propriétaires  européens.  Toutefois  un  grand 
argument  contre  la  création  d*unplus  grand  nombre  de  domaines 
privés  est  le  fait  que  le  peu  qui  existent  actuellement  et  insen- 
siblement passé  dans  les  mains  des  Chinois^  mattres  diirs  et 
érigeants,  sans  doute,  mais  plus  propres  que  les  propriétaires 
indigènes  à  améliorer  leurs  domaines. 

La  création  de  nouveaux  domaines  privés  tirés  des  terres  cul- 
tivées de  la  couronne  ne  semble  pas  soulever  beaucoup  d'objec- 
tions. Au  contraire,  on  admet  que  cette  mesure  augmenterait 
beaucoup  les  produits  du  pays,  par  l'aide  qu'apportent  les  pro- 
priétaires européens  ou  leurs  régisseurs  aux  fermiers  et  par  les 
soins  qu'ils  donnent  à  toute  la  culture  en  général,  soins  beau- 
coup pàus  grands  que  ceux  des  officiers  hollandais  et  des  plan- 
teurs pour  toute  récolte  autre  que  le  crap  for  manufacture  (le 
coton  sans  doute.) 

On  dit  que  la  force  des  choses  et  l'opinion  publique  obligeront 
bientôt  les  Hollandais  à  adopter  cette  mesura.  Il  n'y  a  ims  ac- 
toelleiHent  une  moitié  de  Tile  en  état 'de  culttr^;  et  ôomiùsU 
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populatioa  B'accrott  rapidement  soi|8  rinflueQce  du  bien-être 
général,  il  y  a  lieu  d*espérer  que  le  gouvernement  hollandais 
étendra  le  système  actuel  aux  parties  non  cultivées  de  Tile,  et 
concédera  graduellement  les  anciens  districts  cultivés  à  des  pro- 
priétaires européens. 

Les  officiers  hollandais  doutent  que  le  gouvernement  consente 
à  ce  changement  ;  cependant  ils  admettent  que  la  tendance  de 
l'opinion  est  dans  cette  direction;  mais  le  revenu  de  Java  est 
d'une  telle  importance  pour  la  mère  patrie  que  le  gouvernement 
ne  voudra  guère  arrêter  son  essor  indéfini  basé  sur  le  système 
de  culture  et  l'accroissement  de  la  population  de  Tile. 

Une  objection  à  cette  transformation  et  sur  laquelle  on  insiste 
beaucoup  est  sa  tendance  à  détruire  l'aristocratie  indigène. 

Les  meilleurs  hommes  d'État  hollandais  pensent  que  les  droits, 
le  bien-être  et  les  opinions  des  nobles  indigènes  méritent  autant 
de  considération  que  ceux  des  paysans..  S'ils  refusent  de  faire 
des  nobles  des  propriétaires,  c'est  parce  qu'ils  jugent  que  cette 
mesure  ne  s^ait  ni  à  l'avantage  de  ceux-ci,  ni  à  celui  du  gou- 
vernement et  du  pays.  Mais  ils  se  considèrent  comme  obligés  de 
leurcooserver  leurs  positions^  leurs  émoluments  et  leurs  dignités. 
Il  a  été  toutefois  trouvé  impossible,  dans  la  pratique,  de  les  lais- 
ser dans  les  parties  de  l'Ile  qui  sont  formées  de  domaines  privés. 
Le  propriétaire  européen  ou  chinois  dépasse  promptement  le 
chef  indigène  en  influence  sur  les  paysans.  L'orgueilleux  noble 
indigène  ne  voudra  pas  accepter  la  position  de  mandor  ou  celle 
de  chef  de  domaine,  agents  qui  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  le  propriétaire  ;  de  sorte  que  les  mandors  et  les 
chefs  de  domaines  doivent  être  choisis  parmi  les  meilleurs  sujeù^ 
d'une  classe  inférieure  à  la  vieille  aristocratie  indigène.  Ces 
agents  et  les  chefs  de  village  élus,  qui  sont  aussi  acceptés  et 
peuvent  être  révoqués  par  le  propriétaire,  deviennent  Wentôt  les 
seules  autorités  pour  les  paysans  du  district.  Bien  que  la  position 
dans  le  Landraady  des  officiers  indigènes  les  plus  élevés  en  grade 
ait  toujours  été  maintenue  dans  les  districts  de  domaines  privés, 
néanmoins  leur  pouvoir  est  très-restreint,  parce  que  l'admi- 
nistration a  passé  dans  la  pratique  aux  mains  des  propriétaires 
et  de  leurs  officiers  indigènes  de  police.  Les  fonctions  de  wedana 
et  celles  si  diverses  des  man^rie^,  ayant  perdu  leur  utilité  et 
leur  importance  dans  ces  localités,  ont  été  abolies  ou  ne  seront 
plus  acceptées  par  l'ancienne  noblesse.  La  partie  la  plus  mau- 
vaise de  laristocratie  locale  s'est  peu  à  peu  perdue  dans  les 
rangs  de9  paysans,  tandis  que  le  reste  a  émigré  dans  d'autres 
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districts  où  l'administration  du  pays  est  encore  confiée  à  leurs 
^ux,  Conformément  à  leur  opinion  touchant  ce  qui  est  dû  à 
leurs  familles  et  à  leurs  droits  héréditaires  de  gouverner  le 
peuple. 

Admirable  exploitation  des  anciens  domaines.  —  Les  objec- 
tions que  soulève  la  création  «de  nouveaux  domaines,  toutefois, 
n*ont  trait  qu'à  la  noblesse  indigène,  car  les  paysans  sur  les  do- 
maines privés  semblent  n'avoir  pas  plus  souffert  moralement 
que  physiquement  de  son  absence. 

L'édiiSce  social  de  la  vie  indigène  a  probablement  été  ébranlé 
par  l'enlèvement  de  la  clef  de  voûte  de  l'aristocratie  indigène, 
tant  sur  les  domaines  privés  de  Java  que  dans  toute  l'étendue  des 
territoires  anglais  de  l'Inde.  À  Java,  cependant,  l'introduction  de 
propriétaires  européens  et  les  richesses  produites  J)ar  l'applica- 
tion généralement  faite  du  système  de  culture  du  gouvernement 
ont  empêché  que  la  démoralisation  du  peuple  atteignit  le  même 
degré.  Sur  quelques  domaines  privés  le  bien-être  général  a 
presque  fait  disparaître  le  crime,  surtout  dans  les  localités  où  les 
propriétaires  gèrent  eux-mêmes  leurs  biens. 

Les  bons  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier,  entre 
le  patron  et  l'employé,  qui  se  remarquent  à  Java,  sont  dus  aux 
admirables  règlements  établis  en  1836  pour  l'exploitation  des 
domaines  privés,  et  dont  la  mise  à  exécution  n'a  pas  cessé,  depuis 
cette  époque,  d'être  l'objet  des  plus  grands  soins. 

Ces  règlements  seront  expliqués  et  commentés  dans  le  cha- 
pitre suivant,  rdatif  aux  relations  des  Européens  avec  les  indi- 
gènes. 

Les  Hollandais  n'ont  pas  la  prétention  de  prendre  à  un  point 
de  vue  élevé  leur  mission  dans  l'Inde.  Us  considèrent  Java  comme 
leur  ayant  été  donnée  pour  l'aide  et  le  soutien  de  leur  petite 
patrie,  comme  un  séjour  agréable  pour  eux  ;  ils  pensent  avoir 
assez  fait  pour  la  colonie  lorsqu'ils  ont  contenté  la  population^ 
Os  atteignent  ce  but  en  donnant  à  l'aristocratie  des  règlements 
spéciaux  et  des  honneurs,  en  donnant  à  tous  la  protection  des 
personnes  et  des  biens,  et  la  liberté  de  suivre  leurs  rites  et  leurs 
coutumes 

Perspectives  riantes  pour  les  Européens  à  Java.  —  Tels  sont 
déjà  les  biens  dont  jouissent  actuellement  les  résidents  hollan- 
dais à  Java,  et  leur  avenir  est  encore  plein  d'espérances.  La 
marche  rapide  et  croissante  de  la  propriété  du  pays  lui  assure 
des  avantages  sur  les  autres,  et  cette  prospérité  ne  pourra  que 
se  développer  encore  plus  par  l'introduction  des  chemins  de  fer 
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que  i*on  de^pande  ay^ectijo/stance.  Le  gouyen^meiU  ^e  voit  forcé 
d'éteodre  Tapplicatioa  du  système  de  culture^  ppur  pouvoir  em- 
f^oyet  yoe  partie  de  la  plus-value  de  se^  forts  revenua  annuels  à 
la  construction  des  chemins  de  fer.  On  a  trouvé  le  moyen  dWec- 
tuer  ces  travaux  économiquen^ent  par  la  découverte  récente  de 
houille  dans  le  voisinage  de  Batavia.  Des  chemins  de  fer  à  bon 
marché  et  appartenant  au  gçuvememeQt,  npn-seulement  ajoute- 
i^aientau  bien-être  général,  mais  en  même  temps  augmienteraient 
le  revenu  et  dégageraient  la  circulation  sur  les  routes  à  bétail, 
à  peine  suffisantes  pour  faire  face  à  l'énorme  accroissement  du 
trafic  des  produits  dans  ces  dernières  années.  En  construisant 
des  chemins  de  fer,  en  créant  de  nouveaux  domaines  et  en 
étendant  le  système  actuel  de  culture  aux  parties  désertes  de 
nie,  le  gouvernement  hollandais  se  préparerait  un  long  avenir 
de  prospérité  financière  à  Java  ;  les  produits  |de  File  augmente- 
raient ainsi  considérablement,  les  affaires  privées  en  retireraient 
des  avantages,  et  le  propriétaire  européen  arriverait  peu  à  peu  à 
étendre  son  influence  civilisatrice  sur  toute  la  surface  si  variée 
du  sol. 

Privilèges  et  prestige  des  Européens,  —  Outre  les  avantages 
matériels  assurés  des  Européens  à  Java,  le  gouvernement  hollan- 
dais leur  domne  une  prééminence  sociale  et  morale,  les  entoure 
d'un  certain  prestige  vis-à-vis  des  indigènes.  Les  Hollandais  af- 
firment que  cela  est  nécessaire  pour  faire  gouverner  facilement 
une  grande  population  d'indigènes  par  quelques  Européens  dis- 
persa ;  et  ce  qu'il  accorde  ainsi  aux  Européens  est  en  parfait 
accord  avec  les  idées  d'obséquiosité  et  de  distinction  des  indi- 


On  exciterait  le  mécontentement  des  indigènes  si  on  donnait 
aux  Européens  le  monopole  des  places,  du  pouvoir  et  des  hon- 
neurs ;  mais  l'absence  de  toute  concurrence  à  cet  égard,  les  dé- 
marcations qui  les  séparent,  le  prestige  et  les  marques  de  respect 
djont  sont  entourés  les  nobles  indigènes,  empêchent  que  les  pri- 
vilèges des  Européens  soient  regardés  d  un  œil  de  haine  ou 
4'envie.  * 

.  La  politique  hollandaise  spus  ce  rapport  est  diamétralement 
opposée  à  celle  des  Anglais.  Us  repoussent  toute  tentative  de  faire 
l'jjQdigène  l'^al  de  l'Européen  devant  la  loi.  Tant  que  quelques 
Européens  domineront  de  grandes  masses  d'indigènes,  et  en  cas 
de  résistance,  pourront  maintenir  leur  doQûnation  par  la  puis- 
sance qu'ils  possèdent  comme  Européens  et  comme  fils  de  la  d- 
vili^ation,  ils  lesteront,  quoi  que  puisse  dire  la  loi,  constamment 
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le»  ^giàrieurs  j^t  Beront  considérés  comme  tels  par  les  indigènes. 
Si  les  indignes  deviennent  des  égaux  moralement  et  matérielle- 
ment, perdant  tout  respect  pour  les  lois,  ils  ne  laisseront  pas 
les  Européens  continuer  d'être  leurs  maîtres  de  fait.  Les  Hollan- 
dais ne  désirant  pas  arriver  proprement  à  cette  situation,  refu- 
sent de  donner  de  l'éducation  aux  indigènes  et  maintiennent 
ainsi  le  prestige  des  Européens  ;  et  Us  ne  le  font  pas  pour  assu- 
rer leur  domination  d*une  manière  absolue,  car  ils  comptent  sur 
leur  courage  et  sur  leurs  bras,  mais  ils  tiennent  à  la  maintenir 
aisément,  tranquillement  et  surtout  économiquement. 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  Ton  connaît  de  la  tend^ce  de 
Topinion,  à  Java,  à  se  diriger  dans  cette  voie,on  peut  citer  le  sui- 
vant :  Un  régent  indigène  avait  obtenu  d'une  fille  de  pauvre  famille 
hollandaise  le  consentement  de  Tépouser,  bien  que  la  position 
sociale  de  celle-ci  ne  lui  permit  pas  d'entrer,  sauf  comme  ser- 
vante, dans  la  maison  d'aucun  des  Européens  avec  qui  le  régent 
avait  journellement  des  relations  sur  le  pied  d'égalité  ;  il  de» 
manda  la  permission  pour  son  mariage,  mais  il  reçut  comme  ré- 
ponse sa  destitution  des  fonctions  de  régent.  Ceci  est  raconté  par 
des  Hollandais  comme  un  acte  digne  de  louange  de  la  part  du 
gouvernement,  qui  maintenait  ainsi  le  prestige  européen,  et  comme 
une  punition  de  l'outrecuidance  d'un  indigène  qui,  bien  que  noble, 
avait  songé  à  épouser  une  Européenne,  même  de  classe  infé- 
rieure. Les  Hollandais  doivent  leur  connaissance  intime  des  idées 
et  des  habitudes  des  indigènes  à  ce  qu'un  assez  grand  nombre 
de  leurs  jeunes  compatriotes  vivent  avec  des  Javanaises  ou  des 
Chinoises  ;  mais  le  simple  soupçon  de  semblables  relations  entre 
un  indigène  et  une  Européenne  cause  un  sentiment  universel 
d'horreur. 

Afin  de  maintenir  le  prestige  européen,  les  Hollandais  ne  per- 
mettent pas  qu'un  Européen  serve  de  domestique  à  un  indigène  ; 
et  aucune  indigène  ne  songerait  à  se  rendre  au  milieu  d'une  as- 
semblée de  Hollandais  avec  un  cocher  européen  ou  avec  une 
dame  de  compagnie  européenne  ;  ceci  flatterait  sans  doute  le 
maître,  mais  ce  serait  une  insulte  pour  les  Européens  ei  une  in- 
solente bravade  pour  les  indigènes.  Les  Hollandais  ne  font  au- 
cune attention  à  toutes  ces  choses  en  Europe,  parce  qu'elles 
n'ont  aucun  effet  ultérieur,  mais  ils  les  considèrent  à  Java  comme 
un  mauvais  exemple  et  comme  donnant  lieu  parmi  les  Orientaux 
à  des  allusions  et  à  des  réflexions  nuisibles. 

De  même  il  n'est  pas  permis  aux  soldats  et  aux  matelots  eurou 
pé^is  en  état  d'ivresse  de  rôder  dans  les  rues  des  capitales  et 
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de  donn^  prise  aux  railleries  et  aux  rires  des  orgueilleux  lava- 
naiâ;  Tout  Européen  qui  s*oublie  ainsi  dans  un  vice  abhorré  des 
indigènes  est  ramassé  par  la  police,  gardé  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
revenu  à  l'état  sain,  et  renvoyé  à  son  bord  ou  à  sa  caserne  avec 
peu  de  chance  désormais  d'obtenir  un  congé. 

Non-encouragement  des  indigènes  à  acquérir  les  connais- 
sances européennes.  —  Dans  le  même  but  de  maintenir  le  pres- 
tige des  Européens,  les  Hollandais  sont  d'opinion  qu'il  ne  faut 
point  encourager  les  indigènes  à  parler  d'autres  langues  que  les 
langues  de  l'Orient 

Les  établissements  d'éducation  du  gouvernement,  à  Java,  sont 
nombreux  et  excellents,  mais  n'existent  que  dans  les  capitales. 
On  dit  que  ces  institutions  et  les  efforts  des  missionnaires  n'a- 
vaient qu'un  cercle  d'action  restreint  dont  étaient  exclus  les  indi- 
gènes purs  de  l'intérieur ,  et  particulièrement  tous  les  indigènes  de 
haut  rang.  L'aristocratie  du  pays  est  ainsi  pratiquement  condam- 
née à  ignorer  tous  les  éléments  de  l'éducation  européenne,  de 
même  que  toutes  les  langues  européennes 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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EXPLOITATION 

DES 

MATIÈRES  TEXTILES 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


Presque  toutes  nos  colonies  produisent  une  quantité  de  plantes 
textiles  qui  pourraient  devenir  l'objet  d'une  exportation  considé- 
rable; on  croit  donc  devoir  appeler  l'attention  du  commerce  sur 
les  ressources  de  ce  genre  que  présente  chacun  des  établisse- 
ments français,  et,  en  particulier,  la  Réunion  et  la  Guadeloupe, 
où  l'agave  croît  en  abondance. 

L'Inde  seule,  jusqu'à  présent,  tire  parti  des  fibres  que  produit 
spontanément  son  territoire,  où  l'industrie  des  toiles  de  jute  a 
pris  une  certaine  importance.  Mais  que  de  richesses  perdues  aux 
Antilles,  où  diverses  espèces  de  malachra  et  Tortie  de  Chine 
pourraient  être  cultivées  avec  tant  de  succès  I  à  la  Guyane,  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  où  l'ananas  sauvage  couvre  le  sol  des 
forêts,  sans  parler  des  fibres  du  bananier,  si  faciles  à  extraire  au 
moyen  de  machines  de  minime  valeur  î 

Les  principales  matières  textiles  exploitées  jusqu'à  ce  jour  sont 
les  suivantes,  classées  par  ordre  botanique  : 

Andropogon  iwarancusa  (Roxb.).  Vulgo  :  Vettiver  de  l'Inde  (var.). 
On  fait  des  tapis  et  des  cordes  grossières  avec  les  racines.  — 
Exp.  :  Perrottet  (Inde). 
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\  Vulgo  :  Vetliver  de  l'Inde. 

i  Racine  très-commune  dans 
rinde;  employée  à  fàre 
despaïUassonsetàparfu- 
mer  le  linge.  —  Exp.  : 
Perrottet  (Inde);  Imhaus 
y     (Réunion^ 

Bambîisa  arundinacea  (Retz).  Vulgo  :  Bambou.  On  trouve  dans 
rintérieur  des  bambous  un  papier  satiné  employé  dans  l'Inde 
par  les  natifs.  Avec  Técorce,  on  fait  dei  corbeilles  et  des  cha- 
peaux; les  feuilles  servent  à  la  fabrication  du  papier.  —  Exp.  : 
Perrottet  (Inde)  ;  Lao  (Réunion)  ;  Bélanger  (Martinique). 

Eleusine  coracana  (Gaert.).  Cordes  très-fortes  faites  à  la  main. 

—  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Saccharum  officinarum  (L .).  La  bagasse  ou  débris  de  cannes  à 
sucre,  passée  au  moulin,  peut  être  employée  à  la  fabrication 
du  papier.  (Réunion.) 

Orizasativay  paille  de  riz.  Porte-cigares  et  petites  boîtes  fabri- 
quées à  Madagascar.  —  Exp.  :  Imhaus  (Réunion). 

Cyperus  nudus  (H.  B.).  Commun  dans  les  eaux  stagnantes  et  les 
terres  humides  de  nos  possessions  de  Tlnde. 

lâtUacëes. 

Aloë  perfoliata  (Lin.). 

Aloë  littoralis.  Plantes  cultivées  dans  Tlnde;  fibres  très-belles. 

—  Exp.  :  Perrottet  (Inde).  ^ 

Phormium  tenax  (Forst.)  Plante  de  la  Nouvelle-Zélande,  répan- 
due aujourd'hui  dans  toutes  nos  colonies;  servant  à  faire  des 
corbeilles,  des  étoffes  de  peu  de  durée  et  des  cordages  com- 
muns. 

Sanseviera  zeylanica  (VViUd.)  Aloë  zeylanica  (Jacq.). 

—        latifolia  (?). 

>—  cylindrica  (?).  La  première  est  commune  dans  Tlnde, 
où  elle  remplace  le  chanvre  ;  les  deux  autres  sont  abondantes 
aux  Comores;  on  en  fait  des  cordes  et  des  tissus.  —  Exp.  : 
Perrottet  (Inde);  Richard  (Réunion). 
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Sanseviera  angolensis  (Welw.).  Remplace  le  chanvre  (Gabon). 
/(L.)  Croissant  spontanément  dans  les  terrains 
arides  et  rocailleux,  et  pouvant,  par  consé- 
quent, devenir  la  base  d'une  exploitation 
importante  avec  peu  de  soins  et  d'argent. 
Fibres  excellentes.  La  pellicule  nacrée  qui 
recouvre  les  feuilles  peut  servir  à  la  fabri- 
cation des  fleurs  artificielles.  —  Exp.  : 
Bélanger  (Martinique)  ;  Perrottet  (Inde). 


Yucca  fUamentosa  ] 

—  gloriosa 

—  aloifolia 


V 


Tacca  pinnatifida  (Pia.).  Lanières  satinées  provenant  de  la  hampe 
florale,  et  servant  à  faire  des  chapeaux,  des  couronnes,  des 
tresses,  etc.,  etc.  —  Exp.  :  Reine  Pomaré  (Tahiti)  ;  Taamu, 
grand  juge  (Tahiti). 

Hœinodoracëes. 

Aletris  nervosa.  Échantillon  de  toile  fabriquée  avec  les  fibres, 
—  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

DEUXIÈME  SECTION.  —  TEXTILES  DIVERS. 


Agave  vivipara  (Lin.). 

—  americana  (Lin.). 

—  vlridis  (?). 

—  filifera  (Salm.),  lan- 

gue de  bœuf. 

—  gigantea  (Lin.). 

—  fœUda(Lïa.).  Pitte. 


Amaryllldëes. 


'  Aloès.  Ces  agaves  abondent  aux  An- 
tilles, à  la  Réunion  et  dans  Tlnde, 
où  elles  servent  de  haies  de  dé- 
fense; on  tire  des  feuilles  des 
fibres  très-fortes  servant  à  la  con- 
fection de  toiles  grossières  et  de 
cordages  employés  souvent  pour 
la  pèche  à  la  baleine,  à  cause  de 
leur  propriété  de  flottage  sur  Teau. 
De  leur  tige,  on  tire  une  boisson 
fermentée  connue  sous  le  nom  de 
pulque.  —  Exp.  :  Bélanger  (Mar- 
tin.); G.Balguerie,Isis-Desbonnes 
(Guadel.);  Giaimo  (Guyane);  Per- 
rottet (Inde);  Imhaus,  Pouget, 
Manès,  Sartre,  Décline  de^Lanux 
(Réunion). 
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Brontellacëea. 

Fourcroya  gigantea  (Vent.).  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Bromelia  ananas  (Lin.).  Vulgo  :  Ananas.  Fibres  de  la  feuille  de 
Tananas  cultivé,  servant  à  faire  des  filets,  bourses,  sacs,  ha- 
macs et  étoffes  de  luxe.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde)  ;  Imhaus 
(Réunion). 

BromHia  sylvestris  (Arrab).  Fibres  de  la  feuille  de  l'ananas  sau- 
vage, croissant  en  grande  quantité  au  Gabon,  à  Grand-Bas- 
sam,  à  Assinée  et  à  Porto-Novo  ;  employées  pour  filets,  ha- 
macs, cordages  de  luxe  et  toiles.  —  Exp.  :  baron  Didelot 
(Porto-Novo)  ;  Touchard  (Gabon)  ;  Denis  (Assinée). 

Bromelia  karatas  (Lin.).  Plante  très-commune  aux  Antilles,  crois- 
sant dans  les  lieux  les  plus  arides;  excellente  pour  nattes, 
tresses,  hamacs  et  cordages.  Presque  tous  les  filins  de  la  ma- 
rine marchande  américaine  sont  faits  avec  des  fibres  de  kara- 
tas. —  Exp.  :  G.  Balguerie  (Guad.). 

Zlnslbëracëea. 

Curcuma  longa  (Lin.).  Fibres  et  cordes  faites  avec  la  nervure 

médiane.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 
Maranta  (sp?)  Vulgo:  Arouma.  Très-conmiun  à  la  Guyane; 

servant  aux  Indiens  pour  la  fabrication  des  paniers,  pagaras, 

presses  à  manioc  et  tamis.  Racine  alimentaire  féculente.  — 

—  Exp.  :  Trillet  (Guyane). 

Musacëea* 

Heliconia  caribiza  (Lam.).  Vulgo  :  Bananier  marron,  balisier 
bihaï.  Filaments  très-résistants,  propres  à  faire  des  cordages. 
Le  balisier  abonde  aux  Antilles.  —  Exp.  :  Balguerie  (Guad.). 

La  fabrique  d'Echarcon  a  obte- 
nu 50  0/0  de  papier  avec  la 
filasse  bien  épurée,  et  a  pu 
même  aller  jusqu'à  89  0/0  en 
ménageant  beaucoup  les  réao- 
,  .    tifs.  Celle  d'Essone  a  obtenu 

gingeiy.  J    25  q/q  de  papier  avec  la  filasse 

namaecmne.  ^^^    ^^^^^    ^^^   colonies 

à  gros  fruits  (dit  à  i    ^^,^^^^^  ,„  f^^^^^  ^eau- 
cocnons).  |    ^^^^   _  ^^^  .  ^  ggig^grie 

(Guad.);  Mélinon  (Guyane); 
Perrottet  (Inde)  ;  Manès  (Réu- 
nion); Vieillard  (Nouv.-Caléd.). 


Ba7ianier  figue  banane. 

—  figue  mignonne. 

—  rouge  de  barbarie. 


féhi 
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Abaca  (musa  textilis  (Nées.).  Chanvre  de  Manille.  La  Guadeloupe 
pourrait  fournir,  sur  commande  faite  d'avance,  une  grande 
quantité  de  filaments  de  3°*  50  à  4  mètres  de  longueur  de  ce 
textile,  qui  possède  des  qualités  peu  communes  de  résistance. 
C'est  avec  l'abaca  qu'on  fabrique  une  partie  des  belles  étoffes 
de  Manille.  —  Exp.  :  G.  Balguerie,  Paul  Jules  (Guad.);  Manès 
(Réunion). 

AroTdëes. 

Caladtumjfi^an^eum  (moucoumoucou).  Cette  plante  borde  les 
rives  limoneuses  de  la  Guyane,  qu'elle  consolide  par  ses  tiges 
traçantes  et  genouillées.  L'abondance  de  ce  roseau  sur  les 
bords  de  l'Oyapock,  du  Ouassa,  del'Ouanary,  de  TApprouague 
et  du  Kaw  est  prodigieuse  et  permet  facilement  une  exploita- 
tion régulière,  que  la  prompte  reproduction  de  ses  tiges  as- 
sure à  jamais.  Le  moucoumoucou  donne  de  25  à  35  0/0  de 
pâte  à  papier  qui  ne  présente  pas  l'inconvénient  de  transpa- 
rence qu'on  rencontre  généralement  dans  les  papiers  de  fibres 
végétales.  —  Exp.  :  Triilet,  Deschamps  (Guyane). 

Liane  franche.  Racine  d'une  aroïdée  employée  pour  lien  grossier. 
Exp.  :  Louvier  Saint-Mary  (Guyane). 

Typliacëes. 

Typha  angustifolia.  Vulgo  :  Massette.  Les  tiges  et  feuilles  sont 
employées  à  la  fabrication  de  cordes  grossières,  nattes  et  pail- 
lassons. Les  rhizomes  volumineux  et  farineux  sont  mangeables. 
—  Exp.  : (Inde). 

Pandanées. 

Pandanus  utilis  (Bory). 


Très  abondant  dans  toutes  nos  possessions,  surtout  à  la  Réunion, 
où  on  s'en  sert  pour  la  confection  des  nattes  et  sacs  à  sucre  et 
à  café.  La  colonie  produit  annuellement  trois  millions  environ 
de  ces  sacs,  qui  coûtent  de  50  à  60  centimes  l'un  ;  on  en  lire 
une  excellente  pâte  à  papier.  Le  fruit,  après  cuisson,  est  une 
bonne  nourriture  pour   les  porcs.  —  Exp.  :  Imhaus ,  Ma- 
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nés,  Richard  (  Réunion  ) ,  Perrottet  (Inde) ,  Balguerie  (Guade- 
loupe). 

Palmiers. 

Cocos  nudfera  (L.).  Vulyo  :  Cocotier.  La  bourre  du  coco,  dite  coire 
ou  kair,  est  l'objet  d'un  grand  commerce  dans  Tlnde  et  dans 
les  îles  de  l'Océanie  ;  on  remploie  à  la  fabrication  des  câbles 
et  cordages,  dont  le  territoire  de  Yanaon  produit  seul 
700,000  kilogrammes.  Les  nervures  des  folioles  servent  à  la 
confection  de  houssines.  —  Exp.  :  Manès  (Réunion);  Perrottet 
(Inde)  ;  G.  Balguerie  (Guadeloupe). 

Aouara-Astrocaryum  vulgare  (Guyane).  Paille  propre  à  la  con- 
fection des  nattes,  chapeaux  et  papiers  communs.  Palmiers 
très-communs  à  la  Guyane.  —  Exp.  :  Trillet  (Cayenne). 

Chamœrops  humilis.  Feuilles  employées  à  la  confection  des 
cordes  et  chapeaux  (Sénégal). 

Borassus  flabelliformis  (L.).  Fibres  teintes  en  bleu,  extrait  des 
pétioles  de  ce  grand  palmier.  Cordes  grossières  faites  avec  le 
pétiole  des  feuilles  ;  fibres  brutes  tirées  du  sommet  à  la  base 
des  feuilles  naissantes.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Corypha  umbraculifera  (L.).  Petites  cordes  faites  avec  les  fibres 
des  pétioles.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Taliera  Tali  (Mart.).  Corypha  Talliera  (Roxb).  C'est  avec 
les  feuilles  de  ce  palmier  que  se  font  les  livres  tamouls.  — 
Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Latania  borbonica  (Lam.).  Latanier.  Abondant  à  la  Réunion  ; 
feuilles  propres  à  la  confection  des  chapeaux. — Exp.  :  Mlle  Cé- 
leste Rivière,  Louis-Noël  Hoareau  (Réunion). 

Phœnix  acaulis  (Roxb.)  Fibres  et  lanières  extraites  des  rachis 
principaux  et  secondaires  des  feuilles  de  ce  petit  palmier  en 
buisson;  on  en  fait  des  nattes,  des  paniers  de  terras- 
siers, etc plante  très-commune  sur  la  côte  de  Coromandel. 

Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Phœnix  sylvestris  (Roxb.).  Lanières  tirées  des  côtes  principales  de 
ce  palmier,  et  employées  pour  nattes,  paniers,  etc.  ;  le  tronc, 
ou  stipe,  ne  s'élève  pas  au  delà  de  quinze  ou  vingt  pieds.  On 
en  retire  une  liqueur  vineuse  appelée  kallou,  qui,  fermentée, 
enivre  facilement.  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Sagus  Raffia  (Jacq.).  Ruphia.  Palmier  abondant  à  Madagascar  et 
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aux  Ck)mores,  où  on  fait  avec  ses  feuilles  des  pagnes  et  pièces 
d'étofie  ;  on  en  trouve  également  de  grandes  quantités  à  la 
Côte-d'Or  et  au  Gabon,  oCi  on  emploie  les  feuilles  à  la  con- 
fection des  toitures,  et  les  nervures  médianes  à  celles  du  corps 
des  habitations. —  Exp.  :  Imhaus,  Touchard. 

Raphis  {labelUfomiis  (L.  F.).  Un  rameau  portant  son  crin  vé- 
gétal. —  Exp.  :  Manès  (Réunion). 

Calamus  mdentum  (Lour.).  Vulgo  :  Rotin,  rotang  à  corde,  nattes 
corbeilles  et  matière  brute ,  on  s'en  sert  au  Gabon,  sous  le 
nom  de  lianes  d'amarrage,  à  la  construction  des  cases.  — 
Exp.  :  Comité  local  (Pondichéry),  Lao  (Réunion),  Touchard 
(Gabon). 

Arenga  saccharifera  (Labill.).  Vulgo  :  Crin  végétal.  Fibres  de  la 
graine  des  feuilles,  remplaçant  le  crin  naturel;  celle  des 
pétioles  servent  en  partie  à  faire  des  balais  à  macadam.  Exp.  : 
Manès  (Réunion). 

Caryota  mitis  (Lour.)  Fibres  remplaçant  le  crin.  —  Exp.  :  Manès 
(Réunion). 

Caryota  urens  (L.).  Fibres  extraites  des  feuilles.  —  Exp.  :  Per- 
rottet  (Inde). 

Cy  cadets* 

Cycas  circinalis  (L.).  Fibres  du  tronc— Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Morëes* 

Broussonetia  papyrifera  (Vent.).  Les  Océaniens  fabriquent  avec 
son  écorce  des  tissus  pour  vêtements.  En  Chine  et  au  Japon, 
on  en  fait  du  papier.  —  Exp.  :  O'Rorke  (Tahiti) . 

Ficus  Indica  (L.). 

—  Obtusifolia  (H.  B). 

—  Religiosa  (L.) 

—  Tomentosa  (Roxb.) 

—  Prolixa  (Forst).  de  l'Océanie.  Le  liber  de  ces  plantes 
fournit  des  fibres  bonnes  pour  la  corderie.  —  Exp.  :  Perrot- 
tet (Inde),  Vieillard  (Nouvelle-Calédonie). 

Urtlcëea. 

Urlica  Œstuans  (Sieb.). 
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Vrtica  Caracassana  (Jacq.)>  employée  par  les  Kanacks  à  la  fabri- 
cation des  filets.  —  Exp.  :  Hort  (Tahiti). 

Pipturus  Velutinus  (Weddel).  Vulgo  :  Dea.  Cette  urticée  est  très- 
abondante  à  la  Nouvelle-Calédonie,  où  on  en  fait  des  filets 
d'une  grande  résistance  et  ne  pourrissant  pas  dans  l'eau  ;  ces 
fibres  pourraient  être  utilisées  comme  le  china  grass  pour  la 
confection  des  étoffes  de  luxe.  Exp.  :  Pannetrat. 

Vrtica  Alienata  (Linn.).  Bœhmeria  Alienata  (W.)  Cette  plante 
croît  dans  toute  llnde  à  l'état  sauvage.  —  Exp.  :  Perroltet. 

Vrtica  Nivea-BœUrneria  (Hooke  et  Arn.)  ru/jfo: Ortie  de  Chinchi- 
na  grass.  Sert  à  la  fabrication  de  charmantes  étoffes,  en  Chine, 
au  Japon  et  aux  Philippines.  Cette  plante,  acclimatée  à  la  Mar- 
tinique par  M.  Bélanger,  commence  à  se  répandre  dans  les  en- 
virons de  Saint-Pierre.  La  Cochinchine  peut  en  fournir  de 
grandes  quantités.  —  Exp.  :  Richard  (Réunion),  Bélanger  (Mar- 
tinique), Pannetrat  (Nouvelle-Calédonie). 

Cannablnëes . 

Cannabis  sativa  (L.)  Vulgo  :  Chanvre.  Cultivé  dans  quelques  par- 
ties de  l'Inde  et  en  Cochinchine.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde), 
V.-A.  Chamer  (Cochinchine). 

Cannabis  sativa  (var-indica).  Vulgn  :  Chanvre  indien.  Surtout 
cultivé  dans  Tlnde  pour  ses  feuilles  que  Ton  fume  et  qui  eni- 
vrent (hatchish).  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Artocarpées. 

Artocarpus  hirsuta  (Lam.). 

—  Pubescens  (W.). 

—  Locucha  (Roxb.),  squelettes  de  liber  propres  à  la  sparterie 
et  à  la  fabrication  du  papier.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Artocarpus  incisa  (L.  F.).  Vulgo  :  Arbre  à  pain.  Les  tapas,  ou 
pièces  d'étoffes  faites  avec  Técorce  battue  de  l'arbre  à  pain, 
tendent  à  disparaître  de  Tahiti  devant  les  tissus  de  coton  eu- 
ropéens. 

Polysonées. 

Coccoloba  campanulata.  Un  rouleau  de  cordes. 

Lagetta  funifera  (Mart.).  Vulgo  :  Mahot,  piment.  Servant  à  faire 
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des  cordages  très-solides.  —  £xp.  :  Desbonnes,  Sargenton 
(Guadeloupe). 

Pimelea,  sp.  Masse  q^lhidrique  d*écorce.  Arbre  croissant  sur  les 
montagnes  des  Nilgherries.  Exp.  :  Perrottct  (Inde). 

Rubtocées. 

Psychotria  Mapouria  (R.  S.).  Vulgo  :  Mapou 

Mapouria  Guianensis  (Âubl.).  Arbre  croissant  le  long  des  ra- 
vins et  dans  les  lieux  frais  et  ombragés  ;  on  fait  avec  l'écorce 
des  cordages  assez  bons. 

Asclëpladées. 

Asclepias  asthmatica  (L.).  Tylophora  asthmatica  (W.  et  Am.) 
Fibres  extraites  des  tiges. 

Asclepias  Volubilis  (L.).  Asckpias  spinosa  {AiT^b.).  Cynanchum 
extensum  (Ait.).  Ces  trois  variétés  sont  employées  dans  Tlnde 
à  la  fabrication  des  cordages. 

Asclepias  gigantea  (L.).  Calotropis  gigantea(R.  Br.)  Très-com- 
mune dans  l'Inde  ;  fibres  pour  tissus  et  cordes  ;  suc  laiteux 
cautérisant  ;  aigrettes  pour  la  fabrication  des  fleurs  et  des  étof- 
fes. —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Hemidesmus  indicus  (R.  Br.).  Ces  tiges  sont  souvent  employées 
comme  salsepareille  ;  on  en  fait  des  cordes  grossières.  — 
Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Periploca  sylvestris  (Retz).  Plante  sarmenteuse,  fibres  fortes  et 
belles.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Pladera  virgata  (Roxb.).  Canscora  diffusa  (R.  Br.).  Petite  plante 
annuelle  non  cultivée  et  très-commune  sur  toute  la  côte  du 
Malabar;  on  en  trouve  dans  les  endroits  frais  et  sablonneux, 
après  les  pluies  (échantillon  de  toile).  —  Exp.  :  Perrottet 
(Inde). 

Cordta  obliqua  (W.).  Liber  extrait  du  pourtour  du  tronc.  Grand 
arbre  assez  commun.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 
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Blsm^itlaeëes. 

Bignonia  equinoxialis.  Vulgo  :  Liane  panier. —  Exp.  :  Louvrier 
(Guyane). 

lleiilBpemtées* 

Menispermum  cocculus  (Gaertn.).  Cocculus  lacunosm  (D.  C). 
Trois  paquets  de  tiges  sarmenteuses.  —  Exp.  :  Perrottet 
(Inde). 

Cocculus  cordifolim  (D.  C).  L'écorce  de  ses  racines  adventives 
se  détache  naturellement  comme  le  liber  du  chanyre,  et  est 
assez  solide.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Anonaeëes* 

Cachiman-Anona  squamosa  (L.).  Écorce  servant  à  faire  des  cor- 
dages grossiers. —  Exp.  :  Balguerie  (Guadeloupe). 

BTeliuiibonées. 

Nettimbium  speciosum  (W.).  Les  pétioles  allongés  soutenant  au- 
dessus  de  reau  les  larges  feuilles  peltées  de  cette  belle  plante 
aquatique,  donnent  des  fibres  excessivement  fines.  —  Exp.  : 
Soubray a  Poulie  (Inde) . 

IPmmmMowéem» 

Passiflorâ  [sp.).  Vulgo  :  Grenadille.  Les  tiges  des  passiflorées 
sont  en  général  excellentes  pour  la  fabrication  de  petits  pa- 
niers et  corbeilles  d'une  grande  solidité.  —  Exp.  :  Balguerie 
(Guadeloupe). 

Cuciirbitaeées. 

Cucumis  sativus  (L.).  Fibres  et  cordes.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Momordica  operculata  (L.).  Vulgo  :  Torchon.  La  partie  fibreuse  ^ 
qui  enveloppe  la  graine  sert  à  confectionner  des  chapeaux,  pa- 
niers, entourages  de  vases,  bordures  élégantes,  etc.  Elle  fait 
de  très-bonne  pâte  à  papier. —  Exp.  :  Balguerie  (Guadeloupe). 

Mmlwmméem. 

Abutilon  populifolium  (Sw.). 
—      Indicum  (Don.). 
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AlmtUan  Asiatieum  (Don.).  Plantes  trësHXunmuaes  sur  la  côte 
de  Coromandel;  on  emploie  leurs  feuilles  comme  celles  de  la 
mauve  commune.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

AUh€Ba  rasea  (Cav.).  Vul^o  :  Passe-Rose.  Pouvant  servir  pour 
pâte  à  papier. —  Plxp.  :  Roch  (Réunion). 

Hibiscus  cannabintis  (L.).  VtUgo  :  Gombo-Chanvre.  Pouvant 
remplacer  le  chanvre  dans  toutes  ses  applications;  fort  com- 
mun dans  nos  établissements  de  l'Inde.  Dans  les  bons  terrains 
les  tiges  s'élèvent  souvent  à  la  hauteur  de  1™  60  à  2  mètres. 
Fibres  d'une  grande  ténacité. —  Exp.  :  Balguerie  (Guadeloupe). 
Perrottet,  H.  Row  (Inde). 

Hibiscus  digitatus  (Car.)  Vulgo  :  Chanvre  de  Mahot.  Bon  pour 
cordages  ;  croissant  spontanément  dans  l'Inde.  —  Exp.  :  Tril- 
let  (Guyane). 

Hibiscus  gossipinus  (Thunb.).  Vulgo  :  Gombo  des  bois.  Plante 
croissant  sur  le  bord  des  ruisseaux,  dans  les  terres  arides  et 
pierreuses,  servant  à  faire  des  lignes  et  filets  d'une  grande 
force  et  ne  pourrissant  pas  dans  l'eau.  —  Exp.  :  Balguerie 
(Guadeloupe). 

mbiscus  ficulneus  (L.)    |  y^^         ^ 
Hibiscus  escukntus  (L.).  j  '"'^      vw   w 

Fibres  très-fortes,  fruits  émollients  constituant  un  bon  légume 
dont  on  fait  une  grande  consonmiation  pour  la  préparation  du 
calalou.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Hibiscus  rosasinensis  (L.).  Vulgo  :  Mahot  à  fleurs  roses.  La 
substance  fibreuse  de  cet  hibiscus  donne  des  fils  soyeux  et 
longs  de  3  mètres  environ,  qu'on  emploie  pour  la  fabrication 
des  cordages.  La  culiture  de  cette  pljuite  peut  donner  par  hec- 
tare, à  raison  de  deux  coupes  par  an,  8,000  kilogrammes  de 
filasse,  et  peut  être  fort  étendue  sans  installation  dispendieuse 
d'exploilalion.  —  Exp.  :  Triilet  (Guyane),  Perrottet  (Inde). 

Hibiscus  striatus  (Cav.),  Domingensis  (Jacq.).  Employé  dans 
rinde  pour  ficelles  et  cordelettes.   —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Hibiscus  circinatus  (Vf.).  )  ^  ,     .  (  Mahot  mahotière  (Antilles), 
—      tiliaceus  (Var.).  j  ^^^^^  '  |  Burao  (Tahiti). 

Une  des  meilleures  écorces  textiles  connues.  —  Exp.  :  Paul 
Jules  (Guadeloupe). 

Hibiscus  tortuosus  (Roxb.).  Un  rouleau  de  cordes  faites  avec  le 
liber  préparé.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 
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Hibiscus  (sp.),  Vulgo  :  Owono.  —  Ëxp.  :  Administration  locale 
du  Gabon. 

Hibiscus  (sp,).  Vulgo  :  Mahot,  pourpre  de  l'Inde,  provenant  de 
sujets  venus  de  graines  de  l'Inde  et  cultivés  au  jardin  d'essai 
de  Saint-Pierre.  —  Exp.  :  Bélanger  (Martinique). 

Malachra  ovata.  Vulgo  :  Guimauve  à  fleurs  jaunes. 

Malachra  capitata,  Vulgo  :  Guimauve  à  fleurs  blanches.  Plan- 
tes originaires  des  Antilles.  Les  échantillons  de  fils  exposés 
sont  dus  à  des  sujets  cultivés  et  sont  d'une  remarquable  lon- 
gueur. Le  malachra  ovata  est  bien  supérieur  au  chanvre.  — 
Exp.  :  Bélanger  (Martinique). 

Malva  sylvestris  (L.).  Vulgo  :  Mauve  de  l'Inde.  Peut  s'employer 
comme  le  jute  de  Tlnde.  —  Exp.  :  Bélanger  (Martinique). 

Melochia  corchorifolia.  (  Linn.  ).  Fibres.  —  Exp.  :  Perrottet 
(Inde). 

Pavonia  Zeylanica  (CdiV.).  Fibres  extraites  des  tiges  grêles  ayant 
subi  quatre  jours  de  rouissage.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Urena  sinuata  (L.).  Fournit  des  fibres  textiles  dans  le  genre  du 
jute.  —  Exp.  :  Bélanger  (Martinique). 

Bombaeéea. 

Adansonia  digitata  (Linn.).  Vulgo  :  Baobab.  L'écorce  de  cet 
arbre  est  employée  à  faire  des  cordes  grossières  ;  son  fruit , 
connu  sous  le  nom  de  pain  de  singe,  contient  une  pulpe  fé- 
culente et  acidulée,  employée  dans  le  traitement  de  la  dys- 
senterie. 

Dombeya  (sp.).  Vulgo  :  Mahot.  On  fabrique  avec  les  fibres  de 
l'écorce  des  cordages  d  une  assez  longue  durée.  —  Exp.  :  Mu- 
tel,  Imhaus  (Réunion). 

Buttnerlacëea. 

Guazuma  ulmifoUa  (Desf.).  Vulgo  :  Mahot  Baba  —  Orme 
d'Amérique.  Une  des  bonnes  écorces  textiles  connues,  servant 
à  faire  des  cordages  très-résistants  ;  fruits  hérissés,  mucilagi- 
neux  et  astringents.  Les  feuilles  servent  à  la  nourriture  des 
bestiaux  et  à  la  clarification  du  sucre. 
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Theobroma  cacao  (L.).  Vulgo  :  Cacaoyer.  Écorce  servant  à  faire 
des  cordages  grossiers.  —  Exp.  :  Sargenton  (Guadeloupe). 

Corchorus  olitarim  (L.).  Sous  le  nom  de  Jute,  les  ûbres  de  cette 
plante  composent  un  des  grands  commerces  de  Tlnde.  On  en 
fait  des  sacs,  des  cordes,  des  tissus,  etc.  C'est  la  principale 
industrie  de  Chandernagor.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Grewia  tiliœfolia  (Vahl).  Cordes  faites  avec  le  liber  divisé  en 
lanières.  —  Exposant  :  Perrottet  (Inde). 

Triumfetta  lappula.  Vulgo  :  Mahot  cousin.  Plante  très-abon- 
dante dans  toutes  nos  colonies  et  servant  à  faire  des  cordages 
et  filets  d'une  grande  force.  Elle  croît  spontanément  au  Ga- 
bon, où  on  l'emploie  sous  le  nom  d'ijoni.  Le  littoral  en  est 
garni.  —  Exp.  :  Bélanger,  Asselin  de  Monerville  (Marti- 
nique). 

SaplndAcées. 

Sapindus  saponaria  (L.).  Vulgo  :  Savonnette.  L'écorce  est  em- 
ployée aux  Antilles  et  dans  Tlnde  à  faire  des  cordes  grossières. 
—  Exp.  :  Balguerie  (Guadeloupe),  Perrottet  (Inde). 

EupHorblaeëea. 

Tragia  cannabina  (L.  F.).  Cette  plante  est  très-commune  dans 
l'Inde,  où  on  en  fabrique  de  beaux  tissus. 

Tragia  involucrata  (L.). Très-commune,  notamment  aux  envi- 
rons de  Pondichéry.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

lilnëœa. 

Linum  trigynum  (Roxb.).  Petite  espèce  croissant  spontanément 
dans  les  endroits  élevés.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde.) 

Linum  usltatissimum  (L.).  Vulgo  :  Lin.  Cultivé  au  jardin  de 
Saint-Pierre  (Martinique).  Cette  plante  paraît  réussir  dans 
rinde  et  donne  des  produits  d'une  certaine  valeur.  —  Exp.  : 
Bélanger  (Martinique),  Perrottet  (Inde),  Imhaus  (Réunion). 
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Iiecytliydëes. 

Lecythis  grandiflora  (Aubl.).  Vulgo  :  Marmite  de  singe.  — 
Canari  macaque.  —  Sapucaya.  L'écorce  supérieure  pourrait 
servir  à  la  fabrication  du  papier. 

Leqfthis  ollaria  (L.).  On  sépare  aisément  Fécorce  inférieure  en 
un  nombre  infini  de  feuilles  qui  ressemblent  à  du  papier  sa- 
tiné. Les  Indiens  coupent  ces  lames  par  morceaux  pour  en 
faire  des  cigarettes.  —  Exp.  :  J.  Deschamps  (Guyane). 

liëfrunilneiuies . 

Acacia  sing.  Écorce  employée  à  faire  des  cordes  grossières 
(Sénégal). 

AbriLS  precatorius  (L.).  Liane  réglisse-cascavelle.  Propre  h  faire 
des  paniers.  —  Exp.  :  D'Ennery  (Réunion).* 

Mschynomene  cannabina, 

Sesbania  —  (Retz).  On  tire  des  tiges  une    ex- 

cellente filasse.  Cette  plante  abonde  sur  toute  la  côte  de  Coro- 
mandel. 

Agati  grandiflora  (Desv.).  Liber  couleur  de  tan.  —  Exp.  :  Per- 
rottet  (Inde). 

Bauhinia  tomentosa  (L.).  \  Ces  trois  espèces  fournissent 
Bauhinia  parviflora  (Vahl).  |des  cordes  très-fortes.  —  Exp.  : 
Bauhinia  purpurea  (  Sw.  ).   /Perrottet  (Inde). 

Bauhinia  adansoniana.  Vulgo  :  Raund. 

Bauhinia  reticulata.  Vulgo  :  Nguiguis ,  —  pour  cordes  gros- 
sières. (Sénégal). 

Butea  frondosa  (Roxb.).  Un  rouleau  de  cordes  roussâtres.  — 
Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Cassia  auriculata  (L.).  Un  paquet  de  cordes.  —  Exp.  :  Perrot- 
tet (Inde). 

Crotalaria  juncœa  (L.). 

Crotalaria  tenuifolia.  Plarites  cultivées  dans  quelques  endroits 
de  rinde  ;  on  en  fait  de  bonnes  cordes ,  de  beaux  tissus  et 
de  la  pâte  à  papier.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde),  Harry  Row. 
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Erythrina  suberosa  (Roxb.).  Fibres  corticales  extraites  du  tronc. 
—  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Hedisarum  lagopodmdes(L,), 

Uraria  —  (D.C).  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 

Indigofera  trita  (L.  f.) 

—  rigida  (W.).  Indigotier.  Cet  indigofère  sauvage  est 
très-commun  dans  l'Inde  et  croît  dans  tous  les  sols.  Il  est 
couvert  de  graines  toute  Tannée.  En  outre  de  leur  ténacité,  ces 
fibres  textiles  ont  un  autre  mérite,  c'est  de  contenir  un  prin- 
cipe savonneux  abondant  dont  on  peut  se  servir  pour  blanchir 
les  étoffes  ;  agitées  dans  Teau,  elles  la  font  mousser  extraordi- 
nairement.  —  Exp.  :  Perrottet  (Inde). 
Pachyrrizus  montanus  (D.  C).  Cette  plante  sert,  sous  le  nom 
de  quéchot,  à  la  fabrication  de  filets  qui  ont  la  réputation  de 
ne  pas  pourrir  dans  Teau  ;  «a  fleur  est  très-parfumée  et  sa  ra- 
cine fournit  une  fécule  très-estimée.  —  Exp.  :  Pannetrat 
(Nouvelle-Calédonie) . 

Incertae  sedia. 

Textiles  non  dénommés.  Abondants  au  Gabon.  Celui  que  les  in- 
digènes appellent  langua  ozégué  est  communaux  bords  de  la 
mer.  —  Exp.  :  Touchard,  Lalubie,  Mazurier  (Gabon). 

Corossol  Montagne.  Écorce  bonne  à  faire  des  cordes  à  puits  et 
autres  liens  résistant  à  Thumidité.  Fibres  d'une  grande  lon- 
gueur. —  Exp.  :  Balguerie  (Guadeloupe). 

Liane  Bamboche. 

—  Figuier  maudit. 

—  Nuby. 

—  Caraïbe. 

—  Maroual. 

—  Guélingué. 

—  Singe  rouge. 

—  Bawal. 

Toutes  ces  lianes,  communes  dans  les  bois  des  Antilles  ei  de 
la  Guyane,  servent  à  faire  des  liens  grossiers  pour  les  bes- 
tiaux et  les  fardeaux.  —  Exp.  :  Louvrier  Saint-Mary  (Mar- 
tinique), Guia  no  et  Bozonnet,  Trillet  (Guyane). 

Aubry-Lecomte, 

Contervaleur  de  V Exposition  permanente  det  colonies. 
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RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF 


COLONIE  DE  SURINAM 


Dans  sa  session  de  1865,  la  première  chambre  des  Pays-Bas  a  voté 
un  règlement  pour  Tadministration  de  la  Guyane  hollandaise.  Voici 
la  traduction  de  ce  règlement,  qui  porte  la  date  du  31  mai  1865  : 


Nous,  Guillaume  III,  etc.,  considérant  que,  conformément  à 
Tarticle  59  de  la  loi  fondamentale,  le  règlement  administratif  de  la 
colonie  de  Surinam  doit  être  arrêté  par  la  loi  ; 

Nôtre  conseil  d'État  entendu,  et  de  commun  accord  avec  les 
États  Généraux,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE  P^ 
De  la  «olonle  et  de  aea  Habitants* 

Art.  1®'.  La  colonie  de  Surinam  se  compose  du  territoire  connu 
sous  la  dénomination  de  Guyane  néerlandaise. 

Les  traités  relatifs  à  la  cession,  l'échange  de  territoire  ou  la 
délimitation  des  frontières  devront  être  sanctionnés  par  les  États 
Généraux. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  colonie  doivent 
respect  et  obéissance  au  gouvernement,  et  sont  soumis  aux  or^ 
donnances  générales. 
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Art.  3.  Ces  ordonnances  générales  en  vigueur  dans  la  colonie 
sont  : 

I^s  traités  conclus  par  TÉtat  avec  les  puissances  étrangères, 
en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  la  colonie; 

Les  lois  rendues  pour  la  colonie  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  fondamentale,  ou  celles  qui  sont  obligatoires  pour  elle  ; 

Les  arrêtés  royaux  pris  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fon- 
damentale du  royaume  pour  les  mesures  administratives  ; 

Les  ordonnances  coloniales  arrêtées  par  le  gouverneur  avec 
Tapprobation  des  États  de  la  colonie  ; 

Les  arrêtés  concernant  les  mesures  générales,  pris  par  le 
gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  conseil  d'ad- 
ministration entendu. 

Art.  4.  L'esclavage  n'est  pas  toléré  dans  la  colonie.  Quiconque 
se  trouve  sur  le  territoire  de  la  colonie  a  droit  à  la  protection 
accordée  aux  personnes  et  aux  biens. 

Art,  5.  L'extradition  d'individus  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire de  la  colonie  ne  saurait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  traités 
conclus  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  57  de  la 
loi  fondamentale  du  royaume. 

Art.  6.  Une  ordonnance  coloniale  réglera  l'admission  et  l'ex- 
pulsion des  personnes  qui  ne  sont  ni  établies  ni  envoyées  par  le 
gouvernement  dans  la  colonie. 

Art.  7.  Sont  admissibles  aux  fonctions  publiques,  à  conférer 
par  le  roi,  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  qualité  de  Néerlan- 
dais par  l'article  7  de  la  loi  fondamentale  du  royaume  de  Néer- 
lande,  et  ceux  qui  sont  nés  de  parents  établis  dans  une  des 
colonies  de  l'État  aux  Indes  occidentales. 

Les  ordonnances  coloniales  régleront  l'admission  aux  autres 
fonctions  publiques. 

Art.  8.  Chacun  peut,  sans  autorisation  préalable,  manifester 
par  la  presse  ses  pensées  ou  ses  opinions.  Une  ordonnance  colo- 
niale réglera  la  responsabilité  des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs 
et  de  ceux  qui  répandent  des  écrits  ;  elle  réglera  également  les 
garanties  que  l'ordre  public  et  la  moralité  exigent  contre  la  li- 
cence de  la  presse. 

Les  dispositions  défendant  l'admission  dans  les  colonies  des 
pièces  imprimées  dans  la  mère  patrie  devront  être  sanctionnées 
par  la  loi. 

Art.  9.  Chaque  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux 
autorités  compétentes,  établies  tant  dans  les  Pays-Bas  que  dans 
la  colonie. 
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Les  pétitions  devront  être  personnelles  et  non  collectives,  ce 
qui  n'est  permis  qu'aux  corps  légalement  constitués  ou  reconnus 
comme  tels,  et  adressées  seulement  pour  des  objets  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions. 

Toutefois,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  et  qui  dé- 
sirent adresser  des  pétitions  aux  autorités,  pourront  se  servir  de 
l'intermédiaire  de  fonctionnaires  y  autorisés  par  le  gouverne- 
ment colonial. 

Art.  10.  L'exercice  du  droit  de  réunion  et  d'association  pourra 
être  soumis  au  règlement  et  limité  par  ordonnance  coloniale 
dans  l'intérêt  de  la  moralité)  de  l'ordre  public  et  de  l'hygiène. 


CHAPITRE  IL 


Section  P*. 
Sa  nomination^  sa  révocation  et  sa  responsabilité. 

rt.  11.  Le  roi  nommera  et  révoquera  le  gouverneur. 

Art.  12.  Il  devra  avoir  atteint   l'âge   de  30  ans  accomplis. 

Art.  13,  Il  prêtera  entre  les  mains  du  roi,  ou  de  la  personne 
désignée  à  cet  effet  par  le  roi,  le  serment  ou  la  promesse  qui 
suit  : 

«  Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  gouverneur  je  n'ai 
donné  ni  promis,  ne  donnerai  ni  directement  ni  indirectement, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  don  ou  présent  à  qui 
que  ce  soit. 

€  Je  jure  (promets)  que  je  ne  recevrai  de  qui  que  ce  soit,  et 
sous  aucun  prétexte,  ni  directement  ni  indirectement,  aucun  don 
ou  présent,  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans  l'exer- 
cice de  mes  fonctions. 

€  Je  jure  (promets)  fidélité  au  Roi  et  à  la  Constitution  ;  je  jure 
de  favoriser  le  bien-être  de  la  colonie  de  tout  mon  pouvoir  ;  de 
maintenir  et  de  faire  observer  constamment  le  règlement  admi- 
nistratif du  gouvernement  dans  la  colonie  de  Surinam,  et  de  me 
comporter  en  tout  comme  un  gouverneur  intègre. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  (je  le  déclare  et  le  promets).  » 

Art.  14,  Lorsque  la  nomination  du  gouverneur  se  trouve  dans 
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pièce  secrète  et  cachetée,  cette  pièce  désignera  en  même 
temps  Tautorité  ou  la  personne  entre  les  mains  desquelles  le 
gouverneur  aura  à  prêter  serment. 

Une  telle  pièce  est  décachetée,  dans  une  séance  du  conseil 
d^administration  et  sera  déposée  aux  archives  du  conseil,  après 
avoir  été  paraphée  par  tous  les  membres  présents. 

Art.  15.  Le  gouverneur  entre  en  fonctions  en  déposant  dans 
one  séance  solennelle  des  États  de  la  colonie  une  copie  de  Tacte 
de  sa  nomination  et  du  procès*verbal  de  sa  prestation  de  serment. 
Il  en  informera  ensuite  par  proclamation  les  habitants. 

Art  16.  Il  est  tenu  de  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'un 
successeur  lui  soit  donné  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé,  de  par 
le  roi,  de  déposer  plus  tôt  sa  dignité. 

Art.  17.  l'endant  la  durée  de  son  administration  3  ne  peut 
quitter  la  colonie  sans  y  être  autorisé  par  le  roi. 

Art.  18.  Le  gouverneur  ne  fera  aucun  commerce,  il  ne  pourra 
être  associé  dans  les  bénéfices  d'aucune  entreprise  agricole  ou 
industrielle  établie  dans  la  colonie,  ni  fréter  aucun  navire. 

11  ne  peut  jamais  se  rendre  acquéreur  d'obligations  à  la  charge 
de  la  colonie. 

Le  gouverneur  ne  peut  être  ni  actionnaire  ni  intéressé  direc- 
tement ou  indirectement,  ni  servir  de  caution  dans  une  entre- 
prise industrielle  ou  autre,  basée  sur  une  convention  où  l'État 
oa  la  colonie  est  la  partie  contractante. 

Le  roi  a  cependant  le  droit  de  déroger  à  ces  dispositions  dans 
des  cas  exceptionnels  par  une  ordonnance  dûment  motivée,  le 
conseil  d'État  du  royaume  entendu. 

Art.  19.  Aucune  parenté  ou  alliance  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement  no  doit  exister  entre  le  gouverneur  et  le  secrétaire 
du  gouvernement,  entre  le  gouverneur  et  le  procureur  général, 
eotre  le  gouverneur  et  un  des  hauts  fonctionnaires  chargés  spé- 
cialement par  le  roi  de  régler  l'administration  générale,  ou 
bien  entre  le  gouverneur  et  un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Toute  personne  qui,  après  sa  nominaticm,  devient  parente  ou 
alliée  à  un  degré  défendu,  ne  conservera  ses  fonctions  que  du 
consentement  du  roi. 
L'alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme  qui  l'a  fait  naître. 
Art.  20.  Si  Ton  suppose  que  par  une  maladie  mentale  le  gour 
verneur  se  trouve  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions,  le  pro- 
cureur général,  ou  celui  qui  le  remplace  comme  vice-président 
du  conseil  d'administration,  convoquera  le  conseil  en  séance 
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extraordinaire,  afin  trexaminer  si  la  supposition  émise  est 
fondée. 

Si  le  conseil  d'administration  juge  qu'il  y  a  des  raisons  suffi- 
santes pour  admettre  cette  supposition  comme  véritable,  il  or- 
donnera une  enquête  médicale  à  une  commission  composée  des 
deux  officiers  de  santé  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  les  plus 
anciens  et  de  deux  médecins  civils. 

Cette  commission  est  autorisée  à  appeler  le  médecin  ordinaire 
du  gouverneur  dans  son  sein,  pour  donner  son  avis  au  conseil. 

Si  le  conseil  juge  que  l'avis  de  la  commission  confirme  la  sup- 
position, le  procureur  général  ou  celui  qui  le  remplace  comme 
vice-président  réunit  en  séance  extraordinaire  le  conseil  d'admi- 
nistration et  les  États  de  la  colonie. 

Cette  séance  réunie  se  fera  à  huis  clos.  L'assemblée,  après  avoir 
entendu  sous  serment  les  personnes  propres  à  donner  des  ren- 
seignements, décide,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents,  s'il  y  a  lieu  de  suspendre  le  gouverneur  de  l'exercice 
de  sa  dignité. 

Une  telle  déclaration  décharge  le  gouverneur  de  ses  fonctions 
aussi  longtemps  qu'elle  n'aura  été  révoquée,  après  enquête,  par 
une  décision  royale. 

Des  procès-verbaux  détaillés  de  chaque  partie  de  l'enquête 
seront  dressés  en  double  et  signés  par  tous  les  membres  et  le 
secrétaire. 

Un  de  ces  duplicata  sera  transmis  au  roi. 

Art.  21.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  gouverneur  s'en 
tient  strictement  aux  ordres  du  roi  et  est  responsable  envers  le 
roi. 

L'article  159  delà  loi  fondamentale  du  royaume  est  applicable 
au  gouverneur. 

Le  gouverneur  pourra,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  avril  1855,  réglant  la  responsabilité  ministérielle,  être  pour- 
suivi et  puni  : 

a.  Lorsqu'il  exécutera  ou  fera  exécuter  des  arrêtés  royaux  dont 
il  n'aura  pas  été  chargé  par  le  ministre  des  colonies  ; 

b.  Lorsqu'il  exécutera  ou  fera  exécuter  des  arrêtés  royaux  privés 
du  contre-seing  d'un  des  ministres; 

c.  Lorsqu'il  prend  ou  maintient  des  dispositions  contraires  à 
celles  établies  par  la  présente  loi  ou  par  des  dispositions  géné- 
rales en  vigueur  dans  la  colonie  ; 

d.  Lorsqu'il  néglige  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  celles  des  ordonnances  générales  en  vi- 
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gueur  dans  la  colonie,  ou  œlles  des  ordonnanœs  royales  qui  lui 
auront  été  ordonnées  par  le  ministre  des  colonies. 

Les  actions  mentionnées  sous  les  lettres  a,  6  et  c  et  la  négli- 
gence sub  d  ne  seront  passibles  de  répression  que  lorsqu'elles 
ont  été  commises  avec  intention  ; 

€.  Lorsqu'il  y  a  négligence  grave,  même  sans  intention,  dans 
l'exécution. des  ordonnances  mentionnées  sub  d. 

Pour  les  actions  mentionnées  sub  a,  6  et  c,  il  encourra  les 
peines  que  la  loi  du  22  avril  1855  inflige  pour  les  actes  mention- 
nés à  l'article  3,  sous  les  lettres  a,  b  et  c. 

Les  négligences  dont  il  est  question  sous  les  lettres  d  et  ^  ci- 
dessus,  seront  punies  des  peines  que  la  loi  susmentionnée  inflige 
aux  négligences  indiquées  à  l'article  3  sous  les  lettres  e  et  f. 

Art.  23.  Pendant  la  durée  de  son  administration,  le  gouverneur 
ne  pourra  jamais  être  cité  devant  le  juge  criminel  de  la  colonie, 
ni  emprisonné  pour  dettes,  ni  appelé  contre  sa  volonté  à  déposer 
conmie  témoin  dans  un  procès. 

Même  après  avoir  déposé  ses  fonctions,  il  ne  pourra  pas  être 
poursuivi  dans  la  colonie  pour  des  délits  commis  pendant  son  ad- 
ministration. 

Art.  2li.  Sauf  les  délits  commis  pendant  son  administration,  le 
gouverneur  est  justiciable,  dans  les  Pays-Bas,  du  juge  qui,  d'après 
les  lois  du  royaume,  aurait  été  compétent  pour  statuer  sur  tous 
les  délits  qui  avaient  été  commis  dans  la  commune  où  le  siège  du 
gouvernement  néerlandais  est  établi. 

La  peine  à  encourir  est  celle  désignée  par  le  Code  pénal  de 
l'endroit  où  le  délit  a  été  commis. 

Art.  25.  Lorsqu'une  poursuite  contre  le  gouverneur  aura  été 
ordonnée  dansles  Pays-Bas,  soit  dans  le  cas  prévu  k  l'article  159 
de  la  loi  fondamentale  du  royaume,  soit  du  chef  d'autres  actions 
punissables,  il  déposera,  sur  l'ordre  du  roi,  ses  fonctions  entre 
les  mains  de  celui  que  le  roi  ou  la  présente  loi  désignera  pour  le 
remplacer. 

Art.  26.  Le  gouverneur  sera,  s'il  est  besoin,  remplacé  par  la 
personne  désignée  par  le  roi,  et,  à  défaut  d'une  telle  désignation, 
par  celui  qui,  pendant  l'absence  du  gouverneur,  préside  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  27.  Tout  ce  que  la  présente  loi  prescrit  à  l'égard  du 
gouverneur  est  applicable  à  celui  qui  le  remplace  par  intérim, 
sauf  ce  qui  est  dit  dans  les  articles  12,  13  et  19  de  la  pré- 
sente loi. 

Art,  28.  le  gouverneur  ad  Intérim  entre  immédiatement  en 
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fonctions,  mais  il  prêtera  aussitôt  que  possible,  devant  les  Étttt 
convoqués  en  séance  extraordinaire,  le  serment  ou  la  promesM 
suivante,  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée: 

<  Je  jure  (promets)  de  ne  jamais  rien  recevoir  de  qui  que  ca 
soit,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  faire  ou  laisser  fairt 
une  chcise  quelconque  dans  Texercice  de  mes  fonctions  de  gou- 
verneur intérimaire. 

c  Je  jure  (promets)  fidélité  au  Roi  et  à  la  Constitution;  je  pro- 
mets de  favoriser  autant  qu*il  en  sera  en  moi  la  prospérité  de  ta 
colonie,  de  maintenir  et  de  faire  maintenir  constamment  le  rè« 
glement  ada^inistratif  de  la  colonie  de  Surinam,  et  de  me 
conduire  en  tout  comme  il  convient  à  un  bon  et  intègre  gou-^ 
vemeur. 

c  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  (je  le  prontets).  • 


Section  n. 
De  ia  compétence  du  gouverneur. 

Art.  29.  D'après  les  stipulations  de  la  présente  loi,  le  gouver- 
neur administre  la  colonie  au  nom  et  en  qualité  de  représentant 
du  roi,  et  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  30.  Le  gouverneur  est  le  chef  suprême  des  forces  de  terre 
et  de  mer  dans  la  colonie. 

Sauf  les  rapports  administratifs,  il  n'exerce  ce  pouvoir  que  de 
concert  avec  les  départements  ministériels  dans  le  royaume,  et 
conformément  aux  ordonnances  particulières  du  roi. 

En  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  il  dispose  des 
forces  de  terre  et  de  mer  comme  il  lé  juge  nécessaire  à  l'intérêt 
de  la  colonie.  Il  a  le  pouvoir  dé  suspendre  les  commandants  et 
les  officiers  de  leurs  fonctions. 

Il  donnera  immédiatement  connaissance  au  roi  d'une  telle  sus- 
pension. 

Cette  suspension  n'est  que  provisoire,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'aura  été  confirmée  par  le  roi.. 

Art.  31.  Le  gouverneur  nomme,  suspsnd  et  révoque  les  com- 
mandants, officiers  et  sous-officiers  de  la  force  armée  de  la  colo- 
nie, quelle  qu'en  soit  sa  composition. 

Art.  32.  £n  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  le  gouverneur  prend 
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toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  à  Tintérét  du  royauoie 
ou  de  la  colonie. 

En  pareilles  circonstances  il  a  le  pouvoir  de  déclarer  en  état 
de  guerre  ou  de  siège  la  colonie  tout  entière  ou  partiellement; 
de  suspendre  Teffet  de  la  présente  loi  et  des  ordonnances  géné- 
rales en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  révoquer  provisoirement 
les  autorités,  fussent-elles  nommées  par  le  roi. 

Q  pourra,  dans  de  pareils  cas,  autoriser  les  autorités  civile  et 
militaire  à  prendre  des  mesures  provisoires  pareilles  à  celles  in- 
diquées dans  cet  article. 

Q  donnera  immédiatement  connaissance  au  roi  des  mesures 
exceptionnelles  qu'il  prendra  en  vertu  de  ces  dispositions. 

Art.  33.  Le  gouverneur  prendra  toutes  les  mesures  requises 
pour  protéger  Thonneur  et  la  dignité  de  TEtat  et  de  la  colonie 
contre  les  attaques  du  deiiors. 

Art.  34.  Lorsqu'il  y  aura  urgence,  il  aura  la  faculté  de  conclure 
provisoirement  avec  des  puissances  étrangères  des  conventions 
se  rapportant  à  la  colonie,  en  se  réservant  Tapprobation  ulté- 
rieure du  roi. 

Il  portera  la  convention  conclue  immédiatement  à  la  connais- 
sance du  roi. 

Cette  convention  sera  nulle  et  non-avenue  si  elle  n'est  pas 
sanctionnée  par  le  roi  dans  Tintervalie  de  Tannée  qui  suivra  la 
date  de  la  signature,  ou  dans  un  délai  moins  long  désigné  dans  la 
convention. 

Art.  35.  Le  gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  tous  les 
fonctionnaires  dans  la  colonie,  dont  la  nomination,  suspension  ou 
révocation  ne  sont  pas  expressément  réservées  au  roi  ou  à  d'au- 
tres autorités,  en  vertu  d'ordonnances  générales. 

Lorsque  l'intérêt  du  service  public  l'exige,  il  nommera  provi- 
soirement même  les  fonctionnaires  dont  la  nomination  est  ré- 
servée au  roi. 

Art.  36.  En  se  conformant  aux  prescriptions  publiées  par  or- 
dcmnances  générales,  le  gouverneur  a  la  faculté  d'accorder  des 
congés  aux  fonctionnaires  et  officiers,  soit  pour  rester  dans  la 
colonie,  soit  pour  se  rendre  à  l'étranger. 

Art.  37.  Le  gouverneur  est  chargé  de  l'administration  flnancière 
et  territoriale  de  la  colonie.  Sa  responsabilité  à  cet  égard  sera 
réglée  par  le  roi. 

Il  portera  au  budget  de  la  colonie  les  traitements  effectifs,  les 
traitements  d'attente  et  de  congé,  ainsi  que  les  pensions  de  tous 
les  oolléges,  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie,  en  tant 
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que  ces  traitements  et  pensions  ne  sont  pas  payés  par  le  trésor 
de  rÉtat. 

Art.  38.  11  fixera  le  montant  des  traitements  qui  ne  sont  pas 
réglés  par  le  roi  ou  par  ordonnances  générales. 

Le  chiffre  des  traitements  d'attente  et  de  congé,  ainsi  que  celui 
des  pensions  payables  par  lafcolonie,  seront  réglés  par  ordon- 
nances générales  dejla  colonie.  • 

Art.  39.  Le  gouverneur,  après  avis  préalable  du  juge,  a  le 
droit  d'accorder  aux  condamnés  civils  et  militaires  la  grâce  des 
peines  prononcées  par  un  arrêt  judiciaire  dans  la  colonie. 

A  moins  d'y  être  formellement  autorisé  par  le  roi,  il  n'accor- 
dera ni  amnistie  ni  pardon  générai  qu'en  cas  d'urgence  et  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration,  et  en  se  réser- 
vant la  sanction  royale. 

Art.  40.  Le  gouverneur  n'accordera  des  dispenses  que  dans 
les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  ordonnance  générale. 

Art.  41.  Le  gouverneur  accorde,  au  nom  du  roi,  des  lettres  de 
mer  aux  navires  et  bâtiments  appartenant  à  des  habitants  de  la 
colonie.  Il  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  les 
ordonnances  générales. 

Art.  42.  Le  gouverneur  veille  à  la  publication  et  à  l'exécution 
des  lois  et  arrêtés  qui  lui  seront  transmis  de  par  le  roi,  et  qui  se 
trouveront  dans  la  forme  prescrite  par  la  Constitution  du  royaume 
pour  les  mesures  d'administration  intérieure. 

Art.  43.  Pour  des  motifs  d'une  importance  majeure,  le  gouver- 
neur pourra  suspendre  la  publication  ou  l'exécution  des  lois  qui 
lui  auront  été  ordonnées.  11  en  donnera  immédiatement  connais- 
sance au  roi. 

Le  roi  portera  sans  retard  cet  acte  à  la  connaissance  des  États 
Généraux. 

Dès  que  le  gouverneur  aura  été  informé  que  le  roi  n'approuve 
pas  cette  suspension,  il  est  tenu  de  procéder  sans  retard  à  la  pu- 
blication ou  à  l'exécution  des  lois  ou  arrêtés. 

Art.  M.  La  promulgation  des  lois  et  arrêtés  royaux  s'effectue 
par  leur  insertion  dans  le  journal  du  gouvernement  {Gouverne-- 
mentS'blad),  dans  la  formule  suivante  : 


«  Au  nom  du  Roi  ! 

c  La  Gouverneur  de  Surinam,  ayant  reçu  de  par  le  Roi,  Tordre  de 
«  promul^uçr  )a  toi  (ou  l'Arrêté  ruyil)  doot  to  \W9  suit  ciraprdi 
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c  (suit  la  loi  ou  Tarrêté  royal),  en  a  ordonné  l'insertion  daAs  le  Journal 
c  du  Gouyerncment. 

«  Fait  à.  ••••• .  le...  •  •  » 

(Suivent  les  si^atures  du  Grouvemeur  et  du  secrétaire  du  Gouver- 
nement.) 

Art.  45.  Si  aucune  époque  n'est  fixée  pour  la  mise  en  vigueur 
des  lois  et  ordonnances,  elles  produiront  leur  effet  le  trentième 
jour  après  leur  publication  dans  le  journal  du  gouvernement. 

Art.  46.  Le  gouverneur  décrète  les  ordonnances  coloniales  ap* 
prouvées  par  les  États,  et  il  veille  à  leur  promulgation. 

Si  ces  ordonnances  lui  inspirent  des  objections,  il  pourra  en 
différer  la  publication. 

Art.  Iil,  Les  ordonnances  coloniales  ne  régleront  point  les  ma- 
tières fixées  par  la  loi  ou  par  arrêté  royal  pris  dans  la  forme 
prescrite  par  la  constitution  4u  royaume  pour-  les  mesures  géné- 
rales d'administration  intérieure. 

Art.  48.  Les  ordonnances  coloniales  sont  considérées  comme 
abrogées,  du  moment  où  le  sujet  auquel  elles  avaient  trait  sera 
réglé  par  une  loi  ou  par  un  arrêté  royal,  et  que  Tun  ou  l'autre 
aura  été  mis  en  vigueur. 

Art.  49.  Toute  ordonnance  coloniale  arrêtée  par  le  gouverneur 
devra  être  transmise  au  roi. 

Le  roi,  le  conseil  d*État  du  royaume  entendu,  pourra,  par  ar* 
rété  dûment  motivé,  annuler  les  ordonnances  coloniales  dont 
Tesprit  est  en  contradiction  avec  la  loi  ou  un  arrêté  royal  pris 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fondamentale  du  royaume,  pour 
les  mesures  générales  d'administration  intérieure,  ou  lorsque  les 
ordonnances  sont  contraires  aux  intérêts  du  royaume  ou  de  la 
colonie. 

Art.  50,  En  général,  le  gouverneur  ne  promulguera  jamais  une 
c»'donnance  coloniale  sans  avoir  reçu  Tavis  que  l'intention  du  roi 
n'est  pas  de  l'annuler,  ou  bien  lorsque,  depuis  l'époque  de  la 
transmission  de  l'ordonnance  au  roi,  six  mois  se  sont  écoulés 
sans  que  le  gouverneur  ait  reçu  l'avis  de  l'annulation,  ou  que  l'in- 
tention de  la  mettre  à  néant  existe. 

Toutefois,  si  le  gouverneur  et  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil d'administration  sont  d'avis  qu'il  y  a  urgence,  les  ordonnances 
coloniales  pourront  être  promulguées  plus  tôt. 

Art.  51.  Toute  ordonnance  coloniale  dûment  promulguée  est 
obligatoire  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  abrogée  par  une  autre  ordon** 
p^DCçou  supprimée  de  la  manière  indiquée  h  l'article  48  ci«des8U8j 
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OU  lorsque  l'arrêté  royal  qui  l'annule  a  étélpublié  dans  la  colonie 
et  est  entré  en  vigueur. 

Art.  52.  La  promulgation  des  ordonnances  coloniales  se  fera 
par  leur  insertion  dans  le  journal  du  gouvernement  dans  la  for- 
mule suivante  : 

<  Au  nom  du  Roi  ! 

«  Le  Gouvemaur  de  Surinam, 

«  Considérant  (suivent  les  motifs  de  Tordonnance)  : 

<  Le  conseil  d^administration  entendu,  et  ayant  obtenu  Tapprobation 
des  États  de  la  colonie  ; 

(Et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  50  ci-dessus  les  mots  suivants 
seront  ajoutés.) 

«  Et  vu  le  second  [alinéa  de  Tarticle  50  du  règlement  administratif 
de  ceue  colonie,  a  arrêté  Tordonnance  suivante  : 
(Suit  le  texte  de  Tordonnance.) 

«  Donné  à le • 

(Suivent  les  signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  ^Gouver»- 
nement.) 

Art.  53.  Si  Tordonnance  ne  contient  pas  Tépoque  de  sa  mise 
en  vigueur,  elle  produira  son  effet  le  trentième  jour  après  sa  pro- 
mulgation dans  le  journal  du  gouvernement. 

Art.  5/i.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  prendre  des  résolutions 
sur  des  mesures  générales,  tendant  à  mettre  à  exécution  des  lois 
ou  des  arrêtés  royaux,  pris  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fon- 
damentale du  royaume,  pour  les  mesures  générales  d'adminis^ 
tration  intérieure  et  dont  la  mise  à  exécution  lui  aura  été  ordonnée 
de  par  le  roi,  ou  bien  des  ordonnances  coloniales. 

Four  de  pareilles  résolutions,  le  conseil  d'administration  devra 
être  entendu. 

Art.  55.  Ces  résolutions  sont  promulguées  sur  Tordre  du  gotl* 
vemeur  parleur  insertion  dans  le  journal  du  gouvernement,  dans 
la  formule  suivante  : 

«  Au  nom  du  Roi  ! 

c  Le  Gouverneur  de  Surinam, 

«  Considérant  que,  pour  la  mise  à  exécution  (de  la  loi,  de  Tarrété 
royal  ou  de  Tordonnance  coloniale), 

«  U  est  nécessaire  d'arrêter  ce  qui  suit  : 

ff  Le  conseil  d'administration  entendu,  arrêtons  : 
(Suii  le  texte  delà  résolution.) 

c  Donné  à le » 

(Suivent  les  signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  Goavem«< 
ment) 
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Art  56.  Si  la  résolution  ne  fixe  pas  l'époque  de  la  mise  en  vi* 
gueur,  elle  produira  son  effet  le  trentième  jour  qui  suivra  la  date 
de  sa  publication  dans  le  journal  du  gouvernement. 

Art.  57.  Le  gouverneur  donnera  connaissance  au  roi  de  chaque 
résolution  prise  de  cette  manière. 

Sur  Tordre  royal,  la  résolution  devra  être  retirée  ou  modifiée. 


CHAPITRE  m. 
JDii    Cmouieil  d'admlntotratlon. 

Section  !'•. 
De  $à  imposition. 

Art.  58.  Le  conseil  d*administration  se  compose  du  gouverneur 
comme  président,  du  procureur  général  comme  vice-président, 
etdetroisconseiQers  qui  seront  nommés,  suspendus  et  révoqués 
par  le  roi. 

Leur  rang  se  règle  d'après  l'ancienneté  de  leur  nomination. 

Art.  5Ô.  Le  roi  a  la  faculté  de  nommer  des  conseillers  extra- 
ordinaires, de  les  suspendre  et  de  les  révoquer.  D'après  l'ancien- 
neté de  leur  nomination ,  ils  remplaceront  les  conseillers  ef- 
iectiis. 

Art.  60.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  conseillers  effectifs  et 
eitraordinaires,  nommés  par  le  roi,  prêteront  entre  les  mains  du 
9MiYemeur  le  serment  (ou  feront  la  promesse)  suivant  : 

t  Je  jure  (déclîir^  qne  pour  6tre  nommé  membre  (membre  ôxtfàor- 
finsirejdu  conseil  d'administration,  je  n'ai  donné  ni  promis,  ni  nedoû- 
Mrti  I  qui  qae  cû  soit  ni  don  ni  présent,  directement  ou  indirectement, 
liQS  quelque  prétexte  que  ce  toit. 

<  Je  jure  (promets)  de  ne  jamais  recevoir  de  qui  que  œ  soit,  dirtc- 
tneni  eo  indireeiemcnt,  ni  don  ni  promesse  dans  le  but  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  quelque  chose  dans  Texercice  de  mes  fonctions. 

c  Je  jure  (promets)  fidélité  au  Roi,  de  maintenir  constamment  le  rè- 
glement administratif  de  la  colonie  de  Surinam  et  d'aider  de  tout  mon 
pouvoir  à  la  prospérité  de  la  colo-iie. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  (  je  le  déclare  et  le  promets  ).  » 

Art.  61.  Le  secrétaire  du  gouvernement  remplira  les  fonctions 
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de  secrétaire  auprès  du  conseil  d'administration,  même  quand  il 
n'en  est  pas  membre. 

Art.  62.  Le  conseil  d'administration  rédigera,  et  le  gouver- 
neur arrêtera  le  règlement  d'ordre  pour  le  conseil. 

Ce  règlement,  avec  les  modifications  que  l'on  doit  y  introduire, 
devra  être  approuvé  par  le  roi. 


Section  ii. 
Des  attributmts  du  Conseil. 

Art.  63.  Le  conseil  d'administration  devra  être  entendu  préa- 
lablement : 

P  Sur  les  ordonnances  coloniales  que  le  gouverneur  se  pro- 
pose de  soumettre  aux  Etats  de  la  colonie,  ou  sur  les  ordonnances 
que  les  États  présenteront  au  gouverneur  pour  être  arrêtées 
par  lui  ; 

2®  Sur  toutes  les  résolutions  à  prendre  par  le  gouverneur  pour 
la  mise  en  vigueur  des  ordonnances  générales. 

3®  Sur  toutes  les  questions  à  régler  par  la  présente  loi  ou  par 
d'autres  ordonnances  générales,  ou  lorsque  le  roi  l'ordonnera  au 
gouverneur  ; 

4®  Sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  désire 
connaître  l'avis  du  conseil,  dans  l'intérêt  de  sa  responsabilité. 

Art.  64.  Le  conseil  est  tenu  de  communiquer  son  avis  par  écrit, 
chaque  fois  que  le  gouverneur  le  lui  demandera. 

Art.  65.  Le  gouverneur  a  la  faculté  d'inviter  des  fonctionnaires 
et  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  à  assister  à  la 
séance  du  conseil  pour  fournir  des  éclaircissements  et  des  ren- 
seignements. 

Art,  66.  En  cas  de  conflit  administratif,  le  conseil  pourra  ré- 
clamer l'intervention  du  pouvoir  judiciaire,  d'après  des  règles  à 
établir  par  ordonnance  coloniale. 

Art.  67.  Le  conseil  est  chargé  de  tous  les  autres  travaux  qui  ' 
lui  sont  désignés  par  la  présente  loi  ou  par  d'autres  ordonnances 
générales. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  États  de  la  colonie. 

Section  i''. 

De  la  composition  des  États. 

Art.  68.  Quatre  membres  des  États  seront  nommés  annuelle- 
ment par  le  gouverneur  avant  le  l**"  mai. 

Les  autres  membres  seront  élus  directement  par  les  électeurs 
(un  membre  sur  200  électeurs),  mais  dans  aucun  cas  leur  nombre 
ne  doit  pas  être  au-dessous  de  neuf. 
Art.  69.  Pour  être  électeur  il  faudra  : 
1®  Être  habitant  de  la  colonie. 
Seront  considérés  comme  habitants  : 
a.  Les  Néerlandais  qui  se  trouvent  dans  le  cas  mentionné  à 
l'article  7  de  la  loi  fondamentale  du  royaume,  lorsqu'ils  seront 
établis  dans  la  colonie  depuis  le  1""  janvier  de  Tannée  où  les 
listes  électorales  ont  été  dressées; 

fr.  Les  étrangers  établis  dans  la  colonie  depuis  le  l*^*"  janvier 
ie  Tannée  précédant  celle  où  les  listes  électorales  ont  été 
dressées; 
2^  Avoir  atteint  Fâge  de  25  accomplis  ; 
3®  Avoir  la  jouissance  complète  des  droits  civils  ; 
4®  Payer  aux  contributions  directes  une  sonrnie  à  déterminer 
par  le  règlement  électoral,  mais  qui  ne  devra  ni  être  au-dessous 
de  20  florins,  ni  dépasser  100  florins. 

Art.  70.  Indépendamment  des  dispositions  contenues  dans 
Tarticle  23  de  la  loi  du  8  août  1862  (Journal  officiel  n^  264)  sur 
la  suppression  de  l'esclavage  dans  la  colonie  de  Surinam,  ne  sau- 
raient être  électeurs  ni  éligibles  ceux  qui  ont  perdu  ce  droit  par 
ŒQ  arrêt  judiciaire,  ou  ceux  qui  ont  cédé  judiciairement  leurs 
biens  à  leurs  créanciers,  sans  que  ces  derniers  aient  été  complè- 
tement payés. 

Art.  71.  Sont  éligibles  tous  ceux  qui  possèdent  les  qualités 
âiumérées  sous  les  paragraphes  1 ,  2  et  3  de  Tarticle  69  de  la 
présente  loi,  et  qui  ne  sont  ni  incapables  ni  exclus  de  ce  droit. 
Art.  72.  Ne  peuvent  pas  être  membres  des  États:  le  gou- 
verneur, le  secrétaire  du  gouvernement,  les  militaires  en  activité 
de  service  et  les  ministres  des  cultes. 
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Art.  73.  Aucune  parenté  ou  alliance  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement  ne  devra  exister  entre  les  membres  des  États. 

Si  toutefois  il  arrivait  que  des  membres  du  conseil  alliés  au 
degré  défendu  fussent  sur  le  point  d'être  nommés  simultanément, 
celui  qui  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  sera  admis, 
et  lorsqu'il  y  a  parité  de  voix,  ce  sera  le  plus  âgé. 

Celui  qui,  après  sa  nomination,  voit  naître  un  de  ces  degrés  de 
parenté  avec  un  autre  membre,  n'est  tenu  de  donner  sa  dé- 
mission qu'à  l'époque  de  l'expiration  de  son  mandat. 

L'afBnité  est  considérée  comme  éteinte  lorsque  l'épouse  qmTa 
fait  naître  vient  à  mourir. 

Art.  74.  Les  membres  des  États  sont  élus  pour  six  ans. 

Tous  les  deux  ans  les  États  sont  renouvelés  par  tiers. 

Les  membres  sortants  sont  immédiatement  rééligibles. 

L'ordre  des  séries  pour  les  membres  sortants  sera  réglé  au 
sort  après  la  première  élection,  et  il  en  sera  de  même  en  cas  de 
dissolution  de  la  Chambre. 

Celui  qui  sera  élu  en  remplacement  d'un  autre  membre,  devra 
se  retirer  à  la  même  époque  où  finissait  le  mandat  de  eelw  quH 
remplace. 

Art.  75.  Le  règlement  électoral  sera  arrêté  par  ordornianoe 
émanant  du  gouverneur. 

La  première  élection  aura  lieu  dans  le  courant  de  l'année  qal 
suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  d'après  un  règlement 
électoral  provisoire  arrêté  par  le  gouverneur  en  vertu  des  dis^ 
sitions  de  l'article  5&  de  cette  loi.  Ce  règlement  sera  soumis  à 
l'approbation  préalable  du  roi. 

Art.  76.  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  membres  prèterontenlw 
les  mains  du  gouverneur  le  serment  suivant  ^ia  déclaratioo  o«* 
promesse  suivante)  : 

c  Je  jure  (déoUre)  que  pour  être  aommé  membre  des  Êials  imh 
colonie,  je  a*ai  donné  ai  promis,  ne  donnerai  ni  ne  proiueurai  difeet^ 
ment  ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soii^  aufîim  don 
ou  présent  à  qui  que  ce  soit. 

«  le  jure  (promets)  que  jamais  je  ne  recevrai  de  qui  que  ce  soit, 
directement  ou  indirectement,  ni  don  ni  promesse,  pour  faire  on  ne 
pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans  l'exercice  de  mes  fonctions. 

«  Je  jure  (promets)  fidélité  au  Roi;  je  promets  de  veiller  constate» 
ment  au  maintien  des  réglemente  administratifs  faits  par  le  gouverna 
ment  de  la  colonie  de  Surinam  et  de  favoriser  de  tons  mes  moyens  Je 
bien-être  de  la  colonie* 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  (je  le  dédare  et  le  promeU).  » 
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Art.  77.  Les  membres  des  États  ne  jouissent  d*aucun  trai- 
tement. 

Par  ordonnance  coloniale,  il  pourra  leur  être  accordé  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour. 

Art.  78.  Les  membres  ont  la  faculté  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions.  Ils  en  donnent  connaissance  par  écrit  au  gouver- 
neur. 

Li  qualité  de  membre  des  États  s'éteint  : 

1"  £n quittant  la  colonie; 

2"  Par  la  perte  de  la  jouissance  coiftplète  des  droits  civils; 

3®  Par  incapacité  ; 

i*  En  acceptant  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
membre  des  États. 


Section  n. 
De  leurs  iianùes. 

Art  79.  La  session  des  États  sera  ouverte  annuellement  par 
ie  gOQVemeor  à  Paramaribo  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
mai. 

Art.  80.  Le  gouverneur  nommera,  parmi  les  membres,  le  pré- 
sident et  le  vice-président  pour  chaque  session. 

Art.  81 .  Les  États  nommeront  leur  greffier,  qui  ne  pourra  pas 
être  pris  parmi  les  députés. 

Art.  82.  Les  États  vérifient  les  pouvoirs  des  nouveaux  membres 
et  prononcent  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
de  ces  pouvoirs  ou  des  élections  mêmes. 

Art.  83.  Les  États  arrêtent  le  règlement  d'ordre  pour  leurs 
séances. 

Art  Si.  Les  séances  sont  publiques.  Les  États  se  forment  en 
condté  secret  lorsque  le  président  le  juge  nécessaire  ou  quand 
quatre  membres  le  réclament. 
L'assemblée  décide  s'il  sera  délibéré  en  comité  secret. 
Les  affaires  discutées    en  comité  secret  peuvent  y  être  ré- 
solues. 

Art.  85.  Les  membres  des  États  votent  d'après  leur  serment 
et  leur  conscience^  sans  mandat  impératif  et  sans  en  référer  à 
leurs  électeurs. 

Art.  86.   Les  États  ne  peuvent  pas  délibérer  ni   pretidre 
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de  résolution  si  la  moitié  des  membres  ne  se  trouve  pas  pré- 
sente. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Lorsqu'il  y  a  parité  de  voix,  la  décision  est  ajournée  à  la  séance 
suivante. 

Si  dans  cette  séance  ou  dans  une  assemblée  complète  il  y  a 
parité  de  voix,  la  proposition  est  considérée  comme  rejetée. 

Art.  87.  Les  votes  sont  émis  par  appel  nominal  et  à  haute  voix  ; 
les  élections  et  les  présentations  des  candidats  se  feront  par  scru- 
tin secret. 

Art.  88.  Les  membres  des  États  ne  pourront  jamais  être  pour- 
suivis judiciairement  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans 
rassemblée. 

Art.  89.  Le  gouverneur  pourra  assister  en  personne  aux  séan- 
ces et  y  émettre  une  voix  consultative  il  pourra  aussi  se  faire 
représenter  par  un  autre. 

Art.  90.  Le  gouverneur  a  la  faculté  de  suspendre,  de  clore 
la  session  et  de  convoquer  les  Etats  en  séance  extraordinaire. 

Art.  91.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  dissoudre  les  Etats. 

Le  décret  de  dissolution,  sur  lequel  le  conseil  d'administration 
devra  être  entendu,  contiendra  en  même  temps  l'appel  fait  aux 
habitants  pour  élire  dans  les  soixante  jours  les  nouveaux 
États,  qui  devront  être  convoqués  derechef  dans  le  courant  de  trois 
mois. 

En  ordonnant  la  dissolution,  le  gouvernerneur  prononcera  en 
même  temps  la  clôture  de  la  session  des  États. 

Section  m. 
Du  pouvoir  législatif. 

Art.  92.  Les  États  forment  le  corps  représentatif  de  la  co- 
lonie. 

Art.  93.  Ils  examineront  les  ordonnances  que  le  gouverneur 
présentera  à  leur  sanction,  dans  la  formule  suivante  : 

«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  présente  à  Tapprobation 
des  États  de  la  colonie  une  ordonnance.  »  (Suit  l'entôle  de  Tordoonancc, 
la  date  et  la  signature  du  Gouvernement). 

Art.  94.  Si  les  États  approuvent  l'ordonnance,  ils^en  donnent 
connaissance  au  gouverneur  dans  la  formule  suivante  : 

«  Les  États  de  la  colonie  approuvent  l'ordonnance  que  le  Gouver- 
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oeorde  la  coloniede  Surinam  leur  a  présentée.  >  (Suilleatéte  de  Tor- 
donnance,  la  date  et  les  signatures  du  président  et  du  grefQer.jj 

Art.  95.  Si  le  gouverneur  décrète  l'ordonnance  approuvée  par 
les  Etats,  il  leur  en  donne  connaissance  dans  la  formule  suivante  : 

c  Le  gouverneur  (Je  la  colonie  de  Surinam  a  approuvé  l'ordonnance.  » 
(Suit  l'euléte,  la  date  et  la  signature  du  gouverneur.) 

Art.  96.  Lorsque  le  gouverneur  ne  juge  pas  à  propos  de  pro- 
mulguer une  ordonnance  approuvée  par  les  États,  il  leur  en  donne 
connaissance  dans  la  formule  suivante  : 

<  Le  gouverneur  de  Surinam  ne  croit  pas  devoir  arrêter  l'ordon- 
nance.  »  (Suit  l'entête,  la  date  et  la  signature  du  gouverneur.) 

Art.  97.  Si  les  États  n'approuvent  pas  l'ordonnance,  ils  en 
donnent  connaissance  au  gouverneur  dans  la  formule  suivante  : 

«  Les  États  regrettent  de  ne  pouvoir  donner  leur  approbation  à  Tor- 
donoancequele  gouverneur  de  la  colonie  leur  a  présentée.  »  (Suit  l'en- 
tête de  Tordonnance,  la  date  et  les  signatures  du  président  et  du  gref- 
fier.) 

Art.  98.  Les  États  ont  le  droit  d'amendement. 
S'ils  en  font  usage,  ils  en  donnent  connaissance  dans  la  formule 
suivante  : 

«  Les  États  approuvent  Tordonnance  que  le  gouverneur  de  Surinam 
ieor  a  présentée,  avec  les  modifications  qu'ils  y  ont  apportées.»  (Suit  Ten- 
tête  de  l'ordonnance,  la  date  et  les  signatures  du  président  et  du  gref- 
fier.) 

Art.  99.  Si  le  gouverneur  adhère  à  ces  modifications  il  en 
donne  connaissance  aux  Etats  dans  la  formule  suivante  : 

«  Le  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  Tordonnaiice  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  les  États.  »  (Suit  Tentête  de  l'ordonnance,  la 
date  et  la  signature  du  gouverneur.) 

Art.  100.  Si  le  gouverneur  n'adhère  pas  aux  modifications  il 
en  donne  connaissance  dans  la  formule  suivante  : 

«  Le  gouverneur  de  Surinam,  ne  pouvant  adhérer  aux  amendements 
des  États,  n'a  pas  décrété  l'ordonnance.  »  (Suit  l'entête  de  l'ordonnance, 
la  date  et  la  signature  du  gouverneur). 

Art.  101.  Les  États  ont  le  droit  de  proposer  des  ordonnances 
au  gouverneur. 
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Ils  transmettent  au  gouverneur  le  projet  tel  qu'ils  Font  voté, 
dans  la  formule  suivante  : 

«  Les  États  prient  le  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  de  pro- 
mulguer le  projet  d'ordonnance  suivant  adopté  par  eux.»  (SuitTenléte, 
la  date  et  les  signatures  4u  président  et  du  greffier.) 

Art.  102.  Si  le  gouverneur  adhère  à  la  proposition  il  en  donne 
connaissance  aux  États  dans  la  formule  suivante  : 

a  Le  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  le  conseil  d'administra- 
tion entendu,  a  promulgué  le  projet  d'ordonnance  que  les  États  ont 
approuvé  et  qu'ils  lui  ont  fait  parvenir.  -»  (Suit  IVntéte,  là  date  et  la 
signature  du  gouverneur.) 

Dans  le  cas  contraire  la  formule  est  comme  suit  : 

a  Le  gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  le  conseil  d'administra- 
tion entendu,  ne  saurait  promulguer  l'ordonnance  que  les  États  lui 
ont  fait  parvenir.  »  (Suit  l'entête ,  la  date  et  la  signature  du  gouver- 
neur.) 

Art.  103.  Les  États  ont  la  faculté  de  défendre  les  intérêts  de 
la  colonie  auprès  du  roi,  des  États  Généraux  et  du  gouver- 
neur. 

Art.  lOft.  Ils  examinent  les  pétitions  qui  leur  seront  adressées 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9  de  la  présente  loi. 

Art.  105.  Us  ont  le  droit  d'inviter  le  gouverneur  à  leur  don- 
ner en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  des  éclaircissements 
verbaux  ou  par  écrit  sur  des  questions  qui  concernent  la  co- 
lonie. 

Art.  106,  Le  gouverneur  se  rend  à  cette  invitation  lorsqu'il 
pense  que  les  intérêts  de  la  colonie  ne  s'y  opposent  pas. 


SECTION  IV. 

Du  Budget. 

Art.  107.  Sont  à  la  charge  du  Trésor  de  la  mère  patrie  : 

a.  Le  traitement  et  les  frais  de  séjour  du  gouverneur  ; 

b.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  forces  de  terre  et  de  mer 
nécessaires  à  la  protection  de  la  colonie. 

Art.  108.  Les  dépenses  pQur  le  service  public  dans  la  colonie. 
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qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor  de  la  mère  pairie,  sont 
portées  au  budget  de  la  colonie  ainsi  que  les  moyens  employés 
pour  les  couvrir. 

Art.  109.  Le  budget  de  la  colonie  sera  arrêté  annuellement 
par  le  gouverneur,  de  commun  accord  avec  lo  conseil  d'admi- 
nistration et  présenté  aux  États  à  Touverture  de  la  session. 

Art.  110.  Le  gouverneur  arrêtera  et  promulguera  provisoire- 
ment le  budget  tel  qu'il  aura  été  approuvé  par  les  États.- 

Art.  111.  Le  gouverneur  enverra  sans  retard  au  roi  le  budget 
avec  les  éclaircissements  nécessaires. 

Art.  112.  Le  budget  devra  être  arrêté  définitivement  par  la 
loi: 

P  Lorsque,  dans  les  voies  et  moyens  figurent  des  subsides  ré- 
clamés au  trésor  de  l'État  ; 

2® Lorsque  le  roi  ne  sanctionne  pas  le  budget  tel  qu  il  a  été  volé 
par  les  États  de  la  colonie  ; 

3*  Lorsque  les  États  n'auront  pas  voté  le  budget  avant  le  15  juil- 
let de  l'année  où  il  leur  a  été  présenté. 

Si  aucun  de  ces  trois  cas  ne  se  présente,  la  promulgation  pro- 
visoire est  considérée  comme  définitive. 

Art.  113.  Les  dépenses  ainsi  que  la  perception  des  contribu- 
tions effectuées  en  vertu  du  budget  provisoirement  arrêté,  avant 
que  la  loi,  sanctionnant  définitivement  le  budget,  n'ait  été  pro- 
mulguée et  entrée  en  vigueur  dans  la  colonie,  sont  valables,  si 
elles  ont  été  faites  avec  Tautorisalion  du  foi  ou  avant  que  l'avis 
du  roi  n'ait  été  reçu. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent  sous  le  n®  3,  le  budget 
de  l'exercice  antérieur  sert  provisoirement  de  base  pour  le  ser- 
vice courant,  sauf  les  modifications  que  le  roi  y  a  apportées. 

Art.  114.  Dans  le  cas  où  le  budget  de  la  colonie  aurait  été 
définitivement  arrêté  par  la  loi,  la  justification  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  colonie  devra  être  soumise  par  ordre  du  roi  au 
pouvoir  législatif  (en  y  joignant  les  comptes  approuvés  par  l'au- 
torité désignée  à  cet  effet  par  la  loi  ou  le  roi)  ;  mais  lorsque  le 
budget  a  été  définitivement  arrêté  en  dehors  de  la  loi  du  pays, 
la  justification  sera  présentée  par  le  gouverneur  aux  États  de  la 
colonie. 

Le  solde  des  comptes  sera  également  arrêté  de  la  même  ma- 
nière, soit  par  la  loi,  soit  par  ordonnance  coloniale. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  diTtston  du  territoire  de  la  eolonle 

Art.  115.  Une  ordonnance  coloniale  réglera  la  subdivision  de 
la  colonie  en  districts  et  communes,  ainsi  que  la  composition, 
lorganisation  et  les  attributions  des  administrations  des  districts 
et  des  communes;  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  police  de  la 
ville  et  de  la  campagne. 

CHAPITRE  VI. 
De  lajuetiee. 

SECTION  1". 

Dispositions  générales. 

Art.  116.  La  justice  est  rendue  dans  la  colonie  de  Surinam  au 
nom  du  roi. 

Art.  117.  Les  ordonnances  coloniales  régleront,  autant  que 
possible  en  conformité  avec  les  lois  néerlandaises,  les  Codes  ci- 
vil, de  commerce,  et  d*instruction  civile,  les  Codes  pénal  et  d'in- 
struction .criminelle,  tout  ce  qui  concerne  Tarmée  de  terre  et  de 
mer  dans  la  colonie,  la  législation  sur  les  contributions^  le  nota- 
riat, la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  ainsi  que  les 
poids  et  mesures. 

Art.  1 18.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  préalable.  Une  ordon- 
nance coloniale  déclarera  préalablement  que  Texpropriation  est 
jugée  d'utilité  publique. 

Il  ne  sera  jamais  admis  d'exception  à  ce  principe,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  mesures  générales  à  arrêter  par  ordonnance  colo- 
niale; toutefois  l'exproprié  ne  pourra  jamais  être  privé  du  droit 
de  réclamer  une  indemnité  complète. 

Art.  119.  Au  pouvoir  judiciaire  appartient  exclusivement  la 
connaissance  de  toutes  les  procédures  civiles. 

Art.  120.  Aucune  poursuite  ne  saurait  avoir  lieu  que  sur  l'or- 
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dre  du  juge  désigné  par  ordonnance  générale,  et  de  la  manière 
déterminée  par  ordonnance  générale. 

Art.  121.  La  mort  civile  ou  la  confiscation  des  biens  du  con- 
damné ne  pourra  jamais  avoir  lieu,  pour  quelque]  fait  punissable 
que  ce  soit. 

Art.  122.  Si  une  ordonnance  générale  n*a  pas  désigné  d'autres 
juges,  le  pouvoir  judiciaire  prendra  connaissance  des  conflits 
issus  du  droit  électoral  et  autres  droits  civils. 

Art.  123.  Tous  les  jugements  devront  être  motivés,  et  les  ju- 
gements en  matière  pénale  citeront  les  articles  de  l'ordonnance 
générale  sur  lesquels  s  appuie  la  condamnation. 
uLes  jugements  sont  prononcés  publiquement. 

Les  audiences  sont  publiques,  sauf  les  exceptions  à  établir  par 
ordonnance  générale  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des 
mœurs. 

Art.  124.  Personne  ne  peut  être  soustrait,  contre  son  gré,  au 
juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Les  ordonnances  générales  régleront  la  manière  dont  seront 
tranchés  les  conflits  d'attributions  qui  pourraient  s'élever  entre 
le  pouvoir  judiciaire  et  d'autres  autorités. 

Art.  125.  Sauf  les  cas  déterminés  par  ordonnances  générales, 
personne  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  indiquant  les  motifs  de  l'arrestation. 

Cette  ordonnance  devra  être  signifiée  à  la  personne  arrêtée  au 
moment  de  l'arrestation,  ou  du  moins  le  plus  tôt  possible. 

Une  ordonnance  générale  déterminera  la  forme  de  ces  mandats 
d'arrêt,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  procédé  à 
l'interrogatoire  du  prévenu. 

Art.  126.  Nul  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  habitant 
contre  son  gré,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  pouvoir  déclaré  com- 
pétent à  cet  eff'et  par  ordonnance  générale  et  dans  les  formes  y 
indiquées. 

Art.  127.  Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  ou  à  toute 
autre  voie  publique  de  transport  est  inviolable,  sauf  autorisation 
contraire  donnée  par  le  juge,  dans  les  cas  spécifiés  par  ordon- 
nance générale. 

SECTION   II. 

De  la  composition  du  pouvoir  jtidicimre. 

Art.  128.  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  haute  cour  des  Pays-Bas 
dans  les  affaires  de  la  colonie  sera  réglé  par  la  loi. 
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Art.  129.  Sous  la  dénomination  de  cour  de  justice,  il  y  aura 
un  tribunal  suprême  pour  toute  la  colonie. 

Il  veillera  à  la  stricte  application  des  lois  et  à  la  poursuite  de 
tous  les  crimes. 

Le  président,  les  membres  et  le  greffier  de  cette  cour  de  jus- 
tice sont  nommés  par  le  roi;  le  président  et  les  membres  à  vie, 
le  greffier  jusqu'à  révocation. 

Art.  130.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées 
par  le  procureur  général  ou  en  son  nom. 

Art.  131.  Le  procureur  général  est  nommé,  suspendu  et  révo- 
qué par  le  roi. 

Art.  132.  Il  est  le  chef  du  ministère  public  et  de  la  police 
judiciaire  et  administrative  dans  toute  la  colonie. 

Dans  toutes  les  procédures  il  représente  l'État,  le  gouverne- 
ment ou  la  colonie. 

Art.  133.  Sauf  le  cas  de  guerre  ou  d'état  de  siège  dans  la 
colonie,  aucune  peine  capitale  ne  saurait  être  exécutée  que  d'or- 
dre ou  avec  la  connaissance  du  procureur  général  et  sur  l'auto- 
risation spéciale  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  n'accorde  cette  autorisation  qu'après  avoir 
entendu  le  juge  supérieur  militaire  ou  civil.    * 

Art.  134.  Le  président  et  les  membres  de  la  cour  de  justice 
pourront  être  révoqués  contre  leur  gré  par  le  roi  : 

\^  Par  un  état  reconnu  d'incapacité  résultant  d'un  âge  de  plus 
de  60  ans,  ou  de  maladie  corporelle  ou  mentale; 

2"  Par  la  mise  en  curatelle  ; 

3'*  Pour  inconduite,  immoralité  et  négligence  flagrante  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  les  deux  premiers  cas  la  démission  est  honorable. 

Dans  le  premier  cas  nulle  autre  preuve  n'est  exigée  pour  faire 
valoir  les  droits  à  la  pension. 

Art.  135.  Si  le  gouverneur,  le  conseil  d'administration  enten- 
du, est  d'avis  que,  pour  un  des  cas  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent, une  révocation  est  nécessaire,  il  envoie  la  proposition,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  roi. 

En  donnant  communication  de  sa  proposition  au  fonctionnaire 
que  la  chose  concerne,  il  met  celui-ci  dans  l'occasion  de  joindre 
sa  justification  aux  pièces  envoyées  au  roi. 

En  attendant  la  disposition  royale,  le  gouverneur  a  la  faculté 
de  suspendre  le  fonctionnaire  et  de  pourvoir  provisoirement  à  ses 
fonctions. 
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Pendant  la  suspension,  le  fonctionnaire  touchera  son  traitement 
entier. 

Si  le  fonctionnaire  le  désire,  il  pourra  obtenir  son  traitement 
de  congé  et  le  passage  libre  pour  la  mère  patrie  pour  y  exposer 
en  personne  sa  justification. 

Le  roi  accorde  ou  refuse  la  démission. 

Art.  136.  La  haute  cour  des  Pays-Bas,  réunie  en  chambre  de 
conseil,  pourra,  par  un  arrêt  dûment  motivé,  révoquer  de  leurs 
fonctions  le  président  et  les  membres  de  la  cour  de  justice  : 

IHorsqu'ils  auront  été  condamnés  à  une  peine  d'emprison- 
nement, mais  non  quand  l'emprisonnement  remplace  une 
amende  ; 

2'  Lorsqu'ils  auront  été  déclarés  en  état  d'insolvabilité  ou  en- 
fermés pour  dettes    . 

Le  procureur  général  enverra  les  pièces  relatives  à  l'affaire  au 
procureur  général  près  la  haute  cour  des  Pays-Bas,  pour  y  don- 
ner suite. 

11  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé,  pour  le 
mettre  en  état  de  faire  parvenir  un  mémoire  de  justification  à  la 
haute  cour. 

Le  jugement  par  lequel  un  magistrat  aura  été  condamné  à  un 
emprisonnement,  en  dehors  des  cas  mentionnés  ci-dessus,  pro- 
noncera en  même  temps  sa  révocation. 

Art.  137.  Tout  membre  du  pouvoir  judiciaire  cité  en  personne 
devant  le  juge,  ou  contre  lequel  a  été  lancé  un  mandat  d'arrêt, 
ou  une  autorisation  d'être  admis  dans  une  maison  d'aliénés,  ou 
la  contrainte  par  corps,  est  par  cela  même  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. Cette  suspension  ne  fera  pas  cesser  la  jouissance  de  son 
traitement. 

Art.  138.  Les  autres  dispositions,  touchant  l'organisation  et  la 
composition  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  colonie,  seront  éta- 
blies par  ordonnance  coloniale. 

Art.  139.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exclusivement  exercé  par 
des  juges  désignés  par  ordonnance  générale. 

Aucune  intervention  du  gouvernement  en  matière  de  justice 
ne  saurait  avoir  lieu. 

Art.  140.  Les  arrêts  rendus  par  le  juge  dans  la  mère  patrie  ou 
les  colonies  néerlandaises  et  possessions  d'outre-mer,  les  ordres 
émanés  de  ces  juges,  ainsi  que  les  grosses  d'actes  authentiques 
passés  devant  des  autorités  néerlandaises  ou  coloniales,  pourront 
être  exécutés  dans  la  colonie  de  Surinam. 
De  même  les  arrêts  rendus  par  le  juge  dans  la  colonie  de  Su- 
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rinam,  les  grosses  d'actes  authentiques  y  passés,  pourront  être 
exécutés  dans  les  Pays-Bas. 


CHAPITRE  VII. 
Da  eulte. 

Art.  141.  Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  en  pleine 
liberté,  sauf  la  protection  de  la  société  et  de  ses  membres  contre 
toute  transgression  de  la  loi  pénale. 

Art.  142.  Protection  égale  est  accordée  à  toutes  les  commu- 
nions religieuses  reconnues  dans  la  colonie. 

Art.  143.  Le  gouverneur  veille  à  ce  que  toutes  les  commu- 
nions religieuses  se  tiennent  dans  les  limites  d'obéissance  qu'el- 
les doivent  aux  ordonnances  coloniales  et  aux  autorités  dans  la 
colonie. 

Art.  144.  Les  sectateurs  des  diverses  croyances  religieuses 
jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  et  sont  égale- 
ment habiles  à  remplir  toutes  dignités,  fonctions  et  emplois. 

Art.  145.  L'exercice  public  de  tout  culte  religieux  n'est  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  que  celles  que  des  ordonnances  colo- 
niales prescriront  dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  la  tranquillité 
et  la  moralité. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  flnanees. 

Art.  146.  Un  fonctionnaire  supérieur,  nommé,  suspendu  et 
révoqué  par  le  roi,  est  chargé,  sous  la  haute  surveillance  du 
gouverneur,  de  l'administration  des  finances  et  des  domaines  de 
la  colonie. 

Le  roi  arrêtera  les  instructions  et  le  traitement  de  ce  haut 
fonctionnaire. 

Art.  147.  Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

Art.  148.  Aucun  impôt  au  profit  du  royaume  ou  de  la  colonie 
ne  pourra  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance 
coloniale. 
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Art.  U9.  Aucun  privilège  ne  pourra  être  accordé  en  matière 
d'impôt. 

Art.  150.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  levé  dans  la  colonie  qui 
aura  pour  conséquence  d'entraver  le  commerce  libre  avec  la 
mère  patrie  et  les  colonies  et  possessions  néerlandaises  ,  ou 
de  favoriser  le  conmierce ,  l'industrie  ou  la  culture  de  la  colonie 
de  Surinam  au  préjudice  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  fa- 
griculture  de  la  mère  patrie  et  de  ses  possessions  d'outre-mer. 

Les  droits  de  balise,  de  pilotage,  de  port  et  autres  droits  pe- 
sant sur  la  navigation ,  ainsi  que  les  dispositions  concernant 
la  navigation  de  long  cours,  sont  les  mômes  pour  tous  les  pa- 
villons. 

Art.  151.  Des  emprunts  à  la  charge  de  la  colonie  ne  sauraient 
être  émis  qu'en  vertu  d'ordonnances  coloniales,  sanctionnées 
par  la  loi. 

Art.  152.  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  domaines 
et  des  forêts,  leur  vente  ou  leur  affermage,  ainsi  que  l'exercice 
d'autres  droits  domaniaux,  sera  réglé  par  la  loi  et,  à  défaut  d'une 
loi,  par  ordonnance  coloniale. 

Art.  153.  La  loi  réglera  le  mode  d'administration  et  la  comp- 
tabilité des  finances  coloniales. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  féree  armée. 

Art.  15&.  Tous  les  habitants  en  état  de  porter  les  armes  sont 
tenus  de  coopérer  à  la  défense  de  la  colonie,  lorsqu'elle  est  me- 
nacée d'un  ennemi  du  dehors  ou  de  l'intérieur,  et  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique  en  temps  de  paix. 

A  cet  effet,  ils  seront  réunis  en  gardes  communales. 

Une  ordonnance  coloniale  réglera  la  force  et  l'organisation  de 
ces  gardes  communales. 

Art.  155.  Par  une  ordonnance  coloniale  on  pourra  également 
établir  une  police  armée. 

Art.  156.  En  cas  de  danger  imminent,  lorsque  le  gouverneur 
ne  se  trouve  pas  en  état  de  défendre  la  colonie  avec  la  force  ar- 
mée qu'il  a  à  sa  disposition,  il  aura  la  faculté,  en  tant  que  les 
moyens  péainiaires  le  lui  permettent,  d'enrôler  des  volontaires 
et  même  provisoirement  des  troupes  étrangères. 
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CHAPITRE  X. 


De  rinstraetioii  publtque^^de  riijffllne  et  de  la 
blenfaisanee. 

Art.  157.  Répandre  la  lumière  et  la  civilisation  et  encourager 
les  arts  et  les  sciences,  seront  un  objet  de  sollicitude  constante 
du  gouvernement. 

Art.  158.  Chacun  est  libre  de  donner  de  l'instruction,  pourvu 
qu'il  ait  fourni  des  preuves  de  capacité  et  de  moralité. 

Art.  159.  Autant  que  les  moyens  pécuniaires  le  lui  permet- 
tront, l'autorité  veillera  à  ce  que  l'enseignement  primaire  pro- 
cure aussi  aux  classes  pauvres  les  premiers  éléments  indispen- 
sables. 

A  cet  effet,  elle  accordera  des  subsides  aux  écoles  particulières 
ou  fondera  des  écoles  publiques. 

Art.  160.  Une  ordonnance  coloniale  réglera  sur  ces  bases  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique. 

Art.  161.  Des  ordonnances  coloniales  régleront  la  surveillance 
à  exercer  par  lautorité  sur  Thygiène  publique,  ainsi  que  tout  ce 
qui  concerne  Tart  médical,  chirurgic^d,  les  accouchements  et  la 
pharmacie. 

Art.  162.  L'encouragement  au  travail  et  lempéchement  de  la 
paresse  dans  la  classe  indigente  de  la  population  sont  im  objet 
de  la  sollicitude  particulière  du  gouvernement.  Des  ordonnances 
coloniales  régleront  la  surveillance  sur  la  charité  publique. 

On  partira  du  principe  que  la  charité  particulière  et  religieuse 
conserveront  toute  liberté  et  seront  même  encouragées. 


CHAPITRE  XI. 
De  rtndastrie^  da  eommeree^  ete. 

Art.  163.  Le  gouverneur  encourage  autant  que  possible  toutes 
les  branches  de  Tindustrie,  du  commerce,  etc.  Il  soumettra  à 
cet  effet  des  propositions  au  roi  et  aux  États  de  la  colonie. 

Une  ordonnance  coloniale  pourra  créer  des  chambres  de  com- 
merce et  de  fabrique,  nommer  des  commissions  pour  lagricul- 
ture  et  régler  la  sphère  d'action  de  ces  commissions. 
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Art.  16/i.  Des  ordonnances  coloniales  pourront  accorder  Tau- 
torisation  de  créer  des  banques  de  circulation^  des  sociétés  de 
crédit  et  des  compagnies  d'assurances. 

Art.  165.  Le  gouvernement  voue  un  soin  particulier  à  Tamé- 
lioration  des  voies  de  communication. 

Une  ordonnance  coloniale  réglera  la  surveillance  de  Tautorité 
sur  les  voies  de  commum'cation  par  eau  et  par  terre. 

Art.  166.  En  vertu  des  règles  à  établir  par  ordonnances  colo- 
niales, le  gouverneur  pourra  accorder  l'autorisation  d'établir  des 
travaux  et  des  entreprises  d'utilité  publique. 

DispostttoiiM   finales. 

Art.  167.  Le  présent  règlement  sera  promulgué  dans  la  colonie 
de  la  manière  prescrite  par  Tarticle  4i  de  cette  loi. 

11  entrera  en  vigueur  à  l'époque  à  désigner  par  le  roi. 

Art.  168.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  117  et  138  seront 
réglés  pour  la  première  fois  par  arrêté  royal. 

Art.  169.Touteslesordonnances  obligatoires,  existant  à  l'époque 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement,  continueront  à  pro- 
duire leur  effet  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  d'au- 
tres, établies  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi. 

Mandons  et  ordonnons  ^  etc. 
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258.  —  IBer  nreue-nreltbott.  —  Mit  allerhand  Nachri- 
chten  dem  Missionariorum ,  Soc.  Jesu.  Allerhand  so  Lehrc 
als  Geist-Reiche  Brief-Schrifften,  und  Reis-Berchreibungen, 
welche  von  denen  Missionariis  der  Gesellschafft  Jesu  von 
Beyden  Indien,  und  andern  ùber  Meer  gelegenen...  Lan- 
dern,  seit  An.  1642  biss  auf  das  Jahr  1726,  in  Europa 
angelangt  seynd.  Jetzt  zum  erstenmal  theils  aus  Hands- 
chrifftlichen  Urkunden,  theils  aus  denen  Franzosischen 
Lettres  Edifiantes,  verteutschtundzusammengetragen,  von 
Joseph  Stocklein,  Gedachter  Societat  Jesu  Priester.  Erster 
Bund  Oder  die  8  Erste  Theild.  —  Anderte  Edition.  Cum 
privilegio  Caesareo  et  Superiorum  Facultate  ac  Indice  locu- 
pletissimo.  Augspurg  und  Gratz  im  Verlag  Philipp,  Martin, 
und  Joh.  Veith  seel.  Erben,   1728,  36  vol.  in-fol. 


«  Voir  le  t.  XVI,  p.  360  (février  1866). 
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«  Celte  collection  embrasse  plus  d'un  siècle,  savoir  :  de 
1642  jusqu'à  1750.  Stocklein  étant  venu  à  mourir  après  la 
publication  des  24  premiers  tomes,  les  PP.  Charles  Meyer, 
Pierre  Probst  et  François  Keller  la  continuèrent  successive- 
ment. Cette  importante  collection  des  lettres  et  relations 
des  missions  de  la  C**  contient,  outre  les  lettres  édifiantes, 
un  grand  nombre  de  pièces  et  de  documents  inédits.  » 
(Bibliog.  histoire  de  la  O^de  Jésus)  *. 

I  (44)  *.  —  Lettre  du  P.  Jean-Antoine  de  Arnedo.— Sinoa, 
capitale  de  la  Cochinchine,  31  juillet  1700.  —  Une 
persécution  éclate  le  14  mai  1698,  elle  est  apaisée  mo- 
mentanément par  rinfluence  du  P.  Arnedo,  mathémati- 
cien du  roi  ;  elle  se  rallume  en  1700. 

II  (82).  —  Lettre  du  P.  Franchi,  18  octobre  1702.  —Mis- 
sion duTonkin  troublée  par  un  prêtre. 

m  (87).  —  Relation  écrite  par  le  P.  Philippe  Grimaldi 
au  R.  P.  général.  —  19  martyrs  en  Cochinchine.  Situa- 
tion du  P.  Jean  Arnedo. 

IV  (130).  —  Lettre  du  P.  Le  Royer.  —  Tonkin,  15  décem- 
bre 1707.  La  persécution  se  rallume.  Le  P.  Le  Royer 
est  forcé  de  se  racheter. 

V  (137).  —  Lettre  du  V.  P.  Jean-Baptiste  Messari.  — 
Lientscheou,  19  juin  1715.  Voyage  au  Tonquin. 

VI  (160).  —  Lettre  du  P.  Miller.  —  Macao,  13  septem- 
bre 1718.  Le  P.  Messari  persécuté  au  Tonquin. 

VII  (185).  —  Lettre  du  P.  Joseph  Bonani.  —  Ile  Rota, 
24  novembre  1720.  Nouvelles  du  Tonquin.  Mort  du 
P.  Franchi. 

VIII  (199).  —  Lettre  du  P.  Hinderer.  —  Persécution  du 
christianisme  au  Tonquin. 

IX  (202).  —  Lettre  du  P.  Kogler,  —  Nouvelles  du  Tonquin 
et  de  Cochinchine. 

X  (204).  —  Lettre  du  P.  Seseri,  dominicain,  aux  cardinaux 
de  la  Propagande.  —  Tonquin  ,  22  décembre  1723. 
Persécution.  Mort  du  P.  Bucharelli. 


(1)  Nous  donnons  ici  les  articles  tirés  en  N  eW'Weltbott,  qui  traitent  des 
pays  annamites  et  qni  ne  font  pas  partie  de  la  collection    des  lettres  édi- 


12)  Le  chiffre  romain  indique  le  numéro  d'ordre  des  articles  extraits  pour 
notre  traTail  et  pour  chaque  collection,  tandis  que  le  chiffre  arabe  désire 
le  numéro  d'ordre  tel  qu'il  existe  dans  la  collection  m6me. 
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XI  (221).  —Extraits  de  plusieurs  lettres  de  Chine  etduTon- 
quin  des  années  1718, 1719  et  1720. 

XII  (228).  —  Deux  lettres  du  père  Ignace  Kogler.  —  Le 
jansénisme  pénètre  en  Chine  et  en  CochinchiDe. 

XIII  (293).  —  Lettre  du  R.  P.  Hinderer.  —  Mort  des 
PP.  Messari  et  Bucharelli. 

XIV  (298).  —  Lettre  de  W  Tévèque  de  Sestri.  —  Ton- 
quin,  31  décembre  1723,  même  sujet. 

XV  (313).  —  Lettre  du  P.  Chaves.  —  Kebua,  Tonquin, 
19  avril  172i.  Persécution. 

XVI  (314).  — Lettre  du  P.  Lopez.  —  Cochinchine,  15  juil- 
let 1724.  Persécution. 

XVII  (315).  —  Lettre  du  P.  Lopez.  —  Cochinchine,  20  juin 
1725.  Persécution. 

XVm(316).  —  Lettre  du  P.  Pires.— Cochinchine,  20  juil- 
let 1725.  Persécution. 

XIX  (317).  —  Lettre  du  P.  Lopez.  —  Cochinchine,  20  jml- 
let  1726.  Fin  de  la  persécution.  Mort  de  deux  mission- 
naires du  Cambodje. 

XX  (527).  —  Captivité  et  mort  glorieuse  de  4  martyrs  de 
la  C*'  décapités  au  Tonkin,  le  12  janvier  1737. 

XXI (589).  —  Extrait  de  deux  lettres  du  P.  Embert  Fri- 
delli.  —  Pékin,  1739  et  1740.  Le  P.  Jean  Siebert  en  cré- 
dit auprès  du  roi  de  Cochinchine. 

XXII  (590).  —  Lettre  du  P.  Cad.  Laimbeckhoven.  — 
Macao,  1738.  État  du  Tonquin  et  de  la  Cochinchine. 

XXIII  (594).  —  Lettre  du  P.  Florian  Bahr.  —  Pékin,  1739. 
Travaux  des  missionnaires  en  Cochinchine. 

XXIV  (618).  —  Lettre  du  P.  Joseph  Bonani.  —  Agata,  1740. 
Nouvelle  de  la  Cochinchine  et  du  Tonquin. 

XXV (695).  —  Lettre  du  P.  Florian  Bahr.  —  Pékin,  1749. 
Consolantes  nouvelles  du  Tonquin, 

XXVI  (697).  —  Lettre  du  P.  Simon  Gumb.  —  Macao,  1749. 

XXVU  (699).  —  Lettre  du  P.  Etienne  Lopez.  —  Cochin- 
chine, 1740. 

XXVIII  (703).  —  Lettre  du  P.  Joseph  Neugebauer.  —  Macao, 
1739.  Détails  sur  le  royaume  de  Cochinchine. 

XXIX  (704).  —  Lettre  du  P.  Joseph  Neugebauer.  —  Sinoa, 
Cochinchine,  22  juillet  1740.  Récit  de  son  voyage  de 
Canton  en  Cochinchine.  Description  de  ce  pays.  Détails 
sur  le  roi  et  les  chrétiens. 

XXX  (705).  —  Lettre  du  même.  —  Kéday,  Cochinchine, 
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16  juillet  17&1 .  Goût  que  témoigae  le  roi  pour  les  scien- 
œs  européennes.  Inconstance  de  ses  sentiments. 

XXXI  (706).  Lettre  du  P.  Jean  Siebert.  —  Sinoa,  Cochin- 
chine,  6  août  1741.  Son  arrivée  au  port  de  Mioc-Mon. 
Entretien  avec  le  roi  au  sujet  de  la  religion. 

XXXII  (707).  —  Lettre  du  P.  Jean  Siebert.  —  Sinoa, 
30  août  1741. 

XXXIII  (708'!.  — Lettre  du  P.  Joseph  Keiser.  — .  Macao, 
12  novembre  1741.  Crédit  du  P.  Siebert  à  la  cour  de  Co- 
chincliine.  Il  ne  peut  pénétrer  dans  le  Tonquin. 

XXXIV  (709).  —Lettres  du  P.  Joseph  Neugebauer.  — Sinoa, 
1743,  1744.  Il  est  nommé  astronome  et  mécanicien  du 
roi. 

XXXV  (710).  —  Lettre  du  P.  JeanKoffler.  —  Muoi-co,  Co- 
chinchine,  1744. 

nxVI  (711).  — Lettre  du  P.  Jean  Siebert.  —  Sinoa,  1745 
Le  roi  favorable  aux  chrétiens. 

XXXVU  (712).  —  Extrait  de  deux  lettres  du  P.  Graff  (Jac- 
ques).— Sinoa,  1743  et  1746. 

XXXVIII  (714).  —Lettre  du  P.  Jean  Koffler.  —  Cour  du  roi 
de  Cochinchine,  1747. 11  est  comblé  de  faveurs.  Nouvelles 
du  Tonquin  et  du  Cambodje. 

XXXIX  (715).  — Trois  lettres  du  P.  Joseph  Neugebauer.  — 
Keday,  1747, 1748,  1749. 

XL.  (716).  —  Lettre  du  P.  Joseph  Neugebauer.  —  Ke- 
day, 1749. 

XLI(717).  —  Lettre  du  P.  Koffler,  1749.  —  Situation  criti- 
que de  la  mission. 

XLII(718).  —Lettre  de  Joseph  Neugebauer. —  1750,  Macao. 

XLIII  (719).  —  Lettre  de  Joseph  Neugebauer.  —  1750, 
Macao. 

XLIV(720).  —  Lettre  du  P.  JeanHoppe.  —  1750,  Macao. 

XLV  (721).  —  Lettre  du  P.  Koffler.  —  Cochinchine,  1751. 
Persécution. 

XLVI(722).— Lettre  du  P.  Koffler.  —  Cochinchine,  1753. 
Persécution. 

XLVll  (723).— Lettre  de  Joseph  Neugebauer.  —Macao,  17  52. 

259.  —  ZettMlirtn  fttr  Rllffcmelne  Erdkiuide. 

Mit  unterstûtzung  der  Gesellschaft  fur  Erdkunde  zu  Berlin 
undunter  besonderer  mitwirkung  von  H.-W.  Dove,  C.-G. 
Ehrenberg,  H.  Kié  pert  und  C.  Ritter  in  Berlin,  K.  Andrée 
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in  Dresden  und  J.  E.  Wappaus  in  Gôttingen.  Herausgegeben 

von  D""  K.  Neumann.  CoUectio  i  in-8. 

I.  Tong-King,  2'  série,  t.  I,  1856.  P.  105. 

IL  Die  franzôsische  Provinz  Basse  -  Cochinchine.  Von 
W.  Koiier.  (Hierzu  zwei  Karten,  Taf.  III.  n.  Taf.  IV).  2«  sé- 
rie, t.  XVI,  p.  252. 

260.  —  Ramusio  (Giov.-Bapt.).  —  Délie  Navigazioni  e 
Viaggi.  Venise  1565,1583,  1588,  3  vol.  in-fol.  Cette  der- 
nière édition  est  augmentée  de  quelques  pièces.  La  pré- 
cédente était  de  1563,  1565. 

I.  Sonimario  di  Tutti  liRegni,  citlà,  etpopoli  orientali,  con 
li  traffichi  e  mercantie,  che  lui  si  trovano,  cominciando 
dal  mar  Rosso  fmo  alli  popoli  délia  China.  Tradotto  dalla 
linguaPorthogese  nellaltaliana.T.  F,  p.  324.Delregnodi 
Camboia,  regno  di  Campaa,  del  regno  di  Cochinchina, 
p.  336. 

IL  Viaggio  di  Nicolo  di  Conti  venetiano,  scritto  per  Messer 
Poggio  Fiorentino,  1. 1'**  p.  338.  Corne  dalle  Giaue  navig,  ô 
alla  dttà  di  Campaa,  etc.,  p.  3A1. 

III.  Viaggio  atomo  il  mondo  fatto  e  descritto  per  M.  Antonio 
Pigafetta  Vicentino,  caualier  di  Rhodi,  e  da  lui  indrizzato 
al  reverendissimo  gran  Maestro  di  Rhodi,  M.  Philippo  di 
Villiers  Lisleadani,  tradotto  di  lingua  Francesa  nella  Ita- 
liana,  T.  I",  p.  352.  Di  alcune  terre  e  città  nominate,etc. 
Odia  del  regno  di  lamgoma  e  Campaa,  dove  nasce  Ù  rio 
barbaro,  d' un  porto  detto  Canthan,  délie  città  di  Nauchin  e 
Connulaha,  etc.,  p.  369. 

IV.  Délia  historia  del  Signor  Giovan  de  Barros.T.  P%  p,384. 
Ottava  divisione  deir  Asia.  Mecon  fiume.  Champa  Regno. 
Cauchij  China  Regno,  p.  391. 

V.  Dei  Viaggi  di  Messer  Marco  Polo,  gentil'huomo  venetiano 
T.  2"%  p.  2.  Del  colfo  detto  Cheinan,  e  de  suoi  fiumi. 
Délia  contrata  di  Ziamba,  e  del  Re  di  detto  regno,  e  corne 
si  fece  tributario  del  gran  Can.  Libro  terzo,  liv.  III,  p.  51 .  ' 

261.  —  Purcltas.  —  His  pilgriraes  in  five  bookes. 

The  first,  containing  Pérégrinations  and  Discoveries  in 
the  remotest  north  and  east  parts  of  Asia  ;  called  Tartaria 
and  China. 

The  second,  Peregrinations,Voyages,Discoveries  of  China, 
Tartaria,  Russia,  and  other  the  north  and  east  parts  of  the 
World,  by.  englishmen  and  others. 
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The  third,  Voyage  and  Discoveries  of  the  north  parts  of 

the  world,  by  land  and  sea,  in  Asia,  Europe^  the  polare 

Régions,  and  the  north-west  of  America. 

The  fourth,  English  Northeme  Navigations,  and  Discove- 
ries :  Relations  ofGreenland,  Groenland,  the  north-west 
passage  and  others  Arctike  Régions,  with  later  Russian  Oc- 
curents. 

The  fifth.  Voyages  and  Travels  to  and  in  the  new-world 
called  America  ;  Relations  of  their  Pagan  Antiquities  and  of 
the  Régions  and  Plantations  in  the  north  and  south  parts 
thereof,and  of  the  Seas  andislands  adiacent.  Londres  ,1625- 
1626,  5  vol.,in-fol.  1732. 

La  3*  partie  en  5  livres  : 

1*'  LIVRE. 

1.  Voyages  de  Marcus  Paulus  Venetus,  Chap.  IV,  p.  65. 
Ziamba,  p.  103. 

n.  A  treatise  of  China  and  the  adioyning  Régions,  written  by 
Gaspar  Da  Cruz  a  Dominican  Friar,  and  dedicated  to  Sé- 
bastian King  of  PortugaQ  :  hère  abbreviated.  Chap.  X, 
p.  166.  Of  Camboia  and  the  Bramenes  there  ;  the  cause  of 
his  going  to  China  :  of  China  and  the  neighbouring  Régions. 

2*    LIVRE. 

in.  Observations  of  China,  Tartaria,  and  others  easteme  parts 
of  the  World,  taken  out  of  Femam  Mendez  Pinto, 
Chap.  II,  p.  252.  Their  entertainment  by  the  Tar- 
tar  King,  and  going  to  Cauchinchina  with  his  embassa- 
dours,  p.  277. 

262.  —  Haiany t  (Richard).  —  The  principal  navigations, 
voyages,  trafiiques  and  discoveries  of  the  English  Nation, 
made  by  Sea  or  overland,  to  the  remote  and  farthest  distant 
quarters  of  the  Eartb,  at  any  time  Within  the  compassé  of 
thèse  1600  yeres  ;  divided  into  three  severall  volumes,  ac- 
cording  to  the  positions  of  the  Régions,  whereunto  they  were 
directed.  By //,preacher,  and  some  times  Student  of  Christ- 
Church  in  Oxford.  Imp.  at  London,  by  George  Bishop,  1599, 
3 1.  in-fol.  en  2  vol. 

1.  The  voyage  of  Friar  Beatus  Odoricus  to  Asia  Minor,  Ar- 
menia,  Chaldcea,  Persia,  India,  China  and  others  remote 
parts,  etc.,  t.  II,  p.  39.  (Un  mot  sur  le  Campa,  p.  46 
et  57.) 

REV.  lUR.  —  HAMS66.  10 
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263.  —  Clmreliill.  Gollpction  of  Voyages  and  tr^vels  some  now 
firstprintedfrom  original  Manuscnpts,  otbers  nowfirst  publia- 
hed  in  English  ia  six  volumes.  With  a  générale  Préface  gi- 
ving  an  Account  of  theProgress  of  Navigatioa,  from  ils  first 
Beginniag.  London,  Churchill,  1732,  in-fol.  Ouvr.  connu  sous 
.  le  nom  de  Collection  Churchill. 

I.  An  account  ofCochin-China,  in  two  parts.  The  first  Treats 
of  the  Temporal  State  of  that  Kingdom.  The  second  of  what 
concernsthe  Spiritual,  writlenin  Italian,  by  the  R.  F.  Chris- 
topher  Borri,  a  Milaneze  of  the  S.  of  J.  who  was  one 
of  the  First  Missioners  of  that  Kingdom.  T.  u,  p.  721. 

II.  A  Voyage  round  the  World  by  Dr.  John  Francis  Gemelli 
Careri.  Written  originaliy  in  italian,  in  six  parts.  T.  vi, 
p.  1"^.  Dans  la  3®  partie,  chap.  x,  p.  267,  et  chap,  xi, 
p.  268,  il  est  traité  de  l'île  Poulocondor,  du  Camboya,de 
la  Cochinchine  et  du  Tunquin. 

m.  A  Description  of  the  Kingdom  of  Tonqueen  by  S.  Baron, 
a  Native  thereof.  Description  complète  avec  cartes  et  fi- 
gures. T.  VI,  p.  r«. 

26/i.  —  JF^nrnal  «f  the  Indlan  arcliipela^^  and 
eastern  Aflla  (the),  edited  by  J.  B.  Logan,  Singapore, 
1847.  Collection  in-8o. 

I.  Détails  respecting  Cochin-China  by  the  riglit  Révérend, 
D*"  Le  Fevre,  Bishop  of  Isauropolis  and  Vicar  Apostolic  of 
Lower  Cochin-China  (Formation  du  royaume,  rois  de  la 
Cochinchine,  position  et  divisions  géographiques,  rivières, 
montagnes,  minéraux,  climat,  plantes,  animaux,  ports, 
villes,  population,  impôts,  habitants,  mœurs,  sciences  et 
arts).  T.  I,  1847,  p.  49.  .     . 

II.  Suite  de  Tarticle  précédent.  (Gouvernement,  rois,  man- 
darins, langage,  état  de  la  religion  chrétienne  en  Cochin- 
chine, missionnaires.)  T.  i,  p.  109. 

III.  Narrative  of  the  events  connected  with  the  arrest  of  the 
right  Rev.  Monseigneur  Le  Fevre,  1846.  T.  i,  p.  119.  Ré- 
cit publié  par  Tévèque  d'Isauraupolis  môme. 

IV.  €eremomes  attending  tlie  funeral  o£  the  late  king  of 
Cochin-China.  T.  m,  1849,  p.  337. 

V.  Investiture  of  the  king  of  Cochin-China  by  anenvoyof  the 
emperor  of  China,  in  1849.  T.  iy,  1850,  p.  232. 

VI.  Map.  of  Cambodia.  T.  v,  1851,  p.  306.  Notes  to  accom- 
pagny,  p.  430. 
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CaBkbodia  in  1851. 

P  Notices  of  the  Port  of  Kampot^  with  Directions  of  the 
Eastern  Channel.  By  captain  G.  D.  Bonnyman.  2^  Narra- 
tive of  an  Overland  Journey  firom  Kampot  to  the  Royal 
Résidence.  By.  L.  V.  Helms.  esq.  Carte  du  port  de  Kam- 
pot, par  Bonnyman. 

VII.  Notices  of  the  Coast  of  Cambodia  from  Kampot  to  Clien- 
tabon.  By  captain  G.  D.  Bonnyman  (Carte).  T.  vi,  1852, 
p.  117. 

VIII.  Geography  of  Cambodia.  Article  contenant  une  lettre 
du  P.  Miche,  évoque  de  Dansara.  T.  vi,  p.  173. 

IX.  Remarks  on  the  South- West  Coast  of  Cambodia  by  G. 
D.  Bonnyman  (Carte).  T.  vi,  p.  239. 

X.  Narrative  of  a  Voyage  to  Cochin  -  China ,  by  Charles 
Chapman,  esq.  T.  vi,  p.  290.  Suite,  p.  349. 

XI.  Notice  of  the  Religion  of  the  Cambojans.  Extracted  from 
a  Manuscript  of  Monseigneur  Miche,  Bishop  of  Dansara, 
by  the  Bishop  of  Isauropolis.  T.  vi,  p.  605. 

XIL  Three  months  in  Cambodia.  By  a  Madras  offîcer.  T.  vui, 

1854,  p.  285. 
Xin.  The  Camboge  tree.  By  Taylor  Jones.  2*  série.  T.  i , 

1856,  p.  316. 

265.  Tlie  Cfliinefle   and  Japanese  reposltory  of 

Facts  and  Events  in  Science,  History  and  Art,  relating  to 
eastern  Asia.  Edited  by  the  Rev.  James  Summers,  Magdalen 
Hall,  Oxford;  professorofChinese,  King's  Collège, London ; 
and  Corresponding  Member  of  the  Ethnographial  Society  of 
Paris,  etc.,  etc.  Revue  in-8®,  commencée  en  juillet  1863. 
London,  AUen;  Paris,  Benj.  Duprat. 
1.  On  the  Religions  Practices  and  Superstitions  of  the  Anna- 
mites. By,  Reinhold  Rost,  esq.  professor  of  oriental  lan- 
guages  at  Saint-Augustin's  collège,  Canterbury. T.  i*', 
p.  163. 
n.  Notice  of  Annam,  or  Cochin-China.  By  the  editor.  (James 

Summers.)  T.  i,  p.  232.  Suite,  p.  271. 
III.  Notes  of  the  distinctive  titles  (  Nien-Hao  and  Miao-Hao  ) 
of  the  Sovereignsof  Tung-King  and  An-nara.  By  W.  F.  M. 
(Cet  article  contient  la  liste  des  souverains  de  la  dynastie 
Li,  avec  leurs  noms  en  caractère  chinois,  en  prononcia- 
tion des  Mandarins,  et  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  les 
Lettres  édifiantes.  T.  m,  p.  9. 
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266.  —  Tli^ireii^t  (Melchisedech).  Relations  de  divers  voyages 
curieux  qui  n'ont  point  esté  publiées  ou  qui  ont  esté  tra- 
duites d'Hacluyt,  de  Purchas,  etc.  Collection  faite  par  //. 
Paris  1664,  4  vol.  in-fol. 

I.  Relation  de  Testât  présent  du  commerce  des  Hollandais 
et  des  Portugais  dans  les  Indes  orientales,  où  les  places 
qu'ils  tiennent  sont  marquées  et  les  lieux  où  ils  trafiquent. 
T.  II.  On  trouve,  p.  2  de  cette  relation  : 

«  Les  royaumes  de  Cambodia,  de  Chàûipa,  celui  de 
Tontquin,  reçoivent  également  bien  les  deux  nations.  Les 
Hollandais  sont  depuis  peu  en  guerre  avec  ceux  de  Cau- 
Chin-China.  » 

IL  Discours  sur  le  profit  et  les  avantages  que  la  C**  des 
Indes  orientales  pourrait  tirer  du  commerce  du  Japon,  si 
elle  avait  la  liberté  de  trafiquer  à  la  Chine,  par  Léonard 
Camps;  trad.  du  hollandais.  T.  IL  (Il  est  question  dans 
cette  publication  de  Texporlation  de  la  soie  du  Cam- 
bodje,  de  la  Cochinchine  et  du  Tongkin  pour  le  Japon.) 

III.  Description  géographique  de  Fempire  de  la  Chine,  par 
le  P.  Martin  Martinius;  t.  III,  p.  1,  préface  au  lecteur,  où 
est  contenue  la  description  générale  de  toute  la  Haute- 
Asie;  p.  32,  le  royaume  de  Laos;  p.  34,  le  royaume  de 
Gannan.  (Sous  ce  nom  sont  compris  les  royaumes  de 
Tungking  et  de  Kiaochi  ou  Cochinchine.) 

267.  I^ettrefl  édifiantefl  et  curieuflcfl,  écrites  des 
Missions  étrangères,  par  quelques  missionnaires  de  la 
G**  de  Jésus;  26  vol.  in-12.  T.  l*""  en  1810. 

I.  Lettre  du  P.  Le  Royer,  supérieur  des  missionnaires  de  la 
O"  de  Jésus  dans  le  Tunquin;  10  juin  1700.  (Quelques 
détails  sur  le  caractère  des  habitants.)  T.  XVI,  1810,  p.  37. 

IL  Lettre  du  même,  15  décembre  1707,  p.  54. 

IlL  Lettre  du  même,  1714,  p.  60. 

IV.  Abrégé  de  la  persécution  élevée  dans  le  royaume  de 
Tunquin,  et  de  la  mort  que  deux  missionnaires  jésuites  et 
neuf  Tunquinois  chrétiens  y  ont  endurée  pour  la  foi  ;  tirée 
de  deux  mémoires,  Tun  italien,  Tautre  portugais,  p.  64. 
(M  s'agit  de  la  persécution  de  1721). 

V.  De  la  persécution  élevée  dans  le  royaume  de  Tunquin,  et 
de  la  mort  glorieuse  de  quatre  missionnaires  jésuites  qui 
ont  eu  la  tête  tranchée,  en  hame  de  la  foi,   le  12  jan- 
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vier  de  l'année  1537.  Tirée  de  quelques  mémoires  portu- 
gais, p.  98. 

VI.  D'un  mémoire  sur  les  différents  objets  de  commerce  qu 
ont  cours  à  la  Cochinchine  et  auTunquin,  p.  148. 

VII.  Lettre  du  P.  Chanseaume,  missionnaire  de  la  C'*  de 
Jésus.  Macao,  5  décembre  1750,  p.  162. 

VIII.  Quelques  lettres  sur  le  Tunquin,  p.  186. 

K.  Lettre  d'un  missionnaire  au  royaume  de  Tunkin,  p.  203. 

X.  Lettre  du  P.  Harta.  (Ile-de-France,  1766).  Détail  des 
mœurs  des  habitants,  p.  219. 

XI.  Notice  historique  sur  la  Cochinchine,  p.  238. 

XII.  Notice  historique  sur  le  Tunquin,  p.  258. 

XIII.  Eclaircissement  sur  les  cartes  du  Tunquin.  (Cartes 
grossières.),  p.  310. 

XIV.  Lettre  de  M.  Reydelet,  évoque  de  Cabale  et  vicaire 
apostolique  du  Tunquin,  en  date  du  11  juillet  1774. 

S.  Ifomrellefl  lettres  édifiantes  des  missionnaires 
de  la  Chine  et  des  Indes  orientales.  Paris,  Leclère,  1818, 
1833.  8  vol.  in-12.  T.  VI. 

I.  Introduction,  p.  j.,  contenant  les  chapitres  suivants  : 
Des  f)ays  qui  forment  les  missions  du  Tong-King  et  de 
la  Cochinchine,  p.  ix. 
Chronologie  des  rois  du  Tong-King,  xxxij. 
Table  chronologique  des  rois  du  Tong-King,  xxxiv. 
Précis  historique  des  dernières  révolutions  du  Tong- 
King  et  de  la  Cochinchine,  xlix. 

Succession  des  évoques  français,  vicaires  apostoliques 
du  Tong-King  et  de  la  Cochinchine,  Ixxiv. 

Ordre  établi  dans  les  Missions  françaises  du  Tong- 
King  et  de  la  Cochinchine,  xcviij. 
n.  Lettre  de  M»*"  Reydelet,  évêque  de  Cabale,  vicaire  apos- 
tolique du  Tong-King  occidental,  à  M.  Reydelet,  son  frère, 
p.  115. 
Ifl.  Lettre  de  M.  Bricart,  missionnaire  apostolique  au  Tong- 
King,  à  M.  Hody,  directeur  du  séminaire  des  Missions 
étrangères,  écrite  le  7  mai  1766,  p.  137. 

IV.  Abrégé  du  Journal  du  Tong-King,  pour  Tannée  1767, 
envoyé  à  la  procure  de  Macao  par  M^*"  l'évoque  de  Ca- 
bale, vicaire  apostolique  de  cette  mission,  le  11  juin  1767, 
p.  154. 

V.  Lettre  de  M»'  Pignel,  évêque  de  Canathe,  écrite  le  10  mai 
1767,  p.  163. 
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VL  Lettre  de  M.  Pigneaux,  missionnaire  apostolique,  qui  de- 
vint par  la  suite  évéque  d*Adran  et  vicaire  apostolique  de 
Cochinchine,  à  ses  père  et  mère,  écrite  le  3  juillet  1767, 
p.  174. 

VII.  Lettre  du  même  aux  mêmes,  écrite  le  9  décembre  1766, 
p.  168. 

VIII.  Lettre  du  même  aux  mêmes,  écrite  le  23  juin  1768, 
p.  174. 

IX.  Lettre  de  M.  Artaud,  missionnaire  apostolique  au  Cam- 
boge,  écrite  le  22  juillet  1768,  p.  181. 

X.  Lettre  de  M.  I^vavasseur,  missionnaire  apostolique  au 
Camboge,  écrite  le  12  juillet  1769,  p.  200. 

XL  Abrégé  du  journal  de  M.  Levavasseur,  pendant  les  an- 
nées 1768-69-70,  p.  207. 

XII.  Précis  des  nouvelles  de  la  Mission  du  Tong-King,  pour 
les  années  1770  et  1771,  écrite  par  M^  Reydellet,  évêque 
de  Gabale,  vicaire  apostolique  du  Tong-King  occidental» 
le  9  mai  1771,  p.  240. 

Xin.  Relation  du  martyre  de  deux  religieux  dominicains  dé- 
capités pour  la  foi,  au  Tong-King,  le  7  novembre  1773, 
et  de  la  persécution  générale  contre  la  religion  chrétienne, 
en  la  même  année,  extraite  d'une  lettre  deM^""  Reydellet, 
écrite  le  11  juillet  1774,  et  d'une  lettre  de  W^  d'Hiero- 
cesarée,  vicaire  apostolique  du  Tong-King  oriental,  écrite 
la  même  année,  p.  251. 

XIV.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Steiner,  procureur  des  Mis- 
sions françaises  à  Macao,  écrite  le  21  août  1774,  p.  261. 

XV.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Savary,  missionnaire  aposto- 
lique au  Tong-King,  écrite  le  20  mars  1775,  p.  264. 

XVI.  Relation  d'une  persécution  excitée,  en  1775,  contre  la 
religion  chrétienne,  extraite  d'une  lettre  commune  des 
missionnaires  français  au  Tong-King,  écrite  en  juin  1776, 
p.  268. 

XVU.  Lettre  deM^  Reydellet,  écrite  le  16  juin  1776,  p.  271. 

XVIII.  Lettre  de  M.  Faulet,  missionnaire  apostolique  au  Cam- 
boge, écrite  le  3  juin  1775,  p.  274. 

XIX.  Lettre  de  W  Pigneaux,  évêque  d'Adran,  écrite  le  8  juin 
1775,  p.  277. 

XX.  Lettre  de  M.  Halbout,  missionnaire  en  Cochinchine, 
écrite  en  juillet  1775,  p.  281. 

XXI.  Lettre  de  M.  Labartette,  missionnaire  apostolique  en 
Cochinchine,  21  juillet  1775,  p.  285. 
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XXn.  Lettre  die  M^  Pigneaux,  évéque  d'Àdran,  du  5  juin 

1776,  p.  291. 
XXin.  Lettre  du  même,  du  26  juillet  1776,  p.  294. 

XXIV.  Lettre  de  M.  Ledere,  missioimaire  au  Camboge,  du 
26jmUetl776,  p.  296. 

XXV.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Labartette,  missionnaire  en 
Gochinchine,  du  1*'  aoftt  1776,  p.  302. 

XXVI.  Lettre  du  même,  du  l'"" août  1777,  p.  303. 

XXVII.  Lettre  de  M.  Liot,  missionnaire  apostolicjue,  du 
l*' mai  1778,  p.  306. 

XXVIII.  Extrait  d'une  lettre  de  M«' Pigneaux,  du  6  juin  1778, 
p.  310. 

XXIX.  Lettre  de  M.  Labartette,  missionnaire  en  Gochinchine, 
dul7juilletl779,  p.  311. 

XXX.  Relation  en  forme  de  journal,  écrite  parM^  Reydellet, 
évêque  de  Gabale,  vicaire  apostolique  du  Tong-King  occi- 
dental, du  1"  juillet  1779,  p.  313. 

XXXI.  Lettre  de  M.  Serard,  provicaire  général  du  Tong-King 
occidental,  à  M^  Davoust,  évêque  de  Céram,  vicaire  apos- 
tolique du  Tong-King  occidental,  écrite  le  13  mai  1781, 
p.  319. 

XXXII.  Extrait  d'une  relation  écrite  par  M.  Serard,  le  4  juil- 
let 1782,  p.  326. 

XXXIII.  Lettre  de  M.  Blandin,  missionnaire  apostolique, 
écrite  du  Tong-King,  le  30  juillet  1782,  p.  332. 

XXXIV.  Relation  de  M.  Serard,  de  juin  1782,  p.  335. 

XXXV.  Lettre  de  M.  Longer,  missionnaire  en  Gochinchine,  du 
Ujuin  1783,  p.  340. 

XXXVI.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Labartette,  actuellement 
évéque  de  Veren,  p.  344. 

XXXVII.  Lettrede  M.  Longer,  écrite  le  14  avril  1784,  p.  348. 

XXXVIII.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Descourvières,  écrite  de 
Macao,  le  23  décembre  1783,  p.  351. 

XXXDC.  Lettre  de  M»'  l'évèque  de  Céram,  du  20  mai  1784, 

p.  353. 
XL.   Lettre  de  M.   La  Mothe,  missionnaire  apostolique  au 
*■    Tong-King,  le  18  juin  1784,  p.  359. 
XLl.   Lettre  de  M.  Le  Breton,  missionnaire  apostolique  au 

Tong-King,  le  5  juin  1784,  p.  369. 
XLII.    Extrait  d'une  relation  de  M.   Blandin,   écrite    en 

1784,  p.  376. 
XLIII.  Extrait  du  journal  rédigé  par  M^  l'évèque  de  Ce- 
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ram,  depuis  le  mois  de  juin  1784,  jusqu'au  mois  de  mai 
1785,  p.  379.  : 

XLIV.  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Le  Breton,  mission- 
naire apostolique  au  Tong-King,  du  6  juin  1785,  p.  398. 

XLV.  Extrait  d'une  lettre  de  M*'  Le  Roy,  écrite  du  Tong- 
King  en  juillet  1785,  p.  40/i. 

XLVI.  Lettre  de  M.  La  Mothe,  du  12  juin  1785,  p.  407. 

XLVII.  Lettre  de  M^  Pigneaux,  écrite  de  Pondichéry,  le 
20  mars  1785,  p.  415. 

XLVni.  Traduction  d'une  lettre  latine  écrite  dans  la  basse 
Ck)chinchine,  par  M.  André  Ton,  le  1"  juillet  1784, 
p.  437. 

XLIX.  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  remarquable 
dans  la  mission  du  Tong-King,  depuis  le  mois  de  mai  1785 
jusqu'au  mois  de  juin  1786,  rédigé  par  M^'  l'évéque  de 
Céram,  en  1786,  p.  441. 

L.  Lettre  de  M.  Sérard^  missionnaire  apostolique  au  Tong- 
King,  écrite  le  31  juillet  1786,  p.  454. 

LI.  Lettre  de  M.  Le  Breton,  missionnaire  apostolique  au 
Tong-King,  du  24  juin  1786,  p.  459. 

LU.  Lettre  de  M.  Le  Roy,  du  6  décembre  1786,  p,.464. 

LUI.  Lettre  de  M.  La  Mothe,  du  3  décembre  1786,  p.  470. 

LIV.  Traits  édifiants  écrits  du  Tong-King,  par  M.  La  Mothe, 
en  1786,  p.  473. 

LV.  Lettre  de  M.  Roux,  missionnaire  apostolique  au  Tong- 
King,  du  16  juin  1786,  p.  484. 

LVI.  Lettre  de  M.  Labartette,  évoque  de  Véren,  coadjuteur 
du  vicaire  apostolique  de  Cochinchiue,  écrite  le  15  juil- 
let 1786,  p.  489. 

LVII.  Relation  de  la  persécution  excitée  dans  le  milieu  de  la 
Cochinchine,  en  octobre  1785,  rédigée  par  M.  Darcet, 
missionnaire  apostolique,  le  29  août  1786,  p.  493. 

LVIII.  Lettre  de  M.  Liot,  supérieur  du  collège  de  Cochin- 
chine, écrite  de  Chantobon,  dans  le  royaume  de  Siam,  le 
3juinl786,  p.  501. 

269.  —  Annales  de   rAss«ei»ti«n  de  la 
yatian  de  la  Fai. 

Tome  I«.  i»M  à  i8ftS, 

Missions  de  Chine  et  royaumes  voisitis. 
1.  Tong-King  et  Cochinchine  (note).  Cah.  1,  p.  7. 
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n.  Extrait  d'une  lettre  de  H.  Taberd  (uate  sur  la  mission). 

Cah.  n,  p.  7. 
m.  Autre  lettre  du  même.  Cah.  2,  p.  13. 

IV.  Missions  du  Tong-King  et  de  la  Cochiocbine.  Cah.  ky 
p.  82. 

V.  Lettre  de  Mgr  Longer,  évoque  de  Gortyne.  1820.  Cah.  4, 
p.  84.  (Il  y  est  rendu  compte  des  persécutions  depuis 
1777.  Notions  historiques  curieuses.) 

VI.  Note  sur  les  missions  du  Tong-King  occidental.  Cah.  4, 
p.  103. 

vu:  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  4,  p.  106. 

VIII.  Lettre  du  P.  Gagelin.  Cah.  4,  p.  107.  (Quelques  notions 
historiques.) 

IX.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  4,  p.  117.  (Quelques  mots  sur 
fiSM.  Chaigneau  et  Vannier.) 

X.  Autre  lettre.  Cah.  4,  p.  124- 

XI.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  5,  p.  17. 

XII.  Missions  d'Asie.  Cah.  6,  p.  3.  (Nouvelles.) 

XIII.  Misions  du  Tong-King  et  de  la  Cochinchine.  Cah.  6, 
p.  28.  (Nouvelles.) 

XIV.  Lettre  du  P.  Eyot.  Cah.  6,  p.  32. 

XV.  Lettre  du  P.  Gagelin.  Cah.  6,  p.  42.  (Notions  histo- 
riques.) 

Tome  n.  i8Se,  i8S8. 

Missions  du  Tong-King  et  de  la  Cochinchine. 

XVI.  Quelques  notions  historiques.  Cah.  10,  p.  153. 

XVII.  Lettre  du  P.  Jeantet.  Cah.  10,  p.  163.  (Même  sujet.) 
XVffl.  Lettre  de  M.  OUivier.  Cah.  10,  p.  173. 

XIX.  Lettre  de  Mgr  Longer,  évoque  de  Gortyne.  Cah.  10, 
p.  185. 

XX.  Lettres  du  P.  Masson.  Cah.  10,  p.  188. 

XXI.  Lettre  du  même.  Cah.  10,  p.  193. 

XXn.  Lettre  du  P.  Eyot.   Cah.  10,  p.  196.   (Départ  de 

MM.  Chaigneau  et  Vannier.) 
XXm.  Lettres  du  P.  Taberd.  Cah.  10,  p.  204. 

XXIV.  Lettres  du  P.  Régéreau.  Cah.  10,  p.  211. 

Tome  m.  fSIM  et  i8S#. 

Mission  du  Tong-King. 

XXV.  Note  historique  sur  la  mission.  Cah.  17,  p.  410. 


1S4  REWE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

XXVI.  Létfre  du  P.  Eyot.  Cah.  17,  p.  413. 

XXVII.  Lettre  de  Mgr  Ollivier,  évèque  de  Gastorie.  Cah.  17, 
p.  616. 

XXVm.  Lettre  du  p.  Masson.  Cah.  17,  p.  628. 

XXIX.  Lettre  du  P.  Masson.  Cah.  17,  p.  434.  (Notions  his- 
toriques.) 

XXX.  Lettres  du  P.  Eyot.  Cah.  17,  p.  445. 

Mission  de  Cochinchine. 

XXXI.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  17,  p.  656. 
XXXn.  Lettre  du  P.  Régéreau.  Cah;  17,  p.  461. 
XXXUI.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  17,  p.  463 

XXXIV.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  17,  p.  467.  (Requête 
contre  la  mission.) 

XXXV.  Lettre  du  P.  GageKn.  Cah.  17,  p.  472. 

XXXVI.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  17,  p.  476. 
XXXVn.  Lettre  du  P.  Noblet.  Cah..  17,  p.  478. 
XXXVm.  Lettre  du  P.  Chastran.  Cah.  17,  p.  482. 
XXXIX.  Lettre  du  P.  Jeantet.  Cah.  17,  p.  485. 

Tome  IV*  t830  À  i83i. 

Mission  du  Tong-King. 

XL.  Note  historique  sur  la  mission.  Cah.  21,  p.  303. 

XLI.  Lettre  du  P.  Jeantet.  Cah.  21,  p.  306. 

XLII.  Lettre  de  Mgr  Longer.  Cah.  21,  p.  307. 

XLin.  Lettre  du  P.  Masson.  Cah.  21,  p.  310.. 

XLIV.  Lettre  du  P.  Masson.  Cah.  21,  p.  320.  (Détails  sur  les 

mœurs  des  Tonquinois.) 
XLV.  Traduction  d'une  lettre  en  langue  mandarine  adressée 

par  les  catéchistes  et  les  fidèles  du  Tong-Kîng,  par  le 

P.  Masson.  Cah.  21,  p.  336. 
XLVI.  Lettre  du  P.  Pallegoix.  Cah.  21,  p.  337. 
XLVU.  Lettre  du  P.  Marette.  Cah.  21,  p.  345. 
XLVm.  Lettre  du  P.  Joumoud.  Cah.  21,  p.  348. 

Mmion  de  Cochinchine. 

XLIX.  Note  historique  sur  la  mission.  Cah.  21,  p.  356. 
L.  Lettre  du  P.  Taberd.  Cah.  21,  p.  357.  (Quelques  notions 
historiques.) 


BIBLIOGRAPHIE  ANNAMITE.  iVS 

LI.  Lettre  du  P.  Gagelin.  Cah.  24,  p.  363.  (Détails  très-cu- 
rieux sur  les  Mois,  Ils  auraient  des  livres  écrits  sur  des 
feuilles  de  palmier,  en  langue  indienne  Telinga.  Détails 
sur  le  Laos.) 

m.  Lettre  du  P.  Jaccard.  Cah.  21,  p.  371. 

un.  Lettre  du  P.  Bringol.  Cah.  21,  p.  376. 
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18i4,  p.  177. 

CCXXII.  Nouveaux  martyrs  au  Tong-King,  p.  447. 

CCXXllI.  Lettre  de  Mgr  Retord,  vicaire  apostolique  du  Tong- 
King,  p.  501. 

CCXXIV.  Lettre  du  môme,  p.  516. 

CCXXV.  Lettre  du  P.  Taillandier,  p.  518. 

Tome  XVn.  i845. 

CCXXVI.  Lettre  du  P.  Raymond  Barcelo,  p.  334. 

CCXXVII.  Lettre  du  même,  p.  344. 

CCXXVIII.  Lettre  du  même,  p.  346. 

CCXXIX.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Marti,  p.  351. 

CCXXX.  Extrait  d'une  lettre  du  même,  p.  353. 

CCXXXI.  Extrait  d'une  lettre  du  même,  p.  359,  362, 364. 

Tome  XYUI.  i846. 

CCXXXII.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  92. 

CCXXXIIL  Lettre  du  P.  Charrier,  p.  466. 

CCXXXIV.  Tableau  des  \icariats  apostoliques,  p.  470. 

Tome  XIX.  i84T. 

Mission  de  Cochinchine. 

CCXXXV.  Extr.  d'une  lettre  de  Mgr  Lefebvre,  évoque  d'Isau- 
ropolis,  p.  359  et  361.  (Le  tombeau  de  l'évêque  d'Adran, 
élevé  par  les  soins  du  roi  Gialong  est  situé  près  de  Sai- 
gon. Mgr  Lefebvre  persécuté.) 
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Mission  du  Tong-King  oriental. 

CCXXXVI.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Marti,  p.  249.  (Traduc- 
tion de  Tespagnol.) 

CCXXXVII.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Ramon  Rodriguez, 
p.  260.  (Traduction  de  l'espagnol.) 

Mission  du  Tong-King  occidental. 

CCXXXVni.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  313.  (Description  des 
collèges  de  la  ville  de  Kénon,  de  Kédàm,  de  Ké-suy  et 
autres.  Inondation  annuelle.  Voyage  dans  le  Tong-King. 
Introduction  du  vaccin,  p.  345.) 

CCXXXIX.  Lettre  du  P.  Legrand,  p.  347.  (Intéressante  ex- 
cursion dans  le  pays  des  Laos.) 

Tome  XX.  iS48. 

Mission  du  Tong-King, 

CCXL.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Legrand,  p.  83.  (Visite  du 

commandant  Lapierre  dans  le  port  de  Touranne.) 
CCXLI.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Retord,  p.  85. 
CCXLII.  Ex'trait  d'une  lettre  du  P.  Titaud,  p.  96. 

Tome  XXI.  1840. 

Mission  de  Cochinchine. 

COCLIII.  Relation  du  martyre  de  Matthieu  Gam,  envoyée 
par  Mgr  Lefebvre,  p.  356. 

Mission  du  Tong-King, 

CCXLIV.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  164. 
CCXLV.  Lettre  du  même,  p.  175. 

Tome   XXII.    1850. 

CCXLVI.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Retord,  p.  153.  (Suite  de 

la  persécution.) 
CCXLVIL  Lettre  de  Mgr  PeUerin,  p.367.  (MortdeThieu-Tri. 
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Tu-Duc  monte  sur  le  trône.  Funérailles  de  Thieu-Tri.  Art 
militaire  des  Cochinchinois.) 
COlLYUI.  Lettre  du  môme,  p.  386.  (Investiture  accordée  à 
Tu- Duc  par  l'empereur  de  la  Chine.  Description  de  Hué. 
Invasion  du  choléra.) 

Tome  XJUUI.  I85t. 

Mission  du  Tong-King. 

CCXLK.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p,  268. 
CCL.  Lettre  du  P.  Legrand,  p.  290. 
CCLI.  Lettre  du  P.  Titaud,  p.  295. 

Mission  du  Cambodge. 

CCLII.  Lettre  de  Mgr  Miche.  (Exploration  du  Laos.  Il  remonte 
le  Meycon  jusqu'aux  limites  N.  de  la  province  de  Sambor. 
Au  delà  le  fleuve  est  hérissé  de  récifs,  et  présente  partout 
de  grands  dangers.  En  1770,  M.  Levavasseur  pénétra 
plus  loin  jusqu'à  la  province  de  Samboc.  LeSamboc  avoi- 
sine  le  pays  des  Laos.  11  existe  une  cataracte  vers  12®  40'  lat. 
Nord.  Là  le  fleuve,  couvert  d'îlots,  après  d'une  lieue  d'une 
riveà  l'autre.  Mgr  Miche  atteignit  Samboc  après  avoir  mis 
depuis  Sambor  36  heures  pour  faire  4  lieues.  Samboc  est 
dépeuplée  ;  dans  la  dernière  guerre  les  Siamois  en  ont 
enlevé  les  habitants.  Samboc  doit  é'tre  à  la  hauteur  du 
Cuade-ran  Phuyen  de,  dit  Mgr  Miche.  Là  finit  le  royaume 
de  Cambodge  sur  la  rive  orientale  du  Meycon.Pendant  la 
saison  des  pluies  la  navigation  devient  facile  sur  le 
Meycon.  On  peut  gagner  le  Laos  soit  par  Chilang  soit  par 
Chlong.  A  cette  époque  on  compte  18  jours  de  route  de 
Nam-Vang  au  Laos.) 

Tome  XXIV.  t85S. 

Mission  du  Tong-King. 

CCLIII.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  5.  (Nouveaux  édits  de  la 
persécution.  Martyre  de  M.  Schsfûer.) 
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Tome  XXV.  %S9%. 

Mission  de  Cochinchine. 

CCLIV.  Lettre  du  P.  Galy,  p.  9,  (Thieu-Tri  mort,  Tu-Duc, 
son  gendre  lui  succède.  Nouvelle  persécution.) 

Mission  du    Tong-King, 

CCLV.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.51.  (Martyre  de  M.  Bonnard.) 
CGLVI.  Lettre  du  même,  p.  81. 
CCLVII.  Lettre  de  Mgr  Gauthier,  p.  100. 

Toma  XXVI*  1854. 

Mission  du  Tong-^King  occidental 

CCLVIIL  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Retord,  p.  48. 

Mission  de  Cochinchine. 

CCLIX.  Relation,  par  Mgr  Lefebvre,  du  marlyre  de  Philippe 
Minh,  p.  138. 

Mission  du  Laos. 

CCLX.  Lettre  de  Mgr  Miche,  vicaire  apostolique  du  Cambodge, 
p.  132.  (Navigation  sur  le  Cambodge  pendant  la  saison 
des  pluies.  Ce  fleuve  présente  alors  au-dessus  de  Sàmbor 
Taspect  d'un  torrent  furieux"  chariant  quantité  d'arbres 
déracinés  et  quelquefois  de  petits  îlots.  Il  faut  monter  le 
courant  en  s'accrochant  le  long  de  la  rive  et  en  poussant 
à  la  perche.) 

Tome    XXVU.    18SS. 

Mission  du  Tong-King  occidental. 

CCLXI.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  8. 
CCLXU.  Lettre  du  môme,  p.  12. 
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CCXXni.  Lettre  du  même,  p.  25. 

CCLXIV.  Lettre  de  Mgr  Gauthier,  p.  30. 

CCLXV.  Notice  sur  les  missions  de  la  Cochinchine  et  du 
Tong-King,  p.  85.  (Histoire  des  missions.  Suite  delà  no- 
tice, p.  257.  2«  suite,  p.  338.) 

Mission  du  Laos. 

CO-XVl.  Lettre  du  P.  Combes,  p.  405.  (Détails  curieux  sur 
la  tnbu  des  Bannars,vers  14*^  la  t.  nord  et  104®long.orien- 
taie  de  Paris.  Leur  territoire  est  borné  à  l'E.  et  au  N.-E. 
par  la  tribu  des  Bannàm;  au  N.  et  au  N.-O.  par  celle  des 
Cédans;  à  FO.  par  celle  des  Beungao  et  des  Halang,  et 
au  S.  par  celle  des  Giarai.la  plus  nombreuse  et  la  plus 
importante  sous  tous  les  rapports.  Les  Bannars  comptent 
près  de  100  villages  peuplés  par  25,000  habitants.  Leur 
pays  mesure  à  peu  près  25  lieues  carrées  ;  il  est  très- 
boisé,  entrecoupé  de  collines  et  de  torrents.  Détails  de 
mœurs.) 

Tome  XXVin.  t8B6. 

Mission  du  Tong-King  occidental. 

CCLXVII.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  81.  (Détai)3  géographi- 
ques et  ethnographiques.) 
CCLXVllI.  Autre  lettre  du  même,  p.  111. 

Mission  de  Cochinchine. 

CCLXIX.  Lettre  de  Mgr  Pellerin,  p.  113.  (Conspiration  con- 
tre Tu-Duc  découverte.) 
CCLXX.  Lettre  de  Mgr  Cuénot,  p.  126. 
CCLXXI.  Lettre  du  P.  Choulex,  p.  129. 

Mission  du  Camboge. 

CCLXXn.  Journal  du  voyage  du  P.  Laffitte  tu  Camboge, 
p.  358. 
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Tome  XXIX.  i857. 

Mission  du  Tong-King 
CCLXXIll.  Deux  rapports  de  Mgr  Diaz,  p.  63. 

Mission  de  Cochinchine. 
CCLXXIV.  LettreduP.BoreUe,  p.  213. 
Tome  XXX.  i868. 
Missioti  du  Tong-King. 

COJCXV.  Lettre  duP.  Galy,  p.  75. 

CCLXXVI.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  201.  (Ambassade  fran- 
çaise en  Cochinchine  vers  la  fin  de  1856.  Suite  de  cette 
lettre,  p.  265.) 

CCLXXVII.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Hermosilla,  p.  278. 

Cochinchine. 

CCLXXVm.  Lettre  de  Mgr  Sohier,  p.  369.  (Les  Français  à 
Touranne.) 

Tome  XXXI.  185». 

Mission  du  Tong-King  et  Cochinchine. 

CCLXXK.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Retord,  p.  19.  (Persé- 
cutions nouvelles.) 

CCLXXX.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Melchior,  p.  61.  (Mar- 
tyre de  Mgr  Diaz.) 

CCLXXXI.  État  actuel  de  FÉglise  annamite,  p.  81.  (Motifs 
qui  rendaient  nécessaire  l'expédition  franco-espagnole.) 

CCLXXXII.  Lettre  du  P.  Francisco  Gainza,  p.  92.  (  Arrivée 
.     de  l'expédition.  Prise  des  forts  de  Touranne.) 

CCLXXXIll.  Lettre  de  Mgr  Melchior,  p.  lOA.  (Persécutions, 
anarchie  et  famine  au  Tong-King.) 

CCLXXXIV.  Martyre  de  Mgr  Melchior,  p.  111. 

CCLXXXV.  Lettre  de  Mgr  Retord,  p.  113. 
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CCLXXXVI.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Lefebvre,  p.  328. 
CCLXXXVII.  Lettre  du  P.  BoreUe,  p.  401. 
CCLXXXVm.  Extrait  d'une  lettre  de  Mgr  Gauthier,  p.  406. 
CCLXXXIX.  Lettre  du  P.  Borelle,  p.  409  (Extrême  rigueur 
de  la  persécution.) 

Tome  XXXU.  1860. 

CCXC.  Lettre  de  Mgr  Theurel,  p.  51.  (Dernières  rigueurs 
de  la  persécution.  Mort  de  Mgr  Retord.) 

CCXCI.  Rapport  de  MM.  les  directeurs  des  missions  étran- 
gères y  sur  les  désastres  des  chrétientés  annamites , 
p.  329. 

CCXCil.  Lettre  de  Mgr.  Sohier,  p.  335.  (Nouvelles  persécu- 
tions à  Tarrivée  des  Français.) 

Tome  XXXUI,  i86i. 

CCXCm.  Lettre  de  Mgr  Jeantet,  p.  218.  (Détails  sur  la  mort 
de  Mgr  Retord  ;  2,000  chrétiens  prisonniers.^ 

CCXCIV.  Nouveaux  martyrs,  p.  333,  361. 

CCXCV.  Lettre  de  Mgr.  Theurel.  (Martyre  de  M.  Méron, 
missionnaire  français.) 

CCXCVL  Lettre  du  P.  Vénard,  p.  374. 

CCXCVII.  Lettre  du  P.  Borelle,  p,  433. 


Tome  XXXIV,  1862. 

CCXCVm.  Lettre  de  Mgr  Sohier,  p.  5.  (Suite  de  la  persé- 
cution.) 

CCXCDC.  Lettre  du  P.  Herrengt ,  p.  294.  (  Mort  de  Mgr 
Cuénot.) 

CGC.  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Mgr  Cuénot, 
p.  297. 

ceci.  Lettre  de  Mgr  Theurel,  p.  305.  (  Condanmation  et 
martyre  de  M.  Venard). 

Tome  XXXV,  1863. 

CCCII.  Relation  du  P.  Este\  ez  sur  la  suite  de  la  persécution, 
p.  200.  (Le  Tong-King  soulevé  en  faveur  d'un  descendant 
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chrétien  de  son  ancienne  dynastie.  Traité  conclu  entre 
Tu-Duc  et  les  puissances  catholiques.) 

CCCIII.  Lettre  du  P.  Charbonnier,  p.  313. 

CCCIV.  Extrait  d'une  lettre  du  P.  Mathevon,  p.  318. 

CCCV.  Lettre  de  Mgr  Miche  sur  les  événements  du  Cam- 
bodge, p.  403.  (  Trois  prétendants  pour  un  trône  ver- 
moulu. Les  Chams,  anciens  habitants  du  Ciampa.) 

Tome  XXXVI,  1864. 

CCCVI.  Lettre  de  Mgr  Sohier,  p.  6.  (Persécution.) 

CCCVII.  Note  sur  le  Tong-King,  depuis  la  paix,  p.  259. 

CCCVIII.  Lettre  du  P.  Charbonnier,  p.  262.  (Résumé  histo- 
rique des  5  dernières  années  de  persécution.) 

CCCIX.  Lettre  d*un  missionnaire  (  l'abbé  Dourisbourg  )  à  sa 
famille,  p.  471.  (Résumé  de  sa  mission  chez  les  sauvages.) 

CCCX.  Lettre  de  Mgr  Jeantet,  p.  482. 

Tome  XXYVU,  1866. 

CCCXI.  Lettre  du  P.  Estevez,  p.  142.  (État  actuel  de  la  re- 
ligion en  Cochinchine.  Guerre  civile.  Les  mandarins  battus 
par  les  rebelles  dans  le  vicariat  oriental  du  Tong-King.) 

270.  —  Balletln  de  la  Société  de  ^ éoirri^pliie  de 
Parle. 

I.  Les  Français  forment  un  établissement  en  Cochinchine. 

1"  série,  t.  m,  p.  297. 
IL  Analyse  de  l'ambassade  à  Siam  et  à  Hué,  par  G.  Fin- 

layson.  1"  s.,  t.  v,  p.  517. 
m.  Journal  d'une  ambassade  à  la  Cochinchine  et  à  Siam, 

par  Crawfurd.  1^*  s.  t.  x.  p.  55,  69. 

IV.  Excursion  dans  l'intérieur  de  la  Cochinchine.  2*  s.  t.  xvi, 
p.  390. 

V.  Prise  de  possession  de  Saigon  par  les  Français.  6*  s., 
t.  XX,  p.  330. 

VI.  Description  de  quelques  villes  du  Cambodge.  2»  s.,  t.  x, 
p.  101,  115. 

VII.  Description  de  l'empire  d'Annam,  par  le  R.  P.  de  Mon- 
tézon.  4"'*  s.,  t.  XVII,  p.  102. 

VIII.  Voyage  de  M.  Mouhot  au  Cambodge.  &*  s. ,  t.  xx , 
p.  332. 
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DC.  Note  sur  le  Cambodge,  extraite  d'un  rapport  de  M.  le  vice- 
amiral  Bonnard.  5*  s.,  t.  iv,  p.  395. 

X.  Noie  sur  les  usages  des  populations  indigènes  de  la  Cc- 
chinchine  française, par  M.  Henri  Bineleau.  5"  s.,  t.  vi, 
p.  297 

XI.  Notice  sur  le  royaume  de  Khmer  ou  de  Cambodge,  par 
M.  Pétrus  Truong  Vinh  Ky.  5*  s.,  t.  vi,  p.  326. 

XII.  Notice  sur  la  Basse-Cochinchine ,  par  le  capitaine  L.  de 
Grammont,  5*  s.,  t.  vu,  p.  5. 

XIII.  La  Cochinchine  française,  par  M.  H.  Bineteau,  accom- 
pagnée d'une  carte  de  cette  contrée,  divisée  en  3  pro- 
vinces, VII  départements,  et  XVll  arrondissements,  dres- 
sée par  le  même  auteur.  5*"  s.,  t.  vu,  p.  55. 

XIV.  Rapport,  par  M.  E.  Cortambert,  sur  Touvrage  intitulé  : 
Onze  mois  de  sous-préfecture  en  Basse-Cochinchine,  par 
M.  Lucien  de  Grammont.  5*  s.,  t.  x,  p.  319. 

271.  —  Journal  Asiatique ,  ou  Recueil  de  mémoires, 
d'extraits  et  de  notices  relatifs  à  Thistoire,  la  pliilosophie, 
aux  sciences,  à  la  littérature  et  aux  langues  des  peuples 
orientaux,  publié  par  la  Société  Asiatique. 

I.  Traité  des  sectes  religieuses  chez  les  Chinois  et  les  Ton- 
quinois  ;  par  le  Frère  Adrien  de  Sainte-Thècle,  mission- 
naire au  Tonquin.  (Analyse.)  1"  s.,  t.  ii,  1823,  p.  163. 

II.  Du  culte  des  esprits  chez  les  Tonquinois,  extrait  du  Traité 
des  sectes  religieuses  chez  les  Tonquinois  et  les  Chinois , 
par  Adr.  de  Sainte-Thècle,  !'•  s.,  t.  vi,  1825,  p.  154. 

m.  Extrait  d'une  relation  de  M.  Marette,  missionnaire  apos- 
tolique au  Tonkin,  en  date  de  novembre  1835,  sur  la  fête 
de  l'agriculture  et  les  sacrifices  à  la  terre.  3*  s. ,  t.  v, 
1838,  p.  146. 

IV.  Rapport  de  M.  Bazin  aîné  sur  les  dictionnaires  cochin- 
chinois  de  M.  Taberd,  imprimés  à  Sérampour,  et  offerts 
par  l'auteur  à  la  Société  Asiatique  de  Paris.  3*  s.,  t.  ix; 
1840,  p.  192. 

V.  Mesures  de  longueur  en  usage  en  Cochinchine,  par 
M.  Natalis  Rondot.  4*  s.,  t.  xii,  1848,p.  65. 

Vï.  Luc-Van-Tièn,  poème  populaire  annamite,  par  E.  Au- 
baret,  consul  de  France  à  Bangkok,  Siam.  6'  s.  t.  m,  1864, 
p.  63.  Suite  et  fin,  p.  97. 
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272.  —  Reirae  de  r Orient.  Bulletin  de  la  Société  Orien- 
tale, fondée  à  Paris  en  1811. 

1.  La  capitale  de  la  Cochinchine  et  ses  prisons,  par  Tabbé 

Miche,  prisonnier.  !'•  s.,  t.  ii,  p.  293. 
U.  De  la  religion  des  Cambogiens,par  le  même,  l'''  s.,  t.  m, 

p.  33. 
m.  Empire  Siamois.  Voyage  et  séjour  dans  le  royaume  de 

Laos,  par  le  P.  J.-B,  Grandjean,  miss,  apost.  1"  s.,  t.  ix, 

p.  57. 

IV.  Cochinchine.  La  pagode  de  Mon-Nuoc  (des  Rochers  de 
marbre),  par  M.  J.  Ivan.  1"  s.,  t.  ir,  p.  211. 

V.  Baie  de  Tourane,  signé  :  de  Bougainville.  (Voyage  de  la 
Théiis  et  de  VEspérance).  2«  s.,  1. 1,  p.  477. 

VI.  Un  épisode  de  la  vie  du  missionnaire  auTong-King,  par 
le  P.  Amat,  miss,  apost.  2*  s.,  t.  xi,  p.  348. 

VU.  De  la  religion  chrétienne  en  Cochinchine,  par  Jules  Itier . 
2*  s.,  t.  XIV,  p.  115. 

VÏII.  Rapport  au  ministre  de  la  marine  sur  l'occupation  des 
forts  et  de  la  presqu'île  de  Tourane,  par  le  vice-amiral 
Rigauld  de  Genouilly.  3*  s.,  t.  viii,  p. 294  . 

IX.  Tourane.  Les  Montagnes  de  marbre,  par  Ch.  Lavalléc. 
3*s.,  t.  IX,  p.  161. 

X.  Rôle  de  la  France  dans  les  mers  de  la  Chine  et  du  Japon, 
par  Hào  Tchouàn, mandarin  militaire  européen.  4®  s.,  1. 1, 
p.  343. 

273.  —  Journal  den  wojmgem^  déeouirerteft  et  na^ 
vlg^tttlons  modernes,  ou  Archives  géographiques  du 
XIX*  siècle,  collection  in-8°,  rédigée  par  une  société  de  sa- 
vants, et  publiée  par  J.  T.  Verneur,  2"  édition. 

I.  Relation  du  deuxième  voyage  du  Henri  y  capitaine  Rey,  à 
la  Cochinchine.  T.  vu,  1822. 

II.  Extrait  du  rapport  de  M.  Crawfurd,  envoyé  par  le  gou- 
vernement de  rinde  en  1822,  pour  assurer  a  l'Angleterre 
le  commerce  du  royaume  de  Siam  et  de  l'empire  d'An- 
nam.  T.  xxiii,  1824. 

III.  Analyse  de  A  Voyage  to  Cochinchinay  de  John  Withe, 
lieutenant  de  la  marine  des  Etats-Unis.  T.  xxiv,  1824. 

IV.  Missions  à  Siam  et  à  Hué,  capitale  de  la  Cochinchine^ 
dans  les  années  1821  et  1822.  Relation  du  Journal  de  feu 
George  Finlayson,  esq. ,  chirurgien  et  naturaliste  attaché 
à  la  mission,  suivi  d'un  mémoire  de  Sir  Thomas  Stamfort, 
Raffle,  T.  xxxii,  1826.  Suite,  T.  xxxiv,  1827. 
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274*  —  Annale*  dn  eontnteree  extérieur ,  publiées 
par  le  département  de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (  3*  série  des  Avis  divers).  Chine  et  Indo-Chine. 
Paris,  Paul  Dupont,  1852.  Collection  grand  in-8**. 

Faits  commerciaux,  n°»  1  à  9.  Avril  1843  à  octobre  1845. 
I.  Cochinchine.  Commerce.  Vol.  ii,  livr.  5.  Vol.  m,  livr.  12. 

Vol.  IV,  livr.  14  et  16. 
n.  Commerce  de  la  France  avec  la  Chine  la  Cochinchine  et  en 

1846.  Vol.  IV,  livr.  54.  Même  sujet  en  1847  et  1848, 

vol.  IV,  livr.  16. 

Faits  commerciaux,  n*''  11  et  12.  Avril  1843  à  octobre  184S. 

III.  Renseignements  sur  les  étoffes  de  laine  importées  et 
consommées  en  Cochinchine.  (  Livr.  de  juillet  et  août 
1847.) 

Faits  commerciaux,  n^»  13  à  20,mai  1848  à  décembre  1852. 

IV.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1846. 
(Livr.  de  juillet  et  août  1848.) 

V.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1847  et 
1848.  (Livr.  de  novembre  et  décembre  1849.) 

Faits  commerciaux,  n®  23. 

VI.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine,  de  1849  à 
1854.  (Livr.  de  juin  1856.) 

Faits  commerciaux,  n°  24. 

VII.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1855. 
(Livr.  de  mars  1857.) 

Faits  commerciaux,  rV  25. 

VIII.  Royaume  de  Siam,  de  Laos  et  de  Cambodge.  Ren- 
seignements généraux  sur  le  commerce  de  ces  contrées. 
Système  monétaire.  Prix  des  principales  marchandises. 

Note  sur  les  bois  de  teck  et  sur  la  fabrication  du  papier 
avecl'écorcedu  khoï,  arbre  du  Laos.  ^Livr.  d'avril  1857.) 

Faits  commerciaux,  n"  26. 

ÎX.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine,  en  1856. 
'Livr.  de  mars  1858.) 

faits*  commerciaux,  ?/°  27. 
X.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine,  en  1857. 
(Livr.  de  novembre  1858). 
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Faits  commerciaux,  n*  31. 

XI.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1858 
et  1859. 

Faits  commerciaux  y  n**  33. 

Xn.  Cochinchine.  Mouvement  commercial  du  port  de  Saigon 
en  1860  et  pendant  le  l*'*'  trimestre  de  1861 . 

XIII.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1860 
et  1861. 

Faits  cominerciauXj  n**  36. 

XIV.  Cambodge.  Renseignements  topographiques,  statistiques 
et  commerciaux  sur  Tin  teneur  de  ce  pays,  à  la  fin  de  1862. 
Exploration  des  Quatre-Bras,  etc. 

XV.  Commerce  de  la  France  avec  la  Cochinchine  en  1862 
et  1863. 

275.  —  Annales  ntarltlmes  et  eolonlales ,  recueil 
de  lois  et  ordonnances  royales,  règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles, mémoires,  observations  et  notices  particulières 
contenant  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  marine  et  les  co- 
lonies sous  les  rapports  militaire,  administratif,  judiciaire, 
nautique,  consulaire  et  commercial,  publié  avec  Tappro- 
bation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par 
MM.  Bajot,  commissaire  honoraire  de  la  marine,  et  Poirré, 
sous-chef  de  bureau  au  ministère.  Paris,  imprimerie  royale. 

Renseignements  généraux. 

I.  Instruction  relative  au  commerce  avec  la  Cochinchine. 
T.  V,  1817,  p.  384. 

II.  Avis  concernant  les  retours  de  la  Cochinchine.  T.  vu , 
1818,  p.  577. 

Sciences  et  arts,  de  1816  à  1841  inclusivement. 

m.  Expédition  des  Portugais  dans  la  baie  de  Cochinchine, 
en  1540. T.  x,  1819,  préface,  p.  xxxviii. 

IV.  Mort  de  Gia-  Loung,  empereur  de  Cochinchine.  T.xiv, 
1821,  p.  533. 

V.  Voyage  de  Crawfurd  dans  la  Cochinchine.  T.  xvii,  1822, 
v.  2,  p.  231. 

VI.  Retour  en  Cochinchine  de  M.  Chaigneau  ;  état  de  notre 
commerce  dans  ce  pays.  T.  xvii,  1822,  v.  2,  p.  495. 
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Vn.  Détails  sur  le  commerce  de  la  Cochinchine.T.  xx,  1823, 
V.  2,  p.  195. 

VIII.  Notice  sur  la  Cochinchine.  T.  xx,  1823,  v.  2,  p.  577. 

IX.  De  la  Cochinchine  en  général  ;  observations  relatives  au 
commerce  et  à  la  position  de  cet  empire.  T.  xxii,  1824, 
T.  1,  p.  150. —  Propriétés  territoriales,  p.  152.  — Indus- 
trie, p.  153. — Canal  entre  la  Cochinchine  et  Siam,  p.  153. 
—  Commerce  intérieur  et  extérieur,  p.  154.  —  Revenu 
public,  p.  155.  — Dépenses  et  charges  du  Gouvernement, 
p.  156.  —  Religion,  p.  157.  —  Du  gouvernement  et  des 
fonctions  judiciaires,  des  relations  extérieures,  p.  157.  — 
Avantages  que  la  France  pourrait  retirer  de  ses  relations 
avec  cet  empire,  p.  159.  —  Mission  de  M.  Crawfurd  en 
Cochinchine,  p.  161.  —  Ports  de  la  Cochinchine  ouverts 
au  commerce  des  Européens,  p.  184. 

X.  Commerce  de  la  Chine  et  de  la  Cochinchine  avec  la  France 
en  1825  et  1826,  t.  xxxiii,  1827,  v.  2,  p.  568  et  570. 

XI.  Du  commerce  de  la  Cochinchine  avec  la  France,  en  1827 
et  1828,  t.  XXXIX,  v.  2,  p.  i40  et  442. 

XII.  Départ  de  missionnaires  pour  la  Cocliinchine,  T.  xlii, 
1830,  V.  1,  p.  457. 

XIII.  TaJbleau  du  commerce  de  la  Cochinchine  avec  la  France 
pendant  l'année  1830  ;  importation,  T.  XLVin,  1832,  v.  1, 
p.  110  :  —  exportation,  p.  114. 

Observations  nautiques. 

XIV.  Relation  du  second  voyage  à  la  Cochinchine,  en  1819 
et  1820,  du  navire  le  Henri,  commandé  par  M.  le  capi- 
taine Rey,  T.  xii,  1820,  p.  493. 

XV.  Ordonnance  de  l'empereur  Gia-Loung  sur  les  bâtiments 
étrangers,  T.  xii,  1820,  p.  520 

XVI.  Instruction  pour  aller  en  Cochinchine  pendant  la  mous- 
son de  N.-E.,  par  M.  Fabré,  T.  xx,  1823,  v.  2,  p.  472. 

XVII.  Expédition  de  la  Cléopâtre  dans  la  Cochinchine, 
T.xxn,1824,v.  1,  p.  105. 

XVIII.  Côte  de  la  Cochinchine  depuis  le  cap  Padaran  jus- 
qu'au cap  Turon,  avec  des  instructions  pour  entrer  dans 
les  ports  et  pour  suivre  la  côte(Horsburgh),  T.  xxv,  1825, 
V.  l,p.  125. 

XIX.  Observations  sur  la  Cochinchine,  voyage  de  la  Favorite, 
T.  IX,  1836,  V.  1,  p.  40. 
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XX.  Carte  de  la  Cochinchine  publiée  par  TAmirauté,  T.  xvi, 
1822,  V.  l,p.  96. 

Refiseignem^nts  généraux. 

XXI.  Camboge  (Le)  découvert  par  Antonio  Faria  y  Sousa  et 
Feraand  Mendez-Pinto  en  1541,  t.  iv,  1816,  p.  506. 

Observations  nautiques, 

XXII.  Position  géographique  des  points  principaux  de  la 
côte  de  Camboge,  Pulo-Oby,  Pulo-Condore  et  îles  adja- 
centes, avec  des  instructions  relatives  à  la  manière  de  na- 
viguer dans  ces  parages  (trad.d'Hocsburgh),  t.xxv,  1825, 
V.  1,  p.  86.  —  Pour  s'approcher  de  la  rivière  Camboge 
et  du  cap  Saint-Jacques  dans  la  mousson  du  S.-O. 
p.  94.  —  Côte  de  Camboge  et  route  à  suivre  pour  entrer 
en  rivière,  p.  95.  —  Rivière  Camboge  et  côte  adjacente, 
p.  96. 

Renseignements  généraux. 

XXIII.  Missions  chrétiennes  dans  le  Tonkin.  T.  14,  1831, 
p.  318. 

XXIV.  Départ  démissionnaires  pour  le  Tonkin.  T.xlii,  1830, 
v..l,p.  457. 

XXV.  Progrès  du  christianisme  dans  le  Tonkin.  T.  urvn, 
1838*,  v.  2,  p.  375. 

Observations  nautiques. 

XXVI.  Instructions  relatives  au  golfe  du  Tonkin.  T.  xxv, 
1825,  V.  1,  p.  148.  —  Golfe  de  Tonkin,  p.  148. 

XXVII.  Navigation  de  la  Favorite  d3ns  le  golfe  de  Tonquin. 
T.  Lx,  1836,  V.  l,p.  50. 

XXVIII.  Reconnaissance  des  côtes  de  l'île  d'Haïnan,  golfe  de 
Tonquin  (M.  le  baron  de  Bougaimille).  T.  lxvii,  1838, 
V.  2,  p.  378.  —Marées  du  golfe  de  Tonquin,  p.  1276. 

276.  —  Revue  eolonlale,  l'*  et  2*  séries,  de  1843  à  la  fin 
de  1847,  et  de  1848  à  la  fin  de  1858;  en  tout,  33  vol. 
Paris,  grand  in-8^  Paul  Dupont. 
I.  Cochinchine  (Commerce  de  la).  T.  m,  U^  série,  p.  253. 
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II.  Cochmchme(llesColla-Cham  etPulo-Condori.T.i,  f^s., 

p.  572. 
m.  Cochinchine  etTonkin  (Extrait  d'un  rapport  de  M.  Cecille.) 

T.  III,  r^'s.jp.  226. 
IV.  Tourane  (Cochinchine).  Tome  i,  T'^  s.,  p.  572  ;  l.  m  , 

f**  s.,  p.  233. 

277  — Reirue  alur^rlenne  et  eoloiilale,  fait  suite  à  la 
lievue  coloniale,  1859-1860,  3  vol.  gr.  in-S**.  Paris,  Lahure. 

278.  —  Revue  niarltlme  et  eolonlale,  suite  de  la 
Ikvue  algérienne  et  coloniale,  collection  grand in-8,  publiée 
par  le  noinistère  de  la  marine  et  des  colonies. 

I.  Aperçu  sur  la  Basse-Cochinchiiie,  par  M.  Ricunier ,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  1. 1,  1861,  p.  177.  Avec  une  carte  du 
même  pays,  d'après  les  cartes  cochinchinoises  rectifiées 
par  M.  Ploix,  ingénieur  de  la  marine  impériale,  ISf)!. 

II.  Expédition  de  Cochinchine.  Prise  des  forts  de  Ki-lloa, 
t.  I,  p.  546,  avec  le  plan  de  Saigon  et  les  lignes  de  ki- 
Hoa,  faisant  noir  la  marche  des  attaques,  les  2i  et  25  fé- 
vrier 1861.  Prise  de  Mylho,  p.  5/ii.  Rapport  du  vice- 
amiral  Charner,  p.  809. 

III.  Notice  nécrologique  sur  le  commandant  Bourdais,  tué  à 
la  prise  de  Mytho.  T.  i,  1861,  p.  815. 

IV.  Commerce  du  port  de  Saigon  en  1860.  T.  m,  1861, 
p.  537. 

V.Do  la  culture  du  coton  en  Cochinchine.  T.  ii.  1862, 
p.  405. 

VI.  —  Expédition  de  la  Cochinchine.  Prise  de  Bien-Hoa  et 
de  Baria.  t.  iv,  \\  558. 

VII.  Carte  de  l'empire  d'Annam  :  Annamdai  quôc  Hoa  Dô,  sou 
tabula  geographica  imperii  anamitici  ab  auctore  dictionarii 
latino-anamitici  disposita  (Taberd),  1838.  Réimprimée  par 
ordonnance  de  S.  Exe.  le  comte  P.  deChasseloup-Laubat, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  T.  v,  1862, 
p.  183.  Ouvrage  déjà  cité  au  n"  238. 

VIII.  Expédition  de  Cochinchine.  Prise  de  Vinh-Long.  T.  v, 
1862,  p.  391. 

IX.  La  Cochinchine  française.  T.  vi,  1862,  p.  389. 

X.  Carte  de  la  Cochinchine  française,  dressée  par  M.  Mago, 
lieutenant  de  vaisseau^  d'après  la  carte  du  Dépôt  de  la 
marine,  et  les  documents  les  plus  récents ,  par  ordre  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  P.  de  Chasseloup-Laubat,ministrese- 
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crétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et  des   co- 
lonies. T.  VI,  1862,  p.  420. 
Xl.'Cochinchine  française.  —  Le  Code  annamite.  Note  sur 
l'esclavage.  T.  vu,  1863,  p.  71. 

XII.  Exposé  de  la  situation  de  l'empire.  T.  vu,  1863, 
p.  165.  Ce  rapport  traite  de  la  Cochinchine. 

XIII.  Exploration  du  grand  fleuve  du  Cambodge  (septembre 
1862),  par  le  vice-amiral  Bonard.  T.  vu,  1863,  p.  240. 

XIV.  Carie  des  embouchures  et  du  cours  du  Cambodge,  jus^ 
qu'au  grand  lac  de  Bien-IIo.  exécutée  d'après  les  docu- 
ments les  plus  récents,  par  ordre  de  S.  Exe.  M.  le  comte 
P.  de  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. T.  VII,  1863,  p.  251. 

XV.  Notes  sur  le  Cambodge.  Bois  principaux,  culture  du 
coton,  de  Tindigo  et  du  mûrier.  T.  viii,  1863,  p.  541. 

XVI.  Le  royaume  de  Cambodge.  T.  viii,  1863,  p.  698. 

XVII.  Cochinchine  française.  Expédition  de  Go  -  Cong  ; 
échange"  des  ratifications  du  traité  conclu  avec  le  royaume 
d'Annam  ;  texte  du  traité.  T.  ix,  1863,  p.  166. 

XVIII.  Carte  de  la  Cochinchine  française,  d'après  la  carte 
dressée  sous  la  direction  de  M.  de  Foucauld,  chef  d'es- 
cadron d'étal-major,  publiée  par  ordre  de  S.  Exe.  M.  le 
comte  P.  de  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  T.  ix,  1863,  p.  178. 

XIX.  Le  commerce  de  Saigon  en  1862,  par  M.  Rieunier, 
lieutenant  de  vaisseau.  T.  x,  1864,  p.  217. 

XX.  Produits  argileux  de  la  Basse-Cochinchine.  T.  x,  1864, 
p.  381. 

XXI.  Productions  et  cultures  de  la  Basse-Cochinchine,  par 
M.  C.  Jaeger.  T.  x,  1864,  p.  539. 

XXII.  Le  Courrier  de  Saigon.  Riz  en  Cochinchine.  T.  x,  1864, 
p.  586. 

XXIII.  Mesures  annamites  les  plus  usitées.»  T.  x,  1864, 
p.  609. 

XXIV.  Renseignements  sur  les  lois  de  la  Cochinchine  fran- 
çaise. T.  X,  1864,  p.  672. 

XXV.  Mouvement  maritime  de  Saigon  en  1863.  Le  budget 
de  la  Cochinchine  pour  1864.  T.  xi,  1864,  p.  145. 

XXVI.  Culture  du  coton  en  Cochincliine.  T.  xi,  1864, 
p.  610. 

XXVII.  Le  commerce  de  Saïgon  en  1863.  T.  xn,  1864, 
p.  398. 
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XXVm.  Excursion  dans  les  forêts  qui  s'étendent  entre  Tay- 
Ninh  et  Relim  (frontières  de  la  Basse- Cochinchîne  et  du 
Cambodge),  par  M.  Hom,  sous-ingénieur  de  la  nlarine. 
t.  XII,  1864,  p.  453. 

XXIX.  Les  soies  de  la  Basse-Cochinchine.  Une  journée  chez 
les  Moï  de  la  Cochinchine.  T.  xiî,  1864,  p.  630. 

XXX.  Les  colonies  françaises.  Cochinchine.  T.  xni,  1865, 
p.  121. 

XXXI.  Carte  de  la  Cochinchine  française ,  par  M.  Manen , 
sous-ingénieur  hydrographe;  publiée  par  ordre  de  S.  Exe. 
M.  le  marquis  P.  de  Cbassloup-Laubat,  ministre  de  la 
marine  et  des  colom'es.  T.  xiii,  1S65,  p.  156. 

XXXU.  Les  colonies  françaises  (suite).  La  Cochinchine;  notice 
historique,  topographique  et  statistique.  T.  xiv,  1865, 
p.  121  et  299. 

XXXIU.  Lettres  sur  le  Cambodge.  T.  xrv,  1865,  p.  399. 

XXXIV.  Aperçu  sur  la  faune  ichthyologîque  de  la  Basse- 
Cochinchine.  T.  xv,  1865,  p.  642. 

XXXV.  Aperçu  sur  les  ressources  de  la  partie  du  nord  de  la 
province  de  Gia-Dinh.  T.  xvi,  p.  407. 

279.  —  Amnales  de»  V^r^d^tm,  de  la  C^^o^raplile 
et  de  l'Histoire,  par  M.  Malte-Bruû.  Collection  in-8<», 
Paris. 

I.  Cochinchine  (Relation  d'un  voyage  à  la),  accompagnée 
de  notes  géographiques  et  historiques  sur  cette  contrée, 
sur  les  mœurs,  usages  et  de  ses  habitants,  par  M.  Chap- 
man  ;  imprimée  pour  la  première  fois  dans  VAsiatic  an- 
nual  RegUter,  de  Tan  1 801  ;  traduite  de  l'anglais  par  M.  S. 
L.,  t.  VII,  p.  5».  —  Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  voyage. 

—  Précis  de  ce  qui  est  arrivé  an  Rumbold,  navire  de  la 
C'«  des  Indes,  6.  —Objet  de  la  mission  de  l'auteur,  10. 

—  Evénements  du  voyage,  11.  Pulo-Ubi,  petite  île,  12. 

—  Rivière  de  Camboge,  14-15.—  Détails  de  l'invasion 
des  Tunquinois  dans  le  pays,  16.—  Projet  de  remonter  la 
rivière  Camboge.  Ce  qui  l'en  détourne,  18.  — 11  se  décide 
à  aller  à  Donai.  Détails  à  ce  sujet,  19.  —  Arrivée  au  vil- 
lage nommé  Hutien.  Ce  qui  l'en  fait  partir,  22.  — 11  va  à 
Ouinion,  autrement  Chinchen,  22.  —  Réception,  23.  — - 
Détails,  23.  —Danse  cochinchinoise,  18.  —  Route  pour 
aller  voir  le  roi.  Détails,  29.  —  Audience  que  lui  donne 
le  roi,  31.  — Détails  à  ce  sujet,  51  et  suiv.  —  Son  re- 
tour àQuinion,  37.  —  Sacrifice  que  devait  faire  le  roi; 
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idée  qu'il  donne  du  roi  ;  chair  humaine  vendue  publique- 
ment, 37.  —  Armée,  marine,  38.  —  L'état  des  choses 
a  changé.  Gouvernement  abhorré,  38.  —  Mouillage  à  la 
baie  de  Turon,  41.  —  Visite  au  mandarin  ;  il  remonte  la 
rivière  jusqu'à  Faïfo,  42. — Montagne  de  marbre  blanc  au 
bord  de  la  rivière,  42.  —  Arrivée  à  Faïfo.  Ce  qui  reste 
de  cette  ville,  43.  —  Départ  pour  la  résidence  du  manda- 
rin. Description  de  cette  résidence,  43. — Les  gens  du 
mandarin,  44.  — 11  remonte  la  rivière  Hué,  pour  aller 
voir  le  vice-roi,  44.  —  Description  de  la  route  et  de  la 
ville  d'Hué,  45.  —  Description  du  palais  ;  présentation  ; 
portrait  du  vice-roi,  45.  t—  Spectacles;  présents,  48. 
—  Visite  au  général,  48.  —  Portrait  du  général,  49.  — 
Autres  particularités,  50.  —  Conduite  des  Cochinchinois 
à  l'égard  de  l'auteur,  63.  —  Trahison  dont  il  est  menacé, 
54.  —  Hostilités  qu'ils  commirent  contre  lui,  56.  —  Il 
s'échappe,  60.  —  Il  revient  à  Calcutta  d'où  il  était  parti  ; 
observations  géographiques  sur  la  Cochinchine  ;  son  nom 
chez  les  naturels  du  pays  ;  sa  situation,  60.  —  Ses  bor- 
nes, 61. —  Division  du  royaume  en  12  provinces;  noms 
de  ces  provinces  ;  sa  longueur;  sa  largeur  ;  ses  rivières  ; 
le  climat,  61.— Ino^idation,  62.— Récolte,  63.  — Ob- 
jets qu'il  produit  pour  le  commerce  ;  or,  bois  de  calam- 
bec,  63.  —  Animaux;  gibier;  volailles;  poissons,  64. 
— Chair  del'éléph  nttrès-estimée,  65. — Anciens  habitants 
nommés  moys.  Où  ils  habitent.  Leur  portrait.  Précis  des 
révolutions  de  ce  pays,  65.  —  Les  Cochinchinois  sont 
issus  de  la  même  race  que  les  Chinois,  67.  —  Religion  ; 
langue;  caractère;  des  feomies;  l'habillement  des  deux 
sexes  est  le  même,  67. —Détail  sur  les  avantages  que 
retirerait  la  nation  anglaise  d'une  liaison  étroite  avec  ce 
pays,  68  et  suiv.  —  Les  avantages  poUtiques  ne  seraient 
pas  moins  considérables  que  les  avantages  commerciaux, 
73.  —  Sentiments  d'humanité  qui  doivent  engager  la 
Grande-Bretagne  à  y  former  un  établissement,  74. 

IL  Cochinchine  (État  actuel  de  la),  XVIII,  370.  Ce  que  com- 
prend la  Cochinchine.  Sa  division.  Noms  de  ses  capitales, 
370.  —  Baie  de  Han  dans  la  Cochinchine,  371.  —  Popula- 
tion du  pays,  374.  — Population  des  villes,  375. 

III.  Tonkin  (État  actuel  du),  de  la  Cochinchine  et  des  royau- 
mes de  Camboge,  Laos  et  Lactho ,  par  M.  de  la  Biaisa" 
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chèrey  missionnaire,  qui  a  résidé  dix-huit  ans  dans  ces 
pays,  XVin,  366. 

280.  —  IV^UTelles  Annales  des  ▼•yayes  et  des 
selenees  9éo«ra|ililqiies ,  par  MM.  J.-B.  Eyriès, 
Malte-Brun,  Klaproth,  Alex,  de  Humboldt,  de  La  Renaudière, 
Auguste  de  Saint-Hilaire,  Walckenaer  et  Dureau  de  la  Malle. 
Collect.  in-8*.  Paris,  Arthus  Bertrand. 

De  1819  à  iS39  inclusivement. 

1.  Cambodge  ouCamboge  (Le).  T.  lxi,  p.  122.  — Habitants, 
123. 

IL  LeCambodje.  T,  xxvi,  p.  206.  —  Produits,  206. 

m.  Description  du  royaume  de  Cambodje,  par|un  voyageur 
chinois  qui  a  visité  cette  contrée  à  la  fin  du  xni*  siècle  ; 
traduite  du  chinois  par  M.  Abel  Rémusat.  T.  lu,  p.  5.  — 
Le  pays  de  Tchin-la,  11.  —  Habillement,  47.  — Religion, 
50.  —  Coutumes,  55.  —  Langue,  61.  —  Culture,  71.  — 
Production  des  montagnes,  74.  —  Commerce,  79. 

IV.  Cochinchine  (  Canal  entre  la  Cochinchine  )  et  Siam. 
T.  XVII,  p.  133. 

V.  La  ville  de  Saïgon,  en  Cochinchine.  T.  xxv,  p.  129.  — 
Population,  129. 

VI.  La  Cochinchine,  t.  xxvi,  p.  201.  —  Sa  situation,  ses  li- 
mites, 201,  —  Fleuves,  202.  —  Ports,  203.  —  Produc- 
tions, 204.  —  Commerce,  207.  —  Gouvernement,  211. 

VIL  Combat  d'un  éléphant  contre  un  tigre.  T.  xxix,  p.  107. 
Vlil.  Relation  de  la  mission  de  M.  Crawford  en  Cochinchine 
et  à  Siam.  (Annonce  de  cet  ouvrage).  T.  xxix,  p.  128. 

IX.  Remarques  sur  la  Cochinchine,  par  M.  Purefoy.  T.  xxxi, 
p.  338.  — -  Habitants,  345.  —  Usages,  346. 

X.  Cochinchine.  T.  xxxin,  p.  22.  —  Coutumes,  22.  — 
Flotte  incendiée,  24.  —  Œufs  couvés.  T.  xl,  p.  254.  — 
Privilèges  des  Chinois  à  la  Cochinchine.  T.  xl,  p.  390. 

XI.  Tombeaux  en  Cochinchine.  T.  xli  ,  p.  260.  —  Côtes  de 
la  Cochinchine.  T.  xli.  p.  369.  —  La  bastonnade  en  Co- 
chinchine. T.  XLii,  p.  115. 

XII.  Population,  langue  et  religion  en  Cochinchine,  caractère 
du  peuple  de  cette  contrée.  T.  xlii,  p.  215. 

XllL  Navigation  de  la  Cochinchine.  T.  lxii,  p.  121. 
XIV.  Missions  de  la  Cochinchine.  T.  lxv,  p.  248. 
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Xy.  Portrait  des  Cochlnchinois.  T.  xiy  p.  358. 
XVI.  Commerce  des  Cochinchinois.  T.  XLvra,  p.  305. 
XVU.  Dongnaï  (Le).  T.  xxxi,  p.  338.  —  Productions,  341, 
XVUI.  Le  IXHigoaï.  T,  xm,  p.  9ii 

XIX.  Hué,  capitale  de  la  Cochinchine.  T.  xxiv,  p.  271. 

XX.  Hué.  T.  xxH,  p.  213. 

XXL  Rivières  de  Hué.  T.  xxvi,  p.  203. 

XXII.  Lao  ou  Laos»  paya  de  TAsie  méridionale.  T.  liv, 
p.  395. 

XXIII.  Commerce  avec  le  Laos.  T.  lix,  p.  119. 

XXIV.  Le  Laos.  T.ixi,  p.  108. 

XXV.  Habitants  du  Laos.  T.  li,  p.  243. 

XXVI.  Voyage  au  Laos,  par  le  docteur  Richardson.  T.  xlix, 
p.  842.  —  Habitants,  344.  — Commerce,  347. 

XXVfl*  Saigon,  ville  et  port  de  Cochinchine.  T.  xrxi,  p.  338. 

XXVIIÏ.  Notices  nouvelles  sur  le  Tong-King,  par  M.  Char- 
rier, missionnaire.  T.  lxvii,  p.  42.  —  Confession  publi- 
que du  roi,  43.  —  Température,  44.  —  Habitants,  45. 

XXIX.  Le  Tong-King.  T.  xxvi,  p.  293.  —  Mines,  207. 

XXX,  Golfe  de  Tong-King.  T.  xxxii,  p.  183. 

XXXL  Lettre  de  M.  Longer ^  mis^onnaire,  sur  le  Tong-King 
occidental.  T.  xv,  p.  279. 

XXXU.  Lettre  sur  le  Tong-King,  par  M.  Marette,  mission- 
naire. T.  Lxi.  —  Limites,  population,  p.  158.  —  Gouver- 
nement, 159.  —  Productions,  161.  ~  Habitants,  163. 
—  Langue,  166. 

XXXllI.  Touran,  port  de  Cochinchine.  T.  XLiy  p.  370. 

281.  -^  ]ir#iiTellefl  Aniafileii  île*  irmjmgmm   et  «es 
eetenee»   iréeirr»i»luLquee  (  Suite  des).  Collection 
.    .  /  ^^-8^  Arthus  Bertrand.  Paris. 

4^"  série  de   1840  à  1845. 
5»  s^ri^  d^  1845  à  1854- 

1.  Voyage  au  Laos,  par  M.  Grandjean^  missionnaire  aposto- 
lique (Extrait  des  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi  ). 
T.  VI,  1846,  p.  226, 

IL  Tourane  ;  S3s  productions  et  son  commerce,  par  M.  de 
Montigny  (Extrait  du  Manuel  du  négociant  français 
en  Chine,  p.  60).  T.  vi,  1846,  p.  382. 
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III.  Excursion  sur  la  rivière  du  Camboge,  par  Mgr  Miche, 
évêque  missionnaire  français  (Extrait  des  Annales  de  la 
Propagation  de  laFoi.).  T.'xxvi,  1851,  p.  366. 

IV.  Quelques  observations  sur  la  Cochinchine.  Lettre  de 
M.  Amoux,  missionnaire  français.  T.  xxxi,  1852,  p.  337. 

V.  Excursion  au  pays  des  Laos,  au  mois  de  juillet  1853,  par 
M.  Miche  (Extrait  des  Annales  de  la  Propagation  de  la 
FoL),  T.  xxxvu,  1855,  p.  331. 

6*  série  dirigée  par  V.  A.  Malte-Brun. 

VI.  Notes  géographiques  sur  Tempire  d'An-Nam  et  le  Tong- 
King,  extraites  d'une  lettre  de  Mgr  Retord^  vicaire 
apostolique.  T.  ii  1856,  p.  301. 

Vn.  La  rivière  Campot  et  le  village  de  Campot-By,  dans  le 
Cambodge.  T.  iv,  1856,  p,  226. 

VIII.  La  France  en  Cochinchine.  Notice  de  M.  Alph.  Cas- 
taing  sur  le  tableau  de  la  Cochinchine  de  MM.  M.  E, 
Cortambert  et  Léon  de  Rosny.  Février  1863. 

IX.  Notice  de  M.  Léonce  Yessillier  sur  l'ouvrage  de  M.  L. 
de  Grammonty  Onze  mois  de  sous-préfecture  dans  la 
Basse-Cochinchine.  Avril  1864. 

282.  Économiste  franf  ala,  organe  politique  sous  la  di- 
rection de  M.  Jules  Duval. 

I.  Chronique  de  mars,  t.  i,  1862,  p.  79,  n*  7. 

II.  Services  financiers,  t.  i,  p.  111,  n^  10. 
lil.  Conclusion  d'un  traité,  p.  202,  n"  16. 

IV.  Commerce  des  bois,  p.  276,  n*"  20. 

V.  Progrès  de  l'organisation ,  p.  305,  n*  22. 

VI.  Nouvelles  de  Tlndo-Chine,  t.  ii,  1363,  p.  27,  126,  170, 
218,  267,  327,  387. 

VII.  Code  de  commerce.  Projet  de  loi  qui  tend  à  le  modifier, 
t.  Il,  p.  100,  n'^Sl. 

VIII.  Réforme.  Sodété  à  responsabilité  limitée,  t.  ii,  p.  116, 
n^  32. 

IX.  Contrat  de  gagô,  t.  ii,  p.  166,  n*  34. 

X.  Nouvelles  de  Tlndo-Chine,  t.  m,  1864, p.  6,  2^,  40,  103, 
111,  126,  158,  167,  183,  230,  255,  287,  295,  304,  311, 
318,  359,  376,  383,  390,  397. 

XI.  NouveUes  de  rindo-Chine,  t.  iv,  1865,  p.  7,  23,  39,  71, 
95,  103,  118,  135,  151,  183,  192,  216.  255,  271. 
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XII.  Situation  économique  en  Cochinchine,  t.  iv,  1865, 
p.  193,  n«  137. 

XIII.  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire.  La  Cochinchine, 
t.  IV,  1805,  p.  59,  n"»  108. 

283,  lie  Tour  du  monde,  nouveau  journal  des  voyages  pu- 
blié sous  la  direction  de  M.  Edouard  Charton,  collection 
grand  in-4,  ornée  de  nombreuses  gravures.  Paris  L,  Ha- 
chette et  C*%  1860. 

I.  La  Cochinchine  en  1859.  Notes  extraites  d*une  correspon- 
dance inédite,  p.  50.  l**"  semestre  de  1860.  (Plan  de  Sai- 
gon, carte  de  la  baie  de  Touranei. 

II.  Notice  sur  la  Basse- Cochinchine.  Extrait  du  Singapoura 
Free  Press.  Reproduction  de  la  carte  de  ce  pays,  de 
M.  Ploix.  2«  semestre  de  1861,  p.  94. 

IIL  Notes  écrites  de  Cochinchine.  3*  semestre  de  1861, 
p.  239. 

IV.  Voyage  dans  les  royaumes  de  Siam,  de  Cambodge,  de 
Laos  et  autres  parties  centrales  de  Tlndo-Chine,  par  feu 
Henri  Mouhot,  naturaliste  fr«nnçais  (1858-1861.  — Texte 
et  dessins  inédits).  2*  semestre  de  1863,  p.  219.  Carte 
itinéraire,  l*"*"  partie,  p.  220.  Seconde  partie,  p.  339. 

# 

28/i.  —  li'Istliine  de  ISuez,  Journal  de  riinlon  de» 
deunL  mers* 

L  Persécution  contre  les  chrétiens  dans  le  royaume  d'An- 
nam,  1857,  p.  243. 

II.  Persécution  contre  les  chrétiens  au  Tonquin,  1857, 
p.  474,  475. 

III.  Ambassade  au  souverain  de  Cambodge,  partant  par  la 
Dordogiie,  1857,  p.  499. 

IV.  Persécution  contre  les  chrétiens  au  Tonquin,  p.  543. 

V.  Mort  de  révoque  Diaz,  au  Tonquin,. 1857,  p.  521. 

VI.  Expédition  française  au  Tonquin,  1857,  p.  543. 
VIL  Notice  sur  l'empire  de  Cochinchine,  1858,  p.  70. 

VIII.  Articles  sur  la  Cochinchine,  1859,  p.  189,  207,  270. 

IX.  Article  du  Constitutionnel  sur  la  Cochinchine,  1859, 
p.  264. 

X.  Les  Français  en  Cochinchine,  1852,  p.  346. 
XL  La  France  en  Cochinchine,  1861,  p.  89,  105. 
Xll.  Nouvelles  de  Cochinchine,  1801,  p.  122. 
Xin.  \h^  (\9h  Basse-Cochinchine,  18G2,  p.  89. 
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XIV.  Culture  du  coton  en  Cocliinchine,  1862,  p.  89. 

XV.  La  Cochinchine  et  le  canal  de  Suez,  1862,  p.  109. 

XVI.  Nouvelles  de  la  Cochinchine,  1863,  p.  127. 

XVII.  Traité  de  commerce  avec  la  Cochinchine,    1863, 
p.  301. 

XVIII.  Le  roi  du  Cambodge  à  Saïgon,  1864,  p.  489. 

XIX.  La  Cochinchine,  1864,  p.  475,  491. 

XX.  De  la  colonisation  et  du  commerce  dans  Tlndo-Chine, 
par  M.  Octave  Féré,  1865,  p.  9. 

V.  A.  BARBIE  DU  BOCAGE, 
Secrétaire  adjoint  do  la  ('ommission  renlrnU 
d(>  la  Société  de  géographie  de  Paris. 
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COMMERCE  ET  NAVIGATION 


VE    LA 


GOGHINGHINE  EN  186S' 


Le  mouvement  commercial  de  la  Cochinchine  française  a  em- 
ployé, en  1865,  121,763  tonneaux  de  plus  qu'en  1864,  entrées 
et  sorties  réunies,  comme  on  le  voit  par  le  relevé  suivant  : 

Toumaux       Tooiifaux 

Mouvement  commercial  de  Saïgon 358,010    456,954 

Mouvemont  commercial  de  Mitho 22,509      45,328 

Mouvement  commercial  en  Cochinchine 380,519    502,282 

Cet  accrontisseme  correspond  à  une  augmentation  à  peu  près 
proportionnelle  dans  les  valeurs  des  importations  et  des  expor- 
tations. 

Ces  dernières  se  sont  élevées,  en  1865,  à. . .    21,290,445  fr. 

Elles  n'avaient  été,  en  1864,  que  de 16,697,787  fr. 

C'est  une  différence  de 4,592,658  fr, 

en  faveur  de  1865. 

U  faut  remarquer  que  Tannée  1864-65  a  été  exceptionnelle- 
ment mauvaise  pour  le  riz,  et  qu'il  s'en  est  exporté  428,852  pi- 
culs  de  moins  qu'en  1864.  11  a  dona  fallu  une  affluence  considé- 
rable d'autres  produits  à  Saïgon  pour  balancer  la  rareté  de  cette 
denrée,  qui  est  la  principale  branche  d'exportation  de  la  colonie. 

Voici  les  quantités  de  toutes  les  marchandises  importées  en 
1865,  non  compris  les  chargements  venus  pour  le  compte  de 
l'Etat  : 

i  Pour  la  statistique  de  1864,  voir  le  t.  ziv,  p.  323  (juin  1865;. 
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Métaux 

Medeciac 

ta  en  fer 

Mècbes  chinoises 

Macaroni , 

Machines 

ta     . .     ..... 

Madriers 

Minium 

Munitions  de  chasse 

Mannes  à  charbon 

Noix  d'arec 

t 

m  bambous 

Nouveautés. 

mr  i^el 

Opium 

oe... 

Or  (feuilles) 

L... ; .    .,,,.. 

Oranges.... 

Outils  (fer) , 

Ocre.. .\. .'...;:. ..:::: 

g§ 

Oignons 

Olives 

Parapluies  chinois  (16  au 
paq  let) 

Parfumerie 

.*  ' 

Pointes 



Piastres  

Pétards 

unoDs) 

Poterie 

Papier  chinois 

Caisses 

Barres 

Caisses 

1 

Porcelaine  (Usses) 

Pommas  de  terre 

Plombs  de  chasse 
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Importations  de  186S.  (Suite) 


IfOUIRCLATl-BE. 


Planches 

Pioches 

Poivre 

Peinture 

Pierres  à  fusil, 

Plâtre , 

Plomb 

Perles , 

Quincailleries . 

Racines 

Rotins 

Rhum 

Soieries 

Savon 

Sucre  (brut) . . 

Sucre 

Sagou 

Sherry  cordial, 

Sardines 

Suif 

Salaisons 


l'XITés. 


Nombre . , 
Paquets . . 

Sacs 

Caisses. . , 

Sacs] 

Barriques, 
Saumons  . 
Caisses. . . 

/dam... 

Mam... 
Paquets  . . 
Caisses. . . 
Pièces.... 
Caisses... 

Uem,,. 
Sacs 

Uem,,. 
Caisses. . . 

Idem,., 
Barils.... 


88,650 

7.% 

45 

3,956 

âOO 

99 

106 

9 

345 

94 

1.186 

19 

507 

n,7l8 

1,638 

i,46l 

1,015 

1,056 

99 
531 


ROliBNCLATlRB. 


Soufre , 

Samrhoo 

Sucre  candy 

Sirops 

Tôle  (en  feuilles) 

Tissus  

Tabac 

Thé 

Toile  è  voile 

Thérébenthine  (essence) 

Tuiles 

Verrerie 

Vinaigre 

Vermicelle 

Vermouth 

Vin  rouge , 

Vin  rouge 

Vin  blanc , 

Voitures , 

Zinc 


Caisses. . . 
Barils.... 
Caisses... 

Idem, . . 
Feuilles  . , 
Caisses. . , 

Idem.., 
Jarres. . . . 
Baslots... 
Caisses. . , 
Nombre  . , 
Caisses. . , 
Barils.... 
Caisses. . . 

Mem. ,. 

Idem... 
Barriques 
Caisses. . . 
Nombre  . . 
Feuilles . . 


«M 

au 


Les  principales  denrées  et  marchandises  qui  présentent  de 
notables  augmentations  sur  celles  de  l'année  dernière  sont  :  la 
farine,  les  tasses  en  porcelaine,  le  thé,  le  savon,  le  papier  chi- 
nois, le  fer  en  barres,  etc.  Par  contre,  il  a  été  importé,  en  1865, 
4,387  barriques  et  5,096  caisses  de  vins,  eau-de-vie  et  liqueurs 
de  moins  qu*ea  1864- 

La  valeur  moyenne  des  exportations  est  estimée  à  |la  son^me 
de  21,290,445  francs. 

Voici  rétat  dés  dôiirées  et  marchandises  exportées  par  mer 
pendant  Tannée  1865  : 


COMMERCE   DE   LA   COCIII^CIIINE   E.N    1865. 
Exportations  de  l'anuée  4865. 
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XOMENCLATURE. 

NOMME. 

UMTÉS. 

ui 

SOMME.^ 

.1 

ib  p*r  barques ,...,. 

kfat  it  CCK0  |MIJ-  iQDg- 

•w* 

Nii  d«  flKO  pAf  bar- 

770,170 

1,019 

iS7 
as7is* 

KUOOî 
10ÎÎ,IÏ7 

;     K«ï,on 

■          t<î,H7 
11,730 

a^r>t 
%m 

(,fKiO 

m 

l,HH7 

'.m 

74 

(^ 

oo 

ti 

Idem. 

iànn. 

Idem. 
nqmhrf^. 
Jiirml*. 

idem. 

liem. 
pîères. 
pirtilA, 

Idem. 

Ide^n. 

idrm. 

idem. 
nonibro. 

Itiem. 
Id*m. 

pirnU 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
nombrç. 

porlftliona  ei 

pta«t»ï. 
:*    in 

3îi       • 

1     iiO 

0  iO 

;i:90      T» 
a      » 

1M          B 

î»       * 

UKl      * 

1  n 

100      1* 

li     » 

10       *îpri?[il. 
tt       - 

*:;     * 
f   :o 

ri     K 

13      « 

10    50 
3       • 
(       • 

t     W 
t     M 

n      >y 
7       n 
0    ^i 

1  frdtiti, ] 

ÏT.             €. 

tO,tT7*il     79 

17<VX»<    *1 

370;ï;ii     iO 
i,l«t<,ïf^    S7 

^►/Wt,3B0       ^ 
âH^ti»    tiO 

sn-Mt»!   uo 
i^i7i:i    |.i 

lWki(iO       - 

'         4o;îrri     u 

HI,3tiK     05 
i3,3*0      H 

0.^010      ^ 

7^jr»i  im 
\u,vnrf   K7 

±'ï,670    75 

7;,:û    77 

H^NTÎ     14 
îi.flOO       n 
^J»!j<Î      ■ 

m    -  i 
tffi   fltt 

ITI     Hl 

1 

lilllVii  par  baniut'ï, , . 

h»fMts«■A]»ill(^. .. 

fpBIIIMK:* 

tràruvck ,. 

iw. , 

Se«|T*|»*.. , 

ftâ  d€  t^Lnlnrc^  * , ,  „  . . 

l IiidûBon^  ..*...  . , *  < ,  ■ . 

CiAHS  H<f  btiflll!',  ..,,.,, 

^Pmi  4*  bqldp  * , 

(fthTT* ^ . , , , ^ , 

Ifmrrr 

bv  par  bviiDim  » ,  .  ^ 

r*Jr.r^... ":..:::;::;; 

lib  é  brûler. , . , , 1 

Pnlur  «Ip  rorkoi} 

M»lii«c«4«t 

\i^tmm  tmlU 

icr»_. 

k(ir«ii|ABfiU... 

^»iL  dVLépbant^ 

^4ttE    4"      «bM 

T<»m  dr  Ia  TRlenF  diq; 

il^WO.**-'      «^ 
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Réexpor  tallOBf . 


NOMENCLATURE. 

UNITÉS. 

MOMBiUL 

Articles  de  Paris 

Caisses     . .  ^ 

4 

>S 

98 

«i 

330 

1.411 

33.908 

181 

11» 

401  t... 

a«T 

94 
l.OOft 

m 

71 

6T 
380 
313 

34 

Conserves 

Idem 

Cognac 

Idem 

Champagne 

Idem 

Cninoiseries 

Idem 

Clous 

Barils..- 

Pièces 

Cotonnndes 

'  .otonnades  par  barque» 

Idem 

Fruits  secs 

Caisses 

Filin 

Pièces 

Huile  d'olive 

Caisses 

Liqueurs  diverses 

Idem 

Opium 

Uêm, 

Piastres                

Idem 

Papier 

Baloli» 

Sa«a 

Tôle 

Feuilles 

Tissus 

CÛMCS 

Y^rmicelles 

Idem 

Vin      .              .     ..     . 

tdêm 

Vin 

Barriques 

Le  tableau  des  exportations,  comparé  à  celui  de  1864,  montre 
une  augmentation  de  233,193  piculs  sur  le  sel,  de  21,074  [Hcub 
sur  le  paddy,  de  1,288  piculs  sur  Thuile  de  coco,  enfin  de 
13,970  piculs  sur  le  coton. 

Saïgon  se  constitue  peu  à  peu  le  centre  commercial  non-seu- 
lement de  la  Cochinchine  française,  mais  encore  d'une  très- 
grande  partie  de  la  presqu'île  indo-chinoise.  Ainsi  il  est  arrivé 
dans  cette  viHe,  pour  être  exportés  à  l'étranger,  plus  de  ceDt 
mille  piculs  de  sel  venus  de  Binh-dinh,  Binh-tuan,  Quang-namet 
Tanquan;  environ  8,000  piculs  de  coton  apportés  du  Cambodge; 
enfin  du  poisson  salé,  de  Tivoire  et  du  poivre,  envoyés  par  les 
provinces  de  TOuest. 


IVaTisatlon. 

Sur  les  502,282  tonneaux  qui  représentent  le  mouvement  ma- 
ritime de  la  colonie  en  1865,  216,007  appartiennent  à  la  naviga- 
tion au  long-cours.  Le  reste  comprend  la  navigation  par  barques 
de  mer. 


COMMERCE  DE   LA   COCHINCHINE   EN    1865. 

Void  le  mouvement  des  navires  en  4865: 
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Nombre.. 
Tttuitfe. 
Kqoipage. 
PaM«g«r0 


ENTREES. 


SS4 
104.484 

5.943 


5.638 

119.903 

15.993 

531 


SORTIES. 


373 

111.513 

7.827 

1.980 


5.509 

131.044 

34.3M 

943 


La  navigation  au  long-cours  se  répartit  ainsi  par  nations  : 


RATlOMALITéS. 


Français 

Anglais 

Brteois 

Chlooi»  (jonques) 

Danois 

Ramboargeoi^i. . . 
Neclembourgcois 

Rorwfcgiens 

iméncains 

Prussiens 

RoUaiidais 

Banorriena 

Oldenbourg  f^ois.. 

Russes 

Siamois 

E>pegaol«  

Belges 

Suédois 

TOTAVX 


ENTRÉES. 


354 


63,300 

30,015 

3,336 

2,.'i59 

1.685 

5.309 

437 

408 

793 

3.334 

3,150 

308 

949 

330 

1.9JR 

303 

697 

331 


104,484 


4.314 

1,190 

118 

1,071 

91 

316 

36 

30 

30 

98 

88 

16 

43 

9 

301 

18 

33 

14 


7,634 


573 
303 
1,13^1 
446 
434 


134 
109 
153 

» 

1 
41 

3 
33 


3.943 


SORTIES. 


373 


64.574 
19,H49 
2,fi9A 
2.478 
1.939 
9.113 

4n 

204 

1,480 

1.684 

1^31 

46-2 

1,430 

44H 

1.739 

203 

697 

334 


111,513 


43  U 
1,175 

135 
1,056 

103 

407 
36 
21 
35 
H3 
7i 
30 
61 
33 

301 
1« 
.33 
44 


1,311 

396 

33 

336 
19 
145 

9 
» 

10 
33 

3 
» 
34 

1 
35 

3 

4 


1.960 


On  voit  que  le  pavillon  français  a  conservé  la  première  ligne 
8^  ce  tableau  ;  le  nombre  des  navires  nationaux  venant  charger 
i  Saîgon  augmente  d'ailleurs  chaque  année  ;  il  était  de  44  en 
1862,  de  54  en  1863,  de  82  en  1864,  et  de  92  en  1865. 
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Voici  le  mouvement  des  barques  de  mer  à  Saigon  en  1865 


LIEUX  DE  PROVENANCE 
ou  de 

DESTlRATlO.f. 


Bien-hod. . . . 

Bariah 

r^ndjou 

Mitho 

Vinb-Iuong  . . 
Binh-lhaan.. 

Pbuyen 

Quang-nnm  . . 
Binh-dinh. . . . 
Tan-quan.. .. 

Totaux, 


ENTRÉES. 


u  S: 
c  5 


33 

3118 

(Oâ 

318 

â 

1195 

Vii 

105 

132 

1 


5Gâ:4 


>I69 

52258 

11709 

3780 

88 

34i51 

OîiHO 

4MUi 

5810 

81 


110913 


113 
«>39 
i?±iO 

793 
17 
7483 
1181 
1396 
10i7 
23 


S  3399 


3 
U1 
39 


110 
105 
30 
6i 
5 


i>H 


SOllTIEi 


«  S. 


Uft 

3504 

189 

8.*i>< 

17 

<300 

134 

100 

133 

4 


5:i09 


1048 
4G08:» 

î>057 

14115 

471 

33;i33 

rmi 

4786 
5839 

331) 


131044 


12 

8509 
1907 
3:i51 
101 
G39» 
1331 
1172 
13U4 
(i8 


2*324 


2 
390 
03 
70 
S 
188 
73 
03 
134 
28 


9f3 


Ces  barques  ont  apporté  k  Saigon  et  exporté  de  cette  ville 
les  marchandises  suivantes  : 


Bois  à  brûler 

Eau  de  poisson  

Sel 

Chaux 

Kiz 

Paddy 

Huile  do  coco 

Poterie 

Sucre 

Noix  d'arec 

Coton 

Soie 

Soie 

Poisson  salé 

Ligatures 

Thé 

Médecine 

Cotonnade 

Paillolles  pour  toiture 

Pots  vides  p»"  eau  de  poisson . 

Tabac 

Cordages 

Nattes 


Entrées.  Sorlits. 

354,010 »    piculs. 

4,868,408  • »        — 

508,798     109,417 


102,592 

5,930     

12,504     

1,833     

217,731     

7..KJ9     

1,40'J     

579  (en  pièce)  . 

86  piculs.... 

95  ballots  . . 

149,051 


2,362    — 
08,717    — 
16,001     — 
287    — 
»    nombre. 
»    piculs. 
I4:J    — 
3,589  (en  rams)  nomb. 
853  pièces. 


23,811  piculs. 

276,392     61 1,627  nombre. 


2,734  piculs. 
683 


2,591  (enjarr.)numb. 

»     piculs. 
22,908  pièces. 
1,684,190  nombre. 
2.150,305  nombre. 
752  piculs. 
1,362  pièces. 
8,531  nombre. 
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CHRONIQUE 

MARITIME  ET  COLONIALE. 


I^ombre  de  gros  canons  à  bord  de  la  flotte  anglaise.  —  Eclatement  da  ca- 
oooArmstrong  de  600.  —  Mise  à  l'eau  da  Norihumberland. —  Le  monitor 
Monaànock  dans  le  Pacifique.  —  Essais  de  la  corvette  cuirassée  la  Favou- 
riu.  —  Essais  de  la  frégate  cuirassée  Ancona.  —  Chaloupe  à  rapeur  pour 
1*  KouYelle-Calédonie.  —  Le  Gode  commercial  des  signaux.  —  Mort  du 
«HHtaine  de  frégate  de  Saint-Phalle.  —  Budget  et  effectif  de  la  marine 
nùUlaire  de  la  Hollande  en  1866.  —  Avancement  dans  la  marine  anglaise. 

Nombre  de  gros  canons  à  bord  de  la  flotte  anglaise.  —  Dans 
la  séance  du  5  mars  dernier  de  la  Chambre  des  communes,  le 
marquis  d'Harlington,  en  présentant  le  budget  de  l'armée  pour 
1866-67,  a  donné  quelques  renseignements  sur  la  construction 
des  gros  canons  pour  le  service  de  la  marine.  Voici  quelques  pas- 
sages de  son  discours  : 

«  J'arrive  maintenant  à  la  fabrication  des  canons.  Depuis  Tan- 
née dernière,  le  comité,  qui  durant  si  longtemps  s'est  occupé 
^  décider  entre  les  prétentions  rivales  de  MM.  Armstrong  et 
Withworth,  a  présenté  son  rapport  que  nous  avons  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  le  premier  joiu'  de  la  session. 

U  est  fort  volumineux,  et  il  se  passera  peut-être  quelque 
^^^s  encore  avant  qu'il  soit  entre  les  mains  des  honorables 
membres.  Quelques  personnes  s'attendent  sans  doute  à  ce  que 

tE¥.  HAR.  —  MAI  1866.  i3 
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ce  travail  assigne  une  supériorité  à  Tun  ou  à  Tautre  des  systèmes  ; 
mais  on  verra  qu'il  ne  pouvait,  à  aucun  point  de  vue,  en  être 
ainsi.  Toutefois  les  membres  de  ce  comité  ont  réuni  des  faits 
d'une  grande  importance  pour  Tappréciation  des  mérites  absolus 
et  relatifs  de  chacun  des  systèmes.  Ils  sont  de  nature  à  montrer 
que  tous  les  deux  possèdent  les  garanties  nécessaires  pour  qu'on 
puisse  les  appliquer  à  tout  canon  destiné  à  tirer  avec  de  grandes 
charges  de  poudre;  ils  prouvent  aassi  que  le  mode  de  rayure 
adopté  dans  les  deux  cas,  le  système  hexagonal  de  Withworth, 
ou  le  système  à  rayures  multiples  d'Armstrong,  dans  son  canon 
se  chargeant  par  la  culasse,  aussi  bien  que  dans  celui  à  bouton, 
pour  les  canons  se  chargeant  par  la  bouche,  présentent  des  ga- 
ranties de  justesse  sufGsantes  pour  qu'on  puisse  les  adopter  dans 
le  service.  \.e  système  Withworlli  a  fait  ses  preuves.  Il  n'y  a 
aucun  doute  que  les  canons  Withworth,  en  acier,  supporteront 
.  l'effort  d'énormes  charges  de  poudre;  mais  l'objection  que  Ton 
présente  à  l'adoption  de  ce  modèle,  c'est  la  difficulté  que  l'on 
éprouvera  pour  se  procurer  les  quantités  d'acier  nécessaires,  el 
pour  en  essayer  la  qualité  à  l'avance. 

D'un  antre  côté,  sir  William  Armstrong  a  prouvé  aussi  que 
son  système,  qui  consiste  à  construire  la  culasse  en  acier,  ren- 
forcée à  l'extérieur  par  des  frettes  de  fer,  est  suffisamment  solide 
pour  résister  à  ce  qu'on  lui  demande.  Aucun  doute,  non  plus,  que 
le  système  de  rayure  vanté  par  M.  Withworth  ne  donne  aux 
grandes  distances  la  plus  grande  justesse  à  laquelle  on  puisse 
prétendre;  mais,  d'un  autre  côté,  le  système  Armstrong,  adopté 
par  nous  dans  les  canons  construits  suivant  le  modèle  dit  de 
Woolwich,  alors  qu'il  possède  toute  la  justesse  désirable  aux 
dislances  auxquelles  on  peut  être  appelé  à  s'en  servir  dans  les 
éventualités  actuelles  de  la  guerre,  a  l'avantage  de  lancer  un 
projectile  plus  lourd,  qui  produit  plus  d'effets  destructeurs  sur 
un  navire  ou  sur  un  fort  que  le  projectile  Withworth.  Toutefois 
il  ressort  de  ce  rapport  que  chacun  des  systèmes  possède  de 
grands  mérites  ;  que  des  canons  construits  d'après  l'un  ou  l'autre 
modèle  réunissent  assez  d'avantages  pour  en  justifier  l'adoption; 
enfin,  que  tous  les  deux  ont  des  avocats  dans  l'armée  et  dans  la 
marine.  Dans  la  marine,  beaucoup  d'officiers  préfèrent  le  canon 
Withworth,  qu'ils  trouvent  plus  simple  que  le  canon  Armstrong 
ordinaire,  ou  que  son  canon  à  bouton  se  chargeant  par  la  bou- 
che; dans  l'armée,  ime  grande  majorité  d'officiers  accordent 
leur  confiance  au  modèle  d'Armstrong  ordinaire  ou  à  celui  à 
bouton. 
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D'après  ce  qui  précède,  ces  prétentions  rivales  et  cette  su- 
périorité indécise,  et  considérant  qu'il  pourrait  se  passer  encore 
bien  du  temps  avant  qu'il  fût  possible  Ae  savoir  lequel  des  deux 
systèmes  est  décidément  le  meilleur,  le  comité  a  pansé  que  le 
moment  était  arrivé  où  M.  Withworth  avait  suffisamment  justifié 
86$  prétentions  pour  lui  fournir  Toccasion  de  faire  essayer  son 
si'stème  dans  le  service  courant.  Aussi  trois  canons  Withworth, 
de  7  pouces  (0""  177),  ont  été  commandés  pour  être  essayés 
dans  la  marine,  et  vingt  ou  vingt-cinq  canons ,  dits  de  9  ton- 
neaux, actuellement  en  construction  à  Woolwich,  vont  être  rayés 
suivant  son  modèle. 

€  n  peut  résulter  quelques  inconvénients  de  Tusage  simultané 
de  deux  modèles  de  rayure,  et  assurément  ces  inconvénients  se- 
raient encore  beaucoup  plus  grands,  s'il  s'agissait  de  petites  ar- 
mes; mais  ils  sont  évidemment  minimes  pour  de  gros  canons 
qui  ne  sont  qu'en  petit  nombre  ;  et  l'on  ne  rencontrera  pas  de 
difficultés  sérieuses,  tant  que  les  canons  Withworth  ne  seront 
embarqués  que  sur  des  navires  s'éloignant  peu,  ou  n'allant  que 
là  où  ils  pourront  être  facilement  approvisionnés  de  leurs  projec- 
liles  spéciaux.  Jusqu'ici,  on  n'a  pas  l'intention  d'adopter  le  canon 
Withworth  pour  le  service  à  terre  ;  toutefois,  l'expérience  acquise 
parleur  usage  à  bord  servira  à  décider  ce  qu'il  conviendra  de 
fm  plus  tard. 

Pendant  l'examen  de  ces  prétention  rivales  des  deux  systèmes, 
nous  ne  sommes  pas  restés  tout  à  fait  inactifs,  comme  le  sait  le 
comité,  dans  la  fabrication  des  canons.  Mais  nous  n'avons  pas  fa- 
briqué plus  vite  qu'il  n'était  nécessaire,  car  des  perfectionnements 
ont  déjà  été  apportés  dans  ces  gros  canons,  et  l'on  peut  raisonna- 
blement espérer  qu'on  en  atteindra  enc(H*e  d'autres.  Nous  ne  fai- 
sons donc  que  la  quantité  de  grosses  pièces  dont  on  a  actuelle- 
Qoent  besoin.  Nous  avons  déjà  à  bord  des  bâtiments,  ou  prêts  à 
embarquer  : 

30  pièces  rayées  de  12  tx. 

27     —      —      de    7  —  et  du  calibre  de  7  pouces  (0n»177) 
229     -       —      de    6  1/2    —        —         7      —     (0»177) 

Ce  sont  les  canons  de  7  pouces  (0"  177)  qui  sont  presque  uni- 
versellement  adoptés  dans  la  marine. 

Maintenant,  nous  avons  en  cours  de  fabrication  à  l'usine,  —  et 
1&  maieure  partie  de  ces  canons  est  presque  terminée,  ou  n'attend 
pow  l'être  qu'une  déciâon  définitive  quant  au  mode  de 
rayure  : 
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4  canon  de  22  tx.  cl  du  calibre  do  43  pouces  (0»330) 
46        —        12  4/2    —        —  9      —     (0  228) 

78—9  —        —  8      —     (0  203) 

23—7  —        —  7      —     (0  477)     • 

71        _  6  1/2    —        —  7      —     (0  177) 

En  outre  de  ces  pièces,  qui  vont  être  terminées  soit  à  la  fin  de 
cette  année  financière,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  suî^ 
vante,  et  sur  les  fonds  votés  l'an  dernier,  nous  proposons,  dans 
le  vote  actuel  de  pourvoir  à  la  fabrication  de  : 

6  canons  de  22  tx.  et  du  calibre  de  13  pouces  (0»330) 
100        —        12  1/2    —        —  9      —      (0  228) 

Cette  année  nous  n'augmenterons  donc  pas  notre  approvision- 
nement de  canons  de  7  pouces  (0™177)  puisque  leur  fabrication  a 
marché  plus  rapidement  que  celle  des  pièces  plus  lourdes. 

Le  colonel  Herbert  demande  si  l'on  a  quelques  canons  Ârms- 
trong  de  200  ? 

Le  marquis  de  Hartington  répond  que  ce  modèle  ne  comprend 
pas  de  canons  se  chargeant  par  la  culasse  d'un  plus  grand  poids 
que  40  livres  (18^143)  de  balle. 

Éclatement  du  canon  Armstrong  de  600.  —  On  a  appris  2i 
Woolwich,  le  28  mars  dernier,  que  le  canon  Armstrong,  du  poi* 
de  22  tonnes  et  du  calibre  de  600  livres  (272  kilog.),  récem- 
ment fabriqué  par  la  compagnie  d'Elswick,  a  éclaté  au  5fi*  coup 
dans  la  série  d'expériences  qu'on  lui  faisait  subir  à  Shœbur  jTiess. 
Ce  canon  revient  à  près  de  4,000  liv.  st.  (100,000  francs).  D 
avait  d'abord  été  soumis  à  une  épreuve  sévère  à  la  butte  de 
Woolwich  ;  puis  il  fut  envoyé  à  Shœburyness  où  on  lui  fit  tirer  qua- 
tre coups,  avec  une  charge  de  100  livres  (45k  35)  de  poudre  et  un 
projectile  en  acier  de  600  livres  (272  kil.)  contre  la  ciWe  de  Y  Her- 
cules ;  on  se  rappelle  avec  quel  succès.  On  commença  ensuite 
des  préparatifs  pour  faire  tirer  au  canon  une  série  de  coups,  en 
augmentant  successivement  la  charge  de  poudre,  car  on  pensait 
qu'il  serait  capable  de  résister  à  une  très-grande  force  de  concus- 
sion, la  pièce  ayant  été  construite  sous  la  direction  de  sir 
W.  Armstrong,  avec  une  attention  et  un  soin  particuliers.  L'acci- 
dent sm^venu  au  canon  a  soulevé  à  Woolwich  de  nouvelles  dis- 
cussions au  sujet  du  meilleur  système  à  adopter  pour  la  fabrication 
de  gros  canons.  La  série  d'expériences  avait  commencé  par  des 
charges  de  70  livres  (SI'' 75)  dépendre  et  un  projectile  excédant 
600  hvres  (272  kil.)  ;  après  le  54*^  coup  une  craqure  fut  découverte 
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dans  le  sens  longitudinal  de  la  volée,  le  tube  intérieur  aussi  bien 
que  l'enveloppe  intérieure  ayant  cédé  à  Teffort  ;  ce  qui  mit  fin 
aux  expériences.  (  Times  du  29  mars.) 

Mise  à  Veau  du  Northumberland.  —  Le  17  mars  on  a 
teuté  de  mettre  à  Teau  le  grand  navire  cuirassé  Northum- 
berland y  construit  par  la  Compagnie  des  forges  et  chantiers  de 
Millwall.  L'opération  n'a  pas  réussi.  Après  avoir  glissé  de  quel- 
ques mètres  sur  son  ber,  Fénorme  masse  s'est  tout  à  coup  ar- 
rêtée; tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  l'entraîner  sur  son 
élément  n'ont  pu  réussir.  A  marée  haute,  il  y  a  24  pieds  (7",31) 
d'eau  au-dessous  de  Tarrière  du  navire  ;  mais  les  hommes  du 
métier  assurent  que  dans  cette  position  le  navire  ne  fatigue  en 
aicune  façon.  On  attribue  cet  insuccès  à  ce  que ,  contrairement 
à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  la  plus  grande  par- 
tie des  plaques  de  cuirasse  du  navire  sont  en  place  ;  il  n'en  reste 
plus  que  250  tonneaux  à  poser. 

On  sait  que  le  Northumberland  est  construit  sur  le  même 
type  que  le  Minotaur  et  VAgincourt ,  dont  nous  avons  précé- 
tenment  donné  la  description.  Ce  sont  des  navires  de  6,621  ton- 
neaux, 400  pieds  (121"" ,91  )  de  longueur ,  et  59  pieds  3  pouces 
(IS^jOô)  de  largeur;  ils  sont  blindés  de  bout  en  bout  avec  des 
plaques  de  5  pouces  1/2  (0",139  )  reposant  sur  un  matelas  de 
teck  de  9  pouces  (  0'",228  )  d'épaisseur.  On  se  souvient  que  sur 
les  navires  du  type  Warrior  cette  dernière  épaisseur  est  de 
18  pouces  (0",457),  tandis  que  les  plaques  n'ont  que  4  pou- 
œsl/2(0°,113).Le  Times  a  toujours  blâmé  cette  modification  du 
système  de  blindage  ;  il  rappelle  que  la  cible  du  Warrior  a  par- 
ûitement  résisté  au  boulet  de  68,  tandis  que  celle  du  Minotaur 
*  été  mise  en  pièces  par  les  projectiles  de  ce  calibre. 

ie  Northumbei'land ,  de  même  que  tous  les  Minotaurs,  comme 

^'ï  les  appelle,  est  construit  pour  servir  de  bélier,  l'étrave  en 

**ïne  de  cou  de  cygne  formant  saillie  sous  l'eau  ;  cette  partie 

**  navire  est  une  immense  pièce  de  forge  de  même  que  l'étam- 

°^^  qui  termine  l'arrière.  Toutes  les  parties  du  navire  sont  en 

'^''>  même  le  spar-deck^  où  la  tôle  cependant  na  qu'une  épais- 

*^ur  de  moins  de  3/4  de  pouce  (0"*,0 18),  recouverte  de  bois 

^^?ïïime  à  l'ordinaire ,  et  n'a  d'autre  but  que  de  préserver  le  na- 

^^e  lie  l'incendie ,  dans  le  cas  où  des  obus  viendraient  à  péné- 

^f  à  l'intérieur. 

La  coque  est  divisée  en  une  quinzaine  de  compartiments  étan- 
^*^,  disposés  dans  le  sens  de  la  longueur  et  de  la  largeur. 
Le  système  de  blindage  du  Northumberland  diffère  de  celui 
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de  ses  frères  VAgincourt  et  le  Mhiotaur,  L'expérience  acquise 
depuis  Id  construction  de  VAchilles  a  montré  clairement  qu-on 
avait  atteint,  sinon  dépassé,  la  limite  du  poids  de  la  cuirasse  que 
peut  porter  une  frégate  de  grande  navigation.  M.  Reed  a  donc 
proposé  pour  le  Northumberland  un  système  qui  constitue  une 
véritable  amélioration ,  bien  que  Tidée  soit  empruntée  aux  Fran- 
çais, qui  l'ont  appliquée  au  Solferino  et  au  Magenta,  Ce  change- 
ment consiste  en  ce  que  le  navire  n*est  pas  entièrement  blindé 
à  l'avant  et  à  l'arrière ,  et  qu'il  ne  possède  dans  ces  parties  du 
navire  qu'une  large  ceinture  de  fer  à  la  ligne  de  flottaison ,  ré- 
servant ainsi  la  grande  masse  de  l'armure  pour  les  parties  cei^- 
traiesquirenfermentles  gros  canons.  Aiasi,  sur  1 00  pieds  (30",47) 
h  l'avant,  la  bande  de  fer  n'a  que  10  pieds  {3'^filil  )  de  largeur 
dont  6  [  1™,828  )  au-dessous  de  la  ligne  de  flottaison  ;  sur  une 
même  longueur  à  l'arrière ,  la  bande  de  fer  de  même  largeur 
descend  seulement  à  4  pieds  (  l''',219  )  sous  l'eau.  Mais  la  partie 
centrale  du  navire ,  de  chaque  bord,  sur  une  longueur  de  200  pieds 
(  60",74  ),  est  entièrement  blindée  jusqu'à  la  hauteur  de  la  bat* 
terie;  les  plaques  de  cuirasse,  en  cet  endroit,  s'élèvent  jusqu*à 
16  pieds  (4™,87)  au-dessus  de  leau  et  descendent  à 6  pieds  1/2 
(1  "",98) au-dessous.  Cette  partie  centrale  est  en  outre  protégée  par 
deux  murailles  transversales  en  fer  de  4  pouces  1/2  (0"*,113)  d'é- 
paisseur, qui  ferment  complètement  la  batterie  à  chaque  extré- 
mité.  Ces  murailles  s  étendent  depuis  le  plancher  de  la  batterie 
jusqu'au  spar-deck.  Au-dessus  et  au  delà  de  cette  muraille ,  le 
Northumberland  a  un  bouclier  semi-circulaire,  également  de 
4  pouces  1/2  d'épaisseur  (0'",113),  qui  protège  complètement 
les  bossoirs  sur  le  gaillard  d'avant.  Derrière  ce  bouclier  on  pla- 
cera deiix  canons  du  plus  gros  calibre  pour  le  tir  en  chasse. 

En  pleine  charge,  les  seuillets  de  sabord,  dans  la  batterie  cen- 
trale, seront  à  1 0  pieds  francs  (  3",047  )  au-dessus  de  la  Ugfie 
de  flottaison  ;  c'est  un  pied  (  0"*,304  )  plus  haut  que  les  seuillate 
du  Warrior  et  6  pieds  4  pouces  (  1",92  )  plus  haut  que  eeux  de 
la  Gloire, 

Le  Northumberland  est  destiné  à  porter  22  canons  sur  le 
pont  de  la  batterie,  dont  4  du  calibre  de  300  livres  (  136  kilogr.  ) 
et  1 S  du  calibre  de  1 50  livres  (68  kilogr.)  et  du  poids  de  18  ttm- 
nes  (18,288  kilogr.).  Sur  les  gaillards,  il  y  aura  en  outre  4  pièces 
Armstrong  à  obus  de  100  livres  (  45  kilogr.  34). 

Comme  les  autres  navires  de  même  type,  le  Northumberiand 
jK)ssède  sur  le  pont  une  tour  bhndée  ;  elle  est  assez  haute  et  a 
deux  étages  ;  l'étage  inférieur  est  destiné  aux  fusiliers,  et  l'étage 
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supérieur  au  commandant  et  à  la  roue  de  combat.  Une  dunette 
a  été  cUsposée  sur  le  Northumberland  pour  l'approprier  au  ser- 
rice  d'un  officier  général.  Le  navire  aura  cinq  mâts  en  fer,  à  peu 
près  de  la  même  hauteur,  dont  quatre  gréés  en  voiles  carrées  , 
le  mât  d*arlimon  seul  aura  des  voiles  latines.  L'équipage  sera  de 
750  hommes. 

Deux  nouvelles  tentatives  ont  été  faites  le  31  mars  et  le  2  avril 
pour  mettre  à  l'eau  ce  bâtiment  ;  mais ,  comme  la  première , 
elles  ont  complètement  échoué  ;  les  pontons ,  les  allèges ,  les 
presses  hydrauUques ,  les  attelages  de  chevaux  ,  les  câbles ,  les 
béliers  à  vapeur  qu'on  a  employés  pour  soulever,  pousser  ou  at- 
tirer rénorme  masse ,  tout  a  été  inutile.  Tout  ce  qu'on  a  pu  faire, 
c'est  de  soulever  de  (0™,05)  l'arrière  du  navire  qui,  à  marée 
haute,  a  plus  de  vingt  pieds  d'eau  sous  lui  ;  mais  l'avant  n'a  pas 
bougé  et  le  navire  reste  dans  sa  position  critique. 

Ce  n'est  ^mfin  qu'à  la  quatrième  tentative,  le  17  avril,  que  le 
navire  a  pu  être  mis  à  l'eau. 

Le  Monadnocky  navire  cuirassé  à  deux  tourelks.  —  VArmy 
ani  navy  Gazette  de  New-York  annonce  que  le  département  de 
la  marine  des  États-Unis  a  re<^u  du  commodore  Rodgers  l'avis  de 
Tarrivée  à  Rio-de-Janeiro,  le  3  janvier  dernier,  du  navire  cuiras- 
sé à  2  tourelles  Monadnock.  Les  autres  bâtiments  de  la  division, 
le  Tuscarora  et  le  Powhatan  ont  mouillé  sur  rade  le  4  du  même 
iDois.  Le  journal  publie  quelques  extraits  des  rapports  du  com- 
mandant et  (lu  mécanicien  en  chef  du  Monadnock. 

1^  commandant  donne  quelques  renseignements  sur  la  navi- 
gation du  navire  de  Bahia  à  Rio.  La  vitesse  moyenne  par  heure 
a  été  de  7.02  nœuds  ;  la  plus  grande  distance  parcourue  en  2/i 
heures  a  été  de  178.1  nœuds,  la  moindre  152.6.  De  son  côté,  le 
mécanicien  en  chef  fournit  quelques  détails  sur  le  fonctionnement 
des  machines  et  la  consommation  du  charbon  pendant  cette  tra- 
versée :  temps  pabsé  sous  vapeur,  4  jours,  9  heures,  8  minutes  ; 
charbon  consommé,  110  tonneaux,  6  quintaux,  23  livres 
(101,920  kiiog.)  ;  moyenne  par  jour,  26  tonneaux  11  quintaux, 
79  livres  (27,010  kilog.);  quantité  de  charbon  restante,  180  ton- 
neaux, U  quintaux,  30  livres  (193,612  kilog.).  Total  du  nombre 
des  tours  de  la  machine  de  tribord,  394,811,  moyenne  par  mi- 
nute 62.5,  maximum  par  minute  66.6;  total  du  nombre  de  la 
machine  de  bâbord,  396.761,  moyenne  par  minûte62. 8,  maximum 
par  minute,  66.7. 

Les  machines  et  les  chaudières  ont  fonctionné  convenable- 
ment pendant  le  voyage,  mais  elles  devront  être  examinées.  Le- 
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coussinets  sur  la  liaison  de  la  machine  à  Thélice  ont  besoin  de 
quelques  réparations,  ainsi  que  les  chaudières  à  tirage  forcé  ;  mais 
tout  cela  peut  être  fait  en  cinq  jours ,  avec  les  moyens  du  bord. 
Le  Monadnock  a  dû  continuer  sa  route  le  10  janvier  pour  le  Pa-- 
dfique,  en  passant  par  le  détroit  de  Magellan. 

Voici  maintenant  quelques  détails  envoyés  au  Times  par  un 
officier  qui  a  \1sité  ce  navire  sur  la  rade  de  Rio  : 

La  coque  n'émerge  pas  de  Teau  de  plus  de  18  pouces  (O^àS?^; 
et  sans  les  barres  de  fer  et  les  chaînes  qui  sont  placées  au-desstu 
du  pont,  en  guise  de  garde-fou,  on  pourrait  aisément  passer  d'une 
embarcation  ordinaire  sur  le  Monadnock,  d'une  seule  enjambée. 
Lorsqu'on  fait  le  branle-bas  de  combat,  on  enlève  le  garde-fou, 
les  chambres  de  pilote  qui  surmontent  les  deux  tourelles,  la  pas- 
serelle couverte  qui  les  réunit,  le  gréement,  les  embarcations, 
ainsi  que  les  deux  ventilateurs  placés  en  avant  de  la  cheminée  ; 
on  ferme  également  les  trois  panneaux  du  pont.  Le  pont  est  blindé 
avec  des  plaques  de  fer  de  4  pouces  (0"1 01),  reposant  sur  8  pouces 
(0"203)  de  bois.  L'épaisseur  de  la  cuirasse  de  la  muraille  est  de 
5  pouces  (0'°127)  et  celle  du  bois  de  36  pouces  (0"9U). 

Chaque  tourelle  est  armée  de  deux  canons  du  poids  de 
43,000  livres  (19,504  kilog.).  La  charge  entière  est  de  60  livres 
(27  k.  215)  de  poudre  ;  la  charge  moyenne  de  50  hvres  (22  k.  67) 
et  la  plus  faible  de  35  livres  (15  k.  87).  Le  poids  des  projectiles 
est  de  400  livres  (181  k.  43),  leur  vitesse  initiale  n'est  pas  très- 
grande,  et  lorsqu'on  les  tire  on  peut  les  suivre  distinctement  pen- 
dant tout  leur  trajet.  Le  diamètre  extérieur  de  la  bouche  à  feu 
est  de  4  pieds  (1"219),  et  celui  de  l'âme  de  15  pouces  (0"381)  ; 
l'épaisseur  du  métal  à  la  culasse  est  de  20  pouces  (0™508);  un 
mousse  pénètre  à  l'intérieur  pour  nettoyer  la  pièce  ;  mais  un 
homme  y  entrerait  facilement. 

La  tourelle  a  une  épaisseur  de  muraille  de  10  pouces  1/2 
(0"266),  et  son  poids  total,  y  compris  les  deux  canons  et  la 
chambre  du  pilote,  est  de  250  tonnes  (254,011  kilogr.). 

Pour  obtenir  la  ventilation  du  navire,  il  y  a  quatre  machines 
qui  envoient  l'air  à  l'intérieur,  et  deux  qui  Ten  extraient.  Des 
bouches  à  air,  semblables  aux  petites  portes  à  coulisse  des  poêles, 
sont  pratiquées  dans  le  plancher,  au-dessous  des  chambres  des 
officiers,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres.  En  somme ,  l'air  ne 
paraît  nullement  manquer  à  bord. 

La  lumière  pénètre  à  l'intérieur  au  moyen  de  trous  de  la  lar- 
geur d'un  boulet  de  canon  moyen  ;  pendant  le  combat  ces  trous 
sont  fermés  par  d'épais  couvercles  en  fer  vissés  intérieurement. 
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L'équipage  est  de  160  hommes,  et  rétat-major  compte  15  officiers. 

En  cas  d'abordage,  il  y  a  trois  moyens  de  faire  évacuer  le 
pont  par  l'ennemi  :  1**  en  tirant  un  canon  à  blanc,  car  la  force  de 
la  poudre  est  si  granHe  qu'elle  suffirait  pour  balayer  le  pont, 
lors  même  que  la  pièce  n'aurait  pas  été  pointée  contre  les  hommes 
d'abordage  ;  2**  en  lançant  des  grenades  à  la  main  avec  un  ins- 
tnunent  qui  passe  à  travers  les  trous  à  lumière  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  ;  3**  en  entretenant  un  feu  de  mousqueterie  de  l'in- 
térieur des  tourelles. 

Une  seconde  dépêche  du  commodore  Rodgers,  datée  de  Val- 
paraiso  du  2  mars,  annonce  que  le  Monadnock,  le  Vanderbilty 
le  Powhatan  et  le  Tuscarora,  sont  arrivés  dans  ce  port  le 
l*'  mars.  Le  commodore  écrit  que  «  les  qualités  nautiques  du 
Monadnock  ont  été  plus  qu'à  la  hauteur  des  difficultés  rencontrées 
jusqo'afors,  et  que  le  résultat  justifie  pleinement  le  parti  qu  à 
pris  le  département  en  ordonnant  un  voyage  qui  paraissait  pé- 
rilleux, et  dont  le  succès  ne  faisait  aucun  doute  pour  moi.  » 

Essais  de  la  Favoiirite,  —  La  Favourite,  corvette  cuirassée  à 
réduit  central  du  système  Reed,  a  terminé  ses  expériences  dans 
't  Tamise,  le  16  mars  dernier,  avant  de  suivre  sa  destination 
.station  du  Pacifique).  Les  machines  fournies  par  MM.  Humphrys 
et  Tennant  sont  horizontales ,  à  action  directe  et  de  force  nomi- 
nale de  400  chevaux  ;  les  cylindres  ont  64  pouces  (1™  62)  de  dia- 
niètre,  les  pistons  32  pouces  (0"*812)  de  course.  Les  résultats 
«tes  six  parcours  la  long  de  la  base  mesurée  ont  été  comme 
il  suit  :  vitesse  moyenne  11,825  nœuds;  pression  de  la  vapeur, 
20  livres  (Q'^O?)  vide  25  pouces  (0^635);  tours  de  la  machine  70  au 
Ottximum,  68  en  moyenne. 

Avec  la  moitié  des  feux,  la  vitesse  moyenne  a  été  de  6 ,373  nœuds. 
Lëvolution  complète,  avec  la  moitié  des  feux,  a  été  effectuée  en 
6'20",le  diamètre  du  cercle  étant  de  kiO  yards  (374™). 

Retirant  d'eau  à  l'avant  était  de  19  pieds  7  pouces  (5"* 968)  et 
*e22  pieds  7  pouces  à  Tarrière  (6,882). 

La  Favourite  a  tout  son  armement  à  bord,  et  300  tonneaux  de 
charbon  dans  les  soutes.  Son  artillerie  se  compose  de  8  canons 
^'instrong,  se  chargeant  par  la  bouche,  du  poids  de  6  tonnes  1/2 
(6,604kilog.)  en  batterie,  et  de  2  pièces  de641ivres,  l*aneà  Tavant 
6t  l'autre  à  Tarrière.  (Times  du  19  mars.) 

Essais  de  la  frégate  cuirassée  Ancona.  —  Celte  frégate,  con- 
^Wte  par  la  Compagnie  des  Chantiers  et  Ateliers  de  l'Océan, 
P^ï"  le  compte  de  la  marine  royale  italienne,  vient  de  terminer 
fessais  de  vitesse  devant  la  base  de  Belle-Ile. 
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Ces  essais  ont  été  des  plus  satisfaisants  ;  sous  Timpulsion  de  sa 
machine,  dont  la  force  maximum  est  de  700  chevaux,  la  frégate 
a  réalisé  la  vitesse  moyenne  de  13  nœuds  2L  Dans  un  parcoon, 
on  a  même  atteint  le  chiffre  exceptionnel  de  13  nœuds  73.  Ceat, 
croyons-nous,  la  vitesse  la  plus  élevée  qui  ait  encore  été  obte- 
nue par  un  bâtiment  cuirassé  de  cette  force. 

VAncona  est  une  frégate  à  hélice  à  coque  en  fer,  cuirassée 
sur  toute  sa  longueur.  Elle  a  été  construite  et  armée  dans  les  éta- 
blissements de  la  Compagnie  à  Bordeaux  (anciens  chantiers 
Arman).  La  machine  est  sortie  des  établissements  de  la  même 
compagnie  au  Havre  (anciens  ateliers  Mazeline). 

Sous  peu,  VAncona  quittera  la  France  pour  rallier  les  ports 
d'Italie.  Nous  pensons  que  par  l'élégance  de  ses  formes,  la  per- 
fection de  sa  machine  et  la  rapidité  de  sa  marche,  ce  navire 
portera  à  l'étranger  un  nouveau  témoignage  de  l'habileté  des 
constructeurs  français.  Chacun  sait  que  c'est  dans  notre  pays  que 
les  navires  cuirassés  ont  pris  naissance  et  ont  réalisé  les  plus  re- 
marquables progrès.  VAncona  se  montre,  à  tous  égards,  digne 
de  son  origine. 

Chaloupe  à  vapeur  pour  la  Nouvelle-  Calédonie.  —  Cette  cha- 
loupe a  été  construite  dans  les  ateliers  de  M.  Durenne,  à  Cour- 
bevoie,  d'après  les  plans  de  M.  Mangin,  ingénieur  de  la  marine. 
Le  service  spécial  auquel  elle  est  affectée  nécessitait  des  dispo- 
sitions particulières  et  des  dimensions  plus  grandes  que  celles 
des  chaloupes  à  vapeur  dont  sont  munis  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  nos  vaisseaux.  L'ensemble  du  programme  à  remplir 
présentait  des  difficultés  qui  ont  été  heureusenaent  vaincues  ainsi 
qu'il  résulte  des  indications  sommaires  ci-après  sur  la  construc- 
tion, l'appareil  moteur  et  les  essais  de  cette  grande  embarcation. 

La  coque  est  construite  en  fer  :  quille,  étrave,  étambots 
en  fer  forgé,  membrure,  carlingue,  banquière  en  cornières  ; 
bordé  en  tôle,  de  50  centimètres  de  largeur  et  de  4  mfr 
limètres  d'épaisseur,  à  clins  alternés,  les  aboutis  des  tôles  à  l'iii- 
térieur  sont  réunis  par  un  couvre-joint  formé  d'une  plate-bande 
de  même  épaisseur  que  le  bordé  et  jSxée  par  deux  rangs  de  rivets 
sur  chaqiié  tôle  ;  rivets  de  la  carène  fraisés  à  Textérieur. 

La  coque  est  démontable  en  sept  parties  ou  tranches  verti- 
cales, h  la  seule  fin  d'en  faciliter  le  transport  de  France  dans  la 
colonie. 

Au  maître  couple,  la  varangue  est  plate;  la  poupe  est  arrondie; 
on  peut  border  1&  avirons,  les  nageurs  sont  placés  a  l'avant  et 


CHROI«IQUE.  î^8 

i  l'arrière  de  la  machine.  La  voaure  consiste  en  un  taille-vent, 
une  misaine  et  un  foc  formant  une  surface  totale  de  ^05  mètres 
carrés. 
Voici  les  principales  dimensions  de  l'embarcation  : 

Longueur  de  h  coque  à  la  flottaison, en 

clnrjre 16  mètres. 

Largeur  d"?   la   coque  à  la  flottaison,  en 

charge 4      — 

Tirant  d'eau  moyen  sous  quille 1      —      0^ 

Déplacement  au  tirant  d'eau  moyen...  30  tonneaux  812 
Surface  immergée  du  maitre  conpie. ...        3  mètre  carrés  02 

Machine  à  pilon,  sans  engrenages,  à  haute  pression,  sans 
condensation,  d'une  force  nominale  de  6  chevaux,  faisant  mou- 
voir une  hélice  à  quatre  ailes  déployées,  dont  le  diamètre  est  de 
1  mètre,  le  pas  de  l'"i5,  et  la  fraction  de  pas  de  0"40. 

Diamètre  du  cy!in«ire  (II  y  a    un    seul  cy- 
lindre)          0  mètre  26 

Course  du  piston 0  5K) 

Nombie  de  coups  do  pistou  ou  tours  d'hé- 
lice par  minute 220 

Détente  de   la  vapeur  dans  le  cylindre  en 
fraction  de  la  course  du  piston 0  27 

Chaudière  cylindrique  à  foyer  intérieur  et 
à  tubes  en  retour 

Longueur  totale  de  la  chaudière 2  30 

Diamètre  extérieur 1  20 

Longueur  de  la  grille 1 

Surface  de  la  grille 0  mètre  carré  60 

Surface  de  chauffe  totale i  9         — 

Pression  h  la  chauiiière,  6  atmosphères. 

Poids  :  Coque  complète ii,910  kilogr 

id.    Mâture,  voilure  et  gréement 670    — 

id.    Chaudière  avec  l'eau,  machine   et 

hélice  complûtes 5,950    — 

id.  Approvisionnement  d'eau  douce  dans 

les  soutes 5,400    — 

id.    Approvisionnement  de  charbon  . . .      2,000    — 
id.    Disponible  pour  le  chargement....      5,000    -— 

ï^^iis  les  expériences,  la  vitesse  moyenne  a  été  de  8  nœuds  43 
^1^  consommation  de  combustible  de  2  kilogr.  environ  par 
heure  et  par  force  de  cheval,  ce  qui  serait  évidemment  très- 
faibie  si  les  observations  à  ce  dernier  sujet  sont  exactes.  Les  pe- 
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tites  machines  de  cette  espèce  brûlent  de  2  kilogr.  800  à  3  kilogr. 
par  heure  et  par  force  de  cheval. 

Le  nombre  de  tours  d'hélice  par  minute  a  été  de  223,  corres- 
pondant à  une  force  nominale  de  5  chevaux  1 1  d'après  la  formule 

D*CN 
en  usage  F=A  -rrr^ ,  dans  laquelle  A  est  le  nombre  de  cylin- 
0,58 

dres  à  vapeur  de  la  machine,  D  le  diamètre  du  piston  en  mètre, 
C  la  course  du  piston  en  mètre,  et  N  le  nombre  de  coups  de  pis- 
ton par  minute.  —  La  pression  moyenne  effective  sur  le  piston  a 
été  de  266  centimètres  de  mercure,  soit  de  3  kilogr.  615  par 
centimètre  carré  de  surface  Le  nombre  de  chevaux  effectifs  déve- 
loppés sur  l'arbre  a  été  de  38.  —  La  soute  pouvant  contenir  2,000 
kilogr.  de  charbon,  il  s'ensuit  que  l'approvisionnement  de  com- 
bustible peut  être  fait  pour  environ  20  heures  de  marche  h  toute 
vapeur,  la  consommation  par  cheval  effectif  et  par  heure  devant 
être  comptée  de  2  kilogr.  800  ;  —  soit  pour  38  chevaux  100  ki- . 
logr.  par  heure.  A.    0. 

Le  Code  commercial  des  signaux  *.  —  Une  note  insérée  dans 
le  Moniteur  du  5  févier .  annonçait  la  publication  simultanée  à 
Paris  et  à  Londres  du  Code  commercial  de  signaux  *,  langue 
universelle  maritime,  destinée  à  permettre  aux  bâtiments  de 
communiquer  entre  eux,  sur  toutes  les  mers,  quel  que  soit  le 
pavillon  sous  lequel  ils  naviguent,  quel  que  soit  l'idiome  de  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  langue  maritime  est  en  quelque  sorte  une  langue  hiéro- 
glyphique ;  elle  ne  se  parle  pas,  elle  se  lit  et  s'écrit;  elle  ne 
s'apprend  pas,  ce  qui  exigerait  un  travail  immense,  un  effort 
inutile  ;  ses  expressions  se  cherchent  et  se  trouvent  dans  des 
formulaires.  Il  est  possible  que  ce  moyen  de  correspondre  pa- 
raisse un  peu  lent,  lorsqu'on  le  compare  à  l'usage  si  facile  et  si 
rapide  de  la  parole  ;  mais  peut-on  comparer  les  conditions  de 
bâtiments  ayant  à  communiquer  entre  eux  et  celles  de  person- 
nes possédant  cette  faculté  admirablp  de  concevoir,  de  formuler 
et  de  transmettre  instantanément  leur  pensée?  La  solution  du 
problème  à  résoudre  pour  la  formation  d'une  langue  maritime 
n'est  donc  pas  la  découverte  de  moyens  théoriques,  elle  consiste 
dans  remploi  de  procédés  simples,  faciles,  pratiques,  économi- 
ques, surtout;  et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  souvent  la  rapidité 
doit  céder  le  pas  à  la  simplicité. 

<  Voir  la  Revue,  t.  XII,  p.  7Î>5  (décembre  1864). 
5  Paris,  Galignani  et  C'«.  —  Londres,  W.  MitcheU. 
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Dès  que  deux  bâtiments  se  sont  croisés  sur  la  vaste  route  li- 
quide qui  conduit  à  tous  les  pays,  le  besoin  d'un  idiome  nauti- 
que s'est  imposé  à  eux.  Bien  des  efforts  ont  été  tentés  dans  ce 
sens.  De  nombreux  systèmes  ont  été  proposés  et  essayés  ;  mais 
aucun  n'ayant  reçu  une  application  générale ,  la  confusion  des 
langues  régnait  sur  mer  :  chaque  nation,  chaque  port,  chaque 
navire  avait  son  dialecte  particulier.  Les  différents  systèmes 
étaient  plus  ou  moins  bons  ;  l'un  ou  l'autre  aurait  pu,  peut-être, 
s'il  avait  reçu  la  consécration  d'une  pratique  universelle,  devenir 
une  langue  maritime  internationale,  suffisante  tant  que  la  trans- 
mission de  quelques  nouvelles  était  le  seul  résultat  que  les  livres 
de  signaux  dussent  faire  obtenir.  Mais  aujourd'hui  les  bienfaits 
de  la  civilisation,  l'habitude  des  communications  rapides,  des 
dépêches  télégraphiques,  les  exigences  de  la  politique,  de  la 
guerre  et  du  commerce  ont  augmenté  nos  besoins.  L'échange  de 
certains  avis  technique^  ne  suffirait  plus  aux  marins  ;  ils  veu- 
lent, ils  doivent  être  à  même  d'expri-rier  toutes  leurs  idées. 

La  pensée  d'une  langue  maritime  vraiment  universelle  occupait 
depuis  longtemps  le  département  de  la  marine.  Déjà  il  avait  fa- 
vorisé une  entreprise  qui  avait  mis  les  bâtiments  français  à 
même  de  parler,  mais  non  de  se  faire  comprendre.  Cependant, 
grâce  à  une  entente  commune  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
une  question  tout  aussi  délicate  et  importante  —  l'adoption  d'un 
r^ement  international  pour  prévenir  les  abordages  à  la  mer  — 
avait  été  menée  à  bonne  fin,  et  Ja  solution  offerte  par  les  deux 
grandes  puissances  maritimes  avait  reçu  la  sanction  générale.  Le 
succès  de  cette  entente  donna  à  S.  Exe.  le  marquis  de  Chasse- 
loop-Laubat  l'idée  heureuse  et  féconde  de  suivre  la  même  mar- 
che pour  la  langue  maritime  universelle.  Des  ouvertures  furent 
faites  à  l'amirauté  anglaise  et  au  Board  of  Trade.  Compre- 
nant que  l'Angleterre,  dont  la  marine  marchande  est  la  ma- 
rine la  plus  considérable  du  monde,  devait  avoir  sa  grande  part 
dans  le  choix  d  un  système  de  signaux  internationaux,  on  pro- 
posa pour  base  d'un  accord  les  travaux  faits  par  le  Board  of 
Trade  en  1855.  L'accord  établi,  dix-huit  mois  furent  employés  à 
donner  au  Code  commercial  de  signaux  le  caractère  cosmopo- 
lite et  polyglotte  qu'il  possède  aujourd'hui,  à  mettre  l'œuvre  à 
la  hauteur  de  son  titre,  à  en  faire  une  véritable  langue  univer- 
selle. 

Le  Code  commercial  présente-t-il  aux  navigateurs  les  garan- 
ties, les  qualités  qu'ils  sont  en  droit  de  lui  demander?  Fournit-il, 
pour  transmettre  la  pensée,  les  moyens  les  plus  simples  qui 
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aient  été  proposés  jusqu'à  ce  jour?  Le  département  de  la  ma- 
rine, le  Board  of  Trade  et  i*amirauté  aiiglaise  pensent  ainsi  et  of- 
frent avec  confiance  le  résultat  de  leurs  travaux  à  toutes  les  ma- 
rines du  monde,  à  tous  ceux  qui  voyagent  sur  mer. 

Examinons  dans  son  système  et  dans  ses  procédés  le  Co4e 
commercial 

Si  Ton  arrange  2à2,  3à3,4à/i,  dix-huit  signes  quelcon- 
ques, les  dix-huit  consonnes,  par  exemple,  sans  jamais  employer 
deux  fois  le  même  signe  dans  un  groupe,  on  obtient  un  total  de 
'78,642  combinaisons  différentes.  On  comprend  comment,  qd 
donnant  à  chacune  d'elles  une  valeur  idéale  invariable  —  objet, 
fait,  avis,  nom  de  ville  ou  de  bâtiment,  —  indépendante  des 
sons  et  des  formes  dont  font  usage  les  différents  idiomes  par^ 
lés,  il  est  possible  d'arriver  à  une  véritable  langue  universi^. 
oculaire. 

Telle  est  la  base  du  Code  commercial.  Ses  formules  peuveol 
se  tracer  sur  le  papier,  mais  là  n'est  pas  le  but  qu'on  s'est  pro* 
posé  d'atteindre.  Ce  but  est  de  parvenir  à  faire  communiquer 
entre  eux  deux  navires  éloignés  Tun  de  l'autre,  deux  navires 
dont  les  équipages  ne  se  comprendraient  pas  s'ils  se  renopo- 
traient  sur  les  quais  du  Havre  ou  de  New-York. 

Pour  transmettre  se,s  communications  d'un  bâtiment  à  Tautre, 
le  Code  commercial  fait  généralement  usage  de  pavillons,  mor- 
ceaux dëtamine  qui  sont  divisés  en  compartiments  de  couleurs 
diverses.  Chacune  des  18  consonnes  choisies  comme  caraelèret 
de  la  langue  universelle  est  représentée  par  un  pavillon  spécial^ 
le  même  pour  les  bâtiments  marchands  de  toutes  les  nations.  Ce», 
pavillons  se  groupent  ensemble,  les  uns  au-dessus  des  autres^ 
attachés  à  une  drisse  comme  les  consonnes  sont  groupées  dans  la 
combinaison  qui  doit  être  signalée.  Le  bâtiment  interpellé  lit  doqc 
au  haut  du  mât  le  signal  fait,  de  la  même  manière  qu'il  le  lirait 
sur  le  papier,  si  la  conmiunication  était  envoyée  par  écrit. 

Les  pavillons,  qui  sont  la  représentation  la  plus  simple  des 
xuractères  du  Code,  doivent  être  employés  tant  que  la  distance 
permet  de  les  distinguer  entre  eux.  Mais  lorsque  les  couleur^ 
cessent  d'être  faciles  à  reconnaître,  il  devient  nécessaire  d'avoir 
recours  à  des  signes  de  formes  différentes.  Des  combinaisons 
de  boules,  carrés  ou  triangles,  représentant  les  dix-huit  éléments 
du  Code  dans  le  cas  de  grande  distance.  A  défaut  du  matériel 
nécessaire,  un  chapeau  de  marin,  un  morceau  de  bois  tenu  hori- 
zontalement et  un  mouchoir  peuvent  être  substitués  à  la  boule, 
au  carré  et  au  triangle.  Et  même  un  seul  homme,  envoyé  à  terre 
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pour  une  mission  quelconque,  sans  autres  ressources  que  le  for- 
mulaire, est  en  mesure  de  communiquer  avec  le  bâtiment  auquel 
il  appartient.  Dix-huit  positions  ou  gestes  de  cet  homme  suffisent 
à  ia  représentation  des  consonnes. 

Oq  comprend  également  comment,  la  nuit,  les  messages  peu- 
vent être  transmis.  Les  lanternes  de  toutes  couleurs,  les  lueurs 
s'éclipsant,  puis  brillant  de  nouveau,  les  artifices,  sont  à  la  dis- 
position des  marins.  Pour  les  signaux  qui  font  appel  à  louîe  et 
auxquels  on  doit  avoir  recours  pendant  les  brumes  :  des  coups 
de  canon,  de  fusil  ou  de  sifflet,  des  sons  de  cloche,  de  cornet  ou 
de  trompe,  fourniront  les  dix-huit  caractères  du  Code. 

Sur  les  78,Gi!»2  combinaisons  formées  par  les  pavillons,  53,000 
environ  sont  exclusivement  affectées  à  la  représentation  des 
noms  de  bâtiments.  Ce  nombre  n^étant  pas  suffisant  pour  tous 
les  navires  susceptibles  de  naviguer,  on  a  décidé  que  la  série 
entière  sera  à  la  disposition  de  chaque  nation  maritime,  qui 
pourra  en  répartir  les  signaux  (mtre  ses  propres  bâtiments,  sauf 
à  elle  à  pubher  cette  répartition.  Beux  bâtiments  de  doux  na- 
tionalités différentes,  possédant  le  même  signal  distinctif,  sont 
facilement  reconnus  Tun  de  l'autre,  à  l'aide  du  pavillon  national 
qui  flotte  à  leur  poupe.  Tout  navire  français,  anglais  ou  améri- 
cain, est  déjà  pourvu  d'un  signal  du  Code  commercial^  faisant 
connaître  le  nom  du  bâtiment,  son  tonnage,  le  port  auquel  il 
appartient  et  la  puissance  de  sa  machine,  s'il  est  à  vapeur.  Il  est 
indispensable,  en  effet,  que  ces  renseignements  soient  concentrés 
en  une  seule  représentation  ;  la  transmission  des  noms  de  bâti- 
ments, grâce  à  laquelle  les  capitaines  peuvent,  aussitôt  arrivés 
dans  un  port,  faire  savoir  à  l'armateur  d'un  navire  le  lieu  où  ce 
navire  se  trouvait  lorsqu  il  l'ont  rencontré,  est  un  des  points  les 
phis  importants  d'une  langue  maritime  quelconque. 

Les  25,000  autres  signaux  servent  à  composer  toutes  les  com- 
munications possibles.  Ils  ont  pour  signification  des  objets,  des 
membres  de  phrase,  des  phrases  entières,  des  noms  géographi- 
ques, des  nombres,  des  lettres,  des  syllabes  permettant  d'épeler 
les  noms  propres,  invariables  dans  tous  les  idiomes.  Quelle  que 
«rit  la  langue  au  moyen  de  laquelle  sont  traduits  dans  les  dic- 
tionnaires ou  formulaires  du  Code  commercial  les  différent  faits, 
avis,  phrases,  membres  de  phrase,  les  mêmes  combinaisons  de 
consonnes  conservent  toujours  la  même  valeur.  Le  dictionnaire 
français  est  divisé  en  deux  parties.  Le  même  plan  sera  adopté 
pour  les  dictionnaires  en  langues  étrangères  devant  être  succes- 
sivement publiés.  Dans  l'une  de  ces  parties  le  bâtiment  cherche 
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la  valeur  du  signal  qui  lui  est  adressé.  Lorsqu'U  veut  transmettre 
une  communication,  Tautre  partie  lui  fournit  la  combinaison  de 
consonnes  traduisant  en  langue  universelle  le  fait  qu'il  désire 
exprimer.  Si  un  seul  signal  ne  suffit  pas,  il  en  arbore  successive- 
ment plusieurs,  en  les  faisant  se  succéder  comme  se  succèdent, 
dans  le  langage  habituel,  les  phrases  et  membres  de  phrase 
qu'ils  représentent. 

Un  capitaine  naviguant  dans  l'océan  Pacifique  en  rencontre  un 
autre  se  rendant  à  Valparaiso  et  ayant  pris  la  mer  sans  avoir  eu 
connaissance  de  la  déclaration  de  guerre  entre  TEspagne  et  le 
Chili.  Il  veut  lui  faire  savoir  que  les  croiseurs  espagnols  bloquent 
les  ports  chiliens  et  qu'il  a  tout  avantage  à  se  rendre  au  Pérou, 
où  il  pourra  se  procurer  un  bon  fret  de  retour.  11  montre  succes- 
sivement les  signaux  : 

JN  —  Guerrre  entre 
BGVT  —  Espagne 
BNSQ  —  ChiU 
CLQP  —  Vous  serez  arrêté  par  les  bâtiments  du  blocus. 

MQB  —  Vous  feriez  mieux  de  faire  route  pour 
BNRM  —  CaUao 

NRO  —  On  peut  se  procurer  un  bon  fret. 

Amsi,  par  7  signaux,  dont  trois  sont  employés  à  désigner  des 
noms  géographiques,  il  prévient  l'autre  navire  d'un  fait  de  la 
plus  grande  importance  ;  il  lui  évite  une  perte  considérable  de 
temps,  c'est-à-dire  d'argent,  et  les  ennuis  inhérents  à  Tétat  de 
blocus  d'une  côte. 

Un  autre  exemple  sans  commentaires  : 

Borysthène..   HNJS 

est  échoué  près  de BDG 

Oran BJWP 

Passagers  sauvés DMC 

Cargaison  perdue NLR 

Le  bâtiment  ne  mérite  pas  d'être 

remisa  flot BDT 

Tels  sont  les  points  principaux  de  la  nouvelle  langue  maritime 
universelle.  Ses  procédés  sont  simples,  économiques  ;  sa  pra- 
tique est  facile.  Les  résultats  qui  découleront  de  son  emploi  se- 
ront considérables  et  pour  la  navigation  et  pour  le  commerce. 
Que  de  périls  détournés,  quels  avantages  de  toute  nature  retirés 
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par  les  gouvernements  et  les  particuliers  le  jour  où  lés  navires 
De  seront  plus  dépositaires  égoïstes  des  informations  et  des  avis 
recueillis  pendant  leur  voyage,  le  jour  où,  en  s'avertissant  mu- 
tudlement  des. dangers,  des  nouvelles  politiques,  du  mouvement 
ccjmmercial,  des  opérations  militaires,  ils  pourront  fprofiter  de 
leur  erpérience  réciproque  !  En  outre,  combien  seront  agréables 
pour  les  marins  les  moments  pendant  lesquels,  malgré  la  dis- 
tance, malgré  la  différence  de  langage,  ils  échangeront  leurs 
idées  !  Sur  mer,  tout  est  sujet  de  distraction  :  le  navire  que  Ton 
aperçoit  à  Thorizan  est  une  cause  de  joie.  Dès  que  les  formes  de 
sa  coque  se  distinguent,  les  conjectures  commencent  :  «  C'est  un 
Anglais,  >  dit  l'un  ;  c  c'est  un  compatriote,  »  dit  l'autre  ;  <  c'est 
te  Smt'Pierre  de  Bordeaux  ;  non,  c'est  le  François  b'  de  Mar- 
seille ;  >  et  les  suppositions  prennent  leur  essor,  les  pensées  se 
dirigent  vers  cet  ami  inconnu  jusqu'à  ce  qu'il  disparaisse,  em- 
portant peut-être  un  avis  utile,  un  renseignement  intéressant.  Il 
n'en  sera  plus  de  même  maintenant,  grâce  à  la  nouvelle  langue 
umverselle,  grâce  au  patronage  que  lui  donnent  les  deux  grandes 
puissances  maritimes. 

En  pleine  mer,  c'est  seulement  avec  le  bâtiment  en  vue  que  le 
marin  peut  entrét  en  communication  ;  mais  lorsqu'une  côte 
d'abord  imperceptible,  puis  de  plus  en  plus  distincte,  s'élève  à 
l'horizon,  le  besoin  de  correspondre  avec  cette  côte  se  fait  im- 
médiatement sentir.  N*est-elle  pas  presque  toujours,  en  effet  le 
Imt  vers  lequel  tendent,  depuis  le  départ,  tous  les  efforts,  toutes 
les  aspirations  de  Téquipage?  Aussi  les  marins  ont-ils  accueilli 
avec  reconnaissance  la  création  récente  de  sémaphores  sur  la 
côte  française.  Situés  le  plus  souvent  sur  des  pointes  avancées 
dans  la  mer,  ces  sémaphores  sont  appelés  à  rendre  pendant  le 
jour  aux  navigateurs  les  mêmes  services  que  les  phares  pen- 
dant la  nuit.  Us  sont  leurs  guides,  leurs  conseils;  les  premiers 
Os  leur  souhaitent  la  bienvenue  après  un  long  voyage.  Véritables 
vigies  dont  la  double  mission  est  de  prévenir  Tintérieur  des  mou- 
vements du  large  et  de  tenir  le  large  au  courant  des  faits  de  Tin- 
térieur,  les  sémaphores  peuvent  au  moyen  des  signaux  du  Code 
eammercialy  dont  ils  sont  munis,  se  mettre  en  rapport  avec 
les  bâtiments  de  toutes  les  nations.  Pourvus  d'un  appareil  élec- 
trique relié  au  réseau  télégraphique,  ils  sont  en  mesure  d'expé- 
dier dans  telle  direction,  à  telle  adresse  indiquée,  toute  dépêche 
qui  leur  est  signalée.  Si  le  message  est  moins  pressé,   c'est  au 
service  postal  qu'ils  confient  le  soin  de  le  faire  parvenir.  Ce  nou- 
veau mode  de  correspondance  va  être  inauguré  dans  quelques 
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]our3.  Deux  qu^^^ions  4^1icate^  ont  dCi  fitre  résolvifis  ;  elles  le 
sont  aujourd'hui  grâce  au  chalôureux  appui  de  radoiinistration 
française,  là  conférence  télégraphique  de  Paris  a  décidé  que  les 
télégrammes  maritiniés  pourront  être  rédigés  en  langue  univer- 
selle, c'est-à-dire  en  groupes  de  consommes.  Elle  a  décidé  au^^ 
que  les  taxes  des  dépèches  transmises  du  large  seront  à  la  charge 
des  destinataires,  les  expéditeurs  étant  dans  Timpossibilité  d'en 
acquitter  le  montant. 

Sans  nous  occuper  ici  de  l'importance  des  sémaphores  au  point 
de  vue  miUtaire,  nous  pouvons  dire  qu  aux  points  de  vue  huma- 
nitaire et  commercial  leur  construction  est  un  véritable  bienfait. 
Dans  ce. siècle  où  tout  homme  vit  à  la  vapeur,  où, ses  action)» 
semblent  dirigées  par  le  proverbe  Time  is  ^noneyy  où  la  combi- 
naison commerciale  la  plus  sagement  préparée  peut,  par  un  re- 
lard de  quelques  heures,  se  changer  en  désastre,  chacun  coo)- 
prendra  les  résultats  considérables  que  cette  mesure  doit  avoir, 
et  pour  la  politique,  et  pour  le  commerce,  et  pour  les  rapport:^ 
sociaux.  A  peine  Ip  paquebot  sera-t-il  en  vue  d'une  station  fran- 
çaise, que  les  nouvelles  d'Amérique  seront  connues  à  Paris,  ]Le 
négociant,  averti  de  la  présence  de  son  navire  le  long  de  la  côte, 
hii  enverra  Tordre  d'aller  déposer  son  chargement  dans  un  pojt 
où  le  marché,  moins  bien  approvisionné  que  celui  du  port  de 
destination,  assurera  un  placement  plus  avantageux.  Tandis  que 
le  bâtiment  à  voiles,  retenu  à  l'entrée  de  la  Manche  par  de» 
vents  d'Est,  louvoiera  péniblement  de  la  côte  anglaise  k  la  côte 
française,  l'armateur  du  Havre  pourra  déjà  trafiquer  de  sa  car- 
gaison. Alors  plus  d'incertitudes  pour  lui;  qui  sait  même  si  la 
dépêche  qu  il  recevra  ne  préviendra  pas  une  catastrophe  com- 
merciale !  ' 

En  s'attachant  à  la  propagation  cl*une  langue  maritime  univer- 
seQe,  le  patronage  de  la  France  n'a  donc  pas  été  acquis  à  unç 
œuvre  stérile.  Déjà  plusieurs  gouvernements  se  sont  émus  à  lu 
pensée  des  résultats  dus  à  la  direction  si  éclairée  que  Sr  Exe.  te 
ministre  de  la  marine  a  donnée  à  cette  atTaire  ;  déjà  des  officiers 
étrangers  étudient  le  Code  commercial  et  préparent  des  traduo- 
tions  pour  leurs  pays.  Bientôt,  on  est  en  droit  de  l'espérer,  1^ 
marins,  frères  par  la  même  existence,  par  le  partage  des  xq&ïqq^ 
dangers,  le  seront  également  par  le  langage.  Un  hen  nouveau 
entre  toutes  les  nations  servira  puissamment  la  cause  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation. 

{Moniteur  U7iivei'serj.  Ch.  Sallandrouze  de  Lamornaix, 

Lieutenant  de  vaisseau. 
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Le  comte  de  Saint-Phalle^  capitaine  de  frégate.  —  Un  des 
jeunes  commandants  les  plus  distingués  de  la  marine  française, 
te  comte  Gaston  de  Saint-Phalle,  capitaine  de  frégate  et  officier 
de  la  Légion  d'honneur  avant  UO  ans,  vient  de  mourir  tristement 
à  bord  du  paquebot  ia  Floride,  qui  le  ramenait  malade  en  Eu- 
rope. Ce  jeune  homme  intelligent  et  courageux,  que  son  talent, 
son  ardeur,  l'estime,  et  je  dirais  presque  le  respect  de  ses  chefs 
tt  de  ses  camarades,  semblaient  appeler  à  une  si  brillante  car- 
rière, mérite  au  moins  un  hommage  plus  qu'ordinaire  de  regret 
public. 

Le  comte  de  Saint-Phalle  appartenait  à  une  ancienne  famille 
du  Nivernais,  qui  a  eu  Thonneur  d'inscrire  son  nom  dans  la  Vie 
des  Saints  et  à  la  Salle  des  Croisades,  et  qui  semblait  encore,  il 
y  a  vingt  ans,  se  rajeunir  et  promettre  à  la  France  de  nombreux 
et  utiles  serviteurs.  Les  deux  frères,  le  marquis  et  le  comte  de 
Sainl-Phalle,  alliés  aux  Chabannes  et  aux  Bourbon-Bussel,  habi- 
tant tous  le$  deux  la  même  province  et  se  dévouant  tous  les  deux 
au  pays  dan^  des  fonctions  gratuites  après  l'avoir  défendu  dans 
les  rangs  de  l'armée,  réunissaient  souvent  avec  un  juste  orgueil 
leurs  quinze  enfants  :  ils  destinaient  trois  fils  à  l'armée,  troi^  à 
la  marine,  un  à  l'administration,  un  aux  sciences,  un  aux  lettres. 
Nul  n'a  vu,  sans  éprouver  une  émotion  respectueuse  et  sao3  spu- 
baiter  à  la  France  beaucoup  de  citoyens  semblables,  le  second 
des  deux  frères,  le  comte  de  Saint-Phalle,  vivant  simplement  à  la 
campagne,  serviteur  de  Dieu,  bienfaiteur  du  village,  précepteur 
de  ses  huit  enfants,  rendant  lui-môme  et  sans  autre  secours  ses 
fils  capables  d'entrer  avant-  l'âge  à  l'École  de  marine  et  à 
l*École  polytechnique.  Gaston  était  l'alné  de  ces  fil8  si  fortement 


Aujourd'hui  les  deux  familles  ont  perdu  leurs  mères;  huit  en- 
bnts  sont  morts,  et  des  six  jeunes  gens  du  même  nom  qui  por- 
taient répée,  quatre  n'existent  jrius.  Dans  la  branche  ainée,  l'un 
^  mort  à  Saigon,  l'autre  est  mort  lieutenant  de  cuirassiers^  et, 
^  la  branche  cadette,  le  plus  jeune  a  succombé  en  1851,  vic- 
time des  sauvages  habitants  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  le  plus 
igé  vient  de  mourir  en  revenant  du  Mexiquf ,  ea  mer,  sans  avoir 
pi  revoir  sa  famille  ni  même  apercevoir  de  loin  les  rivages  de  la 
patrie. 

Gaston  de  Saint-Phalle  avait  bien  rempli  sa  trop  courte  exis- 
tence. 11  entrait  à  quatorze  ans,  en  I84I,  à  l'École  de  Brest.  11 
*tait,  en  18ii,  en  Chine,  et,  en  1845,  à  Terre-Neuve,  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Montaignac,  qui  l'apprécia  de  bonne 
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heure  et  fut  son  chef  préféré.  On  le  retrouve,  en  1847,  aux  An- 
tilles, puis  dans  la  mer  du  Nord.  11  fait  partie  de  Texpédition  de 
Bomarsund,  avant  de  prendre  part  à  la  guerre  de  Crimée,  pen- 
dant laquelle  la  marine  rendit  de  si  importants  services.  Cest  lui 
qui  commandait,  sous  M.  de  Montaignac,  Tartillerie  d*une  des 
premières  batteries  cuirassées,  la  Dévastation^  qui  se  couvrit  de 
gloire  à  Tattaque  du  fort  de  Kinbum,  et  il  y  mérita  la  croix  pour 
sa  vaillante  conduite. 

Quelques  années  après,  il  était  appelé  au  commandement  de 
la  Lance,  canonnière  qui  suivit  au  Mexique  Tamiral  Jurien. 

Le  2k  novembre  1862,  la  Lance  entrait  dans  la  rivière  de 
Tampico  et  remontait  hardiment  jusqu'à  20  lieues  de  Tembou- 
chure,  pour  tenir  en  respect  les  Mexicains  excités  par  deux  dé- 
routes des  Espagnols  au  même  heu,  et  pour  couvrir  d'abord  le 
débarquement,  puis  le  rembarquement  des  troupes  françaises. 
Pendant  deux  mois  entiers,  la  Lance  protégea  les  mouvements 
de  nos  soldats,  qqi  furent  tous  sauvés  jusqu'au  dernier. 

Le  capitaine  de  Saint-Phalle  avait  Tordre  de  tenir  jusqu'au 
bout  et  de  sacriûer,  s'il  le  fallait,  son  navire.  Après  avoir  accom- 
pli héroïquement  sa  mission  sous  le  feu  de  l'ennemi,  il  voulait 
tout  faire  pour  sauver  la  Lance,  qu'il  tâcha,  avec  des  prodiges 
d'habileté  et  de  ténacité,  de  faire  manœuvrer  pendant  la  nuit 
pour  sortir  de  la  rivière,  ensablée  et  barrée  par  la  marée  mon- 
tante. Il  ne  pouvait  ni  jeter  son  artillerie  en  présence  de  Ten- 
nemi,  ni  couper  la  mâture  sans  se  priver  d'une  chance  de  salut, 
ni  s'alléger  suffisamment  en  vidant  ses  chaudières,  ni  compter 
sur  les  remorques  d'une  frégate  à  vapeur  trop  éloignée  et  inca- 
pable de  surmonter  la  barre. 

Quand  il  fut  convaincu  qu'il  ne  pouvait  pas  sauver  son  navire, 
ne  voulant  pas  le  livrer,  il  le  brûla.  Après  une  nuit  horrible,  ayant 
veillé  au  départ  de  tous  ses  hommes  sur  des  chaloupes,  il  des- 
cendit le  dernier,  ayant  mis  le  feu  à  la  Lance,  et  il  arriva  devant 
l'amiral  qui  le  remercia,  le  félicita  publiquement,  aux  applaudis- 
sements de  tous,  sans  pouvoir  le  consoler. 

Quelques  mois  après,  M.  de  Saint-Phalle  passait  devant  un 
conseil  de  guerre.  L  avait  pour  sa  défense  deux  témoignages  que 
voici  : 

«  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  »,  avait  dit  le  maréchal 
Forey  dans  un  ordre  du  jour,  c  si  j'oubUais  de  mentionner  les  ^ 
€  marins  de  la  Lance,  qui,  échoués  avec  leurs  canots,  à  cent  mè- 
€  très  du  rivage,  appuyèrent  la  tentative  de  débarquement  du 
€  feu  de  leur  artillerie,  en  restant,  avec  un  courage  stoïque,  sous 
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c  le  feu  de  Tennemi,  qui  leur  tua  deux  hommes  et  leur  en  blessa 
c  neuf.  > 
Et  Tamiral  Jurien  s'exprimait  ainsi  dans  un  rapport  au  ministre  : 
€  M.  de  Saint-Phalle  mérite  une  mention  particulière.  Peud'of- 
€  ficiers  peuvent  espérer  de  trouver  dans  le  cours  de  leur  car- 
€  rière  l'occasion  de  jouer  un  rôle  aussi  honorable  que  celui  que 
c  je  lui  avais  assigné.  Il  savait  que  j'étais  décidé  à  sacrifier  au 
€  besoin  son  bâtiment  à  la  sécurité  des  troupes.  11  avait  accepté 
«  cette  mission  avec  calme,  et  il  l'a  noblement  remplie.  Le  con- 
t  seil  devant  lequel  il  devra  justifier  de  sa  conduite  fera  mieux 
«  ressortir  encore  l'élévation  de  son  caratère  et  les  qualités  mili- 
«  taires  que,  jusqu'au  dernier  moment,  il  a  montrées.  Lorsque 
«  ce  conseil  aura  prononcé,  j'ose  espérer  que  la  récompense  que 
«  j'ai  sollicitée  ne  se  fera  pas  attendre.  J'ose  demander  davan- 
«tage- 

€  J'envoie  en  France,  sur  VAlbatros,  tout  l'équipage  et  tout 
«  l'état -major  de  la  Lance.  Je  ne  veux  point  dissoudre  ce  petit 
«  groupe  si  uni  et  si  dévoué.  Votre  Excellence  ne  croira-t-elle  pas 
«  qu'il  y  aurait  à  la  fois  justice  et  convenance  à  placer  cet  équi- 
«  page  et  cet  état  major  sous  les  ordres  de  leur  brs^ve  capitaine, 

«  promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate? Je  voudrais com- 

•  mander  une  escadre  dont  les  vaisseaux  seraient  confiées  à  de 
«  pareils  officiers. 

Ainsi  défendu,  et  convaincu  d'avoir  sauvé  la  vie  des  hommes 
et  l'honneur  des  armes  en  n'exposant  que  lui-même,  M.  de  Saint- 
Phalle  fut  acquitté  à  l'unanimité.  Peu  de  temps  après,  l'Empereur 
le  nommait  capitaine  de  frégate  et  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Déjà  souffrant  à  la  suite  des  fatigues  éprouvées  au  Mexique,  il 
fat  chargé  de  commander  en  second  l'école  des  canonnières,  à 
bord  du  Montebello,  poste  très-pénible  et  où  il  sut  étabUr  une 
discipline  parfaite ,  puis  il  escorta  l'Empereur  en  Afrique  comme 
commandant  de  la  Reine-Hortense,  A  peine  venait-il  de  s'acquit- 
ter de  ces  missions  de  confiance  qu'il  accepta  de  partir  pour  deux 
ans,  comme  commandant  du  Talisman]  aviso  à  vapeur  destiné 
à  la  station  du  Mexique  et  de  l'océan  Pacifique.  Ses  forces  l'aban- 
donnèrent à  Acapulco,  et  son  retour  fut  jugé  indispensable.  Il  se 
résigna  tristement  à  quitter  son  bord  et  à  prendre  passage  sur  la 
Floride  pour  retourner  en  France.  C'est  pendant  cette  traversée 
qu'il  succomba.  Il  reçut  la  mort  comme  il  recevait  les  ordres  de 
ses  chefs,  avec  bravoure  et  simplicité,  hélas  !  loin  des  siens,  loin 
de  la  terre  natale,  loin  de  la  chère  maison  paterneDe,  mais  con- 
solé, grâce  à  la  présence  d'un  préfet  apostolique,  par  la  foi  catho- 
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ilquô  à  tequelto  c«  brare  officier  était  toujours  demeuré  fidèle. 

Le  bonheur  domestique  le  plus  pur  avait  eu  ses  heures  pêLMai" 
gères  et  ciiârimntes  dans  cette  vie  tà  continuellement  dispolée 
au  repoâ  par  le  devoir.  En  1852 ,  M.  de  Saint-PhâUe  et  &on  frère 
avaient  épousé  les  deux  filles  d'un  sénateur  belge  très-respecté, 
M.  le  baron  de  Manne  d'Attenrode^  les  arrière-petites-filles  du 
chancelier  d'Ormesson.  En  partance  pour  ne  plus  revenir,  Ga&^ 
ton  avait  laissé  ses  quatre  enfants  à  la  garde  de  sa  femme  et  de 
son  père,  et  il  avait^  pendant  ce  dernier  séjour,  restauré  le  vieux 
château  de  sa  famiUe,  où  il  voulait  bientôt  se  retirer,  après  avoir 
tout  fait  pour  être  digne  d*y  entrer  la  tète  haute.  On  y  a  seule^ 
ment  rapporté  ses  restes,  et  son  épée  I 

Ses  enfants  ne  sauront  jamais  assez  quel  fut  leur  père,  câline^ 
gracieux,  modeste,  réfléchi,  plein  de  feu,  sous  un  extérieur 
froid,  intrépide,  bon,  loyal,  et  tout  à  fait  doué  de  cet  héroïsme 
tranquille  et  de  cette  supériorité  sans  prétention  auxquels  on  re- 
connaît les  meilleurs  chefs  de  la  manne  française.  Mais  ils  ap^ 
prendront  de  leur  aïeul,  soutenu  par  ses  devoirs  et  sa  foi>  ils 
apprendront  dé  leur  mère,  dont  le  courage  surmontera  la  dou- 
leur, à  vénérer  cette  tombe  prématurément  fermée,  sur  laquelle 
il  est  si  juÈtede  mêler  les  honneurs  militaires  et  les  prières  chré- 
tiennes. 

(Union,)  Augustin  Cocmlf. 

Budget  et  effectif  de  la  marine  hollandaise  en  1866.  —  Le 
budget  de  te  marine  hollandaise  s'élève,  pour  l'année  1Ô66,  à 
la  somme  de  9,043,046  fiorins  (soit  à  19,261,687  francs,  en 
comptant  le  florin  à  2  fr.  13  c).  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
ici  que  les  dépenses  de  la  flotte  des  Indes  néerlandaises  ne  figu- 
rent pôs  dans  ce  budget  et  sont  payées  par  la  colonie.  Le  budget 
se  divise  ainsi  qu'il  Suit  : 

FlorÎDii . 

1»^  partie.  Dépenses  de  radministration 281,Sl85 

2*      —  Service  des  pilotes,  des  rades,  des  phares 

et  de  quarantaine 884,516 

3*      —  Matériel  de  la  floue 4,036,454 

ir      —  Personnel 3,282,806 

50      ^  Pensions,  secours,  gratifications,  elc 498,285 

6*      —  Dépense»  imprévues 60,000 

Au  l""  janvier  1866,  la  flotte  de  la  Hollande  se  composait  de 
105  bâtiments,  armés  de^l,753  canons,  dont  bl  à  vapeur  repré- 
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sentant  une  force  de  11,604  chevaux.  Voici  la  compositioti  de 
cette  flotte  par  catégorie  de  bâtiments  : 

BATIMCNTft  A  HÉLTCe. 

CéièM.  ChAtMk. 

4  frégates  de  45  à  51  caooos,  ensemJbU 198  1«660 

1  batterie  flottante 45  400 

î  corvettes,  ensemble 38  3CÔ 

1  corvette  de  transport sé  VSÔ 

kbélier 4  400' 

fcorrettes  de  l^*  classe  de  16  à  5fiO  canons,  eosembl».    136  i,7Û0 

4  -       de  â«  classe  de  6  à  14  canons,         —        .       40  86Ô 
t     —       dé  3«  classe  de  8  canons,                —        .56  814 

18     —       de  4«  classe  de  8  à  10  canons,         ~        .  17S  1 ,4»0 

i  Ttpenrs  de  8  canons  chacun. .  < 16  i^ 

i  chilcmpes  canonnières  cuirassées 4  160 

11  ayisos  de  1  à  8  canons,  ensemble 60  2^00 

61  Uliments  à  vapeur 79d         11,004 

feATlVtlITS  A  VOILKS. 

CÀAûtn. 
i  batteries  flûttauloi  de  S6  à  3â  canons,  eiywnibl* 146 

5  Taigteaox  de  ligne  do  74  canons  ebacnn » 148 

3  frégates  de  l'«  classe  de  54  à  60  canons  chacune 17i 

3  —      de  2«  classe  de  44  canons  —       132 

4  eorvettes  de  U^  classe  de  Si  à  3ti  canons,  ensemble 104 

3    —        de  2*  classe,  de  iâ  à  20  canons 42 

5  bricks  de  12  à  18  canons,  ensemble 78 

S  bricks-goëlettes  de  6  et  10  canons,  ensemble 16 

Sschooners  de  1  et  3  carions,                —        4 

1  corvette-trânsporl 18 

14  navires  de  port  et  d'écoles,  ensemble 02 

♦*b4litnemë 954 

Hécapitnlation  :    61  bâtiments  à  vapetif,  799  canons. 

44         —        à  voiles,  954      — 

Ensemble..  105  bâtiments  1,753  canons. 

Ensuis  du  Bellerophon.  —  Cette  frégate  cuirassée,  dont  nous 
avons  précédemment  donné  la  description  *,  est  sortie  de  Port- 
sûiouth  le  19  mars  dernier  poui*  recommencer  ses  essais,  à  faible 
^*^ge,  le  long  de  la  base  mesurée  de  Stoke's-bay.  On  se  rappelle 
flwelors  de  ses  premiers  essais,  le  2^  septembre  dernier,  le  navire 
o'^vait  pu  obteinr  à  toute  va|)eur  qu'une  vitesse  moyenne  de 
13  nœuds  1/2,  inférieure  d'un  nœud  à  celle  qu'elle  devait  avoir 
^*^prèB  les  marchés.  Depuis  lors,  divecses  mcxlifications  ont  été 
«ites  au  navire  ;  son  liélic(î  à  ^  branches  a  été  remplacée  par 

'  Voir  Uî  i,  XIV.  p.  417  et  le  t.  \V.  p.  443  (juin  et  octobre  1865). 
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une  héKce  Griffith  à  2  branches.  La  forme  de  l'avant  a  été  chan- 
gée ;  on  y  a  ajouté  une  fausse  guibre  en  tàle  légère,  à  partir  de 
Textrémilé  de  l'éperon,  au-dessous  de  Teau,  de  façon  que  main- 
tenant la  courbe  de  l'avant  fait  saiUie,  au  lieu  de  rentrer  comme 
précédemment.  On  avait  pensé  que  la  première  forme  de  l'avaqt 
était  une  des  causes  du  manque  de  vitesse  du  jnavire.  Cette 
forme  en  soc  de  charrue  (plough-bow)  soulevait  en  effet,  quand 
le  navire  marchait  à  toute  vapeur,  une  très-forte  lame  qui,  S14Î- 
vaut  certaines  personnes,  nuisait  à  sa  vitesse.  Avec  le  nouveau 
système,  cette  lame  est  coupée  verticalement  et  rejetée  de  chaque 
côté  du  navire. 

Le  19  mars,  le  tirant  d'eau  du  navire  à  l'avant  était  de  18  pieds 
10  pouces  (5"74)  à  l'avant,  et  de  24  pieds  9  pouces  {7"SS)  à 
l'arrière,  moyenne  21  pieds  9  1/2  (7™55),  soit  2  pieds  (0"60')  de 
moins  que  lorsque  le  navire  aura  son  artillerie  et  toutes  ses  pro- 
visions. La  force  du  vent  était  de  3  et  la  mer  parfaitement  calme.  La 
moyenne  des  six  parcours  à  toute  vapeur  a  été  de  14,227  nœuds, 
avec  70  tours  de  machine  à  la  minute,  une  pression  de  vapeur 
de  26  livres  (11  k.  793)  et  un  vide  de  25.5  pouces  (0"647)  Avec 
la  moitié  des  feux,  les  résultats  ont  donné  une  moyenne  de 
12,226  nœuds  avec  58  tours  de  machine. 

Le  navire  évolue  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Avec  tous 
les  feux,  6  hommes  à  la  roue  et  36®  de  barre,  la  demi-évolution 
a  été  faite  en  2'13'',  et  l'évolution  complète  en  4'28*;  avec  b 
moitié  des  feux,  2'32''  et  S'T  respectivement.  Pendant  les 
essais,  les  machines,  construites  par  MM.  Penn,  et  qui  sont  de 
la  force  nominale  de  1,000  chevaux,  en  ont  développé  6,100. 
La  vapeur  est  surchauffée.  Les  cylindres  ont  un  diamètre  de 
1 12  pouces  (2"'844). 

Malgré  l'addition  de  la  fausse  guibre,  l'eau,  soulevée  par 
l'avant,  pendant  les  épreuves^  toute  vitesse,  s'élevait  à  la  hau- 
teur des  écubiers,  c'est-à-dire  à  neuf  pieds  au  moins  au-dessus 
de  la  surface  de  la  mer. 

Le  Bellerophon,  comme  on  le  sait,  n'est  cuirassé  sur  toute  la 
hauteur  que  dans  sa  partie  centrale,  où  Ton  doit  mettre  en  bat- 
terie, à  15  pieds  (4™551)  les  uns  des  autres,  dix  canons  rayés  en 
fer  forgé  du  poids  de  12  tonnes  (12,172  kil.)  et  du  calibre  de 
9  pouces  (0"*228).  Ils  seront  manœuvres  à  la  mécanique  d'après 
le  système  inventé  par  M.  Rééd.  (Times  du  20  mars.) 
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LIVRES  FRANÇAIS. 

Adam.  —  Carte  des  ouragans  des 
deu  hémisphères ,  par  L.  Adam  , 
iniitre  au  grand  cabotage.  Janvier 
laee.  in -piano,  1  p.  Saint  -  Malo  . 
impr.  lith.  Benderitter.  50  c. 

Armand.  —  Du  choléra  observé 
M  Cochincbine,  et  de  son  Iraite- 
M«il,  par  le  D'  Armand,  médecin- 
cbef  de  l'hôpital  militaire  de  Saïgon . 
Ib^,  36  p.  Paris,  libr.  Vie.  Masson 
et  fils. 

Bayfleld.  —  Pilote  du  golfe  et  du 
fi«ave  Saint-Laurent,  2«  partie;  par 
le  contre  -  amiral  H.  W.  Bayfield , 
f  •  K.  A.  S.  Traduction  par  A.  Le 
(ina.  In-8o,  xii-i20  p.  Paris ,  libr. 
Bowange  ;  dans  le  ports,  15  fr. 

Catalogue  chronologique  des  car- 
tes, plans,  vues  de  côtes,  mé- 
■loires,  instructions  nautiques,  etc., 
.  V^  composent  l'hydrographie  fran- 
çaise. In-8o,  257  p.  Paris,  libr.  Bos- 
Moge;  dans  les  ports,  3  fr. 

Catalogue  par  ordre  géographique 
des  cartes,  plans,  vues  de  côtes,  mé- 
Bioires,  instructions  nautiques,  etc., 
loi  composent  l'hydrographie  fran- 
çaise. In-go,  viii-253  p.  Paris,  libr. 
Bessange;  daus  les  ports,  4  fr. 

Code  commercial  des  signaux, 


à  l'usage  des  bâtiments  de  toutes  les 
nations.  1  vol.  in-S®  de  600  p.  11  fr. 
Galignani  et  Gi«. 

Devèze.  —  Balistique  sous  -  ma- 
rine. Calcul  d'un  projectile  sous-ma- 
rin explosif,  destiné  à  Tattaqae  des 
vaisseaux  cuirassés .  par  M.  A.  De- 
vèze.  In-8o,  32  p.  e  3  pi.  Paris,  libr 
Gaulhier-Villars. 

Duchemin.  —  Les  bouées  élec- 
triques ;  par  M.  Duchemin.  In  -  8», 
8  p.  Paris,  libr.  agricole  de  la  Mai- 
son rustique. 

Le  Grand  de  la  Libraye.  —  Notes 
historiques  sur  la  nation  annamite, 
par  P.  Legrand  de  La  Libraye. 
In  -8o,  107  p.  Paris,  libr.  Challamel 
aîné.  2  fr.  50  c. 

Le  Gras.  —  Phares  des  côtes  des 
îles  britanniques,*  corrigés  en  fé- 
vrier 1866,  par  A.  Le  Gras,  capitaine 
de  frégate.  In-S»,  84  p.  Paris,  libr. 
Bossange  ;  dans  les  ports,  50  c 

Liste  des  bâtiments  de  la  marine 
française  (guerre  et  commerce)  cl  do 
leurs  signaux  distinctifs  dans  le  Code 
commercial  des  signaux,  à  Tusage 
des  bâtiments  de  toutes  les  nations. 
In-8o,  4  fr.  20  c.  Galignani  et  Ci«. 

Liste  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine anglaise  (guerre  et  commerce)  et 
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de  lenn  signaax  distinctifs  dans  te 
Code  commercial  des  signaux,  àTa- 
sage  des  bâtiments  do  toutes  les  na- 
tions. 1  vol.  in-8«,  6  fr.  25  c.  Gali- 
gnani  et  Ci*. 

Malte-Brun.  —  Rapport  fait,  le 
15  décembre  1865,  à  la  seconde  as- 
semblée générale  de  la  Société  de 
géographie,  sur  des  travan  et  suf 
les  progrès  des  sciences  géogra- 
phiques pendant  l'année  1865;  par 
M.  V.  T.  Malte- Brun.  In-8o.  86  p. 
Parit),  impr.  Martinet. 

Montfort.  —  Notes  explicatives 
sur  les  calculs  donnés  aux  examens 
de  candidats  au  grade  de  «afiilaine 
au  long  cours,  rédigées  d'après  les 
types  de  calculs  de  M.  A.  Boyer  ; 
par  V.  Montfort.  In-8o,p.  lll.Nairtes, 
impr.  Forost  et  Grimaud. 

Notices  sur  les  colonies  fran- 
çaises, publiées  par  ordre  do  S.  Exe. 
le  marquis  de  Chasseloup  -  Laubat, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
1  vol.  iij-8o.767  p.  Paris,  Challaroel, 
1866;  ouvrage  accompagné  d'un 
atlas  de  14  cartes. 

Poey.  —  Bibliographie  cyclonique. 
Catalogue  comprenant  1008  ouvra- 
ges, brochures  et  écrits  qui  ont  paru 
jusqu'à  ce  jour,  sur  les  ouragans  et 
les  tempêtes  cyclouiques  ;  par  André 
Poey,  directeur  de  l'observatoire 
physico-météréologique  delà  Havane. 
2«  édition,  corrigée  tl  considérable- 
mtnt  augmentée.  In-S»,  96  p.  Paris, 
lib.  Bossangp;  dans  les  ports. 

Quatrefages  (De).  —  Histoire  na- 
turelle des  annales  marins  et  d'eau 
douce.  AnnélidesetGéphyriens;  par 
M.  A.  de  Quatrofarges ,  mombre  de 
l'Institut ,  professeur  au  muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris.  î  vol. 
in-8o,  vii-1386  p.  Paris,  lib.  Rorel. 

Rapport  sur  l'exposition  inter- 
nationale de  produits  et  d'engins  de 
pèth<'.  ouverte  à  Berghen  (Norwége), 
en  août  1865.  In-8o,  39  p.  (Extrait  de 
la  Rerue  luiivitime  et  lolvniale), 
Paris,  libr.  Challamel  aîné- 

Rapports  de  la  Tunisie  avec 
l'Europe  ;  par  un  cosînopolite.  In-8o, 
159  p.  Paris,  libr.  Challamel,  Dentu. 


Recueil  réglementaire  des  cartM 
et  documents  nautiques  à  délivrer 
aux  bâtiments  do  la  marine  impé- 
riale. Tableau  des  catégories  eltaJ>le 
générale  des  chemises,  avec  l'indi- 
cation des  catégories  auxquelles  elles 
appartiennent.  In-8o,  11  p.  Paris, 
lib.  Bossan^ 

Sagard-Theodat.  —  Histoire  du 
Canada  et  voyages  que  les  frères 
mineurs  récoliels  y  ont  faits  pour  la 
conversion  des  infidelles,  divisé  en 
4  liVtes,  où  est  amplement  trai<$é 
des  choses  principales  arrivées  dans 
le  pays,  depuis  1515  jusqu'à  la 
prise  qui  en  a  esté  faicte  par  les 
Anglois,  des  biens  ei  commodités 
qu'on  en  peut  espérer;  des  mœurs, 
cérémonies,  créances,  lois  et  cou- 
tumes meneilleuses  de  ses  habi- 
tants, etc.  Fait  et  composé  par 
le  F.  Gabriel  Sagard  Theodat,  mi- 
neur recollect  de  la  province  de 
Paris.  Âf  partie,  in -8°,  î586  p.  Paris, 
libr.  Tross. 

Vidal.  —  Pisciculture  marine. 
Étude  sur  le  littoral  français  de  la 
Méditerranée  au  point  de  vue  p*«î- 
cole;  par  M.  Léon  Vidal,  membre 
do  la  Société  impériale  zoologiq[nc 
(l'acclimation.  In-S»,  70,p.  Marseille, 
impr.  Arnaud,  Cayu  et  C>*. 

PÉRIODIQUES  FRANÇAIS. 

Annales  de  la  propagation  dé 
la  foi  (noSUK  —  Sénégambie.  Co- 
lonie agricole  de  Saint -Joseph  do 
N'gazobil-  But  et  moyens,  construô- 
tions,  personnel,  matériel,  eiplpi- 
tation  cotonnière,  ateliers  profes- 
sionnels, sœurs  iiidigên<^s.  Résultats 
moraux  et  religieux.  Statistique  du 
vicariat  en  1864.  —  Polynésie  orien- 
tale :  ÎJéconvcrtc  de  Tlle  de  Pâques 
et  visites  de  divers  navigateurs. 
—  (1V«>  2^i5.)  Chine.  Konv-Tchfou  : 
Caractère  du  r.ionvoinent  chrétien  au 
Kouy.  —  llindoustan  :  aperçu  géné- 
ral des  missions  (*atholiqaes  ûéM 
l'Hindonslan.  —  Polynésie  orien* 
taie  :  ile  île  laques.  Lettre  dtt 
F.  Eugène  Ryraud  (  suite  et  fin.  ; 
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laàiûuù  dfl6  Kaaaes,  Indtts^iégf  agri- 
«km,  ooutritnre^hotTear  da  sang; 
TMOineti  et  le  F.  Eugène  :  Aven- 
tvei  (rt  iribiilaiions,  déooueioent. 
Laltn  da  R.  P.  Barnabe.  Voyage  et 
anitrée  à  Tlle  de  Pâques ,  retoar  à 
Va^raiso.  Lettre  du  R.  P.  Pacôme. 
Prodlaine  ouverture  de  la  miïision 
d»  rUe  de  Piques. 

Aanalas  des  Toyages  iMars.)  — 
Lliydrographie  du  Sahara  occiden- 
tal. Réponse  à  une  lettre  de  H.  Ger- 
hanlRohlfs  au  docteur  Henri  Barth, 
par  Henri  Duveyrier.  —  Esquisse 
physique  des  lies  Spitzbergen  et  du 
pôlearcdqne  (3^-  article),  par  Charles 
tod.  -^  Le  bassin  du  fleuve  Blanc. 
Ayerco  des  contrées  baignées  par  ce 
iMTe,  depuis  les  régions  équato- 
rialei  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Bailk-el-Azuq  du  fleuve  Bleu,  par 
TaUé  Dinomé,  —  Extrait  d'un 
Toyagedans  l'ile  de  Louçon,  mœur^ 
et  coûtâmes  des  Y'goroites,  par  io 
D'Cari  Semper.  —Analyses  critiques 
et  extraits  d'ouvrages  récents.  —  Mé- 
langes et  nouvelles  géographiques. 

Annales  du  génie  civil  (Mars.) 
— Kacbine  à  détente  À  trois  cylin- 
àm,  par  MM.  Maudslay  et  Ficld.  ~ 
Sv  la  vi*»esse  la  plus  avantageuse  à 
doDoer  à  un  navire  à  vapeur  corn- 
plétemeot  chargé  pour  effectuer 
iB  Toyage  donné,  par  J .  Napier,  etc. 

Annales  du  sauvetage  mari- 
tine  (mars.)  —  Stations  de  porte- 
uurres  en  Angleterre.  Rapport  pré- 
MBté  au  comité  par  M.  Del  vigne.  — 
Naufrage  du  London,  traduit  de 
l'aBflaispar  M.  Bergasse  du  Pelit- 
Thooars,  capitaine  de  frégate.  — 
^^aiquc  :  séance  du  conseil  d'ad- 
■Mwstiation.  —  Perte  d'un  bateau 
«■Jeteur  à  Saint-Malo.  —  Arrivée 
du  canot  de  sauvetage  à  Bone.  — 
Stations  en  France.  —Concours  que 
l'on  doit  attendre  du  personnel  des 
douanes.  —  La  société  centrale  à  la 
chambre  des  lords.  —  Seconde  sor- 
tie da  canot  de  Saint-Malo.  —  Sau- 
vetage de  six  personnes. 

Archives  diplomatiques  (mais). 
~  Convention  conclue  à  Yokohama, 


le  S2  octobre  1864,  entre  le  Japon, 
les  États-Unis,  la  France,  U  Graode- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas.  —  Règle- 
ment provisoire  de  navigation  et  de 
police  applicable  au  Bas-Danube, 
du  21  novembre  1864.  —  Corres- 
pondance relative  aux  affaires  du 
Mexique.  —Rétablissement  du  i)éo- 
nage  au  Mexique.  —  Traitement 
des  prisonniers  de  guerre  au 
Mexique.  —  Question  de  la  recon- 
naissance de  l'empire  du  Mexique 
par  les  États-Unis,  etc. 

Archives  de  médecine  navale 
(mars).  —  Du  sous-nitrate  de  bis- 
muth (pharmacologie),  toxicologie, 
physiologie,  thérapeutique  ,  par  le 
Dr  Brasac.  —  De  l'identité  de  la 
coUque  de  plomb  et  de  la  colique 
sèche,  parle  D»*  E.  Villette.— Bulle- 
tin clinique  des  hôpitaux  de  la  ma- 
rine :  hôpital  de  Cherbourg  ;  souve- 
nirs |de  15  années  de  clinique  chi- 
rurgicale (du  1^1*  jan\ierau  l«rjaii. 
let  1864),  par  le  D'G.-T.  Dufour.  — 
Revue  des  thèses.  —  Bibliographie. 

—  Variétés. — Partie  officielle. 
Bulletin  de  la  Société  de  géo- 
graphie (février  et  mars).  —  Essai 
sur  le  Ghilan,   par  M.  E.    Guilliny. 

—  Considérations  sur  les  Alpes 
centrales,  par  William  Huber.  — 
Notice  géographique  ,  historique  , 
elnographique  et  statistique  sur  la 
Bosnie  (suite  et  lin) ,  par  M.  Kous- 
seau.  —  Rapport  sur  les  expéditions 
et  pèlerinages  en  Terre- Sainte,  au 
temps  des  croisades,  par  MM.  Paul 
Riant  et  Cortambert.  —  Actes  de 
la  société. 

Bulletin  de  la  société  impé- 
riale et  zoologique  d'acclimata- 
tion (février).  —  De  la  sériciculture 
au  Japon,  par  .î7.  le  D'  Mourier,  etc. 

Correspondant  (Le)  (mars;.  — Ai- 
gues-Mortes,  par  Marins  Topin.  — La 
réglementation  et  l'industrie  à  propos 
des  machines  à  vapeur,  par  Lamé- 
Fleury,  etc. 

Études  religieuses ,  histori- 
ques et  littéraires  (février).  — 
L'Asie  mériiiionale,  [kit  U\  P.  A. 
Jean.   —    La    mission     catholiqiie 
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d* Astrakan,  par  le  P.  Gagarin',  etc 
Journal  des  sciences  militaires 

(mars).  —  Rapport  officiel  du  géné- 
ral Grant  à  l'honorable  E.-M.  Stan- 
ton,  secrétaire  de  la  guerre  (suite). 

—  De  l'emploi  de  rartilleric  rayée 
dans  les  batteries  de  côtes,  traduit 
de  l'anglais  par  M.  Cavelier  de  Cu- 
verville,  lieutenant  de  vaisseau. 

Mondes  (Les)  (10«  liv.).  Pêche  de 
la  morue  à  Terre-Neuve.  —  Élude 
sur  un  genre  de  ver  marin  phospho- 
rescent, par  M.  Emile  Duchemin.  — 
(11«  liv.).  Géologie  de  la  Californie. 

—  Cause  de  la  nipture  du  câble 
transatlantique.  —  Flore  delaPen- 
sylvanie.  —  Les  puits  artésiens  de 
Chicago.  —  Appareil  pour  déchar- 
ger les  vaisseaux.  —  Importation 
du  fer  en  France.  —  Guano.  — 
(12«  liv.).  Charbons  et  bois  dans  le 
Japon.  —  Télégraphie  transatlanti- 
que. —  (13«  liv.).  Leçon  sur  la  ma- 
chine à  vapeur.  —  Chemin  de  fer 
fluvial  et  maritime.  —  Évoluo-gou- 
vernail.  —  (14«  \iv.)  De  la  dévia- 
lion  de  la  boussole  sur  les  navires 
en  fer,  par  M.  Archibaîd  Smith,  etc. 

Revue  contemporaine  (15  mars). 

—  Les  houillères  de  France,  par 
M.  Lefévre.  —  (31  mars).  —  La  li- 
berté de  l'industrie  maritime  et  la 
puissance  navale  de  la  France,  par 
M.  J.  de  Crisenoy.  —  La  législation 
d'Annam  (l^  partie),  par  M.  E. 
Harman,  etc. 

Revue  des  Deux  -  Mondes 
(15  mars).  —  L'Angleterre  et  la  vie 
anglaise;  les  plongeurs  et  la  vie 
sous  Peau  ;  la  Diving-Bell,  le  />«- 
ving-Apparatut  et  le  village  de 
Whitstable,  par  M.  Alphonse  Es- 
quiros.  —  (!•'  avril) .  Huit  mois  en 
Amérique  ;  lettres  et  notes  de  voya- 
ge, 1864-1865;  après  la  guerre;  la 
reconstruction  de  l'Union  et  l'état 
des  partis,  par  M.  E.  Duvergier  de 
Hauranne .  —  Les  voyages  de  David 
Livingslone  dans  l'Afrique  centrale, 
de  1849  à  1864,  par  M.  C.  Cailliatte. 

Spectateur^militaire  (Le)  (mars). 

—  Quelques  considérations  sur  la 
campagne   active  d'Orient   (  avril - 


septembre  1854  )  (suite  et  fin),  par 
T.  G.  C.  —  Précis  de  la  guerre  des 
États-Unis  d'Amérique  (suite),  par 
h  lieutenant-colonel  R.  de  Coy* 
nart.  —  Statistique  des  armées 
étrangères  en  1865,  par  E.  Tes- 
tarode,  etc. 

Tour  du  monde  (Le).  (9i4^ 
325«).  Le  Zambèse  et  ses  affluents, 
par  David  et  Ch.  Livingstone  (1896- 
1864).  -  (3«6e-327«).  De  Paris  à 
Bucharest,  causeries  géographiques, 
par  M.  Lancelot  (1860). 

LIVRES  ANGLAIS. 

Black  (Archibaîd  Pollock).  — 
Cent  jours  dans  l'Est,  ou  Journal 
d'un  voyage  en  Egypte ,  en  Pales- 
tine, dans  la  Turquie  d'Europe,  en 
Grèce,  dans  les  lies  de  l'Archipel  et 
en  Italie,  avec  cartes  et  planches. 
1  vol.  in-8o  de  615  p.  7  s.  6  d> 
J.-F.  Shaw,  Londres. 

Bland  (W.)  —  Conseils  fondés 
sur  l'expérience  et  tirés  des  princi- 
pes coiicernant  les  formes  à  donner 
aux  vaisseaux  et  aux  embarca- 
tions, avec  de  nombreuses  illustra- 
tions comme  modèles,  etc.  1  Tol. 
in-12  de  86  p.  1  s.  9  d.  Virtus. 

Boner  (Charles).  —  La  Transyl- 
vanie :  description  de  ses  produits 
et  de  ses  habitants  ,  avec  cartes  et 
illustrations.  1  vol.  m-99.  21  s. 
Longman. 

Doolittle  (Rev.  Justus).  »  La 
vie  sociale  des  Chinois,  avec  quel- 
ques détails  sur  leur  religion ,  leur 
gouvernement,  leur  éducation,  lears 
usages,  leurs  opinions,  etc.,  etc., 
avec  des  illustrations.  2  vol.  gr. 
in-8o  de  949  p.  24  s.  Low,  Londres, 

Guide  de  l'ingénieur  de  la  marine 
royale  et  de  la  marine  marchande, 
par  un  praticien.  4«  édition.  1  vol. 
in-12  de  159  pages.  3  s.  Virtue. 

La  vie  rurale  au  Bengale.— Des- 
cription de  la  vie  anglo-indienne 
dans  les  faubour^^s  ;  des  habitudes 
des  cl.'isses  agricoles  ;  des  divers 
produits  du  sol  et  des  saisons  ;  de 
la  culture  et    de  la  fabrication   de 
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rMigo,  etc.,  etc.  i  vol.  in-8»  de 
aOSp.  i2s.  6d.  Thacker. 

lorris  (Albert  J.  T.)  —  Traité 
é%  BétAorologie  ;  sur  remploi  da 
btromètre,  du  thermomètre,  de  i'hy- 
fromètre,  de  l'udomètre  et  de  l'oso- 
MBètre,  avec  les  règles  à  observer 
pov  s'en  servir  avec  exactitude, 
ne.,  etc.  i  vol.  in-S»  de  98  p.  5  s. 
Gnot  et  Son.  (Edimbourg). 

SoUly  (  William  )  —  Le  Brésil  : 
dflieriplion  de  ses  provinces,  de  ses 
principales  villes,  des  mœirs  et  des 
mges  de  ses  habitants  ;  de  son 
commerce  et  de  son  agriculture, 
^•près  les  derniers  documents  offi- 
cieb  publiés,  etc.,  etc.,  avec  une 
cute.  1  vol.  in-8o  de  398  p.  7  s. 
<  d.  Inrray. 

DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 
ANGLAIS. 

Ckarbon  de  terre.  —  Rapports 
sv  Feitraction  du  charbon  et  sur 
rittportation  et  l'exportation  de  ce 
combustible,  i  vol.  in-S».  i  s.  P.  S. 

Commerce.  —  Rapports  des  con- 
ioli  à  1  étranger  pour  1865,  concer- 
iut  le  commerce  anglais  avec  les 
BAtioDs  étrangères,  i  vol.  in-8<> 
)  s.  S  d. 

Uom,  no  1  pour  1866.  6  d.  P.  S. 
Kinf. 

Commerce.  —  Rapports  des  se- 
crétaires d'ambassade  sur  la  culture 
M  la  fabrication  du  tabac,  du  su- 
cre, des  liqueurs  spiritueuses ,  etc., 
<to  certaines  contrées  de  l'Europe. 
1  il.  in-8«>.  P.  S.  King. 

Varine.  —  Estimation  des  dé- 
Proses  de  la  marine  britannique 
P«Qdaiit  l'année  1866  à  1867. 
«  «.  2  d.  P.  S.  King. 

j^êcheries.  —  Rapport  des  com- 
"^ûtaires  sur  les  pêcheries  irl&ndai- 
•w,  0  s.  7  d.  P.  S.  King. 

PÉRIODIQUES    ANGLAIS. 

Anntls  of  british  légiBlation 
imars).  —  Documents  relatifs  aux  af- 


faires de  la  nouvelles  Zélande.  — Id. 
de  l'administration  de  TOude  (Indo 
anglaise).  —  Statistique  des  naufra- 
ges sur  les  côtes  d'Angleterre  en 
1864.  —  Statistique  du  commerce 
de  la  navigation  du  Royaume-Uni 
en  1864,  etc. 

Artisan  (mars).  —  Dernières 
améliorations  sur  la  construction  [des 
navires  en  fer,  etc.  —  (avril). 
De  la  déviation  des  compas  sur  les 
navires  en  fer.  —  La  question  du 
sucre,  etc. 

Golburii's  united  senrice  ma- 
gazine (avril).  —  Les  navires  des 
Etats-Unis  et    l'artillerie    anglaise. 

—  L'œuvre  du  sauvetage  en  Angle- 
terre, etc. 

Mechanic's  magasine  (  mars  ). 
—Notes  sur  les  monitors  américains. 
—Garniture  intérieure  des  cuirasses 
de  navire.  —  Canot  de  sauvetage  du 
capitaine  Hall.  —  Manière  de  faire 
marcher  les  navires  par  temps 
calme.  —  Les    canons    Whitworth. 

—  Les  plaques  de  cuirasse  en  An- 
gleterre, etc. 

Nantical  magasine  (avril).  Cau- 
ses de  la  perte  du  London;  sur  les 
naufrages  en  général  ;  tendances  des 
capitaines.  — Ce  que  désirent  nos 
matelots  et  manière  do  les  satisfaire. 

—  Magnétisme  terrestre  par  rapport 
aux  compas  sur  les  navires  en  fer  ; 
iQurs  déviations  et  moyens  d'y  re- 
médier. —  L'œuvre  du  sauvetage.  — 
Les  lies  Mariannes.  —  Une  flotte  à 
tourelles  pour  l'avenir.  —  Promo- 
tion dans  la  marine,  etc. 

Proceedings  of  the  Royal  geo- 
graphical  society  (février). —Mort 
du  docteur  Barth.  —  Expéditions 
africaines  de  MM.  du  Chaillu  et  Von 
der  Decken.  — Exploration  le  long 
des  côtes  septentrionales  et  occiden- 
tales d'Australie  par  J.  P.  Stow.— 
Documents  sur  Ankova,  province 
centrale  de  Madagascar,  par  le  Rév. 
W.  EUis.—  Extraits  d'un  rapport 
du  commander  W.  F.  Ruxion,  sur 
les  rivières  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  etc. 
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LIVRES  AMÉRICÂmS. 

Attchison.  —  Cinq  aimées  de  sé- 
jour en  Cïniie,  ou  l'ouvrier  de  fabri- 
que devenu  millionnaire.  —  Vie  el 
obsorvalions  du  Rév.  William  At- 
tchison,  1  vol.  in-16,  deâ04  p.  6  s. 
Philadelphie. 

Hittel  (  John  S.)— Des  ressources 
de  la  Californie,  ouvrajce  compre- 
nont  son  agriculture,  ses  mines,  sa 
géographie,  son  climat,  son  com- 
merce, etc.,  etc.,  2«  édition. avec  un 
appendice  sur  i'Orégon  et  le  terri- 
toire de  Wasliington.  ]  vol.  in-8"de 
494  p.  10  s.  San  Francisco. 

PÉRIODIQUE  RUSSE. 

Morsko!  sbornik  (Janvier  1^^). 
— Décrets  el  ordonnances  du  gouver- 
nement. —  Circulaires  diverses  des 
départements  de  l'inspection ,  de 
l'hydrographie .  du  commissariat . 
des  constructions  navales,  etc.  — 
Règlement-programme  pour  l'admis- 
sion à  récole  des  Cadets  de  la  ma- 
rine. —  Profits  et  pertes  de  la  caisse 
des  départements  de  la  marine.  — 
Situation  des  bâtiments  de  guerre 
rosses  à  l'étranger.  —  Rapports  des 
divers  commandants  de  bâtiments 
de  guerre  russes.  —  De  la  contre- 
bande de  guerre.  —  Faut-il  transfor- 
mer les  écoles  privées  en  écoles  li- 
bres de  commerce  et  do  navigation  ? 

—  Signaoji  pour  les  années  de  mer 
et  de  terre.—  Extension  de  l'in- 
fluence de  la  Rnssie  sur  les  côtes 
de  la  mer  Baltique.  —  Les  bâtiments 
cuirassés  (extrait  de  l'article  de  l'a- 
miral Paris)  .—Bibliothèque  de  Saint- 
Pétersbourg  et  écoles  pour  les  clas- 
ses inférieures  de  la  marine.  — 
Mélanges.  —  Arcbibald  S(nith.  — 
Réponse  à  l'article  du  Reader ,  sur 
l'observatoire  des  compas  de  Krons- 
tadt et  sur  le  travail  de  Bilavener 
relatif  à  la  déviation   des   compas. 

—  Peut-on  faire  des  câbles  avec  du 
cuir  ?  —  Tribulations  de  la  barque 
Camilla^Mitehell   sur   la  côte    de 


Corel'.  —  Nécrologie  :  le  lieiitenaiit 
Oleiiich  Gnenenko.  —  Cwreepam- 
l'anci  den  porit.  —  Sosiiovol«-lMNni- 
Lib;in-narva.  —  Navires  ctiirassét. 
— Mon  ilor  suédois /o/iH  Eriekêon.  -^ 
Essais  de  la  frégate  turque  SuUau 
Mahmont.  —  Corvette  Palloê. 
—  frégate  Agineourt,  —  Frégaies 
Guyenne  et  Beiliqueuse,  —  Hercuiê, 
Minoinur.  —  Système  de  toarelleB 
du  capitaine  Coles.  —  Chnmique 
des  porls.-^  Aperçu  sur  l'organisa^ 
tion  de  ^  flotte  suédoise.  —  His- 
toire de  la  flottille  pour  la  défente 
d(JS  Skargards.  —  Défense  du  litto- 
ral maritime.  —Emploi  de  la  flottille 
des  Skargards  pour  la  défense  de  la 
Suède.  —  Motifs  de  la  transCom»- 
tion  de  la  défense  maritime  dâ  la 
Suède.  — Avis  aux  navigateurs. 

LIVRES  ALLEMANDS. 

Aperçu  sur  l'état  actuel  de  la 
science  do  l'artillerie  et  de  la  fiierre, 
publié  par  le  comité  d'artillerie 
d'Autriche  en  1866. 1  vol.  in-S^,  6 
florins.  Vienne.  Br^umuUer. 

Bastian.  Les  populations  de  TÀsie 
orientale,  5  vol.  in-8o.  ÏAÛ^ig.Qlto 
Wigand. 

Hartmann  (Docteur).  Esquisses 
d'histoire  naturelle  et  médicale  des 
pays  du  Nil,  2«  partie;  essai  an- 
thropologico-médical  sur  les  pays  du 
Nil.  13  feuilles  in-S®  1  florin  93t% 
sgl.  Berlin.  F.  Schulze. 

Koln.  Zeitung  n»  33.  —  Le  droit 
des  neutres  sur  mer,  par  Gessner. 
Berlio.  Stilko  et  de  Muyden. 

La  marine  de  commerça  an 
commencement  do  l'année  1865,  pu- 
blication faite  par  les  experts  des 
Assecuraleurs  de  Stettin.  In-16.*— 
1/3  florin.  Stettin,  Dannenberg  ft 
Duhr. 

L'avenir  deslhines  à  Huligoland 
tiré  d'un  ouvrage  du  D**  Bucheneau 
de  Brème.  —  Staiistiquedu  gouyer- 
nemont  de  l'ienissei  en  Sibérie  par 
N.  Latkin,  membre  du  comité  de 
statistique  du  gouvernement  de 
l'Ienisseï;  découvertes  do  BadisehefT 
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:ur  ie5;  bords  de  rUssuri  par  Lomon 
Usoff  a  Irkurtsk. 

Golba,  Justus  î^erth<>s. 

littheilungen  aus  Justus 
Perthes  geographischer  Anstalt 
1866  (N"  t).  —  Vue  g.-jêral«  dos 
Zones  végélaliîs  de  la  icrre  par  le  Pro- 
fesseur Grisebacià. — .Mémoire  A  l'ap- 
pui (le  la  carte  de  G.  Rohlf  à  travers 
1m oasis  de  Tonal  et  de  Tidikell.etc. 
—  Rapport  sur  le  v(.>age  du  major 
Laing  en  182.%  et  des  di'couvrTios 
de  Doveyrier  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que par  Hasseniein.  —  Les  lies 
^'arekauri  ou  Chatam  d  ms  le  Grand 
Océan  Austral;  lettre  de  H.  Ham- 
mersley  Travers.  —  Ruine  de  l'Ex- 
péditioo  de  iM.  de  Decker  avec  une 
carte  des  voyages  entrepris  de  1860 
à1865.  —  La  question  du  Pôle  iNord. 

Liter.  GentralbL  n»  8.— Voyage 
dans  l'Afrique  centrale.  Lanr, 
Srhauenbourg  et  VJ'' 

Ladwig.  —  Les  courants  de  la 
mer  dans  leur  importance  géologi- 
qoe,  an  poinf  de  vue  de  la  disposi- 


tion des  zones  animai  >  el  véjfétale 
p<?ndanl  les  «lifférentes  périodes 
géolo{<iques.  In-H".  1  florin  V/j. 
Darmstadf,  Jon^tiaus. 

Scheliden.  —  La  mer,  i  parties 
in-8«>.  24  sgl.  Herlin,  Sacco. 

Wagner.  —  Les  feuilles  nauii- 
ques  :  ensemble  de  notions  prati- 
ques et  scientifiques  pour  gens  de 
mer  el  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
la  mirine.  ln-8o.  ^  florins.  Dantzig, 
Vertiing. 

Wagner.  —  Les  dernières  décoi- 
vortes  sur  les  cotes  occidentales  de 
l'Afrique.  —  Voyage  de  P.  du 
Chaillu  dans  l'Afrique  centrale,  de 
L.  Magyar  dans  le  Bcnguela,  et  de 
J.  Anderson  sur  la  rivière  Okan- 
vango.  In-86.  2  fr.  50  c.  Leiden, 
SijtbofT. 

Wyck  (H.  V.  der).  Situation  des 
possessions,  néerlandaises  de  l'Inde 
orientale  sous  le  gouvernement  du 
commissaire  général  Bus  de  Gisi- 
Kiiies  (1826-30).  2  fr.  50  c.  In-8«. 
La  Haye,  Nijboff, 


m 
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COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE. 


Cours  de  mécanique,  par  M.  P. 

Sasias,  professeur  d'hydrographie 
de  1*^  classe.  Un  volume  ïn-S^  de 
257  pages,  accompagné  de  5  plan- 
ches gravées.  Paris,  A.  Bertrand, 
1866.  5  fr.  50  c. 

M.  Sasias,  professeur  d'hydrogra- 
phie de  li^  classe,  vient  de  publier 
le  cours  de  mécanique  qu'il  fait  à 
l'École  navale  impériale  de  Brest. 
Le  titre  et  les  fonctions  de  l'auteur 
sont  un  sûr  garant  du  mérite  de 
l'ouvrage.  Le  livre  jbsI  divisé  en 
deux  parties.  La  première  traite  de 
la  mécanique  rationnelle,  dans  la- 
quelle le  professeur  étudie  la  ciné- 
matique, c'est-à-dire  le  mouvement, 
indépendamment  des  causes  aux- 
quelles il  est  dû;  et  la  dynamique, 
ou  les  relations  du  mouvement  avec 
les  causes  qui  le  produisent.  La 
mécanique  appliquée  aux  machines 
forme  la  seconde  partie  de  l'ou- 
vrage. L'auteur  y  montre  d'abord 
.es  machines  au  point  de  vue  géo- 
métrique, puis  au  point  de  vue 
mécanique,  à  l'état  de  repos  et  à 
l'état  de  mouvement.  Il  complète 
cette  partie  de  son  livre  par  quel- 


ques données  sur  la  balistique,  et 
par  un  historique  des  machines  à 
vapeur.  Cinq  planches  gravées  ren- 
fermant 200  figures  servent  à  la 
démonstration  des  théories  et  des 
problèmes  qui  sont  l'objet  du  cours 
de  M.  Sasias. 

Notices  sur  les  colonies  fran- 
çaises, publiées  par  ordre  de  S.  Exe. 
le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Uni  volume  in-8»  de  768  pages,  ac- 
compagné d'un  atlas  de  14  cartes. 
Paris,  Challamel  aine,  1866. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  Noti- 
ces sur  les  colonies  françaises  qui 
ont  successivement  paru  dans  cette 
revue;  ils  ont  été  à  même  d'appré- 
cier la  valeur  des  renseignements 
contenus  dans  ce  travail;  nous  n'a- 
vons donc  pas  à  leur  en  rendre 
compte.  Nous  nous  bornerons  à  les 
informer  que  ces  notices  viennent 
d'être  réunies  en  volume  pour  la 
plus  grande  commodité  des  recber* 
ches.  On  a  fait  de  même  pour  les 
cartes  qui  ont  été  publiées  avec  ces 
notices  et  qui  forment  maintenant 
un  atlas  de  14  planches. 


Pari».  —  Imprimerie  Paul  Dvpo^t,  rue  de  Crenfile-Saint-Honoré,  45. 
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LES  PORTS  MILITAIRES  DE  LA  FRANCE 

(Soita  1.) 


BREST 


Lorsqu'aprës  avoir  parcouru  les  immensités  de  FAtlantique, 
ksDavires  approchent  des  côtes  de  France,  Us  viennent  près- 
fie  tous  reconnaître  l'île  d'Ouessant,  cet  immense  rocher  aux 
rives  escarpées,  qui  n'a  pas  moins  de  dix-huit  kUomëtres  de 
dicuit.  Ouessant  est  la  tête  de  colonne  d'un  archipel  composé 
tfBes,  d*!lots  et  de  récifs,  défense  naturelle  des  approches  de 
Brest,  qui  ne  sont  possibles  que  par  les  i)asses  étroites  et  dange- 
reuses du  Four,  de  Tlroise  et  du  raz  de  Sein,  dont  une  grande 
connaissance  pratique  est  de  toute  nécessité. 

Après  avoir  franchi  cette  barrière  redoutable,  les  bâtiments 
se  trouvent  en  présence  d'une  large  échancrure  que  limitent,  sur 
la  côte  nord,  la  pointe  de  Saint-Mathieu;  sur  la  côte  sud,  les  ter- 
res élevées  de  Camaret  :  véritable  «  vestibule  du  goulet  »,  où  Ton 
aperçoit  les  plages  sablonneuses  de  deux  grandes  anses,  à 
gauche,  Bertheaume,  à  droite,  Camaret.  Le  goulet,  qui  ne  com- 
mence en  effet  qu'entre  les  pointes  du  Grand-Minou  et  des  Capu- 
cins, distantes  d'un  peu  moins  de  /i,000  mètres,  et  au  milieu  du- 
quel surgit  la  célèbre  roche  Mingant,  a  5,000  mètres  de  longueur, 
et  va  toujours  s'étrécissant  de  telle  sorte  qu'aux  pointes  extré- 


(1)  Voir  la  notice  sur  le  port  de  Toulon  dans  le  T.  XV.  p.  463  et  SOI 
(nov.  et  déc.  1865). 

MET.  HAR.  —  JCIIf  1866.  i5 
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mes  du  Porzîc  et  des  Espagnols,  il  n'a  plus  que   1800  mètres 
environ  de  largeur. 

Dans  ce  trajet,  ainsi  que  dans  toute  l'étendue  de  la  rade,  on 
peut  apercevoir,  soit  sur  la  partie  eulminanie  des  falaises,  soit  à 
mi-côte,  soit  enfin  presque  de  niveau  avec  là  mer,  une  vingtaine 
de  forts  ou  batteries  qui,  depuis  Vauban,  ont  mis  le  port  de 
Brest  à  Tabri  de  toute  occupation  ennemie. 

Les  pointes  du  Porzic  et  des  Espagnols  étant  doublées,  l'œil 
peut  embrasser  dans  sa  vaste  étendue  et  dans  toute  sa  magnifi- 
cence l'immense  nappe  d'eau  qui  forme  la  double  rade  de  Brest 
et  de  Châteaulin,  qu'entourent  des  collines  élevées,  des  caps 
nombreux,  des  baies  pittoresques,  et  que  bornent  au  loin  les 
horizons  bleuâtres  des  fiTièfes  de  VE\om  et  de  l'Aulne. 

La  baie  formant  la  raie  de  Bre^4)roprement  dite  a  plus  de 
8  kilomètres  de  longueur  sur  5  de  largeur.  C'est  là  qu'est 
le  mouillage  habituel  des  bâtiments  de  guerre,  qui  se  trouvent 
ainsi  en  facile  et  prompte  communication  avec  l'arsenal. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  te  rade  de  Châteaulin, 
voici  ce  qu'un  juge  très-compétent,  le  vice-amiral  Thévenard, 
en  dit  dan&ses  Uémoires  relatifs  à  la  inarine  :  «  Une  des  excel- 
lentes qualités  de  la  rade  de  Brest  (il  n'établissait  pas  la  distinc- 
tion que  nous  venons  de  faire)  est  cette  grande  étendue  de  bon 
mouillage  comprise  entre  l'île  Ronde  et  le  fort  de  Laaveoch  et 
s'étendant  jusqu'à  3,000  toises  de  la  rivière  de  Châteaulin,  sur- 
face équivalente  à  2,000  toises  en  carré,  dans  laquelle  oa  troiwe 
huit  à  quinze  brasses  d'eau,  fond  de  vase  et  bien  net.  Cet  espace 
pourrait  contenir  quatre  cents  vaisseaux  de  ligne  en  abri  et  en 
bon  mouillage.  La  rade  de  Brest  pourrait  donc  contenir  toutes 
les  forces  navales  rassemblées  de  l'Europe*  » 

Quant  au  port  militaire,  l'ensemble  peut  en  être  saisi,  soit 
du  milieu  du  pont  Impérial,  soit  de  l'ancien  belvédère  du  Point- 
du-Jour. 

Du  pont  Impérial,  en  faisant  face  au  sud,  la  vue  s'étend  par 
une  large  échappée  que  laissent  la  pointe  du  Château  et  celle  de 
Recouvrance,  jusqu'aux  terres  lointaines  de  Lanveoch,  avec  File 
Longue,  Trébéron  et  l'île  des  Morts,  et  l'on  découvre  égalenoent 
la  partie  de  la  rade  où  sont  mouillés  la  plupart  des  bâtiments 
de  guerre.  A  gauche,  sur  la  rive  de  Brest,  se  dresse  la  masse 
imposante  du  Château  «  cette  vieille  sentinelle  d'un  autre  âge», 
selon  l'heureuse  expression  de  Souvestre  ;  puis,  sur  ses  flancs 
ou  à  ses  pieds  on  aperçoit  successivement  :  le  poste  sémaphopi- 
que;  la  formidable  batterie  du  Parc-au-Duc;  un  important  dépût 
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dehonDe^  les  quais  de  la  inâtiire ,  le  maréographe,  la  machine 
à  màlef  eUe^mèîney  si  svelte,  si  légère»  et  cependant  si  forte; 
enfin  la  partie  dct  quai  Tourrille  récemment  annexée  à  Tarsenal. 
Du  côté  de  Recourrance,  on  distingue  d'abord  les  batteries 
aqperposées  du  parc  de  la  Pointe  et  du  Fer-à-Cheval«  ainsi  que 
Aierses  dépendances  de  Tartilferie  qui  couvrent  la  partie  supé- 
ÔBire;  puis,  en  ccnitre-bas  et  à  niveau  des  quais,  les  établisse- 
mnls  principaux  du  service  des  subsistances  ;  enfin  une  portion 
deTanden  quai  Jean-Bart,  dont  l'annexion  au  port  militaire  a 
également  été  prononcée.  En  se  retournant  et  en  faisant  face 
an  nord,  on  reste  frappé  d'admiration  en  présence  du  plus  beau 
pnorama  qu'on  puisse  imaginer.  Devant  les  lignes  presque  sans 
fin  de  œs  établissements  qui  se  déroulent  sur  toute  la 
kmgaeor  des  quais,  en  présence  de  ces  habiles  superpositions 
f  édifiées,  coo^DÎnées  de  manière  à  ce  que  chaque  pdan,  chaque 
SgDe,  se  détachant  nettement,  vient  concourir  à  l'effet  général 
et  former  un  amphithéâtre  d'une  grandeur  sans  égaie,  à  la  vue 
de  toutes  ces  œuvres  sorties  du  génie  et  de  la  main  des  hommes, 
Tesprit  se  trouve  sous  l'impression  d'une  grandeur  sévère,  d'une 
majesté  calme,  d'une  puissance  souveraine.  Aussi  Souvestre 
a-l-il  qualifié  d'oeuvre  de  géants  ces  monuments  sans  fin,  entas- 
sés les  uns  sur  les  autres,  et  M.  Michelet  s'est-il  écrié  :  a  Brest, 
la  pensée  de  Richelieu,  la  main  de  Louis  XIV,  la  force  de  la 
ftance  entassée  au  bout  de  la  France  :  tout  cela  dans  un  port 
serré,  où  l'on  étouffe  entre  deux  montagnes  chargées  d'immen- 
ses constructions.  » 

Passant  aux  détails,  on  voit  du  côté  de  Recouvrance  :  le  déve- 
loppement de  quelques  établissements  du  service  d'artillerie  ; 
la  belle  caserne  de  la  division  des  équipages  de  la  flotte,  qui  les 
domine  du  haut  de  son  rocher  à  pic  ;  la  naissance  des  formes  de 
Pontaniou  et  des  bâtiments  des  forges  de  la  direction  des  cons- 
tnictions navales;  le  corps  d'édifices  qui  s'étend  du  pavillon  de 
<^ette  direction  à  celui  du  détail  des  travaux  ;  puis,  au  dessus,  la 
roasse  considérable  des  ateliers  du  plateau  des  Capucins.  Du 
cûté  de  Brest,  on  aperçoit  le  chantier  de  reconstruction  de  Tan- 
Q^e  forme  de  Troulan  ;  la  Ugne  d'édifices  qui  le  bordent  en 
*frière;  vers  la  partie  nord,  l'imposante  façade  du  magasin  géné- 
^;  les  corps  de  bâtiments  affectés  aux  magasins  particuliers,  à 
*a  voilerie,  à  la  garniture,  aux  dépots  des  cordages  ;  la  corderie 
^e,  à  niveau  des  quais  ;  la  corderie  hauto,  à  mi-côte  ;  l'hô- 
pital  neuf  et  l'ancien  bagne,  au  sommet;  sur  un  plan  encore  plus 
é'evé,  le  beau  quartier  de  la  marine,  dont  la  partie  supérieure, 
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surmontée  de  l'observatoire  central,  émerge  de  l'allée  d'arbres 
de  Tesplanade  ;  le  dôme  élégant  de  rétablissement  des  Pupilles; 
la  tour  massive  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis;  enfin  les 
plans  étages  de  quelques-uns  des  quartiers  de  la  ville. 

Du' second  point  de  vue,  c'est-à-dire  de  la  tourelle  du  Poînt- 
du- Jour,  l'œil  embrasse  :  la  ligne  des  magasins  aux  goudrons  que 
domine  la  partie  postérieure  de  l'hôpital  neuf;  la  pompe  à  feu 
qui  y  fait  monter  Peau  douce  ;  les  bureaux  de  la  recette  des  bois; 
les  nombreux  et  importants  établissements  qui  entourent  l'anse 
de  la  Tonnellerie,  nommément  les  ateliers  de  scierie  mécanique 
et  de  poulierie;les  dépôts  de  charbon  du  Point-du-Jour;  les 
cales  de  construction  de  la  Boucherie  et  du  Bocage  ;  Tarrière- 
garde  ;  puis,  sur  la  rive  de  Recouvrance,  les  quais  et  leurs  dé- 
pendances diverses;  le  dépôt  de  charbon  de  Quéliverzan  ;  le 
magnifique  plateau  du  Salou,  conquis  sur  une  montagne  et  dans 
lequel  on  creuse  actuellement  des  bassins  à  grande  profondeur  ; 
enfin  les  cales  et  les  établissements  divers  de  Bordenave. 


Historique  du  port  <• 

TOPOGRAPHIE  GÉNÉRALE. 

Situé  par  6«  49'  35"  de  longitude  ouest  et  par48«  23'  35"  de 
latitude  nord,  le  port  de  Brest  est  établi  sur  les  deux  versants 
d'un  petit  bras  de  mer  sinueux,  profondément  encaissé,  et  qu'on 
appelle  assez  improprement  rivière  de  Penfeld,  attendu  que  la 
Peufeld  n'est  en  réalité  qu'un  filet  d'eau  douce  qui  finit  à  Tex- 
trémité  nord  du  port,  où  s'étend,  bien  autrement  puissante, 
l'action  des  marées. 


1  L'autear  de  la  présente  notice  a  dû  rechercher  des  éléments  et  des 
renseignements  dans  les  diverses  histoires  et  monographies  qui  ont  déjà 
été  publiées  sur  le  même  sujet,  dans  le  cours  des  soixante  dernières  années. 
Il  en  a  fait  l'examen,  la  comparaison  et  le  rapprochement  avec  tout  le  soin 
possible,  et  il  tient  à  déclarer  que  YHistoire  de  la  ville  et  du  port  de 
Breit  que  publie  en  ce  moment  M.  Levot,  bibliothécaire  de  la  marine,  est 
bien  la  plus  complète,  la  mieux  étudiée  et  la  pins  consciencieuse  de  tontes. 
Aussi,  profitant  de  l'autorisation  que  les  vieux  sentiments  de  camaraderie, 
d'amitié  et  de  confraternité  de  M.  Levot  lui  ont  accordée  avec  le  plas  cor- 
dial empressement,  a-t-il  largement  puisé  dans  son  ouvrage,  si  largement 
même  que  dans  beaucoup  de  parties  il  n*a  guère  exécuté  qu'an  trayait 
d'analyse.  {Note  de  M,  Eymin,) 
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Ces  versants,  très-rapides  et  élevés  dans  leur  partie  culmi- 
nante de  35  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  mer,  se  composent 
généralement  de  roches  d*un  gneiss  schisteux,  qui  s'avançaient, 
il  y  a  peu  de  temps  encorei  jusqu'au  bord  des  quais  actuels. 
0  a  fallu  deux  siècles  de  travail  opiniâtre  pour  arriver,  par  de 
larges  et  profondes  excavations,  à  conquérir  les  terrains  sur  les- 
quels ont  été  construits  la  plupart  des  établissements  du 
port. 

Quatre  vallons  peu  étendus  sillonnent  ces  versants  :  le  pre- 
mier, dit  de  la  Villeneuve,  qui  descendait  jusqu'à  la  crique  de 
Troulan  devenue  plus  tard  le  bassin  de  Brest;  le  second,  qui 
vient  de  Kerinou  et  forme  l'anse  de  la  Tonnellerie;  le  troisième, 
qui  descend  très-rapidement  de  Ponlaniou  et  qui  a  fourni  l'em- 
placement des  quatre  bassins  désignés  sous  ce  nom  ;  le  quatriè- 
me enfin,  dont  le  thalweg  est  occupé  par  la  rue  de  la  Fontaine  à 
Recouvrance,  et  qui  vient  aboutir  sur  le  quai  Jean-Bart. 
Les  dimensions  du  bras  de  mer  qui  forment  le  port  sont  : 

3000  mètres,  de  l'avant-garde  à  l'arrière-garde  ; 

2500     —      de  ce  dernier  point  à  l'extrême  limite  nord  ; 

100     —      de  largeur  moyenne  ; 
10  à  13  mètres  de  profondeur  aux  plus  basses  mers. 

ORIGINES. 

Quant  aux  origines  de  Brest,  comme  celles  d'une  foule  d'au- 
treslieux,  elles  sont  remplies  d'obscurité.  Aussilles  archéologues 
ont-ils  désigné  tour-à-tour  Portus  Brivates,  Caeso-Brivales  ou 
Geso-Cribate  et  la  vieille  cité  d'Occismor,  et  les  étymologistes 
se  sont  exercés,  sans  résultat,  sur  le  nom  même  de  Brest.  Au 
milieu  de  ces  incertitudes,  il  convient  d'admettre  l'opinion 
exprimée,  après  une  discussion  très-complète  et  très-lucide,  par 
M.  Levot,  et  qui  se  résume  ainsi  :  t  Nous  pensons  que  ni  Briva- 
tes portus,  ni  Geso-Cribate  n'ont  jamais  occupé  l'emplacement 
de  Brest  ;  qu'il  en  est  de  même  d'Occismor,  ou  plutôt  de  la  cité 
des  Occismiens  ;  que  Brest,  très-vraisemblablement  inhabitée 
pendant  la  période  celtique,  put  bien  porter  ce  nom,  soit  alors, 
soit  avant  le  IX*  siècle;  que,  sous  les  Romains,  c'était  un  simple 
camp  statify  et  que  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  c'est-a- 
dire  après  le  Xlll*'  siècle  au  plus  tôt,  qu'il  commença  à  devenir 
une  ville  dont  les  progrès  furent  lents  et  insensibles  jusqu'au 
XV*  et  même  jusqu'au  XVP  siècle.  » 
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11  est  d'ailleurs  aujourd'hui  bien  reconnu  que  la  péninsule 
armoricaine,  et  Brest  lui-même  ont  subi  roccupation  romaine. 
Des  découvertes  de  médailles  et  de  monuments  avaient  itttké 
déjà  sur  ce  point  l'attention  de  divers  avants  ;  mais  Tévidenoe 
fut  acquise  lorsque  le  congrès  de  l'Association  bretonne  viol 
tenir  à  Brest,  en  1855,  sa  session  annuelle*  QuelquesHins  de 
ses  membres  les  plus  distingués  visitèrent  avec  un  soin  tout 
particulier  le  château  qui  domine  l'entrée  du  port,  et  constatè- 
rent qu'il  présente  «  des  débris  visibles  et  étendus  d'ane 
construction  gallo-romaine,  plus  ou  moins  ancienne  et  plus  ou 
moins  pure.  »  Un  savant  archéologue,  M.  Bizeul,  est  même  par- 
venu à  démontrer  que  «  l'enceinte  murale  du  château  de  Brest  a 
été  en  son  entier  une  œuvre  romaine,  et  qu'un  château  a  été 
élevé  au  moyen-age  sur  les  ruines  du  premier.  » 

11  est  facile  de  comprendre  que,  pour  exercer  leur  dominatiou 
sur  im  territoire  étendu,  sur  l'immense  et  magnifique  rade  de 
Brest  et  même  sur  ie  port  où  devaient  s'abriter  les  navires 
rudimentaircs  de  l'époque,  les  Romains  aient  tenu  à  occuper  ce 
point  d'une  manière  permanente.  Les  mêmes  raisons  durent 
porter  plus  tard  les  comtes  de  Léon  à  donner  toute  leur  atten- 
tion à  ce  même  point,  qui  était  l'une  des  principales  clefs  de 
leurs  domaines  et  l'une  des  bases  essentielles  de  leur  puissance. 
L'un  d'eux,  Even,  repoussa,  en  875,  des  pirates  saxons  qui 
étaient  venus  assiéger  Brest.  Un  autre,  Morvan  11,  s'occupa, 
vers  1065  ,  d'améliorer  le  château  et  d'y  construire  une 
église. 

BREST  sous  LES  DUCS  DE  BRETAGNE. 

En  1239,  par  cette  force  d'absorption  qu'ont  toujours  possé- 
dée les  puissants  vis-à-vis  des  faibles,  les  ducs  de  Bretagne  «e 
firent  céder  la  ville,  le  château  et  le  port  de  Brest.  Entre  leurs 
mains,  comme  le  fait  observer  judicieusement  M.  Levot ,  «  Brest 
devint  alternativement  ou  le  boulevard  de  la  France  contre  tes 
Anglais,  ou  la  tête  de  pont  devant  leur  faciliter  l'entrée,  selon 
que  la  politique  faisait  de  la  Bretagne  leur  ennemie  ou  leur 
alliée.  » 

Néanmoins  il  n'y  eut  rien  de  marquant  jusqu'en  1341.  Mais 
alors  survint  la  lutte  acharnée  des  maisons  de  Blois  et  de  Moat- 
ibrt,  qui  donna  Toccasion  à  Edouard  111  d'Angleterre,  allié  des 
Montfort,  de  se  faire  remettre  plusieurs  ports  de  Bretagne,  entre 
autres  Brest,  qu'il  fit  occuper  en  1342.  Cette  place  aurait  dû  être 
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lenAie  à  Jean  IV,  après  le  traité  de  Guérande  (1365),  par  lequel 
Charles  V  ceosentait  à  le  reconnaître  pour  duc  de  Bretagne  ; 
naisiseda  ne  pouvait  entrer  dans  les  plans  politiques  d'Edouard  III 
beaupré  de  Jean  iV.  Inspirant  au  duc  mille  craintes  sur  la 
fidélité  des  Bretons,  il  l'engageait  founaUement  à  ne  confier  la 
prdedu  château  de  Brest  qu*à  un  loyal  Anglaiê  et  non  à  nul 

Jean  IV  n'écouta  que  trop  ces  conseils,  et  sut  échapper  à  Tinr 
flueace  française.  Aussi,  bien  qu'au  commencement  de  1371, 
fieoffiroy  de  Poulglaou  lui  eût  prêté  serment  de  fidjé]ité,.<:omme 
eapitaioB  du  chastel  et  de  la  ville  de  Brest,  le  duc  n'en  fU  pas 
iDoins  alliance  avec  Edouard  lU,  lé  21  févrâer  1372,  et  lui 
accorda  la  libre  entrée  de  tonales  ports  de  Bretagne,  dont  douze 
devaient  recevoir  4es  gamiscMis  nominalement  soumises  au  duc. 
Gette  alliance  fut  encore  reaouvelée  par  un  autre  traité  du  19 
pUet  1372. 

Fatigués  bientôt  de  la  domiimtion  anglaise  ,  les  seigneurs 
bietODs  firent  parvenir  leurs  plaintes  à  Jean,  4ès  le  printemps 
ià  1373,  et  lui  reconmiandèrent  Talliance  française.  N'obtenant 
ttcune  réponse  satisfaisante,  ils  se  saisirent  des  principales  pla- 
ces îones  du  duché,  et  réclamèrent  le  secours  du  roi  de 
Inoce. 

Aussitôt  Charles  V  donna  l'ordre  à  Duguesclin  de  marcher  sur 
liBretagne  avec  4,000  hommes,  auxquels  vinrent  se  joindre  une 
•foule  de  seigneurs  bretons.  Jean  IV,  effrayé,  vint  s'embarquer  à 
Srest  pour  l'Angleterre,  laissant  dans  cette  place  Knowles  com- 
ine  son  lieutenant  général.  Arrivé  devant  Brest,  Duguesclin  l!at- 
|aqua  avec  sa  vigueur  ordinaire  ;  mais  après  plusieurs  assauts 
io&xictueuiL,  il  dut  se  résigner  à  convenir  le  siège  en  blocus. 
WvB  de  secours,  manquant  de  vivres ,  Knowles  sollicita  et 
obtint  un  armistice  de  six  semaines,  s'eng^geant  à  rendre  la 
place  si,  avant  l'expiration,  aucun  secoi^rs  ne  lui  était  parv^u. 
fie  secours,  si  impatiemment  attendu,  étant  arrivé  à  temps, 
Duguesclin  leva  le  siège  et  alla  combattre  ailleurs  les  Anglais. 

Alors  arriva  la  période  des  négociations  et  des  trêves,  maas 
sans  résultat  sérieux,  et  Richard  U,  petit-fils  et  successeur 
d'Edouard  111,  continua  d'envoyer  des  renforts  à  la  garnison  de 
Brest,  à  la  soutenir  même  contre  les  hostilités  de  la  noblesse  bre- 
Isnne,  au  moyen  d'une  grande  flotte  coomiasidée  par  le  duc  de 
Lancastre.  Par  deux  nouveaux  traités  d  alliance,  conclus  en 
1378,  Jean  IV  chargeait  Richard  II  de  la  défense  de  la  ville  et  du 
château  >de  Brest,  mais  à  la  condition  de  les  lui  restituer  fidèlement 
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à  la  fin  de  la  guerre,  à  moins  que  le  duc  ne  mourût  sans  enfante, 
auquel  cas  Brest  devait  appartenir  au  roi  d'Angleterre. 

Cependant,  dès  1381,  sous  la  pression  de  plus  en  plus  forte 
de  ses  sujets,  Jean  IV  dut  contracter  une  alliance  avec  la  France. 
Ayant  fait  à  deux  reprises  réclamer  la  restitution  de  Brest,  il  ni 
sa  demande  repoussée  par  Richard  II.  Voyant,  d'un  autre  côté, 
sa  bonne  foi  suspectée  par  la  cour  de  France,  il  offrit  de  faire 
lui-même  le  siège  de  Cette  place  qu'il  s'engageait  à  remettre 
entre  les  mains  de  Charles  VI.  En  effet ,  il  se  présenta  devant 
Brest  en  juin  1386,  et,  pour  le  serrer  de  près  du  côté  de  b 
terre,  il  s'empressa  de  faire  élever  deux  forts.  »  Du  côté  de  h 
mer,  dit  M.  Levot  d'après  la  Chronique  de  Charles  V/,  lee 
assiégeants  formèrent  une  ligne  de  vaisseaux  serrés  les  unsconr 
tre  les  autres  qu'ils  fixèrent  au  moyen  d'ancres  et  qu'ils  attachè- 
rent par  des  liens  solides;  ils  placèrent  des  poutres  sur  ces  vais- 
seaux, les  recouvrirent  de  terre,  y  établirent  des  tours  en  bois 
et  des  machines  de  siège,  et  fermèrent  ainsi  toutes  les  issues 
et  tous  les  abords,  afin  qu'on  ne  pût  ni  entrer  dans  la  ville  ni 
en  sortir.  »  Obstacles  et  moyens  beaucoup  plus  formidables 
dans  ôette  description  qu'en  réalité  ;  car  le  duc  de  Lancastre, 
que  Jean  Roche,  capitaine  de  Brest,  avait  appelé  à  son  secours, 
les  renversa  facilement,  et  put  opérer  un  débarquement  consi- 
dérable de  troupes.  Deux  terribles  combats  s'engagèrent.  Vain- 
queurs dans  le  premier,  les  Bretons  subirent,  dans  le  second, 
des  pertes  si  sensibles  qu'une  partie  dut  capituler,  et  que  l'au- 
tre se  débanda.  Après  avoir  démoli  les  forts  et  renforcé  la  garni- 
son, Lancastre  reprit  la  mer. 

Deux  nouvelles  tentatives  du  duc,  en  1387  et  en  1388,  pour 
reprendre  Brest,  n'aboutirent  qu'à  la  dévastation  du  littoral  par 
les  vaisseaux  du  comte  d'Anmdel  et  les  troupes  de  Henry 
Percy.  Jean  IV  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  sa  réclamation  de 
1391  :  la  restitution  de  Brest  n'eut  lieu  définitivement  que  le 
28  mars  1397,  après  l'entrevue  des  rois  Charles  VI  et  Richard 
II,  près  de  Calais.  L'occupation  étrangère  n'avait  que  trop  long- 
temps duré  pour  la  Bretagne  et  pour  la  France.  De  son  côté, 
l'Angleterre  ne  pouvait  la  voir  cesser  sans  de  vifs  regrets,  et 
sans  tenter  de  nombreux  efforts  pour  la  renouveler. 

Dès  qu'il  eut  repris  possession  de  Brest,  le  duc  y  plaça  comme 
capitaine  un  gentilhomme  breton  auquel,  pour  surcroît  de  garan- 
tie,il  adjoignit  trois  autres  chevaliers  comme  caution.  A  sa  mort, 
qui  eut  lieu  en  1399,  le  duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  vou 
lut  s'assurer  de  la  personne  de  Jean  V,  qui  n'était  âgé  que  de 
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dix  ans  ;  mais  la  duchesse  douairière  et  les  seigneurs  bretons, 
résistant  aux  tendances  françaises  conune  aux  anciennes  influen- 
ces de  l'Angleterre,  s'adressèrent  au  duc  de  Bourgogne,  Philippe 
le  Hardi,  qui  se  rendit  à  Nantes  en  U02,  et  y  reçut  des  Etats  et 
de  la  duchesse  la  tutelle  du  jeune  prince. 

La  guerre  ayant  recommencé,  en  l/i03,  entre  la  France  et 
FAngleterre,  des  navires  anglais  vinrent  ravager  les  côtes  de 
Bretagne,  y  faire  des  descentes  et  s'emparer  de  onze  bâtiments 
de  transport.  Les  Bretons,  exaspérés,  se  rendent  à  l'appel  du 
brave  Clisson  ;  une  partie  se  porte  à  la  défense  des  côtes  ;  une 
latre  s'embarque  sur  trente  vaisseaux  que  commandaiei.t  Guil- 
kame  du  Chàtel  et  les  deux  Penhoêt,  père  et  fils.  Ils  partent  de 
Roscoff,  rejoignent  les  Anglais  près  de  Saint-Mathieu,  les  atta- 
qoent  vigoureusement  et  les  dispersent.  Ceux-ci  y  perdirent 
quarante  vaisseaux,  cinq  cents  hommes  tués  et  mille  pri- 
sonniers. 

En  U05,  nouvelle  attaque  des  Anglais,  qui,  espérant  pouvoir 
brûler  la  flotte  du  comte  de  la  Marche,  alors  mouillée  dans  le 
port  de  Brest,  y  opérèrent  un  débarquement  et  dévastèrent  les 
environs  ;  mais  Jean  V,  avec  2,200  hommes,  le  maréchal  de 
Ri«a,avec  700  hommes  d'armes  et  Tanneguy  du  Chàtel,  avec  de 
nombreux  paysans  ,  accoururent,  se  réunirent,  battirent  les 
Anglais  et  firent  de  nombreux  prisonniers.  A  la  nouvelle  de  cet 
&hec,  l'amiral  de  Bretagne,  Jean  de  Penhoët,  partit  de  Roscofî 
où  fl  préparait  l'armement  d'une  flotte,  rejoignit  les  Anglais  près 
de  Saint-Mathieu,  et  compléta  leur  défaite  en  leur  prenant  ou 
coulant  quarante  navires. 

De  1405  à  1489,  aucune  attaque  ne  fut  dirigée  contre  Brest  ; 
niais  il  y  eut  de  fréquentes  menaces  de  débarquement.  Les  ducs 
«igmenlèrent  les  fortifications  du  château,  et  eurent  soin  d'y 
^tretenir  constamment  bonne  garnison. 

En  1488,  François  11,  dernier  descendant  mâle  de  la  maison 
^  Montfort,  mourut,  laissant  le  duché  à  une  princesse  âgée  de 
^^^  ans.  L'héritage  d'Anne  fut  vivement  recherché.  Elle  épousa, 
[^procureur,  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche;  mais  la  régente 
*  France,  Anne  de  Beaujeu,  déclara  cette  union  non  valide,  et 
®^voya  son  jeune  frère  en  Bretagne.  Charles  VIII,  au  commen- 
cent de  l'année  1489,  eut  la  satisfaction  de  voir  Brest  lui  ou- 
^^  ses  portes  :  il  s'empressa  d'y  concentrer  des  forces  considé- 
^Ales. 

De  son  côté,  la  duchesse  Anne  ne  négligeait  aucun  moyen  de 
'distance.  Aidée  par  l'Angleterre,  elle  parvenait  à  rassembler 
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une  flolte  qui  bloqua  Brest  par  mer,  tandis  que  le  maréchal  de 
Bretagne,  Jean  de  Rieux,  l'investissait  par  terre.  Mais,  après  na 
siège  de  deux  mois,  un  renfort  de  vingt*cinq  vaisseaux  de  guerre 
français,  commandés  par  Tamiral  Grasville,  s'étant  présenté 
devant  Brest ,  la  flotte  anglo-bretonne,  Sorte  de  soixante  voiles, 
prit  la  fuite,  et  le  maréchal  abandonna  si  précipitamment  ses 
lignes  qu'il  y  laissa  une  partie  de  son  artillerie. 

La  capitulation  de  Rennes,  en  l/i91,  et  l'union  de  Charles  VQI 
avec  la  duchesse  Anne  (16  décembre  4e  la  même  année)  mireat 
un  terme  à  cette  guerre,  et  rattachèrent  une  première  fois  tat 
Bretagne  à  la  France.  C'étaient  cent  tieues  de  littoral  qui  échap- 
paient à  l'Angleterre  comme  à  la  maison  d'Autriche,  et  cdi, 
précisément  au  moment  de  la  découverte  prochaine  des  deuK 
Indes. 

BREST   VILLE    FRANÇAISE. 

De  l'annexion  de  la  Bretagne  au  domaine  royal,  il  résulta  tout 
d'abord  une  importance  nouvelle  pour  Bnest,  qui  devintle  centre 
des  armements  effectués,  en  1&94  et  en  U96  pour  son  exipédî- 
tion  d'Italie. 

Charles  Vlll  étant  mort  en  H98,  sans  laisser  d'enfants  de  son 
union  avec  la  duchesse,  Anne  reprit  le  duché,  et  ne  manqua 
pas  de  réclamer  la  restitution  de  Brest,  qui  lui  fut  accordée  par 
Louis XU.  Mais  bientôt,  le  mariage  d'Anne  avec  ce  monarque,  qui 
eut  lieu  en  janvier  U99,  unit,  pour  la  seconde  fois,  les  deslft- 
nées  des  deux  pays. 

En  1501,  Louis  XII,  qui  fit  à  lui  seul  jusqu'à  six  expéditions 
d'Italie,  ordonna  l'armement  à  Brest  de  sept  vaisseaux,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  la  Charente  et  la  Cordelière^  de  constrac- 
tion  bretonne,  aux  dimensions  colossales  pour  l'époque  et  per- 
cées de  sabords,  invention  récente  de  l'ingénieur  Descharges. 
La  Cordelière^  après  s'être  distinguée  dans  le  Levant,  devait  ter- 
miner bientôt  son  existence  par  une  fin  glorieuse.  Informé  qu'une 
flotîe  anglaise  s'approchait  pour  forcer  le  goulet,  Jean  de  Thé- 
nouenel,  qui  commandait  les  bâtiments  franco-^tons  mouiUés 
dans  le  port  de  Brest,  appareille  aussitôt,  malgré  l'iniériorité  de  ses 
forces,  joint  l'amiral  Thomas  Howardàlakauteurde  Saint-MathieH, 
et  engage  la  lutte  (10  août  1512).  Aux  prises  avec  plusieurs  vais- 
seaux anglais,  la  Cordelière  s'acharne  sur  la  Régente,  capitaiiie 
Thomas Kernevet,raborde  et  la  couvre  de  feu;  mm  l'incendie  la 
gagne  elle-même.  Peokdant  quelque  temps,  on  vit  le  valeuceiut4»- 
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pitaineHervé de  Portzmoguer  et  sod  digne  lieutenant  Dholoéci  aser 
h  Régente  d'une  pluie  de  pierres  et  de  feu  qu'ils  lui  jetaient  du 
bat  des  biines  ;  puis  les  deux  navires  brûlant  «  comme  che- 
nerotes,  »  selon  la  pittoresque  expression  d'une  chronique  du 
temps,  s'engloutirent,  entraînant  dans  Tabîme  plus  de  1,100  hom- 
mes, au  nombre  desquels  fut  Portzmoguer.  La  flotte  anglaise, 
terrifiée  par  ce  désastre,  reprit  le  large. 

Au  printemps  de  1513,  Tamiral  Edward  Howard  se  présenta 
deiant  le  port  avec  quarante-deux  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâ- 
timents de  transport  ;  mais  on  avait  eu  le  temps  d'élever  quel- 
qœs  batteries,  de  border  de  canons  les  deux  rives  et  de  former 
me  estacade  au  moyen  de  trente- quatre  hourques.  Les  Anglais 
toent  se  borner  à  ravager  les  environs.  Sur  ces  entrefaites,  ap- 
prenant que  Prégent  de  Bidoux  amenait^à  Brest  les  six  premières 
galères  qui  fussent  venues  de  la  Méditerranée,  Howard,  avec  deux 
grandes  ramberges,  deux  chaloupes  et  deux  galères,  alla  Tatta- 
fierdans  Tanse  des  Blancs-Sablons  du  Conquet,  oCi  il  s'était  réfu- 
gié (25  avril).  En  abordant  le  bâtiment  de  Prégent,il  fut  précipité 
ila  m»*,  et  sa  mort  entraîna  la  retraite  des  Anglais. 

François  1^',  à  qui  Ton  doit  la  première  idée  d'une  marine  per- 
manente, ne  pouvait  oublier  la  province  dont  sa  femme,  Claude, 
Uavait  fait,  en  1515,  Tirrévocable  abandon.  Toute  sa  prédilec- 
tion, il  est  vrai,  fut  pour  le  Havre,  dont  il  jeta  les  fondements  en 
1518;  mais  cela  ne  l'empêcha  pas  d  ordonner  quelques  construc- 
tions à  Brest,  ainsi  qu'il  résulte  du  passage  d'un  rapport  adrçssé 
i  Kichelieu  par  le  Roux  d'infreville,  lors  de  son  inspection  en 
1629.  Sous  son  règne,  Marc  de  Camé,  lieutenant  du  château  de 
Brest,  repoussa,  en  15A3,  une  descente  que  les  Espagnols  firent 
tois  les  environs. 

De  leur  côté,  les  Anglais  continuaient  à  menacer  Brest.  Aussi 
Henri  11  y  envoya-t-il  Viliegagnon  pour  en  augmenter  la  défense, 
travailler  aux  fortifications  du  château,  et  organiser  le  ban  et 
larrière-ban,  afin  d'être  prêt  à  agir  au  premier  danger.  En  1558, 
^  Clinton,  grand  amiral  d'Angleterre,avec  cent  quarante  navires 
««quels  s'étaient  joints  trente  vaisseaux  flamands,se  présentade- 
^^antle  Conquet,  qu'il  dévasta  et  incendia,  ainsi  que  Saint-Mathieu, 
i^rist  et  les  environs  ;  mais  Guillaume  du  Ghâtel,  capitaine 
^  ban  et  de  rarrière-ban  de  l'évêché  de  Léon,  étant  parvenu 
i  ïéuDir  9,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  fondit,  le 
^  juillet,  sur  les  Anglais  qui  s'étaient  dispersés  dans  la  cam- 
pagne, et  les  contraignit  à  se  rembarquer. 

Vinrent  ensuite  les  guerres  de  la  Ligue,  dont  le  contre-coup  se 
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fit  profondément  sentir  en  Bretagne.  Mettant  à  profit  le  défaut 
de  sympathie  qui  existait  entre  Rosampoul,  fils  de  Jérôme  de 
Carné  et  lieutenant  de  la  capitainerie  de  Brest,  ligueur,  et  ceux 
sur  lesquels  il  exerçait  son  autorité,  Guy  de  Rieux,  seigneur  de 
Châteauneuf  et  lieutenant  général  du  roi  (Henri  IV),  parvint  à  se 
faire  livrer  Brest  en  septembre  1589.  Il  s'y  défendit  avec  énergie 
contre  les  ligueurs ,  dont  il  déjoua  toutes  les  tjBntatives  pour  re- 
prendre la  ville.  Â  sa  mort,  survenue  à  la  fin  de  1590,  son  frère, 
René  de  Rieux,  seigneur  de  Sourdéac,  dont  le  nom  a  profondé- 
ment marqué  dans  Thistoire  de  Brest,  continua  Tœuvre  avec 
une  nouvelle  énergie,  et  fit  effectuer  des  travaux  considérables 
au  château  de  Brest.  Bientôt  il  exerça  sur  les  pays  environnants 
un  tel  ascendant  que,  dès  le  23  août  1591,  les  trois  ordres  du 
diocèse  lui  envoyèrent  des  députés  qui  s'engagèrent  à  reconnaître 
l'autorité  du  roi,  dès  qu'il  se  serait  converti. 

Voulant  atténuer,  sinon  détruire  cette  influence,  et  frapper  un 
coup  décisif,  cinq  à  six  mille  ligueurs  investirent  Brest,  du  côté 
de  Recouvrance,  en  juin  1592.  Vigoureusement  repoussés  par 
Sourdéac,  qu'ils  avaient  cru  dépourvu  de  vivres,  ils  durent  se 
borner  à  faire  le  blocus  de  la  ville.  Après  plusieurs  mois  d'at- 
tente inutile,  ils  se  décidèrent  à  demander  une  suspension  d'ar- 
mes, qui  ne  leur  fut  accordée  qu'à  quatre  jours  de  là.  Mais  dans 
la  matinée  du  quatrième  jour,  Sourdéac,  qui  était  parvenu  à  en- 
dormir leur  surveillance,  en  profita  pour  fondre  sur  eux,  forcer 
leurs  retranchements  et  en  tuer  400.  Les  ligueurs  se  retirèrent 
alors  à  Guipavas.  Sourdéac  les  y  poursuivit  et  les  força  de  sou- 
scrire une  trêve  onéreuse.  Peu  de  temps  après,  ayant  appris  que 
sept  grands  navires  de  Fécamp  étaient  mouillés  à  Camaret,  d*où 
ils  s'efi^orçaient  d'intercepter  les  communications  de  Brest>  il  les 
fit  attaquer  par  le  capitaine  Bavet^  qui  en  prit  quatre  et  en  coula 
un  cinquième. 

Mais  un  danger  plus  grand  menaçait  encore  Brest.  Au  prin- 
temps de  159/i,  les  ligueurs,  avec  douze  vaisseaux  espagnols  et  le 
matériel  nécessaire,  vinrent  débarquer  à  Camaret  des  troupes  et 
des  ouvriers  qui  furent  aussitôt  employés  à  bâtir  un  fort  sur  b 
pointe  extrême  de  la  côte  sud  qui  domine  l'entrée  de  la  rade,  et  à 
laquelle,  depuis  cette  époque,  on  a  donné  le  nom  de  pointe  espa- 
gnole. Sourdéac,  s'empressa  d'en  donner  avis  au  maréchal  d'Au- 
mont,  en  réclamant  un  secours  qui  ne  put  être  fourni  qu'à  la  fin 
de  Tannée.  Pendant  ce  temps,  les  Espagnols  avaient  activem^t 
travaillé.  Quand  arriva  le  maréchal  avec  3,000  Français,  200  An- 
glais placés  sous  les  ordres  de  Norris,  300  arquebusiers  à  cheval 
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et  jOO  gentilshommes^  la  pointe  était  défendue  par  une  artillerie 
puissante  et  une  garnison  de  &00  hommes,  que  commandi^t 
D.  Thomas  Praxède  :  c'était  un  siège  en  règle.  Comme  il  ne  mar- 
iait que  très-lentement,  il  fallut  livrer  plusieurs  assauts  meur- 
triers qui  restèrent  sans  succès,  à  cause  de  la  force  naturelle  du 
Beu.  Prévenu  qu'un  corps  nombreux  d'Espagnols,  qui  s'avan- 
çaient pour  secourir  les  assiégés^  n'était  plus  qu'à  petite  distance, 
et  craignant  d*étre  pris  entre  deux  feux,  le  maréchal  fit  une  der- 
nière tentative  désespérée.  EDe  réussit.  D'un  côté,  les  Espagnols 
étaient  découragés  par  la  mort  de  Praxède,  qui  venait  d'être  em- 
porté par  un  boulet  ;  de  l'autre,  les  Français,  électrisés  par  le 
gascon  Roroégou,  avaient  été  exaspérés  de  la  mort  de  ce  capi- 
taine, tué  sur  la  brèche.  Les  Espagnols  furent  passés  au  fil  de 
l'épée,  et  le  fort  fut  rasé. 

Vers  la  fin  de  1597,  eut  lieu  une  nouvelle  tentative  des  Espa- 
gnols, qui  firent  sortir  cent  vaisseaux  de  la  Corogne,  pour  atta- 
quer Brest.  Sourdéac  organisa  promptement  les  ressources  du 
pays,  les  seules  dont  il  pût  disposer,  et  attendit  l'événement. 
L'ennemi  parut  devant  Saint-Mathieu,  dans  la  soirée  du  jour  de 
la  Toussaint.  Dès  le  lendemain  au  matin,  Sourdéac  arriva  sur  le 
pont  menacé,  et  y  trouva  la  population  en  armes,  prête  à  dé- 
fendre le  territoire.  11  n'eut  pas  besoin  d'éprouver  son  courage  : 
une  tempête  le  débarrassa  de  la  flotte  espagnole,  qui  fut  à  peu 
près  anéantie. 

Pour  récompenser  le  patriotisme  des  Bas-Bretons  et  la  fidélité 
de  Sourdéac,  qui  avait  déjoué  les  tentatives  de  la  reine  Élisabetli 
pour  se  faire  remettre  Brest  et  résisté  à  ses  séductions,  Henri  IV 
œmbla  celui-ci  de  faveurs  éclatantes,  et  accorda  aux  habitants 
de  Brest  droit  de  bourgeoisie.  Quelques  années  plus  tard,  au 
nwiDent  où  il  tombait  sous  le  poignard  de  Ravaillac,  il  se  propo- 
sait de  créer  une  marine  nationale  et  de  donnera  Brest  une  nou- 
vdle  importance,  projets  qui  ne  devaient  être  repris  que  par 
Kcbelieu. 

Au  commencement  de  son  administration,  ce  grand  ministre 
avait,  lui  aussi,  compris  le  danger  de  n'avoir  pas  de  marine. 
Faute  de  vaisseaux  français,  il  n'avait  pu  dompter,  en  1625,  les 
protestants  de  la  Rochelle.  L'année  suivante,  il  se  fit  nommer, 
par  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  grand  maître  et  surintendant 
de  la  marine  et  de  la  navigation,  et,  après  avoir  convoqué  les 
notables  de  Paris  qui,  à  la  fin  de  leurs  travaux,  déclarèrent  qu'o?? 
ii€  peut  sans  la  mer  y  ni  profiter  de  la  paix,  ni  faire  la  guene, 
il  ordonna  la  construction  de  trente  vaisseaux  dans  les  ports  de 
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Bretagne,  faits  avec  les  bois  du  pays,  et  chargea  le  Roax  -ila- 
freville  de  se  livrer  à  ime  inspection  complète  de  tous  les  porlÉy 
rades,  havres  et  côtes  c  de  la  mer  Océane.  »  A  h  suite  decâtte 
inspection,  Richelieu  fît  nommer  gouvemdor  de  Brest  son  eouflin^ 
Charles  du  Carobout,  marquis  de  Coislin,  auquel  il  prescrifh 
d'augmenter  et  de  compléter  les  fortifications  du  cfaâteau. 

BREST  ARSENAL. 

C'est  en  mars  1631  que  la  marine  du  Ponant  fut  organisée,  et 
que  Brest  devint  un  centre  d'opérations  maritimes  avec  le  Harrre 
et  le  Brôuage.  On  y  plaça  un  chef  d'escadre,  un  commissaire  gé- 
néral et  un  capitaine  de  port.  De  1631  à  1635,  on  leur  adjoignit 
quatre  commissaires  et  un  garde-magasin  général,  pour  les  dé- 
tails  de  l'administration.  On  chargea  trois  maîtres  charpentiers, 
un  maître  cordier,  un  maître  voilier  et  un  maître  d'équipage  dd 
la  construction,  de  l'armement  des  bâtiments  et  de  l'instructlott 
des  hommes  ;  on  édifia  un  magasin  général  et  des  magasins  par- 
ticuliers, une  corderie,  deux  forges,  une  salle  d'armes,  on  ma- 
gasin pour  la  tonnellerie  ;  on  loua  sur  les  quais  de  Brest  deux 
maisons  et  trois  celliers  ;  on  acheta  enfin  des  approvisionne- 
ments considérables  en  fers,  bois,  chanvres,  etc.  Le  résultat  de 
ces  mesures  fut  tel  que,  dès  1636,  le  port  de  Brest  put  foomir 
à  la  flotte  de  l'Océan  seize  vaisseaux  et  frégates  parfaitemeol 
armés,  et  qui  prirent  une  part  glorieuse  à  la  lutte  maritime  contre 
l'Espagne. 

Les  troubles  de  la  Fronde  arrêtèrent  ce  mouvement,  et  ne  per- 
mirent pas  à  Mazarin  de  s'occuper  de  la  marine.  Les  construc- 
tions de  Brest  se  réduisirent  à  six  vaisseaux  pendant  les  dix  der*- 
nières  années,  les  allocations  financières  devinrent  insignifiantea, 
les  divers  services  se  désorganisèrent,  et  la  flotte,  qui  avait  été 
de  cinquante-six  vaisseaux  sous  Richelieu,  ne  compta  pius,  en 
1661,  que  trente  bâtiments  de  guerre. 

Il  fallait  l'esprit  de  conduite,  d'ordre  et  d'économie,  ainsi  que 
la  volonté  ferme  de  Colbert  pour  remettre  la  marine  française 
sur  le  pied  où  elle  devait  être.  Son  premier  soin  fut  d'envoyer  à 
Brest,  en  1661,  le  commissaire  de  SeuiL  En  1665,  année  qui 
suivit  la  visite  générale  des  ports  de  l'Océan,  le  célèbre  Duquesne 
arriva  dans  la  rade  avec  douze  bâtiments.  Il  était  investi  de  poiï- 
voirs  militaires  et  administratifs,  et  Colbert  avait  recommandé 
au  chevalier  de  Seuil  de  ne  rien  décider  sans  en  avoir  référé  S  ce 
chef  d*escadre. 
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Dès  rorigine,  Duquesne  fit  élever  la  batterie  du  Fer-à-Cheval  et 
h  batterie  royale,  s'efforça  d'obtenir  des  crédits  plus  élevés,  aliQ 
dspourfoir  aux  besolDs  les  plus  pressants,  et  présenta  divers 
pn^  d'amâioratioQ  et  d'agrandissement.  Lorsqu'en  sep- 
tenbce  1666,  le  duc  de  Beaufort  vint  conduire  à  Brest  une  tren- 
Um  de  bâtiments  pour  y  être  réparés,  Colbert  profita  de  la  réu* 
nkm  en  œ  port  de  personnages^  capables,  pour  y  envoyer  le 
devalier  de  ClerviUe,  ingénieur,,  avec  mission  d'examiner  le  mé- 
iSe  de  ces  projets.  Celui-ci  répondit  à  Colbert  que  la  nature  avait 
benooup  fait  pour  Bre8t,mais  que  tout  étaitàycréer,ress(Mirces, 
imffications  et  vaisseaux.  En  conséquence,  des  premiers  travaux 
de  défense  furent  exécutés  à  la  hâte  en  1674  par  l'ingénieur 
Uvoye. 

Oms  un  mémoire,  daté  du  24  août  1676,  l'intendant  de  Seuil 
étfdissait  ainsi  le  détail  des  constructions  qui  avaient  été  faites 
dios  le  cours  des  dix  dernières  années  : 

«  Allongement  de  121  brasses  à  la  corderie,avec  cinq  pavillons 
ttdeux  batteries  découvertes,  pour  compléter  la  première  ;  six 
fciges  contenant  24  fourneaux  pour  la  fabrication  des  ancres  et 
das  divers  objets  de  ferronnerie  ;  maison  du  roi  oh  logeait  Tin- 
tendant  ;  46  magasins,  boutiques,  hangars,  etc.  ;  un  aqueduc  et 
trois  fontaines  ;  deux  parcs  à  boidets,  une  école  de  canonnage 
awcsa  butte;  trois  clianUersde  construction  pour  six  vaisseaux; 
«iWruction,  après  excavation  du  rocher,  d'un  édifice  de  trente 
toises  de  longueur,  pour  le  service  des  vivres  ;  porte  de  l'arsenal 
dito6té  de  Recouvrance;  jardin  du  roi  ou  promenade  des  offi- 
ôen,  de  90  toises  de  longueur  sur  45  de  largeur,  et  maison  pour 
kar  divertissement  ayant  14  toises  de  façade,  et  précédée  d'une 
piaoe  de  40  toises  ;  quais  sur  les  deux  rives,  faits  en  pierres 
sèches,  sur  18  pieds  de  hauteur  et  10  d'épaisseur,  et  présentant, 
>vtt  12  cales  de  communication,  808  toises  courantes  de  Ion- 
9iM  et  9,881  toises  cubes  de  maçonnerie.» 

Malheureusement  tous  ces  travaux,  exécutés  trop  précipitam- 
i^t,  et  dans  de  mauvaises  conditions,  ne  pouvaient  être  de 
taigtte  durée. 

En  1677  et  1678,  on  construisit  les  batteries  de  la  Pointe,  du 
^té  de  Recouvrance,  le  magasin  aux  poudres  qui  les  domine,  et, 
^  dessous,  à  niveau  des  quais,  trois  grands  magasins  pour  les 
«disons,  le  biscuit  et  le  pain  frais. 

Ett  même  temps  Colbert  s'occupait  du  recrutement  et  de  Tin- 
struction  du  personnel.  Il  formait,  en  1670,  une  compagnie  de 
deux  cents  gardes  de  la  marine,  répartis  dans  les  trois  ports  de 


940  RBHJE  BIARITIME  ET  COLONIALE. 

Brest,  Rochefort  et  Toulon  ;  il  créait  les  emplois  de  maltraB  en- 
tretenus qui  ne  furent  donnés  qu'après  des  examens  sérieux  ;  il 
envoyait  le  maître  charpentier  Hubac  en  Hollande  et  en  An^^ 
terre,  pour  y  étudier  les  méthodes  de  construction  et  y  einban- 
cher  des  ouvriers  habiles  ;  il  en  appelait  de  diverses  parties  de 
la  France  ;  il  faisait  ouvrir  des  exercices  et  des  cours  de  con- 
struction et  de  canonnage  ;  enfin  il  recommandait  de  tenir  non- 
seulement  à  la  pratique,  mais  aussi  à  la  théorie. 

Cet  exposé  ne  serait  pas  complet  si  l'on  n'ajoutait  que,  de 
1661  à  1670,  il  fut  construit  à  Brest  35  navires  de  divers  rangs; 
qu'en  1675,  il  se  trouvait  dans  ce  port  26  vaisseaux,  5  frégates 
légères,  8  brûlots,  7  flûtes  et  1,668  canons;  que  les  magasins 
restaient  encore  largement  approvisionnés  en  mâts,  màtereaux, 
espars,  chanvres,  fers,  boulets,  poudres,  armes, etc.;  enfin  que^de 
1670  à  1677,  le  port  de  Brest  fournit  de  nombreux  contingents 
aux  flottes  et  escadres  que  commandèrent  Jean  d'Estrées  et  Chà- 
teaurenault. 

La  preuve  la  plus  évidente  de  l'intérêt  que  portait  Colbert  k 
l'arsenal  de  Brest,  fut  la  mission  qu'il  donna  à  son  fils  Seignelty 
d'y  examiner  tout,  et  d'indiquer  les  mesures  qu'il  conviendrait 
de  prendre.  Celui-ci  arriva  dans  ce  port  le  10  mai  1681,  et  se 
mit  aussitôt  à  l'œuvre.  Dans  un  premier  mémoire  qu'il  envoya 
au  roi  et  à  son  père,  il  fît  un  grand  éloge  des  travaux  exécutés 
depuis  1672,  et  détailla  les  ressources  de  Brest,  en  fait  de  maté- 
riel. Dans  un  second  mémoire,  Seignelay  rendait  bon  compte  de 
la  garde  militaire  du  port,  de  l'excellente  tenue  des  soldats,  des 
exercices  d'hydrographie,  de  canonnage,  de  construction,  aux- 
quels il  proposait  d'ajouter  ceux  touchant  à  la  manœuvre  des 
Vaisseaux,  et  d'armer,  à  cet  effet,  une  petite  frégate  commandée 
par  un  capitaine,  habile  manœuvrier,  pour  naviguer  continuel- 
lement le  long  des  côtes  et  former  de  bons  officiers  ;  il  indiquait 
comme  nécessaire  la  construction  d'un  bassin  dans  la  crique  de 
Troulan,  d'un  hôpital  de  deux  cents  lits,  de  quais,  d'une  poudrière, 
d'un  asile  pour  les  aumôniers  ;  il  examinait  les  plans  de  fortifi- 
cation présentés  par  les  ingénieurs  Ferry  et  Sainte-Colombe,  et 
donnait  la  préférence  à  ceux  de  ce  dernier,  comme  très-suffisants 
et  ne  devant  occasionner  qu'une  dépense  de  350,000  livres  ;  il 
déclarait  qu'avec  kO  ou  50,000  livres,  le  château  pourrait  être 
mis  en  parfait  état  ;  il  insistait  sur  la  nécessité  de  faire  une  bat- 
terie sur  la  roche  Mingant,  afin  de  faire  de  la  rade  un  port  offrant 
toute  sécurité  ;  enfin,  comprenant  que  l'extension  de  l'arsenal 
exigeait  impérieusement  celle  delà  ville,  Seignelay  signalait  la. 
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nécessité  de  construire  une  église  paroissiale^  de  rappeler  le  siège 
delà  justice  royale  transféré  depuis  1592  à  Saint-Renan,  de  ne 
fermer  de  Recouvrance  et  dé  Brest  qu'une  seule  communauté, 
c  puisqu*il  n'y  aurait  qu'une  même  enceinte  de  murailles,  »  et 
d'établir  des  foires  et  marchés. 

Gomme  des  rapports  de  Seignelay  il  résultait  que  le  port  de 
Brest  était' devenu  assez  complet  pour  faire  face  aux  besoins  les 
pk»  urgents,  on  frappa  une  médaiUe  commémorative,  représen- 
tant le  plan  de  la  ville  et  du  port.  Aussi,  bien  qu'elle  n'ait  été 
oécutée  qu'en  1701,  porte-t-elle  le  millésime  de  1681. 

Bi  résumé,  toutes  les  propositions  qu'avait  faites  Seignelay 
lurent  approuvées,  et  l'on  entra  bientôt  dans  la  période  d'exé- 
oolion.  Ainsi  la  machine  à  mater  fut  établie  en  1681  ;  un  hôpital 
de  23/i  lits  fut  édifié,  avec  certaines  dépendances,  en  168/i  et 
1685;  on  commença  en  1683,  dans  la  cnque  de  Troulan,les  tra- 
ma  nécessaires  pour  la  construction  d'une  forme  ou  bassin  de 
radoub ,  travaux  qui  ne  devaient  aboutir  qu'après  quatre  ans 
d'efforts  et  beaucoup  de  mécomptes  ;  enfin  on  commença,  en 
1685,  lacorderie  basse,  qui  ne  fut  terminée^que  vingt  ans  plus 
tari 

Pendant  ce  temps,  le  port  de  Brest  équipait  les  divisions  qui 
teent  chargées  de  rapatrier  les  ambassadeurs  siamois,  venus  en 
Fhnce  enl68/i  et  1686,  et  de  tenter  d'occuper  Bangkok  et  Mer- 
glii  d'une  manière  durable;  il  fournissait  aussi,  pour  concourir  à 
un  troisième  bombardement  d'Alger  et  aux  premières  hostilités 
contre  la  Hollande,  5  vaisseaux  à  Tourville,  et  10  à  Chàteaure- 
ladt. 

Pendant  ce  temps  encore,  on  s'occupait  activement  de  fortifier 
b  ville  et  ses  abords.  L'ingénieur  Sainte-Colombe  travaillait  à 
Tenceinte  continue  dont  les  plans,  fournis  par  lui,  furent  plus  ou 
num»  modifiés  par  Vauban,  lorsque  ce  dernier  vint  à  Brest  en 
nudl683,  avec  mission  spéciale  d'aviser  aux  difficultés  que  pré- 
sentait la  fondation  de  la  forme  de  Troulan.  Peu  rassuré  sur  la 
^^\é  de  cette  enceinte  et  sur  les  défenses  encore  incomplètes 
*  Pentrée  du  port,  Vauban  tenait  surtDut  à  fortifier  les  deux  côtés 
*ï  goulet,  en  y  établissant  des  batteries  à  feux  croisés.  Quant 
*u  projet  de  construire  un  fort  sur  le  Mingant,  projet  émis  d'a- 
^,  paraît-il,  par  le  chevalier  de  Seuil,  longtemps  caressé  par 
S^>8Delay  et  accepté,  mais  sous  grandes  réserves,  par  Vauban, 
^  se  trouva  dans  l'obligation  de  l'abandonner,  après  des  essais 
'^ndus  infructueux  par  d'insurmontables  difficultés  de  fondation. 

Revenu  à  Brest  en  août  1685,  Vauban ,  qui  s'y  rencontra  avec 

Rcr.  M.\ii.  —  JUiif  1866.  16 
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Seîgneiay^'iBsisia  jiveciimernouveUeiogce;aur  rurgentetirffimMiHié 
dn  forts  et:bikttenâs  à  âteverldes  deiix:eûtds  dugaiiiet.  •JùuËbàul? 
d6  près  dhm  mois  Gtes^our,  il:quiltâit  Brest,. après is'àti'eiéfft** 
lement^oconpé  deiacorderie  neuve  projetée,  détla forme enMWs 
d'exécution ,  enfin  des  quais  à  réparer  :ou  à  prolonger.  MaiSRlàtf' 
opérations  de  tout  genre  fuieitô  presque  insignifiantes  ai  di887 
et  1!688,  et: tout languisBaît, lorsque  les  événements  pdiiicpies 
vinrent  imposer  i'obligatioad'appiMrter  ime  nonvâlie  eiXvè&^ffnmib  ; 
rapidité  auX'trayauxjrélatifs  h  laLdéfensedaJBcest.  C'est  la  g^Êorm. 
dite  de  la  ligae  d'iàiigsbûurgjquiiunit  contre- la  Frairee. les ideox 
niaiùies  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Une  attaque  vigouiûase^t 
prochaine  sur  «Brest  était  k  craindre. 

Un  renfort  d'ouvriersiiit  accofdé  et  immédiatement  epplîfiaé 
à  continuer  Tenoeinte  et  à  fortifier  le  ctiâteau;on  sf occupa  ê>BU^ 
menter  lesdéfenses  dufgoulet  ettron  organisa  les  milices  ;  eùBa 
Vauban  ,  qui  revint  encore  à  Brest  en  février  1689  ûtqui  y/fiit 
rejoint  par  Seignelay^signala  la  nécessité  de  couvriria  baie  Ae 
Camaret  etiles  envirois  du  Conquet,  de  fermer  l'enirée  du  jpnit 
par  une  forteestacade,  et  de  terminer,. en  les  pei!fectionnant9 >lei 
travaux  de  Tenceinte. 

En  ce  unament  Brest  devenait  un  centre  d'opérations  de  pre- 
mier ordre.  Le  malheureux  laoques  il,  dont  Lx)uisXlV  peursùml;' 
la  restauratioaavec  un.zèle,  uneauiaœ  vraisaent  extraordioùrea^ 
venait,  en  Jiiars  lôBQ ,  s'y  embarquer  pour  rirlande,.soi]8ift. 
protection  de  11  vaisseaux.  Peu  après,  Ghâieaurenault,<ÀaMec:24 
vaisseaux,  2  frégates  et  6  brûlots,  allait  débarquer  5^(X00  hrmnwr 
de  troupes  dans  cette  même  île ,  puis  rentrait  à  Brest ,  pour^e 
joinà[*e.aux  autres  bâtiments  qui  s*y  trouvaient  déjà,  notammeDt 
aux  10  vaisseaux  ,4.  frégates  ,  8  brûlots ,  2  flùto  et^  iariaiies 
que  Iburville^  allait  amener  de  Toulon.  A  la  tète  de.ces  focoee, 
Toarville  sortait  une  première  fois  ,  pour -exercer .la  flotte  fran- 
chise. L'aimée  suivante ,  à  la  fin  de  juin ,  il  appareillait  ;âeiiiaii^ 
veau,  avec  70  \taisseaux,  5  frégates  légères,  18  brûlots  et »15 
galères ,  pour  livrer  la  brillante  et  glorieuse  bataille  de  Beacby* 
Head  ou  Béveziers ,  à.  la  suite  de  laquelle  les  alliés  perdireot  1 8 
vaisseaux. 

L'agglomération. de  pareilles  forces  avait  inévitablement  âoimé 
de  nombreux  malades.  Il  fallut  recourir  à  une  foule  d'expédieats^ 
jusqu'à  la  construction  de  six  nouvelles  salles  qui  éleva  lecbifte 
des  lits  à  963.  On  dut  également  s'occuper  de  pourvoir  les  bâti» 
ments  d'^au  douce^  et  l'on  établit  la  première  aiguade  des  Qotâr^  -. 
Ponpes. 
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Ce{)ândaat.les  armements  conlmuaient.  Le  lieutenant  général 
loaiquis  id'Âznfreville^  avec  36  vaisseaux ,  4  brûlots  et  5  flûtes , 
Cfé^X,  en  1691,  un  nouveau  débarquement  de  troupes  et  de 
munitions  de  guerre  à  Cork;  Tourville,  avec  69  vaisseaux, 
sûEUit  de  Brest  Je  26  juin  pour  n'y  rentrer  que  le  14  août  : 
{^eit la  campagne  du  Large.  En  mai  1692,  il  partait  encore, 
à  la  tète  de  37  vaisseaux  et  7  brûlots,  pour  engager  Timmortelle 
lutte  de  la  Hougue  ;  en  1693,  il  appareillait^  avec  71  vaisseaux , 
3  biùlots  et  20  bâtiments  de  garde  pour  opérer  son  baau  coup 
d&JDaain  ducap  Saint-Vincent;  enfin,  en  1694,  Chàteaurenault , 
avec  7  vaisseaux,  allait  rejoindre  Tourville  à  Toulon.  Cette  même 
année,  Brest  était  menacé  du  plus  grand  danger  qu'il  eût  jamais 
oearu. 

Le  centre  des  opérations  maritimes  de  la  France  avait  été 
forté  dans  la  Méditerranée.  Guillaume  lil,  voyant  Brest  dégarni 
de  inarins  et  de  soldats,  conçut  le  bardi  projet  de  reolevcr  de 
live  force ,  ou  du  moins  de  s'établir  sur  la  côte  sud  de  la  rade  ^ 
fie  qui  n'était  que  la  reprise  des  desseins  formés  par  les  Espagnols, 
snaècle  auparavant. 

Informé  des  préparatifs  de  TAngleterre,  Louis  XIV  envoya 
Yaiiban  prendre  le  commandement  supérieur  de  Brest.  De 
Saintrilalo ,  où  il  se  trouvait  en  mission ,  Tillustre  ingénieur  or- 
dûona  la  cpnstruction  immédiate  de  nouvelles  batteries  qui  aug- 
■mentaient  Tarmement  de  203  canons  et  de  18  mortiers ,  et  celle 
fm  fort  pour  500  hommes,  à  la  gorge  de  la  presqu'île  de 
.  Qoélern,  sur  la  côte  sud.  A  peine  arrivé  à  Brest,  il  détacha  deux, 
ooopagnies  de  soldats  de  marine  au  Conquet  ,  se  fit  rendre 
compte  de  l'état  des  fortificaiions  de  la  ville  et  des  batteries  du 
goulet,  et  apprit  que  malheureusement  Fenceinte  n'était  pas 
teroÙDée ,  et  même  que  les  ouvrages  dont  il  avait  recommandé 
b  construction  en  1683  et  1689 ,  n'ayant  reçu  qu'un  commen- 
cemmit  d'exécution,  étaient  dans  un  état  déplorable. 

Aux  prises  avec  un  danger  imminent ,  Vauban  sut  pourvoir  à 
tout  D'intuition ,  il  comprit  que  l'attaque  et  les  opérations  de 
<te»cente,aulieude  porter  sur  Brest  môme,  seraient  plutôt  dirigées 
>mr  des  points  extérieurs,  tels  que  Camaret  ou  Bertheaume ,  et  il 
pnt  ses  dispositions  en  conséquencç,  sans  négliger  de  couvrir  la 
^  et  le  port,  dont  il  accrut  considérablement  l'armement.  II 
^Mgmanta  le  nombre  et  la  force  des  batteries  du  goulet,  fortifia 
*rtaût  que  jKissible  les  côtes  du  Ck)nquet,  de  Porsal  et  de  TAber- 
^^nu^h,  arma  les  boui^ois,  forma  des  compagnies  do  canonniers 
6t  ordonna  aux  habitants  des  paroisses  environnant  la  rade  de 
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couvrir  tous  les  points  favorables  à  une  desœnte  et  d'y  établir 
des  retranchements  ;  enfin  il  ne  négligea  rien  pour  garder  de  son 
mieux,  comme  il  l'écrivait  lui-même  «  trente  lieues  de  côtes 
avec  de  méchantes  troupes.  » 

La  flotte  ennemie,  commandée  par  Tamiral  Russel  et  composée 
de  52  vaisseaux  anglais  ,  40  hollandais ,  de  galiotes  à  bombes' et 
de  80  bâtiments  de  transport ,  appareilla  de  Sainte-Hélène  le 
1*' juin  1694,  et,  quand  elle  fut  parvenue  à  la  hauteur  d*Ouessant, 
le  17  du  même  mois,  elle  détacha,  dans  le  but  d'opérer  un 
débarquement  près  de  Camaret ,  lord  Berkley  avec  36  vaisseaux 
de  guerre,  12  galiotes  à  bombes  et  les  transports  qui  portaient 
environ  8,000  hommes  de  troupes ,  aux  ordres  du  lieutenant 
général  Talmash.  Le  jour  même ,  deux  vaisseaux  et  quelques 
chaloupes  vinrent  examiner  les  positions  occupées  par  les  Français. 

La  veille  au  soir,  Vauban  était  précisément  revenu  de  la  côte 
nud ,  où  il  avait  fait  élever  quelques  nouveaux  retranchements 
ut  réglé  l'assiette  du  campement  des  troupes  qui  étaient  attendues. 
Informé,  le  lendemain,  que  les  alliés  étaient  venus  mouiller  entre 
Camaret  et  Bertheaume ,  il  alla  les  examiner  des  batteries  de 
Cornouaille  et  de  Léon.  Le  surlendemain,  de  très-bonne  heure, 
les  dispositions  étaient  prises  à  bord  des  bâtiments  ennemis; 
mais  un  épais  brouillard  vint  les  contrarier ,  et  ce  ne  fut  qu'à 
onze  heures  qu'ils  purent  donner  dans  la  baie  de  Camaret.  Ce 
retard  de  quelques  heures  permit  à  une  partie  des  troupes'  fran- 
çaises attendues  d'arriver  assez  à  temps  pour  concourir  à  h 
défense.  Assaillis  par  un  feu  des  plus  violents ,  les  alliés  s'eflfbr- 
cent  d'y  répondre  vigoureusement  et  d'effectuer  leur  débarque- 
ment au  moyen  d'une  centaine  de  chaloupes.  Malgré  des  pertes 
déjà  sensibles ,  ils  poursuivent  leur  opération  ,  et  parviennent  à 
mettre  à  terre  un  certain  nombre  de  soldats  qui  essaient  de  se 
former  ;  mais  en  ce  moment  deux  capitaines  des  compagnies 
franches  de  la  marine,  nommés  Benoise  et  de  la  Cousse,  fondent 
sur  eux  à  la  tête  d'uile  centaine  d'hommes ,  les  culbutent ,  mas- 
sacrent les  uns,  rejettent  les  autres  à  la  mer,  et  bientôt  soutenus 
par  les  autres  troupes  françaises  et  par  les  paysans ,  ouvrent  un 
feu  si  meurtrier  sur  les  chaloupes  ennemies  qu'elles  sont  obligées 
de  se  rendre  ou  de  s'enfuir.  Les  alliés  se  retirèrent  en  désordre^ 
ayant  perdu  un  navire  hollandais ,  une  galiote ,  un  bateau  plat , 
1,200  hommes  tués  ou  blessés,  466  prisonniers.  Talmash,  qui 
avait  reçu  de  graves  blessures  dans  le  combat ,  mourut  peu  de 
temps  après,  àPortsmouth.  Une  médaille  fut  frappée,  en  mémoire 
de  la  défaite  des  alliés. 
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En  prévision  de  nouvelles  attaques,  Vauban  aurait  voulu  qu'on 
aqgmentàt  encore  les  défenses  du  goulet  et  de  la  rade,  et  il  s*était 
même  mis  à  l'œuvre  ;  mais  bientôt  le  personnel  lui  fut  retiré ,  et 
FoD  n'ouvrit  pas  de  crédits  suffisants.  Aussi,  après  avoir  fait 
décaler  le  plus  pressé ,  quitta-t-il  Brest  à  la  fin  de  septem- 
bre 1691.  Il  y  revint  au  printemps  suivant,  investi  d'une  autorité 
absolue  sur  tous  les  services  de  terre  et  de  mer  ;  mais  les  fonds 
firent  encore  défaut ,  en  sorte  qu'après  avoir  réparé  les  dégâts 
occasionnés  par  l'hiver,  couvert  de  retranchements  un  certain 
nombre  de  forts  et  de  baUeries ,  et  avoir  établi  de  nouvelles  for- 
tifications sur  les  côtes  et  îles  de  la  rade ,  il  quitta  Brest ,  à  la  fin 
d'octobre,  sans  avoir  pu  terminer  son  œuvre. 

De  1694  à  1696,  il  y  eut  absence  presque  complète  d'arme- 
ments et  de  travaux.  En  1697,  il  se  fit  quelques  armements  en 
course,  et  l'on  équipa  pour  Carthagène  10  vaisseaux,  1  corvette, 
j  galiote ,  2  flûtes  et  5  Iraversières.  Nouvelle  stagnation  de  1698 
à  1700.  De  1701  à  1704,  armement  de  corsaires,  de  5  vaisseaux 
commandés  par  le  marquis  de  Coëtlogon ,  enfin  de  23  vaisseaux 
que  le  comte  de  Toulouse  conduisit  à  Malaga.  La  situation  ne 
reçut  aucune  amélioration  pendant  la  période  comprise  entre 
1704  et  1717. 

Sous  les  ministères  des  cardinaux  Dubois  et  Fleury,  la  marine 
lut  complètement  négligée  ,  afin  de  ne  donner  aucun  ombrage  à 
TAngleterre ,  et  l'on  ne  s'occupa  que  des  bâtiments  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  De  1717  à  1723  ,  il  ne  fut  construit,  à  Brest , 
que  2  vaisseaux  ,  et  on  ne  travailla  qu'au  curage  du  port  où  s'é- 
taient formés  des  atterrissements  inquiétants,  et  à  la  création  d'un 
lazaret  à  Trébéron,  par  crainte  de  l'invasion  de  la  peste  qui  ve- 
nait de  sévir  cruellement  en  Provence. 

Maurepas,  qui  avait  été  nommé  ministre  de  la  marine  au  mois 
d'août  1723,  vint  visiter  le  port  de  Brest  en  1727.  Il  ordonna  d'y 
mettre  2  vaisseaux  en  chantier,  et  de  s'occuper  de  la  construc- 
tion des  casernes  du  quartier  de  la  marine ,  afin  d'affranchir, 
autant  que  possible,  les  bourgeois  du  logement  des  soldats.  Mais 
bientôt  tout  travail  fut  suspendu  ;  et  pourtant  Brest  ne  possédait 
à  cette  époque  que  le  bassin  de  Troulan  et ,  dans  la  crique  de 
Ponlaniou ,  une  seule  cale  pour  le  halage  des  vaisseaux.  Le 
constructeur  Joseph  Ollivier  avait  bien  proposé  de  construire  sept 
cales  semblables  au  pied  de  la  bastide  de  Bordenave  ;  mais  il  ne 
PutCQ  établir  qu'une  seule,  et  ce  ne  fut  que  cinq  ans  plus  tard 
flu'il  fut  possible  d'en  faire  deux  autres  sur  ce  point. 

Maurepas,  un  peu  plus  tard,  donna  deux  nouvelles  preuves  de 
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sa  sollicitude  pour  le  port  de  Brest.  Kn  1737,  il  chargea  le  oàn 
strucleur  Biaise  Ollivier,  fils  du  précédent,  d'aller  en  HoBMdi 
et  en  Angleterre  examiner;  découvrir,  surprendre  même^lé^sya 
tèmes  de  construction'  navale  qui  pouvaient  y  être  sijîviis.  t*àn 
née  suivante ,  il  confia  à  l'intendant  conseiller  du  roi  MaiHÉrtl 
mission  de  venir  tout  inspecter  à  Brest.  Celui-ci,  devant  ifi 
furent  lancés  3  vaisseaux  construits  d'après  de  nouvelles  mé 
thodes,  signala  bien  au  ministre  la  nécessité  de  certains  travaux 
notamment  celle  de  la  construction  d^  deux  bassins  de  radoo] 
dans  la  crique  de  Pontaniou  ;  malheureusement  encore ,  et  mal 
gré  l'imminence  d'une  nouvelle  guerre,  ces  projets  furentajbumé 
jusqu'en  1742.  On  construisit  alors  plusieurs  cales ,  la  premâin 
rampe  du  Fer-à-Cheval  et  quelques  bâtiments  de  forge  dans  l 
crique  de  Pontaniou ,  où  furent  enfin  ouverts  les  premiers  tra 
vaux  entrepris  par  Choquet  de  Lindu  *,  sur  les  plans,  d*©! 
livier,  pour  y  établir  trois  formes  nouvelles. 

Bientôt  allait  s'appesantir  sur  Brest  le  fléau  des  incendies;  qui 
par  ses  nombreiLX  ravages ,  entraîna  l'impérieuse  obligation  à 
reconstruire  plusieurs  édifices  anéantis.  Le  25  décembre  1742 
le  feu  éclatait  sur  divers  points,  du  côté  de  Recouvrance,  et  an 
propageait  avec  une  rapidité  telle  qu'après  avoir  fait  le  sacrifib 
des  ateliers  de  menuiserie ,  de  bureaux  et  de  magasins  remidi 
de  planches,  de  gournables  et  de  manœuvres,  on  dut  se  borne 
à  préserver  la  prison  de  Pontaniou,  et  deux  vaisseaux  qiii  » 
trouvaient  sur  les  chantiers.  Malgré  les  efforts,  le  zèle  et  le^dé 
vouement  déployés,  l'un  d'eux  fut  profondément  endommagé.  L 
perte  totale  fut  estimée  à  815,650  livres ,  et ,  faute  d'argent,  i 
n'avait  pu  y  être  remédié  qu'en  bien  faible  partie,  lorsque ,  h 
30  janvier  1744,  un  nouvel  incendie  anéantit  complètement,  di 
côté  de  Brest ,  la  grande  corderie ,  le  magasin  général  et tesfbu 
reaux  du  contrôle ,  avec  les  approvisionnements  et  les  docu 

*■  Puisque  ce  nom  se  présente  ici  pour  la  première  fois,  il  paraît  con 
venable  de  faire  ressortir  que,  dans  une  longue  et  laborieuse  carrière  d< 
près  de  quarante  ans,  Choquet  de  Litidu  a  établi  la  presque  totalfté  d» 
établissements  du  port  de  Brest.  On  reproche  à  cet  ingénieur  un  trop  gnuM 
oubli  de  la  partie  décorative  de  rarchiti>cture  ;  mais  on  ne  peut  lui-rofuBei 
l'entente  des  effets  généraux,  des  grandes  lignes,  du  choix  et  de  la  prépa- 
ration d<  s  terrains,  de  la  distribution  et  de  l'appropriation  des  lieux.  El 
résumé,  et  quoi  qu'aient  pu  en  dire  certains  critiques,  la  vue  d'ensemblt 
des  principaux  <  tabiissementS'  du  port  de  Brest  offre  un  tableau  d'uni 
richesse,  d'une  grandeur,  d'une  puissance  telles  que,  malgré  la  simpUcitc 
des  formes,  on  ne  peut  rien  trouver  de  plus  majestueux  dans  le  monde 
entier.  (Mote  de  M,  Eymin.] 
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neDt&  de  compUbilité  qu'ils  contenaient.  La  perte,  dont  l'im- 
portaaœne  put  ètreofficielleiDent  oonstatée^  dut  s'élever  encore 
k.un  chif!ï*e  considérable; 

Peu  de  temps  après,  on  édifia  ia  touBde  l'Horloge  ;  on  fit  une 
fBtrième  cale  à  Bordenave  ;  on  commença  les^  travaux  de  re- 
construction du  magasin  général  et  d'un- corps  de  bâtiments  sur 
kcôté  nord  du  bassin  de  Troulan  ;  enfin  on:  redoubiaifdîefibrts 
poar  vaincre  les  difficultés  inouïes  que  présentaient,  la  fondation 
de  œ  bassin  et  celle  des  trois  premières  formes  de  Pontaniou. 
b  1747,  OD  mit  la  dernière  main  à  la  corderie:  haute,  et  Ton 
construisit  autour  de  la  forme  de  Troulan  un  magasin  aax/  gou- 
drons ,  les  forges  de  la  serrarerie  et  ime  plomberie  ;  en  1748  , 
«ne  forçe  de  huit  feux  fut  établie  près  des  cales  de  Bondenave. 

De  174^  à  1754',  temps  pendant  lequel  RooiUé  fut  mtnistne  de 
la  marine,  les  faits  les  plus  intéressants  qui  se  produisirent  à 
Brest  furent  les  suivants  :  armements'  d'ailleurs  peu  importants 
pwir  soutenir  TEspagne  alors  en  guerre  contre  l'Angleterre; 
anivée  d'un  premier  convoi  de  forçats  quii  furent  provisoirement 
installés  dans  la  corderie  basSjB  et  presque  aussitôt  employés  à 
des  travaux  de  curage;  établissement  surie  quai  des  vivres  d'un 
pire  à  boulets  et  d'un  bâtiment  contenant  cinq  fours  ;  excavation 
*  la  montagne  de  Keravd  pour  l'édification-  d'un  bagne  qui, 
commencé  en  1750,  fut  ache\'é  l'année  suivante;  reprise  du- tra- 
vail relatif  aux  formes- de  Pontaniou  ;  achat  des  hôtels  d'Aché  et 
Sirint-Pierre,  où  s^installèrent  plus  tard  rîntendànt  et  le  comman- 
dant de  la  marine  ;  enfin  constitution  première  de  l'Axîadémie 
loyale  delà  marine,  qui  jeta  bientôt  ua si  vif  éclat. 

Machautt,  successeur  de  Rr>uillé,  ne  négUgeapas  non  plu»  la 
Biarihe.  Un  approvisionnement  de  mâtures  ^  pouvant  faire  face 
aoK  besoins  de  trente  anSj  ayant  été  formé,  par  suite  des  ordres 
qu'avait  donnés  son-  prédécesseur,  il  établit  pcrar  lieux  de  dépôts 
Tanse  de  la  Penfeld  et  celle  de  Kerhoon.  En  1756,  on  reconstrui- 
sit la  contrescarpe  de  la  batterie  Royale,  et  l'on  continua  lès 
formes  de  Pontaniou,  qui  purent  enfin:  recevoir  des  vaisseaux  , 
la  première,  le  2  février  1756  ;  la  seconde j  au  mois  d'aoftt  de  la 
même  annôe;  la  troisième,  en  mars  1757.  On  reprit'  aussi  la 
construction  des  casernes  de  la  marine,  bientôt  interrompue,  du 
Teste,  par  de  graves  événements. 

En  effet,  en  même  temps  que  ce  dernier  travail;  s'exécutaient 
les  armements  assez  consilérables  qu'entraînait  la  guerre  de 
Sept  Ans,  à  laquelle  le  port  de  Brest  coopéra,  d'après  le  relevé 
fait  par  M.  Levot,   «  par  l'armement  des  deux  «livisions  comman- 
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dées  (novembre  1757)  par  MM.  de  Kersaint  et  de  Caumoat;  de 
la  division  de  cinq  vaisseaux  et  de  deux  frégates  partie  pour 
Louisbourg,  le  30  janvier  1757,  sous  les  ordres  du  chef  d*escadre 
Beaufremont;  de  l'escadre  de  neuf  vaisseaux  et  deux  frégates 
que  le  lieutenant  générai  du  Bois  de  la  Motte  conduisit  à  la  mènoR 
destination,  le  3  mai  suivant,  et  dont  le  retour  à  Brest,  au  moiB 
de  novembre  de  la  même  année,  devait  y  laisser  de  si  lugubres 
souvenirs  ;  des  huit  vaisseaux  et  des  deux  frégates  envoyés  dans 
rinde,au  mois  d'avril  1757,  sous  les  ordres  du  comte  d'Aché,  et 
portant  les  troupes  expéditionnaires  commandées  par  Lally  ;  de 
la  division  aux  ordres  de  M.  de  Breugnon,  qui  mit  à  la  voile  le 
21  avril  1758  ;  de  l'armée  navale  du  maréchal  de  Gon flans  ,dont 
le  désastre  dans  la  baie  de  Quiberon  (20  novembre  1759),  porte 
à  la  marine  française  un  coup  dont  elle  ne  put  se  remettre  pen- 
dant les  dernières  années  de  cette  funeste  guerre*.  » 

Sous  Moras,  qui  remplaça  Machault  le  1''  février  1757,  éclata 
l'affreuse  épidémie  qui  ravagea  Brest  depuis  le  mois  de  novembre 
jusqu'en  mars  de  l'année  suivante.  Elle  fut  apporléedeLouisbourg 
par  les  vaisseaux  de  Tescadre  de  du  Bois  de  la  Motte  qui ,  à  leur 
départ  en  mai  1757,  étaient  déjà  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions sanitaires,  et  qui  revinrent  avec  4>000  malades.  Tous  ceux 
qui  purent  être  débarqués  furent  aussitôt  transportés  à  l'hôpital 
de  la  marine,  dans  les  casernes,  les  deux  églises  de  Recouvrance, 
les  couvents  des  Carmes  et  des  Capucins,  le  séminaire  des 
Jésuites  et  l'hôtel  des  Gardes-Marine.  De  tous  côtés  accouraient 
des  médecins  dévoués  qui  ne  craignirent  pas  de  s'exposer  aux 
dangers  de  la  contagion,  pour  venir  lutter  contre  l'intensité  d'un 
mal  dont  ils  devaient  être  les  généreuses  victimes.  Boyer,  pre- 
mier médecin  du  Roi,  fut  envoyé. à  Brest  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  Entre  autres  expédients,  l'intendant  de  la  marine 
Hocquart  eut  l'heureuse  pensée  de  rechercher  et  la  bonne  fortune 
de  trouver  parmi  les  forçats  quarante-six  condamnés  qui  firent 
d'excellents  infirmiers,  en  échange  de  la  promesse  qu'on  leur  fit 
d'une  libération  prochaine.  11  fallait  en  outre  s'occuper  de  la 
salubrité  des  quartiers  de  Brest,  obliger  les  malades  en  ville  à 
se  faire  transporter  dans  les  hôpitaux,  et  désinfecter  les  lieux 
ainsi  évacués.  La  marine  militaire,  comme  toujours,  n'avait  nen 
négligé  pour  combattre  vigoureusement  la  source  du  mal  et  pour 
obtenir  une  amélioration  complète  dans  le  moindre  délai  pos- 
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dlde.  Après  avoir  largement  assuré  le  service  de  ses  propres 
Upitaux,  et  créé  en  ville  quatorze  établissements  analogues,  elle 
fÎDt  encore  puissamment  en  aide  à  ceux  que  la  ville  avait  orga- 
nisés de  son  côté.  Enfin,  au  prix  de  bien  cruels  sacrifices  et  de 
nombreux  actes  de  dévouement,  on  put  considérer  Tépidémie 
comme  terminée  le  12  avril  1758.  Quant  aux  pertes  éprouvées, 
bute  de  constatations  régulières,  il  fut  impossible  d*en  établir  le 
chiffre  exact  ;  mais  on  prétendit  que  le  nombre  des  personnes 
décédées  dans  les  hôpitaux,  seulement  du  22  novembre  à  la  fin 
de  février,  s'était  élevé  au  chiffre  effroyable  de  10,000. 

En  prévision  du  prochain  arrivage  d'autres  vaisseaux  infectés, 
il  fut  établi  à  Trébéron  deux  salles  tentées  contenant  chacune 
ifiO  lits.  Elles  servirent  effectivement  aux  premiers  soins  et  à  la 
prompte  guérison  de  6/i  matelots  atteints  de  la  même  maladie 
que  le  vaisseau  le  Formidable  avait  rapportée  de  l'île  Royale. 


Ici  se  termine  la  partie  achevée  du  travail  si  prématurément  inter- 
rompu par  la  mort  de  M.  Eymin.  Nous  en  avons  respecté  scrupuleuh 
sement  Tesprit,  n^ayant  éla^^ué  que  quelques  longueurs,  eu  égaid  au 
cadre  tracé,  et  deux  ou  trois  citations  ;  enfm  nous  ne  nous  sommes 
permis  que  des  remaniements  de  texte  sans  importance,  tels  que  Tau- 
leorles  eût  faits  lui-même,  s'il  avait  pu  revoir  son  ouvrage.  Le  surplus 
des  papiers  qui  nous  ont  été  contiés  se  compose  d'extraits  relatifs  à 
Phistoire  du  port  et  de  notes  éparses  sur  les  principaux  établissements 
de  l'arsenal.  Nous  n'aurons  garde  de  les  négliger  dans  la  seconde 
partie  de  cette  notice.  Mais  auparavant,  il  convient  d'esquisser,  un 
peu  plus  rapidement  peut-être  que  nous  ne  feussions  voulu,  Thisto- 
riqae  des  cent  dernières  années  de  Brest.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire,  sur  le  même  plan  et  d'après  les  mêmes  sources. 


BREST  DEPUIS   1758  JUSQD'a  NOS  JOURS. 

Le  lieutenant  général  des  armées  navales  Massiac,  qui  succéda 
à  Moras  le  l*'  juin  1758,  quitta  le  ministère,  cinq  mois  plus  tard, 
sans  avoir  signalé  son  adniinistration.  Berryer,  qui  le  remplaça, 
ne  fit  autre  chose,  à  Brest,  que  désorganiser  Técole  de  chirurgie 
de  marine. 

Quand  fut  signée  la  paix  de  1763  qui  consacrait  la  perte  à 
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jamais  regrettable  du  Canada  et  de  Finde,  Choiseul  était  miafette 
de  la  guerre  et  de  la  marine  depuis  deux  ans.  It  déploya  bipte 
louable  activité  à  rétablir  la  flotte  et  le  matériel.  San  couAiof  le 
duc  de  Prasiin,  qui  te  remplaça  de  1766  à  1770,  continu»  ton 
œuvre,  et  c'est  à  l'action  combinée  de  ces  deux  ministreis  et  «i 
presque  totalité  aux  travaux  de  Choquet  de  Lindu,  que  Brest  a  dft-  : 
la  manufacture  des  toiles  adossée  au  mur  de  olôtiire  dubagne^  et 
aujourd'hui  appropriée  au  service  de  la  pharmaoleceatrateide  k 
marine  ;  la  construction  de  nouveaux  fours  U  la  boulangerie  dès 
subsistances;  celle  de  la  caserne  des  marins  diteCayenne;  rii»- 
lallation  d'une  forge  à  martinet  et  d'un  moulin  à  scier  les  bois  à 
la  Villeneuve  ;  la  porte  principale  d'entrée  de  l'arsenal,  déméUe 
provisoirement  en  1864  pour  faciliter  les  travaux  d^agrandlnie- 
ment  de  la  forme  de  Brest  ;  l'exhaussement  et  la  rectificatiii»  éa 
la  machine  à  màterpar  le  capitaine  de  vaisseau  Petit;  la  comh 
truction  du  magasin  aux  fers,  le  long  de  la  première  forme  de 
Pontaniou  ;  celle  de  la  salla  des  gabarits  ;  celle  d'un  hangar  dans 
l'anse  du  moulin  à  poudre,  pour  y  mettre  en  réserve  les  bois  de 
construction  ;  les  fondements  du  jardin  botanique;  la  fontaine 
située  en  face  du  pont  qui  met  en  communication  les  salles  de  la 
voilerie  et  de  la  garniture;  les  trois  grands  corps  de  bâtimmts, 
ou  magasins  dits  de  Keravel  ;  la  salle  de  spectacle  devenue 
propriété  particulière  en  1796,  municipale  en  1817,  et  incen- 
diée le  11»  mars  1866.  En  même  temps,  l'île  d'Ouessant  était 
rachetée  à  la  famille  de  Sourdéac,  et  on  commençait  à  civer 
la  Penfeld,  travail  qui,  interrompu  à  plusieurs  reprises,^  n*à 
été  terminé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'en  1864.  Le  port 
y  a  gagné  l'espace  et  le  fond  nécessaire  pour  que  des  vaisseaux 
puissent  mouiller  jusque  sous  les  hauteurs  du  Bouguen  et  du 
Menés.  Enfin  un  lieutenant  général  du  génie,  Filley  de  la  Côte, 
était  chargé  d'établir,  au-dessus  dubâlimont  dit  des  Onze-Fours, 
la  batterie  doat  on  voit  encore  l'emplacement  et  qui  fut  désignée 
par  ses  adversaires  sous  le  nom  de  batterie  inutile.  Ainsi  qu'on  le 
voit,  c'était  une  rénovation  presque  complète  du  port. 

Le  contrôleur  général  Terray  ne  fut  ministre  qu3  par  intérim. 
Son  successeur,  Bourgeois  de  Boynes,  reprit  seulement  les  tra- 
vaux de  défense  et  de  curement  du  port,,  qui  languirant  dareste 
considérablement  dans  les  derniers  mois  de  son  adndnistralioii. 
Aussi,  quand  Turgot,.  après  ua  mois  de  fonctions,,  fut  compiaeé 
parSartine,  ce  dernier  trouva-^t-il  l'arsenal^ les- vaisseaux  et  les 
batteries  dans  un  délabrement  complet.  Arrivé  à  Brest  em  asftl 
177&,  pour  se  convaincre  par  ses  yeux  d»  l'état  des^  chosts  et 
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ies  remèdes  à  y  apporter,  Sartine  fit  a  Louis  XVI  un  rapport  à 
b  suite  duquel  on  acheta  immédiatement  des  approvisionnements 
et  on  donna  les  premiers  soins  au  radoub  des  vaisseaux.  Quant 
aux  travaux  des  bâtiments  civils,  ils  furent  ajournés  pour  le  mo- 
ment. En  même  temps  Sartine  publiait  les  ordonnances  de  1775 
et  de  1776,  qui  réduisaient  si  notablement  les  attributions  des 
intendants  de  la  marine. 

Deux  ans  plus  tard  (1778),  les  préparatifs  de  la  guerre  d'Amé- 
rique attiraient  à  Brest  un  grand  nombre  de  personnages  illustres, 
entre  autres  le  comte  d'Artois,  dernier  frère  du  roi  et  Joseph  II, 
empereur  d'Allemagne,  frère  de  Marie-Antoinette.  La  rade  put 
entendre  le  caron  delà  bataille  d'Ouessant,  et  vit  revenir,  en  juin 
^778,  le  commandant  de  la  Belle-Poule^  la  Clocheterie,  dont  le 
cr)mbat  avec  VAréthuse  avait  servi  de  déclaration  de  guerre  ;  en 
octobre  1779,  du  Couëdic,  le  glorieux  capitaine  de  la  Surveil- 
f^fnte,  remorqué  par  une  centaine  de  chaloupes  ou  canots  Îtbr- 
P^  et  espagnols.  Ce  fut  sans  contredit  l'époque  la  plus  brillante 
'e  Brest,  d'où  partirent  principalement  les  vaisseaux,les  escadres, 
^s  flottes  entières  qui  furent  envoyés  en  Amérique  et  dans  l'Inde. 
^•ous  signalerons  seulement  :  les  32  vaisseaux  qui  partirent  avec 
^  Comte  d'On'illiers;  la  tentative  de  descente  de  ce  même  officier 
'Snéral,  combinée  avec  les  34  vaisseaux  de  D.  Luis  de   Cordova, 
^    qui  portait  l'armada  franco-espagnole  à  66  bâtiments  de 
Bne  ;  les  8  bâtiments  mis  sous  le  commandement  du  chef  d'es- 
^dre  marquis  de  Vaudreuil,  qui,  allant  rejoindre  le  comte  d'Es- 
^iîig  aux   Antilles,   fit  capituler,  chemin  faisant,   notre  ancien 
^blissement  de  Saint-Louis  ;  les  16  vaisseaax  confiés  au  comte 
^  Guichen  pour  engager  avec  Rodney  ses  trois  belles  batailles  des 
*^tilles  ;  les  21  vaisseaux  de  ligne  avec  lesquels  le  comte  de  Grasse, 
près  avoir  contribué  à  la  capitulation  de  Comwalis,  fut  vaincu 
^  fait  prisonnier  aux  Saintes  ;  les  bâtiments  qui  concoururent  sous 
■^''lichen,  au  siège  de  Gibraltar,  de  concert  avec  les  Espagnols; 
^  croisières  de  ce  même  Guichen  et  du  comte  d'Estaing  ;  enfin 
^5  vaisseaux  qui  portèrent  Suffren  dans  l'Inde.  La  construction 
^  navires  neufs,  soit  pour  suppléer  à  ceux  que  la  guerre  devait 
<>Us  faire  perdre,  soit  pour  remplacer  ceux  que  leur  état  de  vétusté 
Mettait  hors  de  service,  fut  la  grande  affaire  de  l'époque.  Vers  le 
^^^êtxie  temps,  plusieurs  incendies  nous  ayant  fait  perdre  quelques 
aisseaux,  un  règlement  de  1779  détermina  les  mesures  à  prendre 
■^  pareille  circonstance  et  l'établissement  d'uncorpsde  pompiers. 
ï-e  marquis  de  Castries*,  qui  remplaça  Sartine  en  1780,  fit  éga- 
'^cmt  un  voynge  à  l^est,  oh  les  grands  armements  effectués 
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depuis  le  commencement  de  la  guerre  et  le  séjour  sur  rade  des 
flottes  combinées  de  France  et  d'Espagne,  enfln  la  rentrée  im- 
prévue des  vaisseaux  après  un  combat  ou  une  croisière,  avaient 
mis  en  évidence  Tinsuffisance  des  établissements  divers  du  port. 
On  remédia,  comme  on  put,  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  l'in- 
génieur  Groignard  fut  chargé  d'augmenter  la  profondeur  de  4^ 
forme  de  Brest.  Puis  vint  la  pabc  de  1783,  qui  permit  au  ministre 
de  s'occuper  de  l'amélioration  du  service  médical.  Une  école  de 
médecine  fut  jointe  à  celle  de  chirurgie  par  suite  de  la  réorgani- 
sation de  1783.  On  acheta  aussi  un  terrain  pour  la  construction 
d'un  observatoire.  Sur  cet  emplacement,  qui  depuis  a  fait  retour 
au  domaine,  ont  été  construits  plus  tard  le  palais  de  justice,  le 
temple  protestant  et  les  maisons  adjacentes.  Quant  aux  autres 
travaux  projetés,  ils  durent  être  ajournés,  d'abord  à  cause  de  la 
nécessité  où  Ton  se  trouva  de  commencer  par  la  liquidation  des 
armements,  puis  en  raison  de  l'impossibilité  où  l'on  était  de  rien 
entreprendre  avant  la  cession  du  Parc-au-Duc  par  la  guerre. 

Cependant  on  fit  l'acquisition  de  l'anse  Saupin,  où  fut  établie 
plus  tard  une  buanderie,  et  on  acheta,  en  1786,  la  maison  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  le  bureau  des  armements.  Un  nouvel  incendie, 
celui  de  la  poulierie  en  1784,  fit  armer  de  paratonnerres,  inven- 
tion de  Franklin,  assez  récente  encore,  tous  les  édifices  du  port. 
Enfin,  le  1*'  août  1785,  Lapérouse  et  Fleuriot  de  Langle  étaient 
partis  de  Brest,  sur  la  Bouuole  et  Y  Astrolabe, 

Comme  ses  deux  prédécesseurs,  le  copnte  de  Montmorin  vint  à 
Brest  ;  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  donner  des  marques  de  l'in- 
térêt qu'il  lui  portait,  attendu  que  quatre  mois  après  sa  nomina^ 
tion,  il  était  remplacé  par  le  comte  de  la  Luzerne.  Ce  fut  celui-ci 
qui  obtint  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre,  la  remise  du  Parc- 
au-Duc  à  la  marine.  Cette  cession  eut  lieu  en  avril  1788.  Alors 
seulement  on  put  prolonger  les  excavations  déjà  commencées 
pour  obtenir  l'emplacement  des  quais  de  la  rive  gauche,  à  l'entrée 
du  port,  et  on  construisit  successivement  :  la  grille  de  cette  por- 
tion de  l'arsenal  par  derrière  la  machine  à  mater  ;  une  c6querie 
pour  les  équipages  des  vaisseaux  ;  la  batterie  casematée  dite  de  la 
Rose  avec  ses  dépendances  ;  la  batterie  à  haute  barbette  dite  de 
la  rade  ;  enfin  on  jeta,  sur  une  longueur  de  deux  cents  mètres, 
les  fondations  de  la  jetée  de  l'ouest  du  port  de  commerce,  dont 
l'établissement  à  Porstrein,  proposé  dès  1697  par  l'intendant 
Desclouseaux,  et  commencé  en  1788,  n'a  été  réellement  exécuté 
qu'à  partir  de  1859.  • 

Les  cinq  ministres  qui  se  succédèrent  à  la  marine,  du  24  dé- 
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cembre  1790  au  10  août  1792,  Fleurieu,  Thévenard,  Bertrand  de 
Moleville,  la  Coste,  du  Bouchage,  abandomièrent  à  elles-mêmes 
les  administrations  locales  de  tous  les  ports.  Ce  n'est  pas  que 
Louis  XVI  ait  cessé  un  seul  instant  de  s'occuper  de  la  marine, 
ainsi  que  le  témoigne  l'expédition  d'Entrecasteaux,  qui  partit  de 
Brest,  le  28  septembre  1791  ;  mais  la  monarchie  expirante  avait 
à  songer  avant  tout  à  son  propre  salut.  La  guerre  d'Amérique 
avait  accéléré  en  France  le  mouvement  révolutionnaire  :  toutes 
les  attributions  étaient  confondues,  les  états-majors  désorganisés 
le  matériel  naval  et  les  établissements  à  terre  laissés  dans  l'aban- 
don. Monge,  républicain  enthousiaste,  mais  qui  ne  partageait 
point  les  fureurs  de  l'époque,  donna  sa  démission  de  ministre, 
le  10  avril  1793,  après  huit  mois  de  fonctions.  Il  fut  remplacé 
par  un  simple  capitaine  de  vaisseau,  Dalbarade.  Bientôt,  la  loi 
du  12  germinal  an  II,  remplaça  les  ministres  par  des  commissions 
executives.  Dalbarade,  d'abord  conservé,  sous  le  titre  de  com- 
missaire, ne  fit  qu'ajouter  au  désordre  par  son  incurie  et  sa  par- 
tialité en  faveur  de  la  maistrance.  La  Convention  avait  décrété 
Tactivité  dans  les  arsenaux  et  l'héroïsme  sur  les  navires,  comme 
à  la  frontière  ;  mais  l'absence  complète  de  fonds  ne  permettait 
même  pas  d'entretenir  le  matériel. Jean  Bon-Saint-André  se  rendit 
i  Brest  en  1793.  On  était  en  pleine  Terreur  et  au  plus  fort  de  la 
coalition  soulevée  contre  la  France.  Toulon  venait  d'être  livré 
aux  Anglais,  ei  l'esprit  d'insubordination  régnait  dans  les  équi- 
pages,privés  de  la  plupart  de  leurs  anciens  chefs  par  l'émigration 
ou  par  l'échafand.  Des  capitaines  sortis  des  rangs  du  peuple  les 
remplaçaient,  braves  sans  doute,  mais  indisciplinés^  jaloux  les 
tms  des  autres  et  d'ailleurs  totalement  étrangers  aux  manœuvres 
d'escadre.  Dans  l'espace  de  quelques  mois,  c'est-à-dire  jusqu'en 
janvierl794,Jean  Bon-Saint-Andrés'attacha  à  rétablir  la  discipline, 
i  ravitailler  la  flotte  et  à  redonner  un  peu  de  vie  aux  chantiers. 
Cest  ainsi  que,  tout  en  surveillant  les  mouvements  de  la  Vendée 
et  en  organisant  des  croisières,  il  encouragea  et  contint  les 
ouvriers.  Vers  la  fin  de  mai  1794,  il  fit  sortir  de  Brest  les 
25  vaisseaux  de  Villaret  de  Joyeuse,  embarqua  sur  la  Montagne^ 
▼aisseau  amiral,  assista  aux  trois  journées  de  prairial  qui  nous 
coûtèrent  sept  vaisseaux,  et  ordonna  la  retraite.  Pendant  la  croi- 
sière dite  du  Grand  Hiver,  imposée  par  la  Convention,  le  même 
Villaret  perdit,  sans  combat ,  5  vaisseaux,  dont  un,  le  Républicain j 
de  110.  canons,  sur  le  Mingant,  le  24  décembre  1794,  et  le  Nep- 
tme  (28  janvier  1795)  sur  les  vases  de  Perros,  au  nord  de  Brest. 
Au  combat  de  Groix,  par  suite  de  l'ignorance  et  de  l'indiscipline 
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de  phisieurs  de  ses  sous-ordres,  Villaret  perdit  encore  ^es  Izoûi 
naeiUeurs  navires,  VAUxandrCy  le  Tigre  et  le  FornUdaUe. 
L'année,  soi vante,l*affaire  brillante  du  oontre-amiral  Seroey^-qu^ 
avec  6  frégates,  repoussa^dans  le  détroit  de  Maiacca,  2  vaisseau 
anglais,  encouragea  le  vice^miralTruguet,  ministre  de  la  maciM 
depuis  le  à  novembre  1795,,  à  faire  partir  de  Brest  une  Aotte  ^ 
60  voiles,  4iûiit.éix-sept  vaisseaux,  portant  18^000  hommes  de 
troupes  que  Hoche  devait  conduire  en  Irlande.  On  connaît  le 
résultat  négatif  de  cette  entreprise  :  5  bâtiments  furent  perdus^ 
et  1  fut  capturé  par  l'ennemi.  Pendant  1  aventureuse  expédiliûii 
d'Egypte,  le  Directoire  renouvela,  sans  plus  de  succès,  la  lenta* 
tive  de  descente  en  Irlande.  La  division  Bompard,  qui  partit  da 
Brest,  fut  prise  presque  entièrement.  Peu  après,  pour  coatreba* 
lancer  l'effet  moral  du  désastre  d'Aboakir  en  renouvelant  nos 
communications  dans  la  Méditerranée,  le  vice-amiral  et.ministre 
Bndx  partit  de  Brest,  le  26  avril  1799,  avec  25  vaisseaux,  pmr 
sa  belle  croisière,  et  y  revint  le  8  août,  sans  avoir  du  reste  tiré 
un  coup  de  canon.  Pendant  cette  période  de  dix  années,  des 
caks,  les  quais  et  les  édifices  <le  Brest,  .comme  des  autres  ports, 
tombaient  en  ruines. 

Lors  de  rétablissement  des  préfectures  maritimes  (règlement 
du  7  floréal  an  VUl,  27  juillet  1800),  Caffarelli,  premier  préfet  de 
Brest,  obtint  du  ministre  Forfait  les  fonds  nécessaires  pour  Jfis 
réparations  les  plus  urgentes.  Le  gouvernement  décida  la  con- 
struction d'une  quau-ième  forme  couverte,  à  la  suite  du  premier 
bassin  de  Pontaaiou,  et  l'acquisition  de  nouveaux  terrains  à  l'ar- 
rière garde,  du  côtéxle  Quéliverzan.  11  projeta  en  cuire  la  coas- 
truction  de  quatre  nouvelles  formes  dans  l'anse  du  Moulina- 
Poudre  et  de  six  cales  à  répartir  en  différents  endroits  de  Tav» 
seoal.  Les  travaux,  commencés  immédiatement,  furent  brusque«> 
ment  suspendus,  puis  ajournés  indéûniment  et  reportés  -sur 
Anvers,  après  la  visite  de  TEscaul  par  le  Premier  Consul.  Touten 
constatant  la  sagacité  qui  décida  les  immenses  travaux  exécutés 
dans  ce  port,  un  des  plus  beaux  de  TËuropc,  on  eut  pourtant 
occasion  de  les  regretter  plus  tard,  quand  les  traités  de  1814 
nous  l'enlevèrent,  ainsi  que  tout  le  matériel  que  nous  y  avions 
accumulé.  De  1800  jusqu'à  la  paix  d'Amiens,  Brest  avait  expédié 
pour  rÉgypte  les  sept  vaisseaux  de  Ganteaume,  conséquemmeot 
les  trois  de  son  chef  de  division  Linois  qui  livrèrent  le  beau  cona* 
bat  d'Algésiras,  et  la  flotte  aux  ordres  de  Villaret  de  Joyeuse  qHÎ 
transporta  à  Saint-Domingue  larmée  du  général  Leclerc.  C*éUit 
Dccrès  qui  avait  succédé  à  Forfait  en  1801,  et,  grâce  à  Tactivité 
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déployée  par  ce  aiiiiistre  énergique,  tous  les  services  furent 
réorganisés.  Il  garda  son  portefeuille  jusqu'à  la  fin  de  TEmpire. 

Après  le  désastre  de  Trafalgar,  rEmpereur  renonça  à  la  guerre 
de  Sotte  ^Xne  permit  plus  que  d^  croisières  divisées  et  lointaines, 
n  n'avait  point  pourtant  renoncé  à  la  marine,  car  il  ût  continuer 
les  travaux  d'Anvers  et  ceux  du  matériel  flottant;  mais  on  fit  peu 
pour  Brest.  De  1803  à  1815,  on  se  contenta  d'achever  la  clôture 
du  port  -du  côté  de  fiordenave  ;  de  clore  le  parc  d'ariillerie  de  la 
Boiote  et  le  parc  aux  'vivres  ;  de  construire  la  levée  et  la  maison 
d'iRét  de  Pontaniou  ;  «nlin  de  terminer  le  premier  curage  du 
port  commencé  en  116k,  de  continuer  les  quais  et  d'établir  la 
digue  ou  lie  factice.  Â  la  suite  du  désastre  de  l'île  d*Aix,  les 
tâvnËB  avaient  été  concentrées  à  Toulon  et  à  Anvers.  La  seule 
Ëtveur  réelle  qu'on  accorda  au  port  de  Brest,  ce  fut  rétablisse- 
ment ,  en  1811 , .  sur  le  Tourvilky  d'une  des  deux  écoles 
.  spéciales  de  la  marine,  instituées  par  le  décret  du  27  septembre 
de  l-aanée  précédente.  L'autre,  le  Duquesne,  fut  établie  à  Toulon. 
Privilégié  en  1830,  Brest  a  obtenu  que  rO?ûm,  bujourd'hui 
remplacé  par  le  Borda,  serait  l'école  navale. 

Les  charges  imposées  à  la  Restauration  par  les  événements  tde 
1S15  ayant  obligé  Louis  XVIII  de  réduire  de  plus  de  moitié  les 
ciédits  alloués  à  la  marine,  tous  les  travaux  des  arsenaux  furent 
SMpendus  jusqu'en  1820,  époque  oh  le  ministre  baron  Portai 
s'occupa  de  reconstituer  la  flotte.  Depuis  .celte  époque  jusqu'à 
nos  jours,  Touverture  successive  des  bassins  de  Cherbourg 
et  r^chèvement  de  la  digue,  la  cessation  des  hostilités  avec  l'An- 
giettt>re,  enfin  le  courant  des  dernières  expéditions  maritimes, 
^^  repoi'té  sur  Toulon  la  plus  grande  partie  des  armements, 
OQteu  nécessairement  pour  résultat  d'amoindrir  la  part  coopé- 
i^ve  de  Taraenal  de  Brest.  Mais  il  n'a  point  cessé  ,  néanmoins, 
de  participer,  dans  de  larges  proportions,  à  la  prospérité  gêné- 
1^  ainsi  que  le  prouvent  les  grands  travaux  accomplis  pen- 
dant ces  dernières  années. 

En  1816,  Brest  et  Toulon  avaient  perdu  leurs  écoles  navales, 
qui  furent  mises  à  terre  et  transférées  à  Angoulème.  La  pre- 
mière faveur  accordée  par  la  Restauration  à  Brest,  ce  fut  la  vi- 
site du  ministre  Glerraont-Tonnerre,  qui  posa,  en  1822,  la  pre- 
naière  pierre  du  nouvel  hôpital  de  la  marine  et-ceUe  de  la  demi- 
forme  du  Salou.  L'année  suivante,  fut  achevé  le  tribunal  mari- 
lime;  en  1826,  on  construisit  la  salie  des  modèles.  En  1827, 
commencèrent  les  travaux  de  Quéliverzan,  terminés  dix  ans  plus 
lard;  en  1828,  forent  construits,  sur  le  terrain  duParc-au-Duc, 
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le  logement  et  le  poste  du  guetteur  des  signaux.  Pendant  cette 
période,  le  port  de  Brest  avait  pris  part  à  la  guerre  d*Espagne, 
dans  la  proportion  de  2  vaisseaux,  9  frégates,  11  bâtiments  in- 
férieurs ;  à  l'occupation  de  la  Morée  ,  avec  2  vaisseaux,  3  firé- 
gates  et  1  brick;  à  l'expédition  d'Alger,  avec  8  vaisseaux,  10  fré- 
gates, 3  bricks,  5  corvettes  de  charge,  5  gabares  et  1  transport. 

La  monarchie  de  Juillet,  comme  la  Restauration,  répartit  éga- 
lement ses  faveurs  entre  les  différents  ports  du  royaume.  La 
Consulaire f  donnée  à  celui  de  Brest,  sous  le  ministère  du  vice- 
amiral  comte  de  Rigny,  ajouta  à  Tomement  de  la  place  du  maga- 
sin général  que  le  préfet  Caffarelli  avait  déjà  décorée,  en  1 808,  de 
la  belle  statue  dite  Amphitrite,  L'observatoire  des  élèves  de  la 
marine  fut  édifié  de  1832  à  1833;  l'école  d'hydrographie,  bâtie 
à  la  même  époque,  et  Tancienne  salle  d'armes,  brûlée  en  1832, 
fut  reconstruite.  De  1833  à  1848,  on  rebâtit  également  les  gran- 
des forges  des  constructions  navales  situées  au  nord  des  bassins 
de  Pontaniou,  ainsi  que  la  petite  chaudronnerie  et  le  hangar  ren- 
fermant la  presse  hydraulique.  En  même  temps ,  on  mettait  h 
dernière  main  à  la  clôture  du  port  par  l'établissement  du  poste 
défensif  et  du  corps-de-garde  derarrière-garde,et  l'on  préludait, 
par  la  construction  et  l'aménagement  des  ateliers  du  petit  ajus- 
tage et  du  zingage,  aux  grands  travaux  qui  allaient  bientôt  être 
accomplis  sur  le  plateau  des  Capucins.  L'abattoir  actuel  était 
édifié  en  1836,  et,  sur  l'ancien  emplacement,  on  établissait  les 
quatre  cales  dites  de  la  Boucherie. 

En  1840,  les  événements  d'Orient  et  l'application  chaque  jour 
croissante  de  la  vapeur  à  la  navigation  mirent  le  gouvernement 
français  dans  la  nécessité  d'augmenter  son  matériel  naval,  pour  être 
prêt  à  toute  éventualité.L'escadre  de  la  Méditerranée  avait  été  re- 
constituée dès  l'année  préoédente.Le  vice-amiral  ministre  Roussin 
ordonna  de  mettre  en  chantier,  à  Brest,  3  frégates  de  450  chevaux. 
Mais,  dès  lors,  l'insuffisance  des  ateliers  du  port  pour  Pèxécution 
des  travaux  que  réclament  les  machines  à  vapeur  fit  décider  la  con- 
struction des  ateliers  du  plateau  des  Capucins.  L'année  suivante, 
la  France  s'étant  rapprochée  de  l'Angleterre,  l'amiral  Duperré, 
successeur  de  Roussin,  fit  subir  au  plan  Menu  de  Mesnil  et  Fau- 
veau  des  modifications  dont  quelques-unes  réduisaient  l'impor- 
tance des  travaux  projetés.  Cependant  plus  d'un  million  fut  af- 
fecté spécialement,  sur  les  fonds  alloués  en  1840  et  1841,  aux 
travaux  do  construction  des  ateliers  à  fer,  et,  jusqu'en  1848,  les 
crédits  accordés  au  port  de  Brest,  pour  travaux  hydrauliques,  fu- 
rent en  moyenne  de  939,000  francs.  Ces  crédits  permirent  de 
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construire,  outre  les  ateliers  primitifs  des  Capucins,  les  hangars 
et  chantiers  de  charp^tme  des  travaux  hydrauliques  et  Tate- 
Uer  des  gros  marteaux  et  martinets.  Pendant  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  le  port  de  Brest  avait  largement  contribué  aux  diffé- 
rentes expéditions  du  Tage,  d'Anvers,  de  Saint-Jean  d'UUoa,  de 
la  Plata,  à  l'escadre  de  la  Méditer-ranée,  à  l'affaire  de  Taïti, 
enfin  aux  bombardements  de  Tanger  et  de  Mogador. 

De  18&9  à  1855,  les  crédits  descendirent  à  une  moyenne  an- 
nudle  de  &80,000  francs,  dont  /i03,000  pour  l'année  1851,  qui 
précéda  le  rétablissement  de  l'Empire.  Aussi,  pendant  cette  pé* 
Tiode,  n'y  a-t-il  à  mentionner  que  la  réinstaliation  de  la  presse 
hydraulique,  et  la  construction  de  la  cale  n^  5  ou  du  Bocage,  com- 
mencée en  1852.  Le  dernier  ministre  de  la  République  et  le  pre- 
mier de  l'Empire,  Ducos,déploya  une  grande  activité,  principale- 
ment à  l'occasion  de  la  guerre  de  Russie,  dont  il  fit  les  premiers 
annements.  Le  port  de  Brest  a  été  représenté  dans  cette  guerre, 
en  185/i  et  1855,  par  64  bâtiments,  dont  18  vaisseaux.  Le  Val- 
mjf,  aujourd'hui  vaisseau-école  sous  le  nom  de  Borda,  et  le 
JeanrBarty  vaisseau  d'instruction  des  aspirants  de  l'École  na- 
vale, étaient  au  bombardement  de  Sébastopol  du  17  octobre 
1854;  à  Bomarsund,  le  vice-amiral  Parseval-Deschènes  avait  son 
pavOlon  sur  V  Inflexible,  actuellement  vaisseau  -  école  des 
mousses. 

Le  premier  acte  de  l'amiral  Hamelin,  en  remplaçant  Ducos,  fui 
de&ire  décider  qu'on  ne  construirait  plus  de  navires  à  voiles. 
Puis  il  s'occupa  de  transformer  en  bâtiments  à  vapeur  la  plus 
grande  partie  de  la  flotte,  modification  dont  la  guerre  précé- 
dente avait  fait  reconnaître  l'absolue  nécessité.  D'un  autre  côté, 
la  part  que  nos  batteries  flottantes,  dues  à  une  auguste  initia- 
tive, avaient  prise  au  bombardement  de  Kimburn,  ayant  mis  en 
évidence  la  possibilité  en  môme  temps  que  la  supériorité  du 
blindage,  la  mise  en  chantier,  à  Toulon,  de  la  Gloire,  première 
frégate  cuirassée,  fut  résolue.  Cette  révolution  nouvelle  dans 
l'ardiitecture  navale  amenait,  comme  conséquence  inévitable,  la 
transformation  et  l'agrandissement  de  l'outillage,  des  ateliers  ei 
l^asiins  de  tous  les  ports.  Aussi,  sous  les  deux  derniers  minis- 
*^,  la  moyenne  annuelle  des  fonds  alloués  au  port  de  Brest 
a-t-elle  été  de  2,403,000  francs,  et  le  crédit  s'est  élevé,  en  186."), 
à  3,887,000  francs. 

Us  derniers  travaux  exécutés,  grâce  à  ces  allocations  crois- 
santes, ont  doublé  l'importance  déjà  si  considérable  du  port  d<^ 
Brest.  Le  parc  à  charbon  du  Château  a  été  creusé  tout  entier 
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dans  le  roc  ;  les  bâtiments  de  rartillerie,  agrandis  et  transformes 
d'après  les  exigences  du  service  ;  la  prison  de  Pontaniou  es^ 
haussée;  la  roche  la  Rose  dérasée  de  plusieurs  mètres  ;  la  mon- 
tagne du  Salou  abattue  en  1857,  et  le  gr;md  bassin  commencé 
Tannée  suivante  ;  la  pharmacie  centrale  réinstallée;  enfinyOna 
commencé,  en  1867,  la  nouvelle  scierie  mécanique,  qui  n'a  été 
terminéequ'en  ISG&.La visite  de  S.  M.  Napoléon  in,en  août  1858,à 
la  suite  de  l'immersion  de  rarrière-bassin  à  Cherbourg^a  eu  pour 
résultat  immédiat  de  faire  monter  à  2  millions  les  crédits  alloués 
en  1859  pour  les  travaux  hydrauliques.  En  même  temps,  la  pré- 
sence  de  S.  M.  Tlmpératricé  à  Brest  a  été  la  cause  de  rétablisse 
ment  de  la  salle  d'asile  Eugénie,  de  même  que  la  visite  de  rEm- 
pereur  à  rhôpitai  de  la  marine  a  déterminé  la  reconstruction  de 
la  chapelle  de  cet  établissement.  Aussitôt  après  Villafranca,  on 
a  mis  sur  chantier,  à  Brest,  le  MagentUy  vaisseau  éperonné,  en 
même  temps  qu'on  mettait,  à  Lorient,  le  Solfétino. 

A  partir  du  ministère  actud,  on  a  remblayé,  en  1860,  le  fond 
de  Tanse  de  la  Tonnellerie  et  construit  les  hangars  de  l'ite  fae- 
tice.  En  1862,  Tétablisssement  des  pupilles  a  été  décrété,  et  ïoa 
a  commencé  les  forges  de  Bordenave,  terminées  en  1865.  De 
1860  à  1862,  en  même  temps  que  la  communication  électrique 
reliait  les  principaux  points  de  Tarsenal  avec  la  préfecture,  on 
établissait,  sur  toute  retendue  du  littoral  du  second  arrondisse^ 
meut  maritime,  &3  postes  éiectro-sémaphoriques.  En  1863,  (m  a 
fait  d'importantes  acquisitions  de  terrains  au  Bouguen  et  au  Car^ 
pon,  achevé  la  cale  du  Bocage,  construit  le  polygone  de  Keran- 
roux,  le  réseau  des  voies  ferrées  des  ateliers  du  plateau  des  Ca- 
pucins et  celui  de  la  scierie  mécanique,  commencé  le  tunnel  qui 
doit  relier  le  port  militaire  au  port  Napoléon  et  au  chemin  de  fer 
de  Rennes.  En  1864»  après  six  ans  de  travaux ,  on  a  terminé  les 
ateliers  du  plateau  des  Capucins  et  décidé  l'agrandissement  de  la 
forme  de  Brest,  ainsi  que  la  création  de  deux  bassins  supplé- 
mentaires au  Salou,  indépendamment  de  la  demi-forme  Lam- 
blardie  et  de  la  double  forme  dont  la  moitié  méridionale  a  été 
mise  en  service  le  5  septembre  1865.  En  môme  temps,  le  port 
de  Brest  participait  aux  campagnes  d'Italie,  de  Chine  et  du 
Mexique,  dans  la  proportion  de  73  bâtiments,  dont  12  vais- 
seaux. 

Les  travaux  du  Salou,  de  la  forme  de  Brest  et  du  chemin  de 
f^  du  port  ne  sont  pas  achevés  et  seront  inévitablement  suivis 
par  bien  d'autres,  car  qui  peut  prévoir  oùl  s'arrêteront  les  pro- 
grès incessants  de  rartilierie,  et  les  transformations  continuelles 
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qu'ils  nécessitent  ?  .^Tant  de  passer  à  la  descriptkm  sacdncte 
d*établîssemeats  dont  la  valeur  totale,  en  immeubles  et  ouvra- 
ges, s'élevait,  d'après  llnventaire,  au  31  décembre  1864,  à  plus 
de  65  millions,  nous  aVons  jugé  à  propos  de  donner  la  liste  des 
intendants,  ordonnateurs,  commandants  de  la  marine  et  préfets 
qui  ont  tous  apporté  leur  pierre  à  l'édification  grantfiose  du  port 
de  Brest. 


Admlnlstratears  du  port  de  Brest. 

COMMANDANT  DE  LA  MABIXE. 

Duquesne  (Abraham),  chef  d'escadre  du  Ponant.     ...  de  1065  i  16T2 

INTENDANTS. 

SeuU   (Pierre  de   Chertemps,  chevalier  de) 16  mars  1674 

Deselouseaux  (Hubert  de  Ch^impy,)    ebevatier,  seignear.  12  déc.    1683 

Louvigny   (Paul  de),  siear  d'Orgemoot 15  mai    1701 

Robert  (François  Roger) 9  nov.    1703 

Bigot  de  la  Motte  (Jacques) l«r  juin  1736 

Hocquart  de  Champemy  (Gilles) i»»"  avril  1749 

Clugny  (Jean-Étîenne-BernardCu5Ie«de),  chevab'er,  baron 

de  Nuys 14  sept.  1764 

Ruis-Embito  (  Charles-Claude  de),  chevalier 30  nov.    1770 

Laporte  (Arnaud  de) 9  nov.    1776 

C?ui7io<  (Frédéric-J6seph) 17  nov.    1781 

Hedon   de   Beaupreau  (Jean-Claude) 8    mai  1785 

CommandMits  de   la  nuirlne  et  Ordonna tears. 

(Décret  du  21  septembre  1791,  sanctionné  le  12  octobre  suivant.) 

COMMANMàlITS  DB  LÀ  MAMUIB. 

Mwri^ny  (  Gharles-ReDé-Loaifl  ,   vicomte  Bernard  de  ), 

contre-amiral,  commandant    de    la     marine.     •     •    •  2  juillet  1791 

Le  Dali  /Cereon  (Yves-Jean),  contre-amiral,  commandant  de 

la  marine •     .     .     •    •  !«'  févr.  1792 

7fcfve»ar(i(Antoine>  Jean-Marie),  vice-aaiinl,  cMamandaiU 

des  armes. •    .  I«juill6ll79t 
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Vaultier  (Alphonse),  contre-amiral,  commandant  des 
annes 21  avril  1794 

Thirat  (Charles-Louis),  contre-amiral,  commandant  des 
armes 12  nov.    1791 

Morardde  Galle  (Justin -Bonaventure),  vice-amiral,  com- 
mandant des  armes 27  aotkt   1795 


ORDONNATEURS. 

Redon  de  Beaupreau  (Jean-Claude),  ordonnateur.  •  .  U^  oct.  1792 
Sané  (Jacques-Noël),  ordonnateur,  puis  chef  civil.  (Décret 

du    27    septembre    1793.) 24   août  1793 

Eimein  (Jean-Baptiste),  agent  maritime  (Décret  du  14  plu- 
viôse an  ii) 19  février  1794 

Genay,  agent  maritime  provisoire,  du  17  juin  1794  au  19  février  1795. 
Redon  de  Beaupreau  (Jean-Claude),  agent  maritime  .  .  18  février  179.'> 
Genay,  nommé  ppnr  la  seconde  fois  agent  maritime  provisoire  le  19  juin  1795. 
Sané  (Jacques  Noël),   ordonnateur.  (Décret  du  2  brumaire 

an  4.) 21  mars  1796. 

yajae  (Benott-Charles-Doré),  ordonnateur 13  juillet  1798 

Préfets  maritimes. 

(Règlement  du  7  floréal  an  viii.) 

Caffarelli    ( Louis-Marie- Joseph ,  comte  de) 20  juillet  1800 

Dordelin  (Alain-Joseph,  comte  de)   contre-amiral.     .     .  31  octob.  1810 

Léger   (Louis) 23   août   1811 

Bouvet  (François-Joseph,   baron),   vice-amiral.     .     .     ,  26  février  1813 

CosmaO'Kerjulien   (Julien-Marie,    baron)  contre-amiral.  14   avril  1815 

Truguet   (Laurent-Jean-Fraoçois,  comte),  vice-amiral.     .  9  juillet  1815 

Commandants  de  la  marine  et  Intendants. 

(Ordonnance  du  29  novembre  1815.) 

COMMANDANTS  DE  LA  MARINE. 

Marigny  (Charles-René^Lonis,  vicomte  Bernard  de),  vice- 
amiral ,        1816 

Gourdon  (Antoine-Louis,  comte  de),    contre-amiral  .     .    31  juillet  1816 

INTENDANTS. 

À'if/iond  de  if oydt>r  (Gabriel-Matthieu) 16   déc.    1815 

/?«f?on  de  Beaupreau  (PhiMppe-Aimé,  comte) 12  nov.    1817 
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Préfets  maritimes. 

(Ordonnance  da  27  septembre  1826.) 

/Hiperre  (Victor-Guy,  baron)  yice-amiral 7  janv.  1827 

Rout$in  (Albin-Reine,  baron)  contre- amiral.     .    •     .     .  12   noy.  1830 

j9ergere<  (Jacques),  vice-amiral 16  déc.  1832 

(^rtrf/ (Jean-Bapdste,  baron)  yice-amiral 22   noy.  1834 

X<  Blaw  (Lonis-Francois-Jean)  yice-amiral.    ....  2  mars  1816 

Tréhouart    (François-Tbomas)  yice-amiral.    ....  4  féyriw  1852 

La  Place  (Cyrille),  yice-amiral 19   nov.  18S5 

Odet'Pellion  (Marie- Joseph-Alphonse)  yice-amiral.     .     .  7  noy.  1858 

Gueydon  (Louis-Henri,  comte  de)  vice-amiral.     .     •     .  !«' octobre  1861 

Dupouy  (Augustin)  yice-amiral •    .    .  24  mars  1866 

EYMI{I  ET  DONEAÏÏD 
(La  tuite  au  prochain  numéro.) 


RKVUl  MARITIMB  ET  COIiW»|ALB. 


REVUE  GÉOGRAPHIQUE 


DE  L'ANNÉE    1865 


De  toutes  les  sciences  la  géographie  est  peut-être  la  plus  éten- 
due ;  elle  est  la  description  de  la  surface  du  sol  et  de  tout  ce  qui 
occupe  une  place  sur  cette  surface,  de  tout  ce  qui  la  forme.  Elle 
donne  une  main  à  la  géologie,à  la  topographie,  à  l'hydrographie, 
l'autre  à  la  botanique,  à  la  zoologie,  à  l'anthropologie,  à  la  méde- 
cine. Elle  n'est  complète  qu'à  la  condition  de  toucher  à  toutes  ces 
branches  de  l'érudition  ;  à  toutes  elle  emprunte,  pour  toutes  elle 
est  un  cadre,  un  guide.  La  surface  du  sol,  avec  tous  ses  accidents, 
c'est  le  canevas  du  Créateur  qu'il  faut  connaître,  si  Ton  veut  se 
rendre  compte  de  toutes  les  parties  de  son  œuvre,  profiter  de 
ses  bienfaits,  concourir  à  l'apaisement  de  ses  colères,  pn  1865 
ce  canevas  a  été  particulièrement  et  anxieusement  étudié  par  la 
masse  du  public  qui  suivait  la  marche  de  deux  tristes  voyageurs  : 
le  choléra  et  le  typhus,  le  premier  né  sur  les  bords  du  Gange, 
le  second  dans  les  steppes  immenses  de  l'empire  russe  et  de 
l'Autriche  orientale. 

Le  berceau  du  choléra,  le  Bengale,  est  digne  de  fixer  l'attention 
non-seulement  par  le  terrible  mal  qui  s'y  engendre,  mais  encore 


i  Pour  l'année  1864,  voir  le  t.  XIII,  p.  528  (mars  1865). 
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par  la  positioa  exceptiooadle  qu'il  oocupe  dans  le  monde,  par 
la  civilisation  étrange  des  peuples  nombreux  qui  rhabitent,  par 
son  incommensurable  fertilité,  par  ses  produits,  qui  sont  depuis 
des  siècles  un  des  plus  grands  aliments  d*un  commerce  célèlffe 
déjà  dans  Tantiquité;  le  Gange,  qui  Tarrose  et  lui  donne  à  la  fois 
ses  richesses  et  ses  miasmes,  est  le  roi  des  fleuves  d*Âsie.  Soo 
cours,  des  montagnes  du  Thibet  au  golfe  du  Bengale,  ne  mesure 
pas  moins  de  2,500  kilomètres  ;  il  jette  par  seconde  dans  TOcéan 
160,000  mètres  cubes  d'eau.  Sa  largeur  est  en  certains  points  de 
4,800  mètres.  Par  lui-même  ou  par  ses  affluents  il  vivifie  la 
moitié  de  la  presqu'île  hindoustanique.  Sur  ses  rives  ou  celles 
de  ses  tributaires  s'élèvent  les  cités  justement  célèbres  de  Delhi, 
Lucknow,  AUahabad,  Bénarès,  Patna,  Mourchedabad,  Chander- 
nagor  et  Calcutta.  Que  de  beautés,  si  elle  ne  cachait  tant  de 
laideur!  A  300  kilomètres  environ  au-dessus  de  son  embouchure,le 
Gange  se  divise  en  plusieurs  bras,  dont  les  deux  extrêmes  enve- 
loppent un  delta  de  70,000  kilomètres  carrés.  C'est  là  qu'est  le 
berceau  principal  du  hideux  choléra.  11  est  facile  de  comprendre 
quel  immense  foyer  d'infection  doivent  être  ces  terres  à  demi 
noyées  qu'encombrent  les  détritus  animaux  ou  végétaux  amenés 
par  les  eaux  depuis  l'occident  de  l'Himalaya,  en  sachant  que^ 
seulement  pendant  les  quatre  mois  des  grandes  pluies,  le  fleuve 
dépose  par  seconde  à  son  embouchure  577  pieds  cubes  de  boue 
arrachée  sur  ses  rives.  La  mer,  en  outre,  qui,  au  moment  de  la 
marée,  forme  à  la  sortie  du  Gange  une  barre  s'élevant  parfois 
à  12  pieds  et  se  faisant  sentir  encore  à  300  kilomètres  dans  le 
fleuve,  que  de  varechs,  que  de  poissons  morts  ne  laisse-t-elle 
pas  en  se  retirant!  Le  Brahmapoutre  enOn,  autre  fleuve  rival  du 
Gange  en  étendue,  mêle  ses  embouchures  aux  siennes  et  les 
boues  de  l'Asie  centrale  aux  boues  du  Bengale.  Que  de  miasmes 
ainsi  produits  s'en  vont,  remontant  le  Gange  sous  l'influence 
des  vents  de  mer!  Si  l'Indien  avait  la  propreté  méticuleuse  du 
Hollandais,  le  fléau  serait  peut-être  atténué,  mais  il  en  est  loin. 
Derrière  ces  belles  pagodts  qui  se  mirent  dans  les  ondes,  quels 
amas  de  huttes  sales  et  puantes,  quelles  ruelles  infectes,  quelle 
population  peu  soigneuse  d'elle-môme,  sans  parler  des  supersti- 
tions qui  font  abandonner  au  courant  du  fleuve  les  animaux  qu'on 
a  laissé  mourir  de  vieillesse  ou  de  maladie,  à  deux  pas  du  foyer 
domestique,  et  trop  souvent  des  cadavres  humains  ! 

Le  choléra  se  transporte  et  l'Indien  voyage:  deux  tristes  cho- 
ses pour  Thumanité.  U  y  a  des  degrés  cependant  L'Indien  est 
ou  sectateur  de  Brahma  ou  musulman.  Dans  le  premier  cas,  s'il 
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est  atteint  par  la  maladie,  ses  pèlerinages  sont  chez  lui,  il  meurt 
sur  le  parvis  de  ses  pagodes  ;  dans  le  second,  sa  religion  lui  com- 
mande d'aller  à  la  Mecque,  et  il  y  va,  portant  avec  lui  les  germes 
d*infection  qu'il  a  puisés  dans  les  émanations  des  marécages 
de  sa  patrie.  Les  voyages  étaient  longs  jadis,  et  si,  en  mer, 
te  choléra  éclatait  à  bord,  quelquefois  l'équipage  entier  mou- 
rait, et  le  navire  sans  direction  s'abîmait  dans  qudque 
tourmente,  entraînant  le  mal  avec  lui  ;  ou  si  la  mort  ne  triom- 
phait pas  complètement,  la  longueur  du  trajet,  du  moins, 
permettait  au  fléau  de  s'enfiiir  avant  que  l'esquif  fût  parvenu 
à  destination.  Aujourd'hui,  les  voyages  sont  courts,  phis 
cours  souvent  que  la  période  d'incubation  de  la  maladie;  le  pas- 
sager débarque,  il  arrive  à  Djedda,à  la  Mecque,  où  les  caravanes 
et  les  navires  venus  des  quatre  coins  du  monde  musulman  ver- 
sent les  pèlerins  par  centaines  de  mille  ;  il  est  saisi  au  milieu  de 
cette  agglomération  d'êtres,  et  le  mal  qu'il  porte,il  le  communique. 
Le  fléau  s'étend,  il  ne  compte  plus  ses  victimes,  et  sous  la 
frayeur  qu'il  produit  la  dispersion  commence  plus  vite  encore 
que  l'agglomération  ne  s'était  faite;  les  pèlerins  s'enfuient  dans 
toutes  les  directions,  grossissent  les  caravanes  de  retour,  encom- 
brent les  navires.  Des  villes,  saintes  les  uns  retournent  précipitam- 
ment vers  la  Syrie,  l'Euphrate,  la  Perse,  jusqu'aux  frontières 
de  la  Chine,  semant  la  peste  dans  tout  l'Orient  ;  les  autres,  et 
ce  sont  les  plus  à  craindre  parce  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  le 
temps  de  mourir  en  route,  la  vapeur  aidant,  repassent  à  Djedda, 
et  gagnent  Suez,  infestant  l'Egypte,  puis  Alexandrie  où  ils  se  sé- 
parent, soit  pour  rejoindre  au  nord  la  Syrie,  l'Asie  Mineure  et 
Gonstantinople,  soit  pour  retourner  à  Tripoli,  en  Algérie,  au 
Maroc,  portant  le  choléra  sur  la  plus  grande  partie  des  côtes  de 
la  Méditerranée  et  punissant  les  Européens  avec  le  plus  terrible 
des  fléaux  de  cet  Hindoustan  que  la  Providence  semble  leur  avoir 
livré  depuis  près  de  trois  cents  ans,  comptant  sans  doute  que  le 
christianisme  en  avait  fait  des  civilisateurs  plus  encore  que  des 
marchands. 

Le  typhus,  moins  cruel  cette  fois  que  le  choléra  puisqu'il 
ne  s'est  adressé  qu'aux  animaux,  nous  vient  aussi  de  l'Orient, 
mais  de  l'orient  de  l'Europe.  Il  semble  naître  dans  la  zone  bor- 
née à  l'est  par  le  Dnieper  et  la  Dwina,  à  l'ouest  par  le  royaume 
de  Prusse,  la  Moravie,  le  duché  d'Autriche,  la  Styrie  et  la  Car- 
niole,  vaste  territoire  qui  comprend  la  Lithuanie,  la  Pologne,  la 
Russie  noire,  la  Podolie,  les  Principautés  Danubiennes,  la  Tran- 
sylvanie et  la  Hongrie.  C'est  une  région  essentiellement  agricole 
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oii  les  pâturages  et  les  forêts  le  disputent  en  étendue  aux  terres 
araWes.  Les  marais  et  les  marécages  y  occupent  une  grande  sur- 
face; ils  sont  alimentés  par  des  cours  d'eau  aux  rives  peu  éle* 
vées,  qui.se  déversent  facilement  sur  le  pays  qu'ils  parcourent. 
Au  moment  des  grandes  pluies  ils  deviennent  de  petites  mers,  ' 
et  laissent  dans  les  prairies  immenses  qui  les  entourent  un  limon 
fertilisant,  mais  dont  les  coups  de  soleil,  en  été,  font  sortir  des 
miasmes  délétères.  Qu'on  suppose  de  grands  troupeaux  errants 
.  presque  sauvages  dans  ces  plaines  herbeuses  où  le  plus  souvent 
ils  naissent,  vivent  et  meurent  sans  qu'on  les  compte,  sans  qu*on 
en  tire  de  produits  faute  de  débouchés,  sans  qu'on  prenne  soin . 
d'enterrer  leurs  cadavres,  et  Ton  saura  la  cause  du  typhus.  De- 
puis dix  ans  les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche 
avaient  établi,  pour  la  protection  de  leurs  autres  Etats, 
et,  par  suite,  de  l'Europe  occidentale,'  une  sorte  de  cordon 
sanitaire  que  le  typhus  ne  pouvait  franchir.  Mais  le  per- 
fectionnement des  communications  a  rendu  inutiles  leurs  loua- 
bles efforts.  Un  navire  parti  de  Courlande  ou  de  Livonie  a  pu 
parvenir  en  Angleterre  avant  que  la  maladie  se  soit  révélée  chez 
les  animaux  qu'il  transportait,  et  l'Angleterre  s'est  trouvée  infec- 
tée. Puis  ce  fut  le  tour  de  la  Hollande,  de  la  Belgique;  la  France 
même  eût  été  envahie  sans  les  sages  mesures  qui  défendent  notre 
frontière  aux  espèces  bovine  et  ovine  *. 


t  Nous  croyons  devoir  donner  ici,  d'après  nn  petit  livre  sar  le  moavemeni 
agricole  publié  en  1865,  par  M.  Victor  Borie,  le  relevé  des  invasions  du  ty^ 
phns  dans  l'Europe  occidentale  : 
1711.  L'épizootie  éclate  en  Hongrie,  gagne  l'Italie,  la  Suisse,  le  Dauphiné, 

l'Allemagne,  la  Hollande,  l'Alsace  et  le  Brabant.  Elle  emporte  60,000 

tètes  de  bétail. 
17S0.  Les  pays  frappés  sont  :  la  Hongrie,  la  Bohême,  la  Bavière,  le  Tyrol, 

l'Italie  et  la  France  méridionale.  Par  rAllemagne  et  la  Belgique  le 

fléau  entre  en  Picardie  et  pénètre  dans  les  environs  de  Paris.  Il  dure 

dix  ans  et  enlève  trois  millions  d'individus  de  l'espèce  bovine. 
1769  k  1770.  11  se  déclare  en  Flandre    et  en  Hollande.  Puis,   quatre  ans 

après,  réparait  dans  le  midi  de  la  France,  où  il  enlève  150,000  tôtes 

de  bétail. 
1793  à  1795.  Il  est  importé  en  Piémont,  où  il  cause  la  mort  de  trois  millions 

de  bétesàcomes. 
1814  et  1815.  A  la  suite  des  armées  alliées  il  reparaît  en  France,  mais  cause 

peu  de  ravages. 
1856.  Il  se  déclare  en  Russie  d'une  manière  formidable,  gagnela  Pologne,  la 

Gallicie,  la  Hongrie,  la  Prusse  Orientale  et  une  partie  de  l'Autriche. 

II  est  arrêté  par  de  vigoureuses  mesures  prises  dans  le  centre  de 

l'Allemagne. 
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Ainsi ,  comme  le  choléra,  le  typhus  semble  naître  de  Facticm 
du  soleil  sur  les  terres  inondées  et  les  détritus  sans  noadMre 
qu'elles  renferment.  Qudques  degrés  de  chaleur  de  plus  ou  de 
moins  semblent  donner  naissance  à  l'an  ou  à  l'autre. 

Mais  c'est  assez  s'occuper  des  voyages  qu'on  déplore,  e( 
l'année  1865  en  compte  heureusement  qui  rt^ouissent^  puce 
qu'ils  ont  agrandi  les  limites  de  la  science,  parce  qu'ils  ont 
fourni  aux  hommes  une  occasioa  de  plus  de  remercier  l'Auteur 
du  grand  œuvre  d'avoir  rempli  par  de  riches  et  fertiles  contrées 
deux  espaces  marqués  jusqu'ici  sur  nos  cartes  comme  des  pays  iu- 
coonus  ou  des  déserts.  Il  s'agit  des  explorations  de  MM.  Baker 
dans  l'Afrique  centrale,  Palgrave  dans  la  péninsule  Arabique. 


Aflriftue. 


M.  Baker  est  un  de  ces  Anglais  que  l'amour  des  aventures,  ei 
peut-être  l'ennui  qu'ils  éprouvent  dans  leur  pays,  conduisent  aux 
extrémités  du  monde;  il  est  chasseur  intrépide,  mais  il  a  sur 
beaucoup  de  ses  compatriotes  qui  partagent  cette  qualité  l'a- 
vantage d'être  ingénieur,  ce  qui  rend  ses  voyages  fructueux. 
Sur  rîle  Ceylan,  qu'il  a  explorée  longtemps,  il  a  donné 
de  bons  ouvrages;  en  un  mot,  M.  Baker  est  loin  d'être  un 
homme  ordinaire,  et  son  dernier  voyage,  qui  classe  son  nom 
parmi  ceux  des  grands  découvreurs,  en  est  une  preuve.  Se  trou- 
vant à  Gondokoro,  sur  le  haut  Nil,  il  eut  la  bonne  fortune  d'y 
rencontrer  Speke  et  Grant,  arrivant  de  la  côte  orientale  d'A- 
frique par  la  région  des  grands  lacs. 

Quelques  points  importants  restaient  encore  à  vérifier  pour 
que  leur  voyage  eût  tous  les  résultats  qu  on  en  attendait.  U  s'a- 
gissait notamment  de  connaître  la  direction  du  grand  cours  d'eau 
que  Speke  et  Grant  avaient  quitté  peu  après  sa  sortie  du  lac 
Victoria  Nyanza  et  qui  se  dirige  vers  l'Ouest.  Les  explora- 
teurs anglais  l'avaient  bien  nommé  le  Nil,  mais  ils  n'avaient  pas 
la  preuve  que  cette  appellatk)n  fût  justifiée.  M«  Bakes  entr^ril 
de  combler  ces  desiderata.  Il  partit  de  Gondokoro  en  avril  1863, 
se  dirigeant  au  Sud-Ouest,  dans  la  pensée  de  suivre  le  fleuve 
laissé  par  Speke  sur  sa  gauche  et  de  parvenir  aux  rivages  d'un 
grand  lac  dont  on  soupçonnait  l'existence  à  l'Ouest  du  lac  Vie- 
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toriaNyanza.  Sqq  courage  reçut  sa  réeompeQse.  Après  dix-huit 
jours  de  mardie^  par  P  14'  Iat«  Nord,  il  découvrit  uoeiomiense 
OÊppB  d'eau.  C'était  bien  là  le  lac  Luta-N'xigé  des  indigènes; 
en  Anglais  palriote^il  le  baptisa  Albert  Nyanza,  rétablissant  ainsi» 
aa  œntre  de  rAfrii^y  par  une  heureuse  fiction ,  cette  union 
rayale  trop  tôt  brisée.  L'Albert  Nyanza  est  bien  digne  de  figu- 
rer aux  côtés  du  Victoria  Nyanza  ;  peutrétre  même  Temporte-t-il 
sur  lui  en  étendue.  C'est  bien  la  seconde  des  grandes  sources 
cha  Nil  dont  la  découverte  était  réservée  au  xoi*  siècle.  Le  cours 
d*eau  qui  sort  du  Victoria  se  jette  effectivement  dans  l'Albert 
pour  en  ressortir  un  peu  plus  loin,  augmenté  d'un  trop  plein 
oouve»!,  et,  de  là»  gagner  Gondokoro. 

Void  dans  quels  termes  Tintrépide  voyageur  rend  compte  de 
aa  déooaverle: 

«  Le  iac  Albert  est  un  vaste  bassin  encaissé  dans  une  grande 
d^resaon  du  sol  ;  les  rochers  que  je  descendais  par  un  pas- 
sage difficSe  sont  à  1,470  pieds  au-dessus  de  son  niveau,  que 
j'estime  à  2,070  pieds,  c*est-à-dire  1,132  pieds  plus  bas  que  le 
Nil  à  M *rooli  *■  ;  par  conséquent,  l'écoulement  des  eaux  de  la 
oontrée  a  lieu  de  TEst  à  TOuest.  11  n'y  a  pas  de  terre  élevée  vi- 
aîbie  au  Sud  et  au  Sud-Ouest  du  lac  ;  mais  au  Nord-Ouest  et  à 
rOuest,  une  grande  chaîne  de  montagnes  qui  s'élèvent  à  environ 
7^000  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac,  forme  sa  rive  ocddeon 
taie  et  s^étend  au  Sud-Ouest  parallèlement  à  son  bassin.  Le 
roi  de  Kamrasi  et  les  naturels  du  pays  m*ont  assuré  qu'il  est 
de  notoriété  que  ce  lac  s'étend  jusqu'à  la  province  de  Rumanika» 
à  Touest  du  Karagué;  mais  par  environ  1"*  30'  de  latitude  Sud , 
il  tourna  subitement  à  l'Ouest,  et  l'on  ignore  jusqu'où  il  s'étend 
dajis  cette  direction.  A  la  latitude  de  P  U'  Nord,  où  j'atteignis 
œ  lac,  il  est  large  d'environ  60  milles,  mais  cette  largeur  va  en 
^>>9QaeDtant  du  coté  du  Sud.  L'eau  est  profonde,  douce  et  trim- 
spareole;  ses  bords  ne  sont  généralement  pas  encombrés  de  ro- 
^pauxet  forment  .une  plage  sablonneuse....  La  longueur  de 
l*Albert-Nyanza,  du  Sud  au  Nord,  est  d'environ  260  milles  géo- 
graphiques (/i80  Mlomètres),  indépendamment  de  la  partie  in- 
^3K>iiiuie  de  son  bassin  à  l'Ouest,  entre  le  premier  et  le  deuxième 
^^gré  de  latitude  Sud  et  de  sa  pointe  extrême  vers  le  Nord,  à 
P^  près  vers  le  troisième  degré  de  latitude  K  » 


*  Capitale  de  l'IInyoro,  à  lOQ  milles  à  l'Est. 

*  Voir  la  carte  dv  grand  lac  Albert  Nyanza,  me  nous  pablions  dans 
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La  découverte  du  lac  Luta-N'zigé  par  M.  Baker  donne  un  nou- 
vel attrait  au  troisième  voyage  qu'entreprend  Tinfatigable  doc- 
teur Livingstone,  dans  le  but  d'explorer  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique  les  pays  compris  entre  la  latitude  de  l'embouchure  du 
Zambèze  et  celle  de  Zanzibar  en  poussant  vers  l'intérieur  aussi 
loin  que  possible,  c'est-à-dire  dans  la  région  qui  s'étend  au  Sud 
des  lacs  Tanganika  et  Victoria-Nyanza.  Encore  ce  pas,  et  l'Afrique 
intérieure  ne  gardera  que  bien  peu  de  secrets  I 

Dans  la  Revue  géographique  de  1864,  nous  parlions  d'un  au- 
tre explorateur  qui,  pour  la  troisième  fois  aussi,  retournait  dans 
l'Afrique  orientale,  de  M.  le  baron  de  Decken.  Les  préparatifs 
de  ce  nouveau  voyage,  le  personnel  nombreux  dont  M.  de  Dec- 
ken était  accompagné,  faisaient  bien  augurer  du  résultat;  mais, 
hélas  !  ces  prévisions  n'ont  pas  été  justifiées.  L'expédition  a 
trouvé  son  terme  à  son  début.  Les  navires  construits  pour  re- 
monter les  fleuves  n'ont  pu  franchir  la  barre  du  Jub.  Ils  se  sont 
échoués,  et  les  populations  se  sont  montrées  hostiles  aux  voya- 
geurs. Le  1*'  octobre,  leur  campement  fut  attaqué  par  une  troupe 
de  Soumalis  :  un  peintre  et  un  mécanicien  attachés  à  l'expé- 
dition furent  tués.  Le  baron  lui-même,  épuisé  par  les  suites  du 
choléra  qu'il  avait  eu  au  mois  de  juin  et  se  voyant  entouré  par 
des  milliers  de  sauvages,  se  fit  d'abord  respecter,  grâce  à  un 
revolver,  mais  au  moment  où  il  se  baissait  pour  prendre  ses 
armes,  la  foule  se  jeta  sur  lui  et  le  traîna  au  bord  du  fleuve,  où 
il  fut  tué  à  coups  de  poignard.  Le  docteur  Link,  son  médecin, 
fut  saisi  de  même  et  tué  le  lendemain. 

De  cette  tentative,  ce  qui  reste  acquis  c'est  l'exploration 
préliminaire  des  embouchures  de  quelques-uns  des  cours  d'eau 
de  la  côte  d'Afrique. 

Sur  les  pays  dits  du  Haut-Nil,  nous  devons  signaler  trois 
articles  dus  à  l'un  de  nos  plus  zélés  consuls,  à  celui  qui,  prison- 
nier du  terrible  Théodoros,  n'a  pas  été,  par  ses  mésaventures, 
détourné  des  voyages  scientifiques,  et  qui,  à  l'heure  présente, 
explore  les  parties  peu  connues  deTAsie-Mineure,  àM.  Guillaume 
Lejean  ;  ce  sont  :  une  Note  sur  les  Fougn  et  leur  idiome  *  , 
des  Observations  sur  les  pays  et  les  peuples  à  VOuest  du  lue  No 
et  du  fleuve  Blanc  ^,  et  enfin,  un  fragment  de  la  relation  de 
son  voyage  aux  deux  Nils,  sous  le  titre  suivant  :  De  Khartoum 


i  Bull,  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  Mars  1865. 
s  \ouvelles  Annales  des  voyages.  Avril  186o. 
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«î  la  frontière  du  pays  des  nègres.   Traits  généraux  de  la 
^SVésopotamie  sennarienne  * . 

Pour  rendre  compte  des  travaux  géographiques  qui  ont  vu  le 
9  oar  en  1865,  nous  devons  passer  sur  la  côte  opposée  du  conti- 
it  africain,  mais  en  nous  arrêtant  au  cap  de  Bonne-Espérance 
3ur  signaler  sur  cette  colonie  anglaise  un  article  publié  dans  cette 
^■Revue,  en  août  dernier.  La  côte  occidentale  d'Afrique  a  été  récem- 
jm^ment  le  thème  de  plusieurs  publications  pleines  d'intérêt,  parmi 
^^ssquelles  nous  remarquons  celles  qui  ont  été  faites  sur  le  Delta 
^^Êa  Niger,  et  sur  le  Dahomey,  dans  les  numéros  de  juillet  du 
JBulletinde  la  Société  de  géographieds  Pam,et  de  mai  des  Noti-^ 
w^^^llet  Annales  des  voyageSypdLT  M.  Borghero,  missionnaire  catho- 
lÂ^iue.  La  première  de  ces  deux  notices  contient  d'intéressants 
détails  sur  les  lagunes  qui  s'étendent  le  long  de  la  côte  à  FOcci- 
<lent  du  Niger;  l'auteur  y  parle  de  l'élévation  régulière  du  ni- 
^v^eau  de  Peau  à  certains  moments  de  l'année  qui  coïncident  avec 
1* époque  des  pluies  semi-annuelles  dans  l'intérieur  du  Soudan, 
*vers  le  ISP  latitude  Nord;  il  en  conclut  à  l'existence  de  plusieurs 
cXMirs  d'eau  d'une  certaine  importance  venant  du  Nord  se  déchar- 
ger dans  les  lagunes,  et  par  suite  il  pense  que  la  chaîne  des  mon- 
tagnes de  Kong  ne  doit  pas  se  prolonger  jusqu'à  la  vallée  du  Ni- 
ger, au  moins  dans  une  direction  parallèle  à  la  côte.  Le  second 
travail  de  M.  Borghero  est  une  description  fort  curieuse  du  pays 
compris  le  long  de  la  mer  entre  le  fleuve  Volta  à  l'Ouest  et  le 
Nigeràl^Est.  Les  détails  qu'il  donne  sur  les  populations  font 
faire  un -pas  de  plus  à  la  géographie  de  cette  partie  de  l'Afrique. 
La  même  côte  entre  le  Sénégal  et  le  Niger  comprend  plusieurs 
colonies  anglaises,  dont  il  est  intéressant  pour  les  Européens  qui 
possèdent  des  établissements  dans  les  mêmes  parages  d'étudier 
la  géographie,  les  institutions  et  le  commerce.  A  ce  titre  le  public 
n'a  pu  qu'accueillir  avec  satisfaction  la  traduction  publiée  dans 
cette  Revue  *,  par  M.  Edouard  Hervé,  d'un  rapport  fait  au  Colo- 
nial offiee  par  le  colonel  Ord.  Ce  rapport  a  été  publié  en  Angle- 
terre par  ordre  de  la  Chambre  des  communes.  Les  instructions 
-   tonnées  au  colonel  Ord  sont  remarquables  en  ce  que  le  gouver- 
ïïMnent  anglais  y  dit  positivement  ne  pas  considérer  ses  colonies 
te  la  côte  occidentale  d'Afrique  comme  des  établissements  où 
les  Européens  puissent  s'acclimater.  Pour  lui,  ce  sont  de  simples 
stations  commerciales,  ils  n'ont  été  créés  que  dans  cette  pensée, 

'  ^'outelUi  Annalêi  dei  voyageg.  Octobre   1865. 

*  ^^  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  1865. 
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ta  il  s'agit  de  savoir  s'ils  remplissent  oe  but  M.  le  colonel  Ord 
ne  parait  pas  être  positivement  de  l'avis  de  rAmirauté  anglaise, 
bien  que  les  chiffres  qu'il  donne  de  la  mortalité  des  Européens 
sur  la  c6te  de  Guinée  ne  nous  semblent  pas  aussi  à  dédaigner 
qu'il  le  dit.  Sauf  cette  observation,  il  prétend  que  ces  établisse- 
ments rendent  à  l'humanité  le  service  d'opposer  à  la  traite  des 
noirs  un  obstacle  infranchissable,  et  c'est  avec  peine  qu'il  verrait 
leur  suppression,  ou  leur  réduction  en  simples  comptoirs  com- 
merciaux. 

M.  Ord  n'est  pas  le  seul,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ait  fait 
une  étude  approfondie  des  établissements  anglais  de  la  Gambie. 
M.  Pichard,  vice-consul  de  France  à  Sainte-Marie-de-Bathurst,  a 
publié  sur  le  même  pays  une  monographie  très-complète  qui,  elle 
aussi,  a  trouvé  place  dans  cette  Revue  ^  Le  travail  de  M.  Pichard, 
dont  nous  avons  eu  l'original  entre  les  mains,  est  précieux  à 
plusieurs  titres,  mais  particulièrement  en  ce  qu'il  se  place  au 
point  de  vue  français.  De  toutes  les  colonies  anglaises  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  ce  sont  certainement  celles  de  la  Gambie 
^ui  nous  offrent  le  plus  d'intérêt,  puisqu'elles  touchent  à  notre 
emiHre  sénégalien,  et  qu'il  ne  peut  s'y  passer  aucun  fait  de 
tpelque  importance  qui  n'ait  son  contre-coup  dans  nos  établisse- 
ments. Les  documents  sur  le  commerce  que  renferme  la  notice 
de  M.  Pichard  sont  dignes  d'être  consultés. 

La  notice  siir  les  Serères  de  M.  le  colonel  du  génie  Pinet-La- 
prade,  que  nous  trouvons  également  dans  la  Revm  maritime  et 
coloniale*  doit  fixer  l'attention.La  peuplade  des  Serères,  qui  est, 
comme  le  dit  l'auteur,  répandue  sur  la  partie  des  côtes  occi- 
dentales d'Afrique  comprise  entre  le  cap  Vert  et  la  rivière  Saloum, 
se  trouve  avec  nous  en  contact  presque  journalier.  Tous  les 
documents  qui  contribuent  à  nous  la  faire  mieux  connaître  sont 
les  bienvenus.  La  carte  dont  M.  Pinet-Laprade  a  fait  suivre  sa 
notice  donne  à  son  travail  un  attrait  de  plus. 

Cestavec  une  joie  toute  spéciale  que  nous  suivons  les  progrès 
que  fait  chaque  jour  la  colonie  agricole  de  Saint-Joseph-de-Nga- 
sd[)il,  sur  la  côte  de  laSénégambie,  colonie  destinée  à  1  instruction 
agricole  et  industrielle  des  jeunes  indigènes,  qu'a  fondée 
Mgr  Kobés  ,  évéque  de  Modon  ,  vicaire  apostolique  dans 
cette  région.  Aucune  institution  n'est  plus  civilisatrice,  aucune 
ne  mérite  plus  de  prendre  une  extension  considérable*  Former 


i  Juin  1865. 

s  Numéros  de  mars  ot  d'arril  (1865). 


REVUE  GÉOGRàFHlQUB  BE  L'AN.IÉE  1865«  971 

on  centre  de  colonisation  en  tirant  de  la  barbarie  de  malheu- 
iBox  enfants  enlevés  au  paganisme,  en  donnant  asile  aux  ma- 
ladesy  en  intraduisant  sur  le  sol  africain  des  cultures  nouvelles, 
en  y  perfectionnant  celles  qui  existaient  de  longue  date,  est  une 
noble  tàdie,  et  il  fallait  pour  Taccomplir  de  nobles  hommes*. 

La  colonie  du  Sénégal,  va  dit-on,  élever  un  monument  i  la 
mémoire  de  René  Caillé,  sur  les  bords  du  Rio-Nunez;  c*est  une 
bonne  pensé  à  laquelle  la  géographie  ne  peut  qu*applaudir. 

L'inscription  gravée  sur  une  des  places  sera  la  suivante  : 

Ge  monament  a  été  élevé  à  la  méoioire 

de  rillQstre  voyageur  René  Caillé. 

Parti  de  ce  lieu  le  29  avril  1827, 

il  arrira  le  7  septemb»  1828  4  Taoger, 

après  avwr  passé  par  Tomboueloa. 

Nous  ne  pouvons  parler  de  l'Afrique  sans  ramener  notre  pensée 
sur  cette  terre  qui  doit  rester  nôtre  tant  qu'un  cœiu*  français 
battra  dans  une  poitrine  française  ;  vers  cette  terre  à  laquelle 
nous  regrettons  presque  de  voir  conserver  son  vieux  nom  d*Al- 
gérie.  Partout  oîx  nos  premiers  navigateurs  jetaient  les  fonde- 
ments d'une  colonie,  à  Madagascar,  au  Canada,  etc^  ils  nommaient 
Nouvelle  France  le  pays  conquis.  C'était  moins  géographique 
que  toute  autre  appellation,  mais  on  y  trouvait  un  souvenir,  un 
lien,  une  affirmation  ;  c'était  comme  l'attache  de  la  mère  patrie. 
Quel  sol  fut  jamais  plus  digne  de  porter  un  pareil  nom  que  celui 
où  nos  armées  combattent  depuis  trente-six  ans,  que  cette  prolon- 
gation de  notre  territoire  au  delà  de  la  Méditerranée  ?  L'Algérie 
méritait  bien  cette  preuve  d'affection.  Notre  sang  a  engraissé 
ses  guérets,  notre  or,  notre  industrie  la  fertilisent,  nos  études 
trouvent  en  elle  un  vaste  champ,  et  chaque  jour  la  font  mieux 
connaître.  En  1 865,  comme  dans  les  précédentes  années,  bien  des 
esprits  d'élite  en  ont  scruté  les  détails  ;  elle  est  restée  le  thème 
d'une  polémique  où  la  science  peut  glaner  de  précieux  épis.  Les 
uns,  comme  M.  Jules  DuVal,  dans  un  remarquable  travail  ^, 
nous  ont  dit  ses  traits  caractéristiques,  les  labeurs  de  notre 
conquête,  les  progrès  de  notre  civilisation,  ses  espérances,  ses 
promesses,  et  pour  tout  cela  la  géographie  a  été  son  guide. 


•  Voir  la  situation  de  cette  colonie  dans  le  numéro  de  septembre  dernier 
éiia  Revue  marilimê  et  coloniale, 

*  Rapport  à  la  Société  de  géographie  de    Paris   snr  les   tableaux  de   la 
situation  des  établissements  français  en  Algérie. 
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D'autres,  comme  M.  le  docteur  Vamier*,  ont  cherché  dans  l'étude 
des  faits  accomplis  des  documents  pour  Tavenir.  Il  a  montré 
combien  certaines  fautes  pouvaient  entrahier  d'erreurs,  et,  pour 
ne  citer  de  son  livre  qu*un  des  points  les  plus  saillants,  nous 
rappellerons  qu'il  a  profité  de  sa  longue  pratique  des  populations 
indigènes  pour  établir  entre  elles  une  distinction  que,  jusqu'ici, 
on  avait  trop  laissée  dans  l'ombre  et  qui  justifie  ce  que  nous 
pouvons  savoir  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  de  Tethnogra- 
phie  de  l'Afrique  septentrionale.  Il  s'agit  du  dénombrement  des 
deux  races  qui,  depuis  si  longtemps,  s'opposent,  mais  bien  diffé- 
remment, à  l'extension  de  notre  domination  :  des  Berbères  et 
des  Arabes. 

€  J'appelle  Berbère,  dit-il,  le  peuple  africain  qui,  avant  la 
création  factice  d'une  Arabie  algérienne,  constituait  et  qui 
constitue  encore  la  majorité  des  habitants  de  l'immense  zone  que 
les  traités  de  géographie  élémentaire  appellent  États  berbé- 
resques  et,  par  corruption.  États  barbaresqueSy  lesquels  com- 
prennent la  régence  de  Tripoli,  la  Tunisie,  l'Algérie  et  le  Maroc. 

€  rappelle  encore  Berbères  :  les  Touaregs,  la  presque  totalité 
des  habitants  du  Touat,  la  majorité  des  Maures  de  la  côte  de 
l'océan  Atlantique  et  du  Sénégal  ^,  la  totalité  des  individus  de 
race  blanche  qui  peuplent  les  villes  de  l'Afrique  centrale. 

c  Dans  l'immense  quadrilatère  que  ce  peuple  embrasse, 
j'ai  beau  regarder,  je  ne  puis  trouver,  appartenant  à  la  race 
arabe,  que  des  tribus  éparses,  donnant  au  dénombrement  cinq 
millions  d'âmes  au  maximum,  contre  dix  millions  de  Berbères 
au  minimum, 

«  Les  véritables  Berbères,  ceux  qui  parlent  leur  langue  na- 
tionale, les  Berbères  berbérisants,  sont  répandus,  savoir  : 

<c  Sur  le  littoral  méditerranéen,  de  la  frontière  de  Tunis  à 
celle  du  Maroc,  sous  le  nom  de  Kabyles  ; 

€  Dans  le  sud  de  la  province  de  Constantine,  sous  celui  de 
Chaouia  ; 

«  Dans  les  principaux  massifs  de  montagne  des  provinces 


I  Bolletin  delà  Société,  jaillet  et  août  1865. 

s  II  ne  faut  pas  confondre  les  Maures  du  Sénégal  avec  [les  populations 
métis  des  villes  de  la  côte  méditerranéenne,  auxquelles  ce  nom  est  généra- 
lement attribué.  Ces  derniers  sont  formés  du  mélange  de  toutes  les  races 
qoi  tour  à  tour  ont  occupé  l'intérieur  du  pays.  Les  Àlaures  du  Sénégal  sont 
des  tribus  paf^tement  constituées  et  distinctes,  qu'elles  soient  Berbères  ou 
Arabes. 
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d'Alger  et  d^Orao,  où  ils  sont  appelés  du  nom  général  de  Djebelia; 
montagnards^  Jubdeni^  JubaUnes  des  Romains  ; 

c  Dans  le  Sahara  oriental,  notamment  dans  TOued-Righ  et  k 
pays  de  Ouargla,  où  ils  sont  désignés  par  le  mot  de  Rouaghay 
synoiiyme  de  Nigrites  des  Romains  et  des  Grecs  ; 

«  Dans  le  Sahara  central,  où  ils  ont  pris  le  nom  du  lieu  qu'ils 
habitent  :  Beni-Mezab  ; 

«  Enfin  dans  le  Sahara  occidental,  où  on  leur  donne  la  dési- 
gnation de  leur  race,  celle  du  Braber. 

c  Quant  à  moi,  après  avoir  soumis  trente  années  d'observa- 
tion directe  au  contrôle  des  indigènes  sur  eux-mômes,  je  n'hésite 
pas  à  classer  ceux  de  rAlgérle,  quant  à  leur  origine,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Berbères  berbérisants 1 ,000,000  âmes. 

Berbères  arabisants 1,200,000    — 

Arabes  purs 500,000    — 

Total 2,700,000  âmes. 

c  Un  point  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  les  Berbères 
sont  d*anciens  chrétiens.  > 

Voilà  certes  des  faits,  et  de  la  première  importance  lorsqu'il 
s'agit  de  propager  chez  un  peuple  la  civilisation  européenne. 

Les  études  que  publie  chaque  année  M.  le  baron  Aucapitaine 
sur  le  territoire  algérien  ou  ses  populations,  sont  detous  points 
dignes  de  figurer  dans  les  revues  géographiques.  Il  a  donné  cette* 
année,  dans  les  Nouvelles  Annales  des  voyages,  en  mai  et  dé- 
cembre, deux  articles  ayant  pour  titre,  le  premier  :  Fragments 
de  Géographk  et  d'Ethnographie  sur  le  noi*d  de  V Afrique  au 
XIV*  siècley  province  de  Cofistantine;  le  second  :  Ethnographie 
algérienne^  province  d'Alger.  Les  Beni-bou-Sàid  et  les  Béni- 
Menacer. 

Nous  signalerons  encore,  sur  l'Afrique  septentrionale,  les  tra- 
vaux suivants  :  Note  sur  le  pays  des  Khoumirs,  peuplade  de  la 
Tunisie,  par  M.  Moulin,  élève  consul  au  consulat  général  de 
France  à  Tunis  «  ;  le  Littoral  de  la  Tripolitainey  étude  sur  le 
commerce,  la  navigation  et  la  géographie  comparées  y  par 
M.  Élie  de  la  Primaudaie.  La  dernière  de  ces  publications,  qui 
compte  trois  longs  ariicles  des  Nouvelles  Annales  des  voyages^, 

>  ftalletin  de  la  Société  de  géographie  de  Paris.  Noyembre  1865. 
^  Juillet,  août  et  septembre  1865.  Le  tirage  à  part  vient  de  paraître  cbei 
M.  Arthas  Bertrand. 
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n'est  pas  QW'sitnple  article  flefevue;  ffeit  «on  ouvrage  fruit^de 
longues  et  savantes  étudtes.  H  Mt  suite/en  quelqne^orte^  à  wi 
atrtrelrawîfjustement  apprécSé'du  même  ameiiff,  -fe  fkmmeree 
et  la  Navigation  âe  t Algérie  «wm*  la  conquête  françaièe,  que 
la  Revue  algérienne  et  coloniale  npuWié  en  1960. 

Avant  de  quitter  TAfrique,  et  pour  clore  ce  que  nous  wvtms  4 
en  dire,  il  nous  reste  à  parler  d*un  voyage  de  premier  ordre  at^ 
compH  dans  le  Sahara 'par  un  ADemand,  M.  Gerhard  RoHft,  de 
Brème,  sous  les  auspices  de  la  Société  royale  géographique  ée 
Londres.  M.  Rohlfs,  parti  de  Tafilet,  au  Maroc,  ^est  renièhi  à 
Géryville,  au  sud  de  la  province 'tTOrah;  puis,  de 'là,  dépns  le 
Touât;  erifin  il  a  gagné  In-Sêlàh,  sot  la  route  de  ToinberactSDU. 
De  ce  dernier  point  il  est  revenu  au  nord,  sur  Tripoli,  en  passant 
par  Ghadamès.  C'est  une  magnifique  exploration,  etisous  devons 
d'autant  plus  l'apprécier  qu'elle  confirme  de  tous  poÎBtts  les  ren- 
seignements que  nous  avait  donnés  notre  compatriote  M.  Henri 
Duveyrier.  M.  Rohlfs  n*est  pas  resté  Ipqgtemps  en  Europe;  dési- 
reux de  compléter  les  notions  qu'il  a  recueillies,  et  peut-être  de 
gagner  Tombouctou,  il  vient  de  partfr  de  nouveau  pour  le 
Sahara. 


Amke* 


Du  vieux  monde  oriental,  c'est  en  ce  moment  l'Arabie  qai  at- 
tire l'attention.  Ses  principaux  traits,  piresque  inconnus  il  y  a 
peu- de  temps,  nous  sont  aujourd'hui  révélés.  Un  voyage  des 
plus  remarquables  fait^ous  le  patronage  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  bien  que  par  un  Anlgais,  permet  désormais  de 
placer  sur  las  cartes  de  cette  vaste  péninsule  bien  des  noms  de 
pays,  de  villes  et  de  peuples.  Nous  avions  déjà  dit  quelques  mots 
de  M.  Palgrave  et  de  son  exploration,  dans  la  Revue  géogra- 
phique de  1864;  mais  nous  n'avions  alors  de  ce  voyageur  que 
de  simples  nouvelles,  et  les  découvertes  faites  par  lui  ont  une 
importance»,  trop  réelle  pour  qu'il  n'en  sôit  pas  fait  de  nouveau 
mention.  Sa  relation  est  publiée  sous  le  titre  de  :  Narrative  of 
a  yeafsjourney  Uir/ough  central  andrcaetein  Arabia,  1862-63, 
by  ♦William  Gifford 'Palgrave;  Londres,  1«65,  2  vol.  in-8«,  cartes 
et  plans.  C'est  en  se  faisant  passer  pour  médecin  arabe  que 
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M.  Palgrave  «  pu  traverser  l'Arabie  du  iiord*ouest  aa  sud^st. 
Aucun  voyage  ne  présentât  de  plus  sérieuses  difficultés,  soit 
sous  le  rapport  du  pays,  soit  sous  oelui  des  populations  dont  il 
fallait  parcourir  le  territoire  :  on  ne  peut  séjoiumer  dans  cette 
contrée  qu'à  la  condition  d'y  cacher  sa  qualtté  de  chrétien,  c'est- 
à-dire  «d'éfta'e  de  longue  maân  rompu  aux  usages  des  indigènes  et 
d'être  parfaitement  familiarisé  avec  leur  langue.  M.  Paigrave 
était  tout  cela.  Quant  aux  observations  scientifiques,  elles  sont 
interdites  :  se  servir  d'un  instrument  équivaut  à  se  condamner  à 
mort;  M.  Paigrave  n*a  donc  pu  relever  astronoroiquement  aucun 
point  de  son  parcours,  mais  ses  évaluations  de  distances  faites 
d'après  les  journées  de  marche  sont  tellement  scrupuleuses  qu'il 
y  a  peu  à  s'en  plaindre., 

Les  résultats  qui  ressortent  de  ceHe  exploration  sont  les  sui- 
vants, d'après  le  voyageur  même  :  «  Le  type  général  de  TArabie 
est  celui  d'un  plateau  central  entouré  d'un  cercle  de  déserts, 
sablonneux  dans  le  Sud,  l'Ouest  et  l'Est,  pierreux  dans  le  Nord* 
Ce  cercle  extérieur  est  à  son  tour  bordé  d'une  ligne  de  mon- 
tagnes basses  et  stériles  pour  la  plupart,  mais  qui  atteignent, 
dans  le  Yémen  et  TOmàn,  une  hauteur  et  une  largeur  considé- 
rables, en  même  temps  qu'un  haut  degré  de  fertilité.  Puis  enfin, 
après  ces  montagnes,  une  étroite  bande  de  littoral  aboutit  à  la 
mer.  La  superficie  du  plateau  central  est  un  peu  moins  que  la 
moitié  de  la  péninsule  entière.  Si  Ton  ajoute  à  ces  hauts  pla- 
teaux du  centre,  c'est-à-diçe  au  Nedjed,  en  prenant  le  mot  dans 
son  acception  la  plus  large,  le  Djôf,  le  Tâyif,  le  Djebel-Actr,  le 
Yémen,  TOmân  et  le  Haça,  en  un  mot  toutes  les  parties  fertiles 
appartenant  aux  cercles  extérieurs,  nous  voyons  que  les  deux 
tiers  de  l'Arabie  environ  se  composent  de  terrains  cultivés,  ou 
tout  au  moins  cultivables,  et  que  le  désert  proprement  dit,  le  dé- 
sert absolument  stérile  et  inhabitable,  forme  l'autre  tiers,  prin- 
cipalement au  sud.  Dans  la  plupart  des  autres  directions,  les 
vastes  espaces  blancs  que  présentent  les  cartes  indiquent  aussi 
souvent  l'absence  d'informations  que  la  non-habitation  *. 

«  Dans  toute  l'Arabie  on  ne  trouve  pas  une  seule  rivière  navi- 
gable, tout  au  plus  des  torrenls  pendant  la  saison  des  pluies,  et 
les  habitants  ne  peuvent  se  procurer  d'eau  qu'au  moyen  d?.  puits 
nombreux,  dont  le  peu  de  profondeur  semble  indiquer  l'existence 
d'une  nappe  voisine  de  la  surface  du  sol. 

«  I^  plateau  tout  entier  est  coupé  d'ime  infinité  de  vallées, 

«  Année  géographique,  (1866),  par  M.  Vivien  de  Siaint»^Marlin,  p.  Iî6. 
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les  unes  larges,  d'autres  étroiles,  les  unes  longues  et  sinueuses, 
les  autres  de  peu  d'étendue,  presque  toutes  encaissées  entre  des 
bords  escarpés,  comme  si  la  main  de  l'homme  les  eût  taillées 
dans  la  montagne  calcaire.  C'est  dans  ces  innombrables  enfon- 
cements que  se  concentre  la  fertilité  du  Nedjed  et  sa  population  : 
jardins  et  maisons,  cultures  et  villages,  perdus  dans  les  profon- 
deurs et  dérobés  à  la  vue  de  celui  qui  voyage  sur  la  plaine  sèche 
d'en  haut*. 

€  L'aspect  des  villes  principales  du  Nedjed,  Bereïdah,  Eïoun, 
Rass,  Oneïzah,  Sariyah  et  d*autres,  leurs  remparts  bastionnés, 
leurs  grands  et  forts  châteaux,  leurs  jardins  et  leurs  larges  plan- 
tations, leurs  toiurs  élevées  qui  dominent  la  plaine,  et  les  restes 
encore  plus  anciens  des  rafonumenls  en  pierre,  que  j'appellerais 
volontiers  des  pierres-levées,  tant  ils  ressemblent,  par  la  forme 
et  même  par  les  dimensions,  au  Stonehenge  ou  à  Carnac,  tout 
cela  confirme  ce  que  l'hi-toire  écrite  et  la  tradition  orale  nous  di- 
sent de  la  population  et  de  Topulence  de  ces  contrées  centrales, 
et  des  vigoureuses  dynasties  qui  les  possédèrent  avant  que  l'Is- 
lam ne  vînt  préparer  le  déclin  et  l'affaiblissement  de  la  péninsule 
arabe  ^.  i> 

M.  Palgrave  fait  une  grande  différence  entre  le  Bédouin,  l'A- 
rabe nomade  des  déserts  arabiques  et  l'Arabe  sédentaire  des 
pays  du  centre.  Voici  dans  quels  termes  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 
«  Je  voudrais  que  ceux  dont  l'imagination  se  complaît  dans  un 
portrait  idéal  de  la  vie  du  désert,  ceux  qui  regardent  les  Bédouins 
comme  dignes  d'admiration  et  leur  condition  digne  d'envie,  je 
voudrais  qu'ils  fussent  ici,  dans  mon  campement,  seulement  pen- 
dant trois  jours,  et  qu'ils  pussent  voir,  de  leurs  propres  yeux  et 
non  d'après  des  narrations  romanesques,  à  quelle  profondeur  de 
dégrada  ion  une  des  plus  nobles  races  de  la  terre  peut  descendre 
sous  l'influence  séculaire  de  la  vie  nomade. 

«  Je  dis  une  des  plus  nobles  races  de  la  terre,  car  tels  sont 
bien  réellement  les  Arabes  des  provinces  soumises  à  un  gouver- 
nement régulier.  J'ai  beaucoup  voyagé  et  connu  d'une  manière 
assez  intime  pas  mal  de  races  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Europe  ;  eh 
bien,  je  donnerais  difficilement  à  aucune  d'elles  la  préférence 
sur  le  véritable  et  pur  Arabe  du  centre  et  de  l'est  de  la  péninsule. 
C'est  la  même  langue  et  le  même  sang  que  les  Arabes  du  désert, 
et  combien  cependant  ils  leur  sont  immensément  supérieurs!  La 

<  Année  géographique  1866,  par  M.  Vivien  de  St-Martin,  p.  120. 
*  Même  ouvrage,  p.  121. 
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distance  qui  sépare  un  grossier  highlander  d'un  gentleman  an- 
glais n'est  pas  plus  profonde  *  !  > 

M.  Palgrave  n'est  pas  le  seul  Européen,  nous  pouvons  même 
dire  le  seul  Anglais,  qui  ait  pénétré  récemment  dans  le  centre 
de  l'Arabie  ;  le  colonel  Pelly,  consul  anglais  à  Bender-Buchîr, 
vient  également  de  visiter  une  portion  de  ce  pays.  Parti  du  port 
de  Kouét,  à  l'extrémité  nord-ouest  du  golfe  Persique,  ce  voya- 
geur s'est  rendu  à  Rîadh,  capitale  des  Wàhabites,  d'où  il  est  re- 
venu, par  la  province  de  Hâra,  vers  El-Katîf.  Son  rapport  sur  le 
pays  qu'il  a  visité  confirme  pleinement  ce  que  M.  Palgrave  nous 
en  avait  appris. 

M.  Wetzstein,  consul  de  Prusse  à  Damas,  qui  s'est  beaucoup 
occupé  de  la  Syrie  orientale,  vient  de  publier  2,  sur  le  nord  de 
l'Arabie,  un  mémoire  digne  de  fixer  l'attention  du  monde  savant, 
ta  géographie  comparée  a  dans  ce  travail  une  large  part.  En 
1864,  M.  Guarmani,  Italien  employé  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  Jérusalem,  s'est  rendu  dans  le  nord-ouest  du  Nedjed  par 
ime  route  qui  touche  en  certains  points  à  celle  que  suivit  M.  Pal- 
grave. Le  récit  de  son  voyage,  qui  a  été  publié  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  en  septembre,  octobre  et 
novembre  1865,  a  pour  titre  :  Itinéraire  de  Jérusalem  au  Nedjed 
septentrional.  Enfin  nous  trouvons  dans  le  même  recueil,  en 
avril  1865,  une  note  de  M.  Vignes,  lieutenant  de  vaisseau,  sur 
les  Arabes  du  désert  de  Syrie. 

La  géographie  de  la  Palestine  doit  à  l'un  de  nos  plus  laborieux 
confrères  de  la  Société  de  géographie  une  excellente  notice 
publiée,  en  juin  dçrnier,  dans  le  Bulletin  de  celte  compagnie. 
Elle  a  pour  litre  :  Le  mont  Tliabor,  sa  configiirationy  }tes  ruines, 
magnifique  panorama  dont  on  jouit  à  son  sommet.  L'auteur 
est  M.  Victor  Guérin,  qu'ont  déjà  fait  connaître  ses  nombreiLX 
travaux  sur  le  même  pays  et  ses  fructueux  voyages. 

Les  populations  du  Mazandéran  et  du  Gilan  viennent  d'être 
étudiées  dans  un  but  philologique  par  M.  Dom,  de  l'Académie 
des  sciences  de  Saint-Pétersbourg.  Les  résultats  de  ses  obser- 
vations ont  été  consignées  dans  le  numéro  de  mai  dernier  des 
Nouvelles  Atinales  des  Voyages,  ce  recueil  qui,  concuremment 
avec  le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie,  tient  depuis  de  lon- 
gues année,  le  pubhc  français  au  courant  des  découvertes  et  des 
progrès  de  la  géographie. 
— i— 

•  Annéo  Géographique,  p.  132. 

^  Dans  le  Zritschriff  bûr  aUgemeine  JUrdkunds,  np*  139  à  145.  1865. 
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Les  pays  situés  à  rorient  de  la  mer  Caspienne  ont  eu,  en  1865, 
une  large  part  dans  les  travaux  géographiques;  et  peu  de  con- 
trées méritent  plus,  en  effet,  de  fixer  l'attention  par  leur  confi- 
gucation,  par  les  moeurs  de  leur  habitant»  si  daifseraés 
cependant,  par  les  souvenirs  historiques  qui  s'y  rattachent. 
Tout  est  nouveau  dans?  ces  contrées,  où  naguère  encore  les 
Européens  pouvaient  à  peine  pénétrer  et  dans  lesquelles  ils  ne 
voyagent  encore  aujourd'hui?  avec  quelque  sécurité  qu'à  la  suite 
des  armées  persanes  ou  russes. 

Nous  citerons  une  notice  plus  ethnographique  que  géogra- 
phique, publiée  *  par  M.  H.  de  Blocqueville.  C'est  le  fruit  d'un 
voyage  fait  à  la  suite  de  l'une  des  dernières  expéditions  per- 
sanes dans  le  Turkestan;  les  mœurs  des  indigènes  y  sont  dé- 
crites avec  un  soin  tout  particulier  qui  fait  honneur  au  talent 
d'observation  de  Tauteur;  malheureusement  Timpression  que 
nous  laisse  ce  tableau  est  triste.  Le  sens  moral  parait  faire  com- 
plètement défaut  chez  le  Turcoman.  Les  Russes,  qui  chaque 
jour  s'avancent  dans  leur  pays,  auront  une  lâche  sérieuse  : 
celle  d'introduire  la  civilisation  chez  ces  hordes  barbares 
dont  ils  acceptent  la  tutelle,  et  ce  ne  sera  pas  dans  l'avenir  ime 
des  études  les  moins  intéressantes  que  de  constater  jusqu'à  quel 
point  ils  auront  rempli  le  mandat  qu'ils  se  sont  donné.  Dans 
leur  marche  constante  du  nord  au  sud,  ils  annexent  sans  cesse  à 
leur  empire  déjà  trop  vaste  de  nouveaux  pays;  c'est  ainsi  qu'ils  vien- 
nent de  créer  un  Turkestan  russe  ;  de  l'Ourataux  monts ^Targuéba- 
taï,  c'est  la  quatrième  province  qu'ils  réunissent  à  leur  empire.On 
comptait,  en  effet,  sur  ce  vaste  territoire  les^  circonscriptions  de 
Semipalatinsk,  des  Kirghisses  de  Sibérie  et  dès  Kirghises  d'Oren- 
bourg.Les  Nouvelles  Aiinales  des  voyages  ont  reproduit,ausujetdes 
progrès  faits  par  les  Russes  à  l'orient  de  la  Caspienne,  en  sep- 
tembre dernier,  une  note -pleine  d'intérêt,  empruntée  au  journal 
le  Nord  ;  nous  en  extrayons  le  passage  suivant  :  «  Tous  ces 
symptômes  d'un  développement  civil  et  d'une  civilisation  nais- 
sante vont  prendre  sous  peu  des  proportions  biem  plus  grandes. 
La  ligne  douanière  d'Orenbourg  et  de  la  Sibérie  occidentale  sera 
transportée  de  l'Oural  et  de  l'Irtych  sur  la  Sir-Daria  ;  ce  fleuve 
sera  relié  au  Volga  par  un  chemin  de  fer  et  une  ligne  télégra- 
phique; sur  les  ruines  de  l'antique  Axarte  s'élèveront  de  nou- 
velles villes,  de  nouvelles  Alexandrie  plus  vastes  que  bien  des 
ports  des  deux  mondes;  une  nouvelle  ère  d'amélioration  et  de 
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p^ectionnement  matériel'  et  moral  commencera  p0ur  cette  partie 
du  gtobe,  la  pins  riche,,  peutrétie^  entre  toutes,  en  productions 
desJteoisi  règnes  naturels;  un  changement  notaUe  se  fera  dans 
la  dipecfiioQ  des  routes  commeirâles». .... .  »  A  ces  projets  du 

tzar  d'établir  au  delà  dala  mer  d'iyraLiaicentreide  cmlisation, 
se  vattacfae  évidemment,  un  voyage  du:  contre-amiral  A^.  doutakoff, 
sur  le  Sin-Dana  ^..  Cet  e^lorateur  a  détenrnhéiastroifeûmiquf- 
ment  et  porté  sur  sa  carte  1,605  kilomètres  du  goueb  dn  âbuve, 
à  partir  de  son  embouchure,  et  il  pense  que  le  fleuve*  est  encore 
navigd}le  au  dalà;  a^tesi  le  manque,  seul  de  «ombiiatiblO'  qni  Va 
empêché' dfe  continu»'  sa^ route.  Ainsi,  dans  rni  snreuis.pe»  éloi- 
gné, le  SyF'^ada^  sera  Tuno'  des  ^oies  de.grmcbsaimmiuùcation 
entre  i-Europe  et  le  centre  de-FAsie.  Une^es  provinces  «  russes  de 
cesrégions, celle  de& Kirghises  sibériens,  aélé par(x>uvue ead 864 
par  un  ingénieur,  M.  Jaunez  Sponi^le,  qui  a  donnée  dan&  le 
BuHetin  de  la  SodeU  de  fféogifaphie  de  Paris  \  lenésiiméide 
ses  observations*  €e  travail  est:  un  précieux  morceau  géogrt- 


Les  Russes  jouissent  de  œ  privilège  d'avmb  un  a.  immense 
empire,  qu'il  leur  reste  encore,  sur  eux-mteies  bien  des  décou- 
verte&  géographiques  à  faire,  et  que  leurs;  travaux,  outre  la  portée 
jieientiâque  qu'ils  ont  toujours,  servent  à  la^fèis  leur  politi(|afi.€t 
leurs  intérêts  commerciaux.  Cest  à  oe  but  multiple  qu'il  faut  art- 
tribuer  les  grandes  entrepnises  de  la  Société  de!  géo^aphiaride 
SaintrPétersbourg,  et  le  puissant  appui  que  cette  compagnie  ce^ 
çoit  dogouvemement  du  tzar.  Ainsi,  nous  voyons  dans,  le  compte 
rendu  de  1865,  figurer  les  travaux  suivant^x  publiés  etimisi  nn 
vente  :  Compte  rendu  détaillé  sur  les  résultats  des  recliemhtaie 
laaêdionde  mathématiqtie  de  Vexpédàiion  de  Sibérie^  rédigé 
par  M.  Schwartz.,  principal  astronome  de  cette  expédition;  la 
Carte  de  la.  partie  sêuI  de  la  Sibérie, orien^k  et  des  contrieàii- 
mitrophes  de  la  Chine^  embrassant  tout  le  système  fluviaktde 
l'Amour^  la  moitié  méridionale  du  bassin  de  la  Lena  ai  de 
rYénissei,  ainsi  qne  Vile  Sakhaline,  sur  une  éohelia  de 
11/680,000  ou  40  verstes  au  pouce,  et  en  7  feuilles  ;  Carte  de 
la  moitié  méridionale  de  laSibéfier  orientale,  et  d'une  partie 
de  la  Mongolie  et  de  Vile  de  Sakhaline  (  sur  une  échelle  de 
l/6,7:^0,iOOÛ  ou  160.  vecstes  au  pouce,  en  unn  feuillq) ,  dressée 
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par  M.  SchwartZy  et  \m  peu  modifiée  quant  aux  détails  par  i*ap- 
port  à  Toriginal  ;  le  compte  rendu  historique  du  chef  de  la  sec- 
tion de  physique  de  V expédition  de  Sibérie^  par  M.  Schmidt.  La 
traduction  russe  de  ce  dernier  ouvrage  n'est  pas  encore  ter- 
minée, elle  sera  accompagnée  d'une  carte  géognostique  de  la 
partie  sud  de  la  Sibérie  orientale,  d'une  carte  des  bassins  de 
l'Amgoun  et  de  la  Bouréïa,  et  enfin  d'une  carte  de  l'ile  Sakhaline. 
Le  deuxième  volume  de  Texpédition  de  M.  Radde,  VOrnithologie 
de-  la  partie  sud  de  la  Sibérie  orientale,  publié  en  langue  aile- 
mande,  vient  également  de  paraître.  Nous  regrettons  que  les 
bornes  assignées  à  notre  travail  ne  nous  permettent  pas  de  sui- 
vre dans  leur^létail  les  nombreux  documents  géographiques  dus 
à  l'initiative  de  la  Société  de  Saint-Pétersbourg,mais  nous  dirons, 
en  terminant,  qu'une  œu'Te  à  laquelle  le  monde  civilisé  tout  en- 
tier s'intéresse  est  plus  que  jamais  en  cours  d'exécution.  Il  s'agit 
dujtélégraphe  électrique  qui  doit  relier  Pétersbourg,  c'est-à-dire 
l'Europe  à  l'Amérique.  Ce  travail  gigantesque  avance  à  grands 
pas;  encore  quelque  temps,  et  la  Chine  et  Nikolaiev,  aux  em- 
bouchures de  l'Amour,  recevront  directement  les  ordres  de 
l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

U  semble  que  ces  succès  obtenus  par  le  grand  État  du  Nord 
aient  excité  l'émulation  des  Anglais,  car  eux  aussi  peuvent  au- 
jourd'hui causer  avec  l'Orient.  Ils  viennent  d'établir  un  télé- 
graphe de  Constantinople  à  Diarbekir,  à  Mossoul,  à  Bagdad,  à 
Bassora,  d'où  il  traverse  le  golfe  Persique  pour  gagner  Mascate, 
et  de  là  Bombay  par  Kurrachie.  U  traverse  le  golfe  Persique  de 
Bassora  à  Mascate,  et  le  golfe  d'Oman,  de  cette  dernière  ville  à 
Kurrachie. 

Nous  avons  peu  à  parler  cette  année  du  reste  du  continent 
asiatique.  Nous  citerons  seulement  un  bon  article  de  M.  le  capi- 
taine Chanoine,  intitulé  :  les  Tàipings  à  Nankin  ^,  et  un  autre 
de  M.  Charles  Grad  :  La  province  de  Petchili  et  le  Pei-ho  K  Ce 
"dernier  est  un  résumé  des  relations  des  voyageurs  le  plus  jus- 
tement accrédités. 

Amérique. 

Le  monde  américain  ne  parait  pas  encore  entièrement  remis 
des  terribles  secousses  qu'il  vient  d'éprouver,  et  son  bilan  géo- 
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graphique  de  1865  est  loin  d'égaler  ceux  des  années  qui  pré- 
cédèrent la  grande  crise  des  États-Unis.  La  partie  septentrionale 
du  continent  a  encore  des  plaies  qui  saignent,  dont  la  guérison 
est  le  seul  but  rationnel  que  puissent  se  proposer  ses  habitants. 
Au  Mexique,  une  monarchie  qui  cherche  à  se  consolider,  a  d'au- 
tres soins  à  prendre  que  ceux  que  réclame  la  science  ;  dans  l'A- 
mérique méridionale,  au  bord  du  Pacifique  comme  sur  les  rives 
du  Paraguay,  on  s'apprête  à  faire  des  deuils  plus  qu'à  seconder 
les  efforts  des  voyageurs.  C'est  en  grande  partie  à  des  Européens 
que  nous  devons  les  quelques  travaux  dont  nous  avons  à 
parler. 

M.  Elisée  Reclus  à  rendu  compte  à  la  Société  de  géographie 
de  Paris ,  en  février  dernier,  d'un  livre  de  M.  Auguste  Garlier, 
qui  porte  le  titre  d'Histoire  du  peuple  américain  (États-Unis) 
et  de  ses  rapports  avec  avec  les  Indiens^  depuis  la  fondation  des 
colonies  anglaises  jusqu'à  la  révolution  de  1776.  La  géographie 
historique  et  politique  a  seule  à  glaner  dans  cet  ouvrage. 

Dans  l'Amérique  centrale,  nous  suivons  toujours  avec  un  vif 
intérêt  les  recherches  si  véritablement  scientifiques  de  M.  Tabbé 
Brasseur  de  Bourbourg,  et  nous  regrettons  que  des  incidents  de 
force  majeure  Talent  empêché  de  les  continuer,  surtout  dans  cette 
presqu'île  du  Yucaian,  oh  les  vieilles  populations  américaines  ont 
laissé  tant  de  souvenirs.  M.  Malte-Brun  a  donné,dans  ses  Annales, 
en  janvier  dernier,  une  excellente  monographie  de  ce  pays,  dont 
il  a  puisé  les  documents  aux  sources  originales  les  plus  récentes. 
On  dit  que  des  émigrés  louisianais  vont  coloniser  le  Yucatan;  nous 
en  acceptons  l'espérance,  leur  présence  dans  cette  contrée  as- 
surera dans  l'avenir  une  protection  efficace  aux  voyageurs. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  (Direction  des  consulats  et 
affaires  commerciales),  avec  une  libéralité  digne  des  plus  grands 
éloges,  a  commencé  en  1865  à  communiquer  à  la  Société  de 
géographie  de  Paris  ceux  de  ses  documents  qui  renferment  quel- 
ques notions  géographiques.  De  précieux  travaux,  jusqu'ici  cachés 
dans  de  trop  nombreuses  archives,  voient  désormais  le  jour;  nos 
consuls  peuvent,  par  cette  voie,  rappeler  au  pays  qu'il  a  loin  de 
lui  des  serviteurs  dévoués  dont  les  labeurs  et  le  talent  ne  lui 
manqueront  jamais  lorsqu'il  jugera  convenable  d'y  avoir  recours. 
Parmi  les  documents  émanant  de  cette  source,  et  qu'a  publiés  la 
Société,  nous  remarquons  une  Note  sur  les  états  de  l'Amé- 
rique centrale  {Guaiémaldi  y  San -Salvador  et  Costa-Rica  ) ,  par 
M.  Botmiliau,  ancien  consul  général  et  chargé  d'affaires  de  France 
à  Guatemala. 
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La  canalisation  de  l'isthme  de  Darien  est  encore  à  l'ordre  du 
jour,  et  M.  Malte-Brun  a  résumé. dans  ses  Nouvelles  Annales  des 
voyages  ^  Vétsi  actuel  de  cette  question,  dont  la  solution  serait 
û  intéressante  pour  le  commerce  des  deux  mondes. 

Au  Mexique,  on  a  découvert  récemment,  et  par  hasard,  les 
ruines  d'une  ancienne  ville  chichimèque,  près  de  Huanchinango. 
Sur  les  bords  de  l'Euphrate  les  vieilles  cités  disparaissent  sous 
des  montagnes  de  sable;  au  Mexiqpe,  c'est  sous  un  océan  de 
vwdure,  dont  l'humidité  et  le  sdeii  des  tropiques  favorisent  la 
croissance.  C'est  en  efiet  dans  un  bois,  ou  mieux  sous  un  bois, 
que  ces  ruines  étaient  cachées.  Elles  sont,  dit-on,  du  plus  haut 
intérêt:  c'était  une  ville  royale;  elle  renferme  un  palais  et  des 
mrmuments  remarquables,  coQstmiit«  avec  un  art  qui  oflrira  aux 
archéologues  une  abondante  moisson. 

Les  langues  des  habitants  de  ce  pays  et  leur  distribution  géo- 
graphique ne  sont  pas  moins  curieuses  à  étudier  que  ses  monu- 
ments; on  peut  citer  parmi  les  trav^aux  qui.s?y  rapportent  ceux 
de  M.  Manuel  Orozco y Becra,  intitulés iG^^rap/ti^d^s  langues 
et  Carte  ethnographique  du  Mexique,  précédées,  d'im  essai  de 
classification  de  ces  mêmes  langues  et  de  documents  sur  les 
migratiom  des  tribus.    - 

La  ville  de  Santa-Marta  et  la  Nouvelle-Grenade,  dont  M.  Eli- 
sée Reclus  nous:  avait  déjà  parlé  il  y  a  quelques  années,  a  été  en 
1865  l'objet  d'un  nouveau  travail  publié  par  M.  le  docteur  Ca- 
mille Ricque,  sous  la  dénomination  de  :  Quatre  mois  à  Santa- 
Miurta  [Nouvelle-Grenade)  ^. 

Eïifin,.  parmi  les  récentes  publications  nous  remarquons  les 
AperçAis  statistiques  sur  la  république  de  l'Uruguay, de  M.  G.  Ne- 
veu, secrétaire  de  la  majorité  de  la  division  navale  du.  Brésil  et 
de  la  Plata,  pubUés  dans  cette  Revue,  en  octobre  dernier ,  et 
qu'accompagne  une  carte  à  grand  point  du  théâtre  de  la  guerre 
entre  le  Brésil,  la  Confédération  Argentine,  la  république  d'Uru- 
giey  elle  Paraguay,  dressée  par  M.Candida  Mendes  de  Âlmeida. 

<  Juin  1865. 
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Nous  parlions,  il  y  a  quelques  instants,  des  documents  four- 
nis par  les  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers,  et  voici, 
qu'en  commençant  la  courte  énumération  des  travaux  de  1865, 
ayant  trait  à  TOcéanie,  nous  rencontrons  le  nom  d'un  diplomate 
qui  est  en  même  temps  un  des  plus  justement  célèbres  parmi  ceux 
des  voyageurs  français,  celui  de  M.  Francis  de  Castelnau,  consul 
général  à  Melbourne.  Nous  avons  de  lui,  dans  le  bulletin  d'oc- 
tobre dernier  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  une  Note 
sur  la  colonie  d'Atistralie  méridionale  ou  province  d'Adéïatde, 
Bien  que  peu  étendu,  ce  travail  offre  un  intérêt  réel;  c'est  une 
de  ces  pages  que  M.  de  Castelnau  a  coutume  de  publier  sur  tous 
les  pays  où  l'appellent  ses  devoirs  consulaires,  et,  sans  rappeler 
son  grand  et  beau  voyage  dans  l'Amérique  du  sud,  on  doit  citer 
parmi  eux  l'Amérique  septentrionale,  le  cap  de  Bonne  Espérance 
et  le  royaume  de  Siam.  Le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
de  Paris  \  compte  encore,  en  18G5,  deux  très-bons  articles  sur 
l'Australie;  ils  sont  de  M.  Hueber,  qui  a  longtemps  résidé  dans 
ce  pays  et  en  a  visité  certaines  parties  centrales,  non  en  tou- 
riste, mais  en  observateur  distingué.  Ce  sont  :  A  travers  VAus- 
tralie,  souvenir  d'un  voyage  exécuté  en  1863-1864,  et  Quelques 
mots  sur  le  Murray  et  le  ÙarUnfj. 

Après  la  Nouvelle-Hollande,  c'est  la  Nouvelle-Zélande  qui  at- 
tire Tattention  dans  ce  monde  océanien,  où  tout  est  nouveau; 
elle  le  mérite  à  plus  d'un  titre  et  particulièrement  par  la  résis- 
tance acharnée  que  font  ses  habitants  à  l'envahissement  euro- 
péen. Tout  en  désirant  que  la  civilisation  se  répande  dans  le 
monde,  il  est  permis  de  considérer  avec  un  certain  intérêt  le 
spectacle  de  la  sauvage  vigueur  avec  laquelle  les  Nouveaux-Zé- 
landais  repoussent  le  joug  que  veut  leur  imposer  l'Angletefrre. 
Heureusement  pour  l'honneur  de  l'humanité,  la  science  marche 
dans  la  Nouvelle-Zélande  à  côté  de  la  conquête,  et  l'on  doit  es- 
pérer qu'elle  pèsera  dans  la  balance  divine  en  compensation  du 
sang  répandu.  M.  le  docteur  Julius  Haast,  géologue  distingué, 
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qui  a  pour  mission  d'explorer  et  de  décrire  la  province  de  Can- 
terbury,  une  des  neuf  circonscriptions  administratives  de  la  colo- 
nie, l'a  fait  récemment  dans  un  rapport  au  surintendant  de  la 
province.  La  géologie  n'est  pas  la  seule  branche  des  connais- 
sances humaines  qui  recommande  ce  remarquable  travail  ;  la  to- 
pographie y  prend  une  large  part,  et,  par  de  nombreuses  obser- 
vations, M.  Haast  est  parvenu  à  fixer  l'altitude  d'une  série  de 
points  qui  seront  d'une  importance  réelle  pour  la  construction  des 
cartes  qui  doivent  accompagner  ses  subséquentes  publications. 
M.  H.  Jouan,  capitaine  de  frégate,  a  publié  dans  celte  Revue,  en 
mai  dernier,  une  savante  Notice  sur  les  bois  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande y  dont  les  richesses  forestières  sont  incalculables,  tant  au 
point  de  vue  de  la  construction  navale,  qu'à  ceux  de  l'ébénisterie 
et  de  la  teinturerie. 

La  Nouvelle-Calédonie,  qui  nous  intéresse  aujourd'hui  à  plus 
de  titres  encore  que  la  Nouvelle-Zélande,  a  aussi  son  géologue, 
et  elle  en  est  digne  ;  l'élude  de  sa  charpente  montagneuse 
est  un  sujet  qui  peut  appeler  l'attention.  M.  l'ingénieur 
des  mines  J.  Garnier  nous  a  donné,  dans  une  très-courte  descrip- 
tion, un  aperçu  de  ses  richesses  minéralogiques,  sous  le  titre  de  : 
Coup  d'oeil  sur  la  géologie  de  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  la 
traversée  de  Fort-de-France  (côté  ouest)  à  Kanala  [côté  est^). 
C'est  un  rapport  adressé  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Guillain, 
gouverneur  de  la  colonie.  Tout  est  aussi  à  observer  dans  les 
mœurs  des  indigènes  de  cette  contrée;  ce  qui  fait  accueillir  avec 
reconnaissance  les  récils  tels  que  celui  qu'a  publié  M.  E.  Bour- 
gey,  dans  les  Nouvelles  Annales  des  voyages,  de  mars  1865,  sur 
un  Pilou-Pilou,  sorte  de  fête  nationale,  de  cérémonie  religieuse 
ou  de  kermesse. 

Europe. 

Il  est  certains  ouvrages  qui  font  passer  de  bonnes  heures  à 
ceux  qui  les  lisent.  Parmi  eux  je  signalerai  celui  de  M.  Victor 
Duruy,  qui  a  pour  titre  :  Introduction  générale  à  r histoire  de 
France.  J'en  ai  peu  trouvé  de  plus  attachants  pour  un  cœur  pa- 
triote ;  on  est  heureux  d'être  Français  en  parcourant  ces  pages 
pleines  de  verve  et  d'érudition,  où  sont  si  bien  dépeints  les  avan- 
tages que  Dieu  a  faits  à  notre  pays.  Il  semble  que  le  Créateur  se 
soit  pariiculièrement  complu  dans  cette  partie  de  son  œuvre. 

1  NouveUes  Annales  des  Voyages.  Décembre  I8(>5. 
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Que  d'explications  du  passé,  que  de  promesses  pour  ravenir 
dans  cette  distribution  géographique  qui  nous  ouvre  trois  mers, 
qui  fait  de  la  France  l'intermédiaire  forcé  des  rapports  entre  tous 
les  États  de  TËurope  occidentale^  tout  en  lui  laissant  des  voies 
ouvertes  pour  entretenir  des  relations  avec  le  reste  du  monde! 
Quelle  distribution  heureuse  que  celle  de  ces  fleuves  par  lesquels 
nos  produits  peuvent  descendre  à  l'Océan!  C'est  le  Rhin  avec  ses 
affluents  qui  ouvre  la  mer  du  Nord  à  nos  départements  du  Nord- 
Est;  c'est  la  Seine,  la  Loire  et  la  Garonne  qui  font  communiquer 
avec  la  Manche  et  TAtlanlique  les  trois  quarts  de  notre  territoire; 
c^st  enfin  le  Rhône  qui  nous  conduit  à  la  Méditerranée.  Seule, 
peut-être,  entre  tous  les  pays  d'Europe,  la  France  peut  vivre 
sur  elle-même  ;  sa  formation  géologique,  sa  température  sont 
variées,  par  suite  sa  végétation  diffère  de  province  à  province, 
comme  ses  habitants,  comme  l'esprit  même  de  ses  habitants.  On 
y  récolte  du  blé  et  de  la  soie,  du  raisin  et  de  l'olive  ;  des  pom- 
mes dans  le  Nord,  des  oranges  dans  le  Midi.  Le  Normand  et  1p 
Breton  diffèrent  du  Provençal  comme  l'Alsacien  du  Gascon.  Nous 
ne  saurions  trop  le  redire,  l'histoire  et  la  politique  ont  des 
causes  ou  des  tendances  presque  toujours  géographiques  ;  on 
les  saisit  dans  le  livre  de  M.  Duruy.  Cet  ouvrage  nous  en  rap- 
pelle un  autre  justement  apprécié,  qui  tend  au  même  but,  bien 
qu'à  un  point  de  vue  plus  restreint ,  celui  de  M.  Th.  Lavallée, 
les  Frontières  de  la  France,  Là  aussi  on  admire  cette  charpente 
que  Dieu  a  faite  à  notre  pays,  si  belle,  si  utile.  Mais  à  celte  lec* 
ture  que  d'erreurs  on  constate  dans  la  politique  des  hommes 
pour  quelques  traits  de  génie  ! 

Parmi  les  savants  dont  le  patriotisme  a  fixé  les  études  sur  le  < 
beau  pays  de  France ,  nous  rencontrons  toujours  avec  bonheur 
celui  de  M.  Maxirain  Deloche.  11  en  est  peu,  en  effet,  qui  se  soient 
occupés  d'une  façon  plus  approfondie  de  la  géographie  historique 
de  notre  patrie,  qui  lui  aient  consacré  de  plus  patients  labeur8,et 
qui  soient  arrivés  à  déplus  heureux  résultats.  Cljaque  ouvrage  de 
M.  Deloche  est  une  restitution.  Celle  d'aujourd'hui  porte  le  titre 
d*Etudes  sur  la  géographie  historique  de  la  Gaule  et  spéciale^ . 
ment  sur  les  divisions  territoriales  du  Limousin  au  moyen 
âge. 

11  est  un  autre  travail  qui  intéresse  vivement  les  adeptes  de  la 
science  dont  nous  nous  occupons  :  c'est  la  Carte  du  massif 
du  Mont-Blanc  à  Véchelle  de  1/40000 ,  publiée  au  Dépôt 
de  la  guerre  par  ordre  de  S.  Exe.  le  maréchal  Randon, 
ministre  de  la  guerre.   C'est  un  monument  géographique  pour 
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leq«d  des  difficultés  sans  nombre  ont  été  vaincues  et  des  pro- 
cëâésiioaveaux  employés.  C'est  ceitaiHeEoent,  dans  le  genre  to- 
pQgrapfaiqae,  ce  que  nous  connaissons  de  pli»  parfak,  tant^potir 
resactitode  de  la  représentatioa  que  pour  la  darté  «t  le  fini 
des  détails.  Elle  porte  dnq  coofeurs  harmonisées  par  une  teinte 
de  fond  du  plus  heureux  effet  ;  en  la  Tardant,  si  Ton  jcoiifurft 
ce  pays,  il  semMe  tpi'ony  voyage  de  nouveau. 

Les  études  de  M.  le  docteur  Camille  Ricque  sur  les  orij^œs 
phéniciennes  du  Portugal,  publiées  dans  le  numéro  d'avril  1865 
de&Nouoelles  Annales  des  Vr^j^o^^s^méritent  une  mention  de»(ikis 
honon^les,  tant  pour  le  talent  de  leur  auteur  que  pour  le  sujet 
dontelles  traitent.  N'est-il  pas  curieffic,  en  effet,  de  voir  les  Phé- 
niciens, ees  courtiers  du  commerce  des  vieux  âges,  transfuser 
quelque  peu  de  leur  sang  aux  peuplades  lusitaniennes  d'où  sorti- 
rent un  jour  les  découvreurs  du  cap  de  Bonne-Espérance,  les 
domnateurs  de  Ilnde  ? 

De  rocciderït  de  l'Europe  il  nous  faut  passer  à  l'orient  de  cette 
partie  du  monde,  quitter  la  vraie  civilisation,  pour  énumérerles 
études  auxquelles  ont  donné  lieu  les  populations  demi -barbares 
sujettes  ou  tributaires  de  la  Porte-Ottomane.  Ici  encore  nous  re- 
trouvons MM.  les  consuls  de  France,  et,  comme  an  sujet  de 
l'Amérique  ou  de  l'AusU'alie,  leurs  travaux  peuvent  sans  crainte 
paraître  au  grand  jour.  Ainsi  la  Société  de  géographie  de  Paris 
a  inséré  dans  son  bulletin  de  janvier  dernier  une  note  de  M.Bot- 
mifiau  sur  les  forêts  4e  la  Servie^  et  dans  celui  d'avril  un  long 
et  très-curieux  mérnùire  ide  M.  Hecquard,  aujourd'hui  consul  -à 
Damas,  sur  le  Monténégro,  M.  Wiesner  a  rendu  compte  à  la 
même  compagnie  d'un  oimrage  de  M.  Desdevises  du  Dézert,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Tours,  ayant  pour  titre  :  Thèse  êur 
la  Géographie  ancienne  de  la  Macédoine, 

Nous  terminerons  la  noraendteture  des  travaux  sur  l'Europe  en 
citant  deux  notices  qui  ont  trait  à  la  Russie,  ou  mieux,  aux  mers 
qui  en  baignent  les  côtes.  La  première,  sur  les  Eléments  qui  com- 
posent la  population  de  la  Russie  occidentale,  par  M.  Adolphe 
de  Circourt,  le  zélé  collaborateur  des  Nouvelles  Annales  des 
Voyages  ^;  l'autre,  de  M.  Guillemin,  sur  les  Niveaux  comparés 
de  h  mer  dWzo]  et  de  la  mer  Noire  ^. 


**'  Ctihier  de  s^fitembre  Je  ce  recueil. 
2  BnlkUn  do  la  Sueiété  de  Géographie  de  Paris.  Février  1865. 
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La  géograpiiie  a,  si  Ton  peut  s  exprimer  ainsi,  l'avantage  (Pè- 
tre  en 'maintes  circonstances  une  science  pratique  ;  mais  c'est 
surtout  lOTsqu'eBe  prend  le  nom  d'hydrographie  que  celte  qu»-: 
lîté  se  révèle.  Sans  elle,  que  de  navires  perdus,  que  de  richesse» 
en^ufties  dans  cet  Océan  déjà  trop  riche  des  misères  des  hoat- 
mes  !  que  de  deuils  aioutés  k  ceux  qu'exige  le  destin  I  Aussi, 
quelle  reconnaissance  ne  doit-on  pas 'à  ces  laborieux  ingénîeiff»i  * 
insoucieux  des  fatigues  et  des  dangers,  dont  les  jours  se  passeot 
à  sonder  les  profondeurs  des  mers  sans  Rraites  I  Trop  souvent 
leurs  noms  sont  ignorés,  et  rarement,  après  une  heureuse  tra- 
versée, le  voyageur  les  remercie,  eux  qui  ont  éclairé  sa  route  !' 
En  1B65  cependant,  une  hante  initiative,  celle  de  l'Empereur,  a 
nns  en  réfief  leurs  mérites  et leurslravaux;  le  souverain,  désh«e«x 
de  savoir  si  les  mouvements  du  sol  sur  lequel  .repose  rocéœ 
Atlantique' ne  favoriseraient  pas,sur  un  point  quelconque,  la  pose 
d'un  télégraphe  sous-marin  destiné  à  relier  les  deux  mondes,  a 
témoigné 'le  désir  de  connaître  les  hauts-fonds  et  les  vigies  qui 
jdonnent  les  mers  entre  l'Europe  et  TAmérique.  En  dresser  la 
liste  était  un  grand  travail  ;  la  Société  de  'géographie  de  Paris 
l'entreprit,  mais  elle  demanda,  pour  ce  faire,le  concours  de  Thy- 
drographie.  M.  le  vice-amiral  Paris,  M.  le  contre^amiral  vicomte 
Fleuriot  de  Langle  et  M.  d'Avezac  ont  été  chargés  par  elle  de: 
mener  cette  œuvre  à  bonne  fin.  Ces  messieurs  se  sont  adjoint 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Leps,  que  désignaient,  du  reste,  de 
précédents  travaux  justement  remarqués,  entre  autres  la  carte  de 
la  mer  de  Varech  mouvante  prairie  sur  laquelle  les  premiersnavi- 
gateurs  dans  l'Atlantique  ont  laissé  de  si  fabuleux  récits.  Cette 
commission  a  nommé  M.  Fleuriot  de  Langle  son  rapporteur,  et 
le  résultat  de  ses  longues  études  a  été  publié  par  la  Société  en 
juillet  dernier.  Ce  travail  se  compose  d'une  série  de  tableaux  où 
sont  relatés  :  les  noms  des  vigies  et  les  dates  des  observations, 
les  positions  en  latitude  et  en  longitude  de  ces  dangers,  les  indi- 
cations données  par  les  navires  qui  les  ont  découverts,  les  sondes 
de  vérification  qui  ont  été  faites  par  des  expéditions  scientifiques, 
les  autorités  qui  établissent  leur  existence,  et  enfin  des  remarques 
et  des  annotations.  A  ces  tableaux  sont  annexées  trois  cartes,  qui 
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rendent  compte,  de  visu,  des  profondeurs  de  TOcéan,  autant, 
toutefois,  qu'il  a  été  permis  de  les  observer.  Cet  ensemble  est 
jwécédé,  dans  le  bulletin  de  la  Société,  du  rapport  de  M.  Fleuriot 
deLangle,  dont  les  conclusions  méritent  d'être  citées  textuel- 
lement : 

€  De  tout  ce  qui  précède,  on  est  amené  à  conclure  que  si  quel- 
ques dangers  isolés  ont  échappé  aux  investigations  des  missions 
spéciales  qui  ont  fait  les  sondages  de  l'Atlantique,  ils  sont  peu 
nombreux,  et  qu'il  n'existe  pas,  dans  la  partie  septentrionale  de 
cetxycédLU,  de  hanc  assez  connu  pour  qu'on  puisse  le  rencontrer 
à  point  nommé,  et  que,  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Atlan- 
tique, les  seuls  bancs  ou  hauts-fonds  qui  soient  bien  déterminés 
,  sont  situés  aux  abords  de  Tlrlande,  de  Terre-Neuve,  auprès  du 
cap  Saint- Vincent,  et  aux  environs  des  Açores,  où  le  terrain  est 
sans  cesse  remué  par  des  feux  souterrains. 

«  Après  avoir  ainsi  reconnu  l'incertitude  de  la  position  et 
même  de  l'existence  de  hauts-fonds  et  de  vigies  dans  les  parties 
moyennes  du  nord  de  l'Atlantique,  notre  commission  a  dû  juger 
impossible  d'appuyer  sur  une  telle  base  le  projet  d'établir  des 
stations  électriques  intermédiaires  entre  l'Europe  et  l'Amérique. 

€  Les  bancs  isolés  sont  d'ailleurs  toujours  d'un  difficile  accès; 
la  mer  y  est  continuellement  très-forte,  et  les  courants  presque 
toujours  impétueux  :  des  îlots  ainsi  placés  seraient  battus  parles 
vagues  dans  toutes  les  directions,  et  se  trouveraient  beaucoup 
plus  exposés  qu'Eddystone  ou  Cordouan.  L'avis  des  gens  compé- 
tents en  matière  d'immersion  des  câbles  électriques  est,  d'ail- 
leurs, que  la  rupture  de  ces  câbles  est  d'autant  plus  fréquente 
que  les  baies  qui  leur  servent  d'échouage  sont  moins  abritées  ; 
en  sorte  que  l'on  multiplierait  les  chances  d'une  ru])ture  en  fixant 
un  câble  électrique  sur  un  rocher  isolé,  dénué  de  plage,  et  que 
l'on  aggraverait  ainsi,  au  lieu  de  Ips  amoindrir,  les  conditions 
défavorables  auxquelles  on  cherche  un  remède.  » 

Après  avoir  entretenu  le  lecteur  de  l'Océan  immense,  on  est 
en  droit  de  lui  citer  sur  les  dunes  qui  le  bordent  et  les  fleuves  qui 
s'y  jettentj  deux  articles  de  tous  points  remarquables  que  l'on 
doit  à  M.  Elisée  Reclus.  Le  premier,  Études  sur  les  dunes,  a  été 
publié  en  mars  dernier  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Géogra- 
phie de  Paris  ;  le  second,  tes  Fleuves,  a  été  inséré  en  mars  et 
avril  1865  dans  les  Nouvelles  Annales  des  voyages.  C'est  avec  un 
intérêt  sans  cesse  croissant  qu'on  suit  M.  Reclus  lorsqu'il  décrit 
la  formation  sur  place  des  dunes  qui  naissent  de  la  désagré- 
gation des  roches,  ou  lorsqu'il  explique  la  théorie  de  la  formation 
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des  dunes  mobiles,  la  disposition  syooétrique  qu'elles  affectent, 
leur  hauteur,  leur  marche,  les  déplacements  qui»  par  suite,  ont 
lieu  dans  les  étangs  du  littoral,  et  enfin  comment  des  vlUaget 
entiers  sont  quelquefois  engloutis.  Mais,  à  côté  du  mal,  l'auteur 
signale  le  remède  dans  les  obstacles  opposés  par  la  nature  à  la 
marche  des  sables  et  dans  la  fixation  artificielle  des  dunes  par 
ces  semis  qui  d'un  désert  mouvant  font  de  belles  et  solides  forêts. 
M.  Reclus  a  beaucoup  voyagé  dans  cette  Amérique,  si  fertile  en 
cours  d'eau;  aussi  est-il  plus  que  d'autres  à  même  d'établir  des 
points  de  comparaison  entre  les  fleuves  des  deux  mondes,  de 
saisir  les  lois  qui  leur  sont  communes,  de  décrire  les  causes  de 
ces  lois  et  leurs  effets  ;  c'est  ce  qu'il  a  entrepris  dans  sa  seconde 
étude.  La  place  manque  dans  cette  revue  géographique  pour 
donner  le  détail  de  ce  travail,  mais  nous  pouvons  assurer  qu'il  en 
est  peu  qui  méritent  plus  d'être  lus.  Dunes  ou  fleuves,  les 
artidesde  M.  Reclus  sont  certainement  deux  des  premières  pages 
géographiques  de  1865. 

M.  d'Avezac,  président  de  la  commission  centrale  de  la  Société 
géographique  de  Paris  et  membre  aujourd'hui  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  publié  cette  année,  sous  le  titre 
modeste  de  Note^  une  description  d'une  mappemonde  turke  du 
XVI*  siècle,  conservée  à  la  bibliothèque  de  Saint-Marc,  à  Venise, 
dont  une  épreuve  photographique  avait  été  remise  à  la  Société 
de  géographie  par  M.  Ernest  Desjardins.  Cette  description  est 
toute  une  œuvre,  et  le  plus  grand  éloge  que  nous  en  puissi(His 
faire  est  de  dire  qu'elle  est  un  des  échelons  qui  ont  conduit  son 
auteur  au  Capitole  de  la  science. 

Le  doyen  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  M.  de  la  Ro* 
quette,  a  publié,  en  1865,  le  premier  volumed'un  recueil  fruit  d'un 
long  et  incessant  labeur  :  celui  de  la  correspondance  scientifique 
et  littéraire  de  M.  de  Humbddt  avec  les  savants  de  tous  les  pays. 
Ce  qu'il  a  fallu  de  peine  et  de  recherches  pour  mener  ce  tra^ 
à  bonne  fin  est  incalculable,  et  il  constitue  pour  la  science  un 
véritable  service. 

Parmi  les  grandes  œuvres  qui  se  rattachent  à  la  géographie 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  nivellement  général  de 
la  France.  La  Société  de  géographie  de  Paris  l'a  pris  sous  son 
patronage.  Le  seul  regret  qu'on  éprouve,  c'est  que  ce  grand  tra- 
vail n'ait  pas  été  fait  il  y  a  vingt  ans,  alors  que  le  réseau  de  nos 
chemins  de^fer  n'était  pas  exécuté.  Que  de  labeurs,  que  d'argent 
un  nivellement  eût  épargnés  et  quel  monument  national  en  fût 
sorti!  Un  homme  cependant,  M.  Bourdaloue,  qu'avaient  déjà  fait 
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ebfmatttire  ses  travaux  pour  le  nreUement  de  l'istlmie  de  Suez, 
soutemi  par  l'Etat,  après  ayoir  jeté  sur  lool  le  territoire,  conune 
im  ▼aste  filet,  le  réseau  des  grandes  bases  d'un  oiveUement  gé* 
néral,  a  doté,  à  ses  propres  frais,  son  département  natal,  eekd 
du  Cher,  d^un  nîveUement  particulier.  €*est  k  nos  conseils  géné- 
raux qu'appartient  désormais  le  soin  d'étendre  son  «ravre 
détaillée  à  toutes  les  portions  de  reinpire,et  c'est  à  eux  que 
s'Mresâe  la  société  dont  nous  avons  l'honneur  de  faire  partie. 
Deèx  comptes  rendus  des  q)érations  si  minutieuses  et  si 
exactes  de  M.  Bourdaloue,  qui,  depuis,  ont  été  transmis  à 
tonsrles  conseils  généraux,  avaient  été  insérés  en  1865  dans  le 
BulleHn  de  la  Société  de  gé^raphiede  Parts,  l'un  en  juin,  par 
M.  William  HQber,  l'autre  en  juillet,  par  M.  Boufdiol^  et  cette 
compagnie,  pleine  de  reconnaissance  pour  l'ingénieur  qui  venait 
de  rendre  à  son  pays  un  service  éminent,  lui  a  décerné  une  mé- 
daille d'or,  par  les  mains  de  M.  le  marquis  de  Chasseloop* 
Laubat,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  son  président. 

Pour  terminer  cette  longue  nomenclature  des  travaux  géogra- 
phiques de  1865,  nous  dirons  que  M.  Richard  Ckirtambert  a 
puMié  récenmient  un  beau  volume  intitulé  :  les  Femmes 
voyageuses.  Nous  n'avons  certes  que  des  éloges  pour  l'œuvre  et 
l'auteur  ;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  moins  approuver  le 
Sujet.  Femmes  et  voyageuses,  voyageuses  des  grands  voyages, 
des  voyages  de  découvertes,  bien  entendu,  ne  nous  semblent  pas 
deux  mots  bien  accouplés.  Nous  nous  réjouissons,  plus  que  per- 
sonne de  trouver  de  grands  talents  chez  les  femmes,  nous 
aimons  sincèrement  les  femmes  fortes,  mais  fortes  des  vertus 
de  leur  sexe  plus  que  de  celles  de  l'autre.  Ne  cherchons  pas  à 
renverser  l'ordre  établi  par  la  Providence,  qui  fait  bien  ce  qu'elle 
fait.  La  femme  qui  se  lance  dans  les  grands  voyages  est  vieille 
ou  jeutie  :  dans  le  premier  cas,  si  elle  a  consciencieusement 
remfpli  les  devoirs  de  toute  sa  vie,  elle  n'a  pu  acquérir  assez  de 
science  pour  rendre  ses  voyages  éminemment  fructueux,  et  il 
nous  semble  inutile  qu'au  déclin  de  sa  force  elle  coure  à  de  pa- 
reils dangers;  dans  le  second,  de  queile  bonne  mère  de  famille 
die  prive  la  société  pour  ne  faire  qu'une  voyageuse  nécessaire- 
ment médiocre!  A  l'énergie  qu'elle  déploie  on  peut  calculer  quels 
homnies  elle  eût  été  capable  d'élever  pour  remplir  un  jour,  dans 
de  bien  môileures  conditions,  l'œuvre  qu'elle  s'est  proposée  ! 
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HTëerolosle. 


Comme  chaque  tnnéâ,  i  tOBê  reste  im  cbtnier  devoir  à  rem- 
plir :  c'est  de  compter  les  morts. 

La  Géographie  a  fait  des  pertes  sensibles  :  celle  de  M.  Rafn, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  du 
Nord,  de  Copenhague,  l'un  des  savants  qui  ont  le  plus  produit 
et  dont  les  travaux  sont  le  plus  universellement  appréciés  *  ; 
celle  éa  docteur  Balfour-Baikie,  l'intrépide  explorateur  du  cours 
iniërieur  du  Niger,  qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la  géographie 
de  l'Afrique  ^,  et  enfin,  celle  du  docteur  Henri  Barth,  arrivée 
subitement  le  25  novembre  1865. 

Aucune  mort  ne  pouvait  plus  affliger  le  monde  savant  que 
celle  du  docteur  Barth.  Il  avait  quarante-quatre  ans  seulement,  il 
était  érudit  parmi  les  plus  érudits,  c'était  le  premier,  à  tous 
égards,  des  grands  voyageurs  aujourd'hui  vivants. 

V.-A.  BARBIE  DU  BOCAGE, 
Secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  la  Société  de 
géograptile  de  Paris. 


(I)  M.-L.  E.  Broring  a  publié  nne  notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux  dans  le 
Nouvellet  Annales  des  Voyages.  Mars  1865. 

(3)  Voir,  dans  les  Nouvelles  AsÊneàm.éê^  Voyages,  octobre  1865,  l'article 
que  M.  Malte-Brun  a  publié  sur  le  dernier  voyage  de  M.  Balfour-Baikie  an 
Niger, 


992 


REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 


RAPPORT 


pour  I9«ft 


Du  Chef  de  Bure.\u  de  l'Artillerie  {Chief  of  the  Bureau 
of  Ordnance) ,  adressé  a  l'Honorable  Gédeon  WELLES, 
Secrétaire  de  la  Marine  des  États-Unis*. 


Après  quelques  considérations  générales,  le  Rapport  traite  suc- 
cessivement les  sujets  qui  suivent  :  Fonderies,  affûts,  composi- 
tion de  l'armement,  torpilles,  petites  armes,  et  vaisseau  canon- 
nier. 

Fonëierlefl* 

L'expérience  de  la  guerre  a  démontré  que  nous  pouvons 

compter  sur  l'industrie  privée  pour  nous  fabriquer  de  bons 
canons,  avec  une  rapidité  suffisante  pour  faire  face  à  toutes  les 
éventualités.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  que  la  suspension 
de  cette  fabrication  pour  la  marine,  et  le  retour  de  ces  vastes 
usines  aux  travaux  du  commerce  et  de  Findustrie  puissent  deve- 
nir un  jour  une  cause  de  difficulté  ;  l'expérience  acquise  les  aura 
au  contraire  mieux  préparées  pour  l'avenir  à  reprendre  la  fabri- 
cation des  canons  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  ou  de  ceux  dont 
la  supériorité  pour  le  service  naval  viendrait  à  être  constatée.  Il 


1 .  Pour  le  Rapport  de  1864,  voir  le  tome  XV,  pages  270  et  522  (février 
et  mars  1865). 
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est  d'ailleurs  bien  entendu  que  je  ne  parle  id  que  des  canons  en 
fonte  9  lisses  et  rayés,  et  des  obusiers  en  bronze  ;  car  la  fabrica- 
tion des  pièces  en  fer  forgé  ou  en  acier,  qui  chez  nous  est  à  Tétat 
d'enfance,  attend  encore  une  solution  au  dehors,  et  cette  solution 
ne  pourra  s'obtenir  qu'au  prix  d'une  série  bien  conduite  d'expé- 
riences exécutées  avec  soin,  Jusqu'ici ,  l'industrie  privée  n'a 
obtenu  chez  nous  que  des  résultats  au  moins  très  douteux,  et 
sur  lesquels  on  ne  peut  nullement  compter,  et  ce  qui  augmente 
beaucoup  les  difficultés  du  problème,  c'est  que  les  inventeurs  se 
sont  obstinés  à  ne  produire  que  des  pièces  rayées  en  fer  forgé 
ou  en  acier,  de  gros  calibre,  au  lieu  de  borner  leurs  essais  à  des 
pièces  lisses  de  moyen  calibre. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  avantages  attri- 
bués au  canon  rayé  sur  le  canon  lisse  sont  à  beaucoup  d'égards 
imaginaires;  car,  si  le  canon  rayé  n'a  pas  supporté  Fépreuve  du 
champ  de  bataille,encore  moins  supporte-t-il  l'épreuve  bien  plus 
calme  et  plus  correcte  du  polygone.  Sa  puissance  et  sa  portée, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  s'obtiennent  qu'au  risque  d'un  écla- 
tement prématuré,  résultat  inévitable  de  la  fatigue  produite  par 
des  charges  excessives  et  de  lourds  projectiles,  et  ce  risque  est 
commun  à  toutes  les  pièces  rayées,  soit  qu'on  y  ait  employé  la 
fonte,  le  fer  forgé,  ou  l'acier. 

Pendant  toute  la  dernière  guerre,  les  canons  de  fonte  à  âme 
lisse  de  la  marine  ont  résisté  à  tout  le  rude  service  qu'on  leur  a 
demandé  ;  partout  et  dans  toutes  les  circonstances  on  a  pu  cons- 
tater leurs  excellentes  qualités.  Il  n'y  a  pas  un  seul  canon  du 
système  Dahlgren  qui  ait  éclaté  prématurément,  pas  un  seul 
canon  de  15  pouces  (38*^"*)  qui  mi  failli  même  avec  les  plus 
fortes  charges,  excepté  dans  un  ou  deux  cas  où  l'explosion  pré- 
maturée de  lobus  a  fait  éclater  la  volée,  sans  que  même  dans 
ce  cas  le  corps  du  canon  ait  souffert.  Contre  des  navires  en  bois, 
ou  contre  des  forts,  ces  canons  lisses  sont  sans  aucun  doute  les 
meilleurs  qui  existent,  et  le  tir  d'essai  contre  des  plaques  de  cui- 
rasse fait  voir  que,  de  près,  le  11  pouces  (0°*  28)  lui-même  est 
capable  de  percer  toute  plaque  de  fer  ou  d'acier,  dont  on  peut 
avec  sûreté  revêtir  un  croiseur  ordinaire,  destiné  à  tenir  la  mer. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  rien  à  craindre  de  l'emploi  des  fortes  char- 
ges, à  moins  que  la  pièce  ne  soit  déjà  très-affaiblie  par  un  long 
service. 

Les  pièces  rayées  en  fonte  fabriquées  par  M.  Parrott,  de  la 
fonderie  de  West-Point,  pour  le  service  de  la  marine,  ont  rendu 
aussi  de  bons  services  dans  leur  sphère  d'action  et  justifié  toute 
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la  confiance  que  Ton  avait  en  elles,  jusqu'au  jour  où  l'éclatement 
désastreux  de  plusieurs  pièces  de  100  et  de  150,  pendant  le 
bombardement  par  mer  du  fort  Fisher,  vint  porter  à  cette  con- 
fiance une  rude  atteinte. 

On  prit  aussitôt  des  mesures  pour  tâcher  de  découvrir  les 
causes  de  ces  accidents,  et  une  commission  d'officiers  ^  réunis 
par  ordre  du  Bureau^  se  mit  à  l'étude. 

Biais,  sans  attendre  le  résultat  de  cette  étude,  le  Bureau  fit 
retirer  du  service  toutes  les  pièces  de  150,  et  réduire  à  8  livres 
de  poudre  (3k  624),  et  à  un  obus  de  80  livres  (36k  240)  la  charge 
des  pièces  de  100.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  se  servant  de 
cette  pièce  comme  il  convient  et  quaod  il  convient,  sans  la  pro- 
diguer en  toute  occasion,  et  surtout  lorsque  le  canon  lisse  est 
{«référable,  cette  réduction  préviendra  de  nouveaux  accidents  de 
rupture  prématurée,  mais  c'est  à  la  condition  que  Von  observera 
^ridement  les  injonctions  expresses  et  soutient  répétées  con- 
cernant le  tir  des  pièces  rayées  ^. 

Le  système  aujourd'hui  en  vigueur  sur  la  flotte  consiste  dans 
un  armement  mixte  de  canons  lisses,  canons  à  pivot  et  canons  en 
batterie,  dont  le  calibre  est  déterminé  d'après  la  grandeur  du  na- 
vire, et  l'emplacement  disponible  sur  le  pont.  Les  canons  rayés  ne 
sont  que  l'exception,  ils  sont  employés  en  chasse  pour  le  tir  à 
grande  distance,  ou  pour  repousser  l'attaque  de  navires  plus 
petits  et  (dus  rapides  armés  de  pièces  semblables. 

L'idée  d'un  armement  composé  exclusivement  de  canons  rayés 
en  batterie  n'est  nullement  confirmée  par  l'expérience  de  la  der- 
nière guerre,  et,  grâce  à  la  force  et  au  prestige  que  notre  marine 
y  a  conquis,  il  nous  est  permis  d'attendre  les  résultats  des  essais 
qui  se  poursuivent  en  Angleterre  et  ailleurs,  pour  remplacer  nos 
canons  Usses  à  pivot,  ou  en  batterie,  par  un  canon  rayé  de  gros 
calibre,  offrant  une  entière  sécurité.  Il  ne  faudra  rien  moins  que 
beaucoup  de  temps  et  d'énormes  dépenses,  avec  des  succès 
équivalents,  pour  persuader  à  des  artilleurs  que  le  progrès  de  la 
science  dans  la  fabrication  des  canons  d'assemblage  (built  up) 
soit  en  fer  forgé,soit  en  acier  et  fer  forgé  combinés,  puisse  jamais 
prodUîre  on  canon  rayé  ou  lisse  qui  remplace  notre  canon  en  fonte 
actuel,  d'un  prix  comparativement  si  peu  élevé,  en  ne  considé- 
rant même  que  la  durée  du  service.  Mais,  alors  même  que  ce 
dernier  point,  d'ailleurs  si  essentiel,  serait  obtenu,  il  resterait 


i,  t.  Ces  denx  importants  docaments  ont  été  traduits  et  pnbliés  par  M.  le 
capitaine  d'artillerie  de  marine  Aloacle. 
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encore  à  décider  entre  Je  canon  lisse  et  le  canon  rayé  les  impor- 
tantes questions  de  justesse  aux  distances  utiles,  de  pénétration, 
de  choc  et  de  tir  à  ricochet.  Pour  démontrer  l'avantage  de  ce 
dernier  tir^  qui  est  propre  au  canon  lisse,  je  puis  citer  ici  le  rap- 
port des  opérations  de  Tarmée  de  siège  devant  Gharleston.  Le 
général  commandant  y  rend  témoignage  du  magnifique  tir 
exécuté  par  la  frégate  cuirassée  New-lronsides,  avec  ses  canons 
de  11  pouces,  contre  le  fort  Wagner  ;  en  parlant  des  dernières 
opérations  contre  cet  ouvrage,  «  treize  de  nos  gros  rayés  Parrott, 
de  100,  de  200  et  de  300,dit-il,  battaient  à  intervalles  réguliers 
Fangle  sud-ouest  de  la  casemate,  tandis  que  le  New-Ironsides^ 
avec  sa  batterie  de  8  pièces,  faisait  pleuvoir  presque  sans  relâche 
une  averse  d'obus  de  1 1  pouces,  qui,  ricochant  sur  Teau,  attei- 
gnaient la  plongée  du  parapet  de  Wagner,  d'où  ils  rebondissaient 
avec  une  petite  vitesse  restante,  pour  retomber  verticalement, 
ea  éclatant  dans  l'intérieur  ou  au-da^^sus  de  l'ouvrage  qu'ils 
fouillaient  dans  toutes  ses  parties.  » 

Un  pareil  tir  est  simplement  impossible  avec  des  canons  rayés 
à  projectiles  oblongs,  quoi  que  TonpuUse  dire  de  leur  supériorité 
sous  le  rapport  de  la  pénétration. 

Quant  à  cette  qualité  si  essentielle  de  la  résistance,  elle  est 
loin  d'être  un  fait  accompli  dans  ces  canons  rayés  fabriqués 
d'assemblage  ;  car,  en  développant  cette  grande  puissance  qu'ils 
doivent  réaliser  par  l'emploi  des  grandes  charges,  ils  ont  jusqu'à 
présent  fait  preuve  d'une  faiblesse  à  laquelle  on  ne  peut  remé- 
dier par  les  soins  apportés  dans  la  préparation  des  matériaux  et 
dans  la  fabrication.  Il  peut  arriver  parfois  qu'une  pièce  se  montre 
très  résistante  dans  un  tir  prolongé,  mais  une  seconde  ou  une 
troisième,  fabriquée  dans  des  conditions  identiques,  viendra 
désappointer  l'inventeur  par  une  rupture  prématurée.  Avec  la 
fonte,  au  contraire,  on  peut  obtenir  une  résistance  uniforme, 
même  dans  les  pièces  rayées  ;  on  en  a  l'exemple  dans  les  essais 
des  trois  pièces  rayées  de  100,  exécutées  à  Cold  Spring  par  la 
commission  des  canons  rayés. 

Nous  pouvons  donc  nous  en  tenir  pour  le  présent  à  un  sys- 
tème d'artillerie  lisse  et  rayée,  qui  a  traversé  une  grande  guerre, 
et  nous  avons  toute  raison  de  penser  que  l'avenir  nouspermettra 
d'examiner  et  d'essayer  à  loisir  les  systèmes  nouveaux  qui  vien- 
draient à  se  produire. 

Cette  situation,  c'est  en  grande  partie  aux  efforts  entrepre- 
nants de  nos  concitoyens  possesseiirs  et  habiles  directeurs  de 
nos  fonderies  du  Nord  ,  que  nous  en  somn>es  redevables. 
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Afffttt 


Le  Rapport  de  l'année  dernière  mentionnait  une  proposition 
tendant  à  substituer,  dans  une  certaine  mesure,  desafïùts  enfer 
aux  affûts  en  bois,  pour  Tarmement  des  navires.  Cette  idée  avait 
été  si  bien  accueiUie,  que  le  Bureau  a  été  conduit  à  monter  sur 
ces  affûts  les  nouveaux  canons  de  batterie  de  8  pouces  (0™  20), 
et  de  32.  Le  dessin  en  est  très  simple,  et  les  batteries  ainsi  ar- 
mées présentent  une  apparence  de  légèreté  et  d'uniformité  qui 
contraste  avec  l'aspect  lourd  et  encombrant  de  l'affût  en  bois. 
Quelques  canons  de  9  pouces  (0"  227),  ont  également  été  mon- 
tés sur  ces  affûts;  mais  le  Bureau  attend  le  résultat  des  essais  à 
la  mer  avant  d'en  décider  l'adoption  définitive  pour  les  pièces  de 
ce  calibre  et  de  ce  poids. 

Quant  aux  affûts  et  aux  châssis  des  canons  à  pivot,  la  substi- 
tution du  fer  au  bois  ne  peut  faire  question,  pourvu  qu'on  puisse 
y  adapter  un  système  de  compression  qui  satisfasse  à  toutes  les 
conditions  du  service.  La  seule  application  qu'on  en  ait  faite  est 
à  bord  du  New-lronsideSy  mais  il  reste  encore  à  en  faire  l'épreuve 
h  la  mer  avec  du  roulis.  C'est  là  seulement  qu'une  épreuve  com- 
plète et  décisive  pourra  avoir  lieu  et  permettra  de  résoudre,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  la  question  de  savoir  si  les  affûts 
à  pivot  en  bois  ont  fait  leur  temps,  et  si  Ton  peut  les  remplacer 
par  des  affûts  en  fer. 

Mais,  un  autre  problème  préoccupe  en  même  temps  les  artil- 
leuirs  et  sollicite  leur  esprit  d'invention  :  il  s'agit  de  trouver  un 
affût  en  fer  pour  les  canons  du  DunderberÇy  dont  les  roulis, 
contrairement  aux  résultats  donnés  par  les  monitors  à  tours, 
doivent  avoir  ^me  telle  amplitude  qu'il  est  douteux  qu'on  puisse 
y  manier  cette  artillerie  avec  sécurité,méme  à  l'aide  des  machines 
et  de  la  vapeur.  On  sait  qu'en  Angleterre  l'essai  que  l'on  a  fait 
sur  le  Minotaur  des  canons  de  12  tons  (12,1961^)  avec  de  la 
mer,  n'a  pas  réussi  ;  il  serait  donc  possible  que  nous  eussions 
à  entreprendre  une  série  d'expériences  exécutées  avec  soin, 
avant  de  décider  une  question  aussi  importante.  Ce  que  je  dis 
ici  s'applique  particulièrement  aux  affûts  en  fer  pour  canons  de 
15  pouces  .(0°*  38)  ;  car  si  l'on  peut  s'en  rendre  maître  dans  le 
recul  et  les  autres  mouvements,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficul- 
tés avec  ceux  de  11  pouces  (0"  28). 

Toutefois,  il  nous  est  permis  de  compter  sur  le  succès,  car  ce- 
lui dont  le  génie  nous  a  donné  les  monitors  pour  la  défense  des 
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càtes  aussi  bien  que  pour  les  croisières  lointaines,  a  déjà,  nous 
l'espérons,  trouvé  un  système  propre  à  manœuvrer  avec  sûreté 
les  canons  qui  constituent  leur  principale  puissance  agressive, 
système  qui  pourra  s'appliquer  même  sur  d'autres  navires.  Le 
Bureau  a  donc  toute  raison  de  compter  qu'avant  longtemps  nous 
serons  en  possession  d'un  affût  en  fer,  pour  les  canons  de  batte- 
rie, comme  pour  ceih  à  pivot,  dont  l'emploi  sera  général  sur  la 
flotte,  et  qui  par  sa  durée  ajoutera  beaucoup  à  Téconomie  denos 
armements  maritimes. 

ComposItloM  ëie  l'Armenieiif • 

Nous  n'avons  en  vue  quant  à  présent  aucun  changement  dans 
notre  système  d'armement,  car  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  bonne 
raison  pour  nous  départir  de  ce  système  dans  ce  qui  en  est  le 
trait  distinctif,  à  savoir  un  armement  mixte  composé  de  pièces 
de  batterie  et  de  pièces  à  pivot,  les  premières  étant  principale- 
ment des  9  pouces,  et  les  secondes  des  11  pouces,  sur  tous  les 
navires  capables  de  les  porter.  Sur  les  navires  plus  légers,  on 
les  remplace  par  le  nouveau  canon  de  8  pouces  (0"  20)  pesant 
6,500  livres  (2,944*"  5),  ou  par  le  canon  de  32  pesant  4,500  livres 
(2038".  5),  en  batterie,  et  par  un  ou  deux  rayés  de  100  à  pivot. 

La  règle  générale  est  de  donner  aussi  à  chaque  navire  un  canon 
rayé.  Sur  quelques  navires  c'est  le  canon  de  60  et  celui  de  70 
sur  affût  Marsilly,  de  manière  à  pouvoir  les  transporter  d'un 
bord  à  l'autre,  ou  de  l'avant  à  l'arrière,  selon  le  besoin.  Cette 
disposition,  il  est  vrai,  coftiplique  le  service  des  poudres  et  des 
projectiles,  mais  pas  assez  pour  devenir  dans  le  combat  une 
cause  d'erreur  ou  de  retard.  L'unité  du  calibre  est  assurément 
d'une  grande  importance,  mais  aujourd'hui  un  navire  ne  peut 
être  considéré  comme  bien  armé  qu'à  la  condition  de  compter 
dans  son  armement  une  ou  deux  pièces  rayées. 

On  se  demande  cependant  s'il  ne  conviendrait  pas,  pour  nous 
tenir  prêts  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  de  conserver 
trois  modes  distincts  d'armement,  qui  seraient  représentés  par 
l'armement  de  nos  croiseurs,  tels  que  le  Brooklyn  et  le  Canan- 
daigua,  par  celui  desmonitors  pour  la  défense  des  côtes,  et  enfin 
par  celui  des  double-enders  *  et  des  petites  canonnières  desti- 


1 

sens. 


Double  endertf  navires  à  deux  avant,  pouvant  marcher  dans  les  deux 
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nées  aiix  blocus  et  à  opérer  sur  les  rivières.  Ces  trois  classes 
différentes  de  navires,  avec  leur  armement  propre,  ont  satisfait 
à  toutes  les  exigences  de  leur  service  pendant  la  rébellion,  et, 
moyennant  les  modifications  reconnues  nécessaires,  nui  doute 
qu'elles  ne  satisfassent,  mieux  que  tous  autres  navires  connus 
jusqu'ici,  aux  conditions  de  la  guerre  offensive  et  défensive.  Le 
temps  est  passé  des  vaisseaux  de  ligne  aux  batteries  élagées  et 
armées  de  canons  dont  pas  un  n'était  à  moitié  aussi  puissant 
que  notre  canon  de  batterie  de  9  pouces  (0™  228);  aujourd'hui 
c'est  au  vapeur  rapide  et  à  faible  tirant  d'eau  que  l'on  demandera 
tout  le  service  ordinaire  des  croisières  et  des  blocus,  tandis  que  le 
puissant  monitor  et  le  navire  cuirassé  défendront  nos  cotes  et 
l'accès  de  nos  rades. 

Mais,  en  parlant  de  cuirassés^  je  n'entends  pas  parler  de  ces 
énormes  et  lourds  navires  qui  figurent  dans  les  marines  de  l'Eu- 
rope, tels  par  exemple  que  les  SolférinOy  les  Magenta^  ou  les 
Royal'Sovereign.  Ce  dernier,  qui  n'est  évidemment  qu'une  copie 
de  notre  Roaîiokey  est  le  seul,  croyons-nous,  qui  pourrait  se 
mesurer  avec  un  de  nos  monitors,  bien  qu'il  ne  soit  armé  que  de 
3  canons  lisses  de  10  pouces  (0"  25). 


TorplUea. 

Lorsqu'il  s  agit  de  la  défense  des  côtes,  il  convient  de  citer  un 
autre  instrument  redoutable,  la  Torpille^  que  l'on  aempioyéavec 
succès  pendant  la  guerre.  On  peut  sans  doute  objecter  qu'il  y  a 
absence  de  loyauté  et  de  mâle  courage  dans  l'emploi  d'un  moyen 
de  destruction  qui,  se  dérobant  à  la  vue  de  l'ennemi,  envoie  en 
un  instant  des  centaines  d'êtres  humains  dans  l'éternité,  et  cela 
sans  danger  pour  celui  qui  l'emploie,  sans  lui  donner  d'autre 
souci  que  d'attendre  tranquillement  la  catastrophe.  Mais,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  moyen  de  guerre  parfaitement 
légitime,  que  l'on  peut  combattre  par  les  mêmes  moyens,  et 
dont  on  surmontera  le  danger  à  force  d'audace  et  d'habileté 
prudente. 

Peut-être  est-il  plus  particulièrement  du  domaine  de  l'ingé- 
nieur de  rechercher  et  de  perfectionner  un  système  complet  de 
torpilles,  fixes  et  mobiles  ;  mais,  comme  d'un  autre  côté,  tout  ce 
qui  tient  au  maniement  de  la  poudre  et  à  ses  appUcatiims  à  la 
marine  appartient  également  au  bureau  de  l'artillerie,  je  me  suis 
appliqué  à  réunir  des  échantillons  de  nos  torpilles  et  de  celles 
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employées  par  les  rebelles,  et  je  fais  préparer  la  description  his- 
torique de  chacune  d'elles,  avec  des  dessins  à  l'appui.  Ce  sera 
une  collection  précieuse  à  consulter  plus  tard  pour  la  préparation 
de  ces  terribles  engins.  Mais  l'art,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  Fart  de  s'en  servir  est  encore  dans  l'enfance.  Aussi, 
nous  voudrions  que  Ton  entreprit  une  suite  très-étudiée  d'expé- 
riences, et  que  l'on  instituât  un  corps  spécial,  afin  de  profiter 
de  tous  les  perfectionnements  qui  sortiraient  de  ces  essais  et 
d'avoir  sous  la  main  un  corps  d'honames  bien  exercés,  et  prêts 
à  tirer  du  nouvel  engin  de  guerre  le  meilleur  parti  possible,  par- 
tout où  il  en  sera  besoin  ^ 


1.  Déjà  dans  son  numéro  de  mali^ô  {Marine  militaire  des  États-Unin, 
pages  162  et  suivantes),  la  Revue  appelait  Tattention  sur  le  rôle  considé- 
rable que  la  torpille  avait  joué  dans  la  dernière  guerre  d'Amérique.  Après 
avoir  exposé  dans  un  résumé  succinct  les  principaux  épisodes  de  ce  rôle, 
et  avoir  rappelé  que  le  nouvel  engin,  sous  le  nom  de  Jacobi,  avait  fait  sa 
première  apparition  pendant  la  guerre  de  Russie,  nous  terminions  ainsi  : 
«  Quoiqu'il  en  soit,  le  nouvel  engin  n'avait  eu  dans  les  mers  d'Europe 
qu'un  rôle  défensif  d'une  efficacité  douteuse  ;  en  Amérique,  il  est  deveno, 
aux  mains  des  belligérants,  une  arme  agressive  aussi  bien  que  défensive, 
qui  a  fait  ses  preuves  d'énergie  et  de  puissance,  et  la  marine  fédérale,  après 
la  revanche  qu  elle  a  due  à  l'audace  du  lieutenant  Cashing,  s'en  est  empa- 
rée avec  sa  décision  ordinaire.  Un  navire  -  torpille,  le  Stromboli,  se  con- 
strnil  à  Fair-Haveny  et  vingt  navires  de  guerre  ont  dû  être  disposés  pour 
une  application  du  nouveau  système.  La  torpille  prendra  donc  place  dé- 
sormais parmi  les  engins  réguliers  de  la  guerre  maritime  appliquée  à  la 
défense  et  à  Tatlaque  des  côtes;  au  bélier  garde-côte  se  joindra  le  navire- 
torpille.  » 

Ce  qtie  nous  pressentions  dès-lors  no  fait  déjà  plus  l'objet  d'un  doute 
pour  personne  ;  les  expériences  de  Toulon  le  démontrent,  et,  aux  États- 
Unis,  la  voix  autorisée  du  chef  du  Bureau  de  Tartillerie  le  proclame  :  la 
torpiUe  a  pris  place  parmi  les  engins  réguliers  de  la  guerre  maritime  ;  ce 
sera  dans  les  guerres  à  venir  le  compIémf»nt  nécessaire  de  la  défense  des 
ports  et  rades.  S'il  est  vrai  qu'en  face  du  bélier  cuira^é  à  vapeur,  animé 
d'une  force  vive  énorme,  l'ancienne  estacade  n'est  plus  qu'une  barrière  im- 
puissante, on  conçoit  que  la  torpille  oppt»sera  aux  entreprises  de  l'ennemif 
quelle  que  soit  la  puissance  dont  il  dispose,  une  barrière  bien  autrement 
redoutable.    . 

Aussi,  sans  aller  aussi  loin  que  l'honorable  chef  du  Bureau  de  l'artillerie 
aux  États-Unis,  sans  demander  du  premier  coup  la  création  d'un  corps 
spécial,  d'une  arme  nouvelle,  nous  faisons  d.'S  vœux  pour  que  chez  nous 
le  nouvel  instrument  de  guerre  maritime,  dans  son  application  à  l'attaqoe 
et  à  la  défense  des  côtes,  soit  soumis  à  une  série  d'expériences  aussi  com- 
plètes que  possible  sur  sa  composition,  son  emploi  et  ses  effets.  Pour  pro- 
léger nos  arsenaux  maritimes,  aujourd'hui  si  exposés,  Tarme  la  plus  efficace 
la  seule  efficace  peut-être,  c'est  la  Torpillf, 

{Nitte  du  Traducteur,) 
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Petites  «rmes. 

Il  ne  saurait  être  douteux  que  dstns'ce  pays  comme  en  Européen 
y  ait  chez  tous  les  militaires  une  pleine  conviction  de  la  nécessité 
et  de  Futilité  de  substituer  dans  le  fusil  de  guerre  le  chargement 
par  la  culasse  au  chargement  par  la  bouche,  avec  la  cartouche 
métallique  qui  en  est  la  conséquence. 

L'année  dernière,  Tartillerie  de  Tarmée  a  exécuté  à  Springfield 
une  série  d'expériences,  avec  divers  modèles  de  chargement  par 
la  culasse;  mais  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  un  résultat  définitif 
sur  le  meilleur  système  à  employer  en  campagne.  C  est  ce  qvi  a 
empêché  le  Bureau  de  réaliser  son  idée  favorite  de  doter  la  marine 
d'un  système  de  chargement  par  la  culasse,  applicable  au  pis- 
tolet et  à  la  carabine,  tous  deux  de  même  calibre,  de  manière  à 
n'avoir  qu'une  seule  cartouche.  Mais,  dès  que  le  bureau  sera 
avisé  par  les  autorités  militaires,  Use  tiendra  prêt  à  entrepren- 
dre à  l'instant  tous  les  essais  propres  à  faire  reconnaître  si  le 
système  choisi  convient  à  la  marine,  et,  s'il  en  est  ainsi,  à  en 
pourvoir  le  service  de  la  flotte,  en  débarassant  ce  service  des 
diverses  sortes  de  fusils  et  de  carabines,  rayés  et  non  rayés,  qui 
sont  maintenant  en  usage.  On  attend  surtout  les  meilleurs 
résultats  de  l'adoption  pour  les  matelots  d*un  pistolet  à  un  seul 
coup,  se  chargeant  par  la  culasse,  au  lieu  du  revolver  qui  serait 
réservé  aux  officiers,  pour  être  porté  à  la  ceinture. 

Dans  notre  dernier  rapport  annuel,  j'ai  déjà  proclamé  les 
arguments  qui  militent  en  faveur  des  changements  qui  viennent 
d'être  exposés,  et  il  est  inutile  de  les  répéter  ici.  La  dépense  que 
comportera  la  mise  à  exécution  sera  de  peu  d'importance,  puisque 
le  nombre  d'armes  nécessaires  pour  le  pied  de  paix  ne  dépas- 
sera pas  10,000,  et  que  cette  dépense  sera  en  partie  couverte 
par  la  vente  des  armes  retirées  du  service. 

Val««cau-ëeole  ëie  eanoimase- 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  conduisent  à  rechercher 
quel  est  le  meilleur  système  d'instruction  pour  les  hommes  et  les 
officiers,  en  tout  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  son  application  à 
la  guerre  maritime. 

Dans  chacun  de  ses  Rapports  annuels,  le  Bureau  s'est  appliqué 
à  appeler  l'attention  sur  la  nécessité  d'établir  et  d'organiser  un 
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vaisseau-écolepour  le  canonnage;  il  appelle  de  nouveau,  avec 
respect  mais  avec  insistance,  la  sollicitude  du  Département  sur  ce 
sujet.  Nous  avons  sous  la  main  tous  les  éléments  propres  à  la 
mise  en  œuvre  immédiate  du  nouveau  système  ;  il  ne  manque 
plus  qu'un  vote  du  Congrès  pour  autoriser  la  dépense.  Il  est  vrai 
que  nous  avons  des  navires-écoles  attachés  à  l'école  navale  pour 
l'instruction  des  midshipmen  et  des  apprentis,  mais  ce  ne  sont 
que  des  écoles  élémentaires,  qui  ne  répondent  aucunement  à  la 
destination  d'un  vaisseau-canonnier,  où  nos  hommes  et  nos  offi- 
ciers apprendraient  non-seulement  à  manier  les  canons  et  les 
petites  armes,  mais  encore  où  l'on  essayerait  toutes  les  nouvelles 
mventums  en  artillerie^  oU  ces  inventions  seraient  jugées  dans 
leur  application  à  la  marine^  pour  être  rejetées  ou  adoptées 
définitivement. 

On  établirait  aussi  et  concurremment  avec  ce  vaisseau-canon- 
nier, une  batterie  d'essai,  avec  un  terrain  de  tir  d'au  moins 
6  milles  d'étendue.  C'est  là  une  nécessité  de  premier  ordre  dans 
l'intérêt  de  nos  progrès  en  artillerie,  et  pour  marcher  de  pair 
avec  les  autres  puissances  maritimes. 

Je  demanderais  en  même  temps  que  des  officiers  d'un'  savoir 
et  d'un  mérite  reconnus  fassent  de  temps  en  temps  envoyés  en 
mission  au  dehors,  pour  étudier  les  progrès  accomplis  dans  la 
science  de  l'artillerie  et  dans  les  batteries  de  mer,  et  rendre 
compte  de  leurs  recherches  et  de  leurs  observations;  c'est  le 
seul  moyen  d'obtenir  des  informations  directes  et  positives,  et 
de  les  utiliser  dans  Tintérôt  de  nos  armements. 

Dans  une  tournée  que  j'ai  faite  récemment  sans  mission  offi- 
cielle, j'ai  eu  l'occasion  de  visiter  rapidement  les  ateliers  à  Span- 
dau,  et  Tusine  de  Krupp,  en  Prusse,  les  ateliers  de  Purfleet  et  le 
pdygone  de  Shoeburyness,  en  Angleterre.  J'y  ai  reçu  l'accueil 
le  plus  cordial,  et  toute  facilité  m'a  été  donnée  pour  un  examen 
complet.  J'ai  eu  également  l'occasion  de  rencontrer  un  officier 
distingué  de  l'artillerie  belge,  le  major  général  Bormann,  à  qui 
nous  sommes  redevables  de  l'excellente  fusée  qui  porte  son<- 
nom. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc, 

H.  A.  WiSE, 
Chef  du  Boreaa  de  rArtillerie. 

Traduit  par  un  officier  de  marine. 
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ENQUÊTE 


svm  LA 


PÊCHE  COTIÈRE  EN  ANGLETERRE 


(Suite  «). 


II. 


Plaintes  contre  toutes  les  espèces  de  filets  traînants  (  ehàbU^ 
havenet^  seine  (filet  circulmre),  et  contre  les  filets  à  peHtès 
mailles,  les  filets  sédentaires ,  ainsi  que  les  écluses  à  pais9(ms 
employées  dans  les  baies  et  à  V embouchure  desrimères. 

D  n'y  a  goère  de  baies,  d'estuaires,  d'embouchures  de  riviè- 
res, oh  des  plaintes  contre  les  filets  désignés  ci-dessus  ne  nous 
aient  été  faites.  Suivant  les  réclamants,  ces  modes  de  pôcbe  dé* 
truiraient  des  quantités  immenses  d'œufs  et  de  frai  de  poisson, 
et  par  suite  ont  déjà  contribué  à  diminuer,  ou  sont  en  voie  de 
diminuer  Tapprovisionoement  de  poisson. 

Nous.examinerons  si  ces  pertes  existent  réellement,  et  si  elles 
ont  eu  pour  conséquence  de  diminuer  le  rendement  des  fonds  de 
pêche. 

Il  est  constant  que  l'emploi  de  ces  procédés  de  pèche  doit 
produire  une  certaine  perte.  Toutes  les  méthodes  usitées,  lors- 
qu'elles ont  pour  effet  d'enclore  de  grandes  quantités  de  pois- 


I.  Voir  le  dernier  naméro,  page  48. 
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son  dans  une  étendue  déterminée,  doivent  amener  la  capture  des 
poissons  trop  petits,  et  certes  tous  les  filets  traînants  produisent 
ce  résultat.  Les  pêcheurs  de  chevrettes  ne  prennent  pas  seule- 
ment des  quantités  considérables  de  chevrettes  trop  petites,  ils 
prennent  aussi  beaucoup  de  petits  poissons  plats  et  d'autres  es- 
pèces dont  un  grand  nombre  périt.  Les  seines  et  les  filets  circu- 
laires capturent  à  la  fois  du  gros  et  du  petit  poisson ,  et  le  cha- 
lut, en  baie,  ramène  beaucoup  plus  de  petits  poissons  que  lors- 
qu'on en  fait  usage  au  large.  Les  filets  à  poches  et  quelques  es- 
pèces de  filets  sédentaires,  tels  que  les  bas  parcs,  ainsi  que  les 
écluses  à  poisson  du  genre  de  celles  employées  à  Swansea, 
prennent  de  très-fortes  proportions  de  petits  poissons  mélangés 
aux  poissons  adultes.  Tous  ces  faits  sont  connus  et  admis  par 
chacun. 

Mais  de  celte  destruction  permanente  de  jeune  poisson  ou  de 
frai,  résulte-t-il,  comme  conséquence  nécessaire,  que  l'approvi- 
sionnement de  toutes  les  espèces  de  poissons  doit  diminuer? 
Ici  le  doute  est  bien  permis,  surtout  lorsque,  dans  beaucoup  de 
cas,  ces  conséquences  nécessaires  n'ont  pas  eu  lieu. 

Qiaque  année,  depuis  des  siècles,  sur  les  parties  Est  des  cô- 
tes d'Ecosse  et  d'Angleterre,  des  harengs  sur  le  point  de  j^er 
leur  frai,  ont  été  capturés  en  nombres  immenses  et  toujours 
croissants,  et  le  hareng  est  toujours  aussi  abondant  sinon  phis 
abondant  qu'autrefois. 

Bien  que  le  chalut  détruise  dans  la  mer  du  large  une  certaine 
proportion  de  petits  poissons,  il  a  été  prouvé  que  la  quantité 
de  poissons  recueillis  à  l'aide  de  cet  engin  de  pêche,  n'a  pas 
diminué.  Dans  la  baie  de  Morecambe,  on  pêche  depuis  long- 
temps des  quantités  toujours  croissantes  de  chevrettes  grainées 
et  non  ^rainées,  sans  qu'on  ait  observé  aucune  limite  de  di- 
mension ou  d'âge  pour  ces  petits  crustacés  ;  et  cependant  les 
chevrettes  y  sont  aussi  abondantes  que  par  le  passé. 

En  fait,  l'argument  que  nous  reproduisons  emprunte  toute  sa 
valeur  à  la  manière  générale  dont  on  envisage  la  question.  On 
affirme  que  la  destruction  de  fretin  opérée  par  l'homme  ajoute 
un  complément  notable  à  la  destruction  provenant  d'autres  cau- 
ses. Dans  la  plupart  des  cas,  peut-être  même  dans  le  plus  grand 
nombre ,  cette  assertion  est  très  -  contestable  :  nous  savons 
trop  peu  de  choses  sur  le  nombre  de  sujets  d'une  espèce  dé- 
terminée de  poissons,  sur  ses  conditions  d'existence  ou  son  mode 
de  multiplication,  pour  que  nous  puissions  nous  rendre  compte, 
même  imparfaitement,  des  effets  que  doit  produire  une  certaine 
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destruction  de  jeunes  sur  la  totalité  des  poissons  de  l'espèce. 

Il  faut  donc  s'en  rapporter  entièrement  aux  résultats  d'expé- 
riences pratiques ,  et  malheureusement  il  est  bien  difficile,  le 
plus  souvent,  d'obtenir  des  renseignements  concluants  à  cet 
égard;  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  quelques  parties  du  litto- 
ral, les  dépositions  nous  ont  permis  d'arriver  à  des  conclusions 
que  nous  considérons  comme  satisfaisantes. 


Chalutage  dam  les  baies  et  aux  embouchures  des  rivières. 


Les  témoignages  contrôles  abus  du  chalut  en  baie,  où  cet  en- 
gin occasionnerait  des  pertes  de  fretin  et  d'œufs  de  poisson, 
sont  très-nombreux,  mais  presque  tous  ont  un  caractère  très- 
vague  et  ne  sauraient  être  facilement  acceptés.  En  Irlande,  où  le 
chalutage  en  baie  a  été  pendant  plusieurs  années  l'objet  de  dis- 
cussions très-animées  parmi  les  populations  riveraines,  et  où 
des  enquêtes  officielles,  plus  sérieuses  que  partout  ailleurs,  ont 
été  faites,  ces  témoignages  ont  pris  une  forme  plus  définie. 

Nous  discuterons  donc  plus  à  fond  les  dépositions  faites  con- 
tre l'usage  du  chalut  dans  les  baies  de  Dingle  et  Galway^  et  les 
restrictions  apportées  à  l'emploi  de  ce  filet  dans  jdusieurs  au- 
tres baies  de  Tlrlande,  ce  qui  nous  permettra  d'étendre  nos  con- 
clusions aux  exemples  où  les  résultats  de  l'information  ont  été 
moins  complets. 

La  baie  de  Galway  s'étend  à  peu  près  dans  la  direction  de 
l'est  à  l'ouest.  Bien  que  les  Iles  d'iirran,  situées  à  son  entrée, 
l'abritent  en  partie,  la  mer  y  est  très-agitée  par  les  grands  vents 
du  sud  à  l'ouest.  Des  lies  d'Arran,  au  fond  de  la  baie,  on  compte 
environ  35  milles,  dans  le  sens  de  la  plus  grande  longueur,  sur 
une  largeur  variant  de  5  à  25  milles.  Il  y  a  dans  la  baie  un  fond 
de  chalut  d'une  étendue  considérable,  sur  lequel  la  hauteur 
moyenne  de  l'eau  est  de  8  à  20  brasses  ;  au  large  des  îles  d'Ar- 
ran, le  fond  augmente  rapidement;  on  tombe  de  suite  de  30  à 
60  brasses,  et  la  forte  houle  ne  permet  guère  d'y  chaluter. 

La  partie  sud  de  la  baie  est  surtout  exploitée  par  les  pécheurs 

'  de  CUire  ;  ceux  de  Spiddle  ou  des  autres  villages  chalutent  dans 

la  partie  nord,  et  la  communauté  la  plus  importante  de  ces  ri- 
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vages,  œlle  de  Gladdag  (quartier  de  la  ville  de  Galway  habité  par 
les  pécheurs)  a  toujours  essayé  d'exercer  un  certain  contrôle 
sur  les  pratiques  de  pèche  en  usage  dans  cette  baie. 

Dans  son  HistoU-e  de  Galway,  publiée  en  1820,  Hardiman 
parle  de  tentatives  faites  avant  cette  époque  pour  chaluter  dans 
cette  baie,  et  de  la  violence  avec  laquelle  le  sentiment  de  la  po- 
pulation riveraine  se  manifesta  contre  ce  mode  de  pèche.  Prati-. 
que  à  intervalles  par  des  amateurs  et  sur  une  échelle  très-ré- 
duite,  le  chalutage  excita  toujours  la  jalousie  et  Topposition  des 
pécheurs,  qui  finirent  par  obtenir  des  commissaires  des  pêche- 
ries d'h-lande  un  règlement  d'après  lequel  il  est  défendu  «  de  se 
<c  servir  du  chalut,  en  dedans  de  la  ligne  joignant  la  jetée  de 
((  Barna  au  château  de  Glenninagh.  En  outré,  lorsque  les  bancs 
<  de  harengs  paraîtront  dans  la  baie  et  que  les  bateaux  auront  les 
«  filets  dérivants  à  la  mer,  les  chalutiers  devront  se  tenir  au 
«  moins  à  une  distance  de  3  milles  de  ces  bateaux,  i» 

Vers  1852,  malgré  l'opposition  qu'il  rencontrait,  malgré  les 
actes  dlntimidation  ou  de  violence  auxquels  se  livraient  les  pé- 
cheurs de  Claddagh,  le  chalutage  devint  plus  fréquent;  7  ou  8  ba- 
teaux le  pratiquèrent  dans  le  cours  de  cette  année.  En  1853, 
lopposition  fut  moins  vive,  et  les  pécheurs  de  Claddagh,  entrahiés 
par  l'exemple,  armèrent  eux-mêmes  19  bateaux  chalutiers ,  à 
l'aide  de  fonds  réunis  à  Galway.  Mais  les  engins  de  pèche 
ayant  été  détruits,  ils  ne  furent  pas  renouvelés  par  ces  pê- 
cheurs. Depuis  1856,  les  opérations  de  ce  genre  n'ont  été  conti- 
nuées que  par  des  pécheurs,  aux  gages  de  capitalistes  ou  de  com- 
pagnies. Dans  le  principe  ces  pécheurs  recevaient  une  solde  fixe; 
plus  tard  on  les  admit  au  partage  des  bénéfices. 

Le  nombre  des  chalutiers  dans  la  baie  de  Galway  s'éleva  ainsi 
jusqu'à  32;  ils  n'étaient  plus  que  12  en  1860,  par  suite  de  la 
faillite  des  compagnies,  amenée  par  des  circonstances  autres  que 
la  rareté  du  poisson.  Sur  ces  12  bateaux  chalutiers,  8  ou  9  ap- 
partiennent à  MM.  Siveeney  et  Burbridge,  qui  s'en  servaient  eux- 
mêmes  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Mais,  en  1863,  les  pécheurs  de  Claddagh  usèrent  encore  d'in- 
timidation et  de  violence;  ils  empêchèrent  les  chalutiers  de  pro- 
fiter de  leur  droit,  et  un  capital  de  3  à  &,000  £  resta  complète- 
ment inactif.  Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  la  pédie  au 
chalut,  dans  la  baie  de  Galway. 

Après  avoir  atteint  le  but  qulls  se  proposaient,  les  habitants 
de  Claddagh  pensèrent  que  le  moment  était]  venu  de  réclamer  la 
protection  du  gouvernement,  et,  en  octobre  1863,  ils  adressèrent 

RK?.  M^n.  —  JUIN  1S66.  Su 
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àu  comte  de  Garlisle,  goaverneiir  général  dlrlande,  le  mémoire 

smvant  : 
€  Nous,  pécheurs  de  Claddagh  à  Galway,  appuyés  par  les  ma- 
gistrats et  les  habitants  du  voisinage,  demandons  à  soumettre 
à  l'appréciation  de  Votre  Excellence  un  récit  sommaire  du 
préjudice  qui  nous  est  causé  ;  nous  pensons  que  vous  voudrez 
bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  des  faits  regret- 
tables qui  n  affectent  pas  seulement  les  intérêts  locaux,  mais  qui 
ont  peut-être  Timportance  d'un  malheur  public,  ne  puissent 
pas  se  produire. 

«  11  y  a  vingt  ans  à  peine,  notre  communauté,  composée 
de  plus  de  4,000  âmes,  réunissait  toutes  les  conditions  de 
bonheur  et  de  prospérité.  Nous  avions  alors  300  barques  soli- 
des avec  lesquelles  nous  péchions  en  mer,  au  grand  profit  du 
pays  et  de  nous-mêmes.  A  présent,  nous  ne  sommes  plus 
que  1,500,  nous  n'avons  que  90  bateaux,  et  c'est  à  peine  s'ils 
peuvent  être  employés. 

«  Ce  manque  de  travail  et  la  ruine  qui  en  a  été  la  consé- 
quence sont  dus  au  système  désastreux  du  chalutage  pratiqué 
dans  notre  baie,  système  qui  non-seulement  épouvante  et  £ait 
fuir  le  poisson  des  lieux  où  il  se  retirait  autrefois,  aussi  bien 
que  des  fonds  propres  à  sa  nourriture,  ou  au  dépôt  de  son 
frai,  matis  qui,  en  outre,  détruit  annuellement  un  poids  d'œufs 
de  poissons  de  plusieurs  centaines  de  tonneaux. 
«  Les  inconvénients  de  ce  mode  de  pêche  nous  ont  été  démon- 
trés d'une  manière  frappante,  pendant  la  suspension  tempo- 
raire Jeson  e  mploi  d  m  >  la  bai  3d  3  Galway .  Depuis  vingt  ans  que 
le  chalutage  est  pratiqué,  les  produits  de  la  pêche  ont  été  en 
diminuant  graduellement,  les  fonds  sont  épuisés,  et  le  poisson 
a  été  si  effrayé  par  le  chalut  que  tous  nos  efforts  pour  le 
capturer  sont  demeurés  infructueux.  Cependant,  depuis  deux 
mois,  quelques  difficultés  s'étant  élevées  dans  la  localité, 
les  chalutiers  n'ont  pas  pu  pratiquer  la  pêche ,  et  la  baie 
s'est  de  nouveau  remplie  de  poissons.  Aussi,  depuis  cette 
époque,  sommes-nous  activement  employés  ;  la  faim  ne  vient 
plus  frapper  à  nos  portes,  et  la  contrée  est  en  même  temps 
bien  mieux  approvisionnée  de  produits  de  pêche  de  bonne 
qualité. 

«  En  conséquence,  nous  supplions  qu'il  plaise  à  Votre  Excel- 
lence de  donner  des  ordres  pour  que  les  commissaires  des 
pêches  fassent  une  enquête  dans  la  baie  de  Galway.  Ils  exami- 
neront nos  justes  sujets  de  plainte  et  jugeront  la  valeur  de  nos 
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€  mettions;  ils  sauveront  de  k  raoe  dûol  on  la  laeaa^^  Fune 
«  des  ressources  les  phis  importantes  de  notre  iodustrie  oatio- 
«  aale  et  de  notie  richesse,  et,  grâce  aux  mesures  qu*ils  ordon- 
c  neront,  Texistence  d*un  grand  nombre  desujets  de  Sa  Majesté, 
t  qui  n  ont  pas  d*autres  moyens  de  subsistance  que  la  pèche,  ne 
c  sera  plus  compromise. 

c  Signé  à  la  demaode  de  1,500  pêcbeucs, 
c  RooER  Ltbon.  » 

«  Nous,  magistrats  des  tribunaux  ordinaires,  recommandoBs 
c  avec  instance  ce  mémoire  à  la  bienveillance  deS.  Exe.  le  Lord 
c  Lieutenant,  dans  respérancequ'oneenquéte  sera  prochainemefit 
f  ouverte  sur  les  faits  signalés  par  les  pécheurs  de  Qaidagh.  » 

(Ici  sept  signatures,) 
«  Gomme  Haut-Sheriff  du  comté  de  Galway,  je  joins  ma  signature 
à  c^e  des  magistrats. 

«  J.  0*Uara.  » 

€  Nous,  soussignés,  ayant  pris  coimaissance  du  mémoire  ci- 
annexé,  n'hésitons  pas  à  appuyer  la  requête  des  pécheurs,  bien 
assorés  que  leur  demande  est  digne  de  rencontrer  un  accueil 
sympathique  auprès  des  sentiments  humains  et  bienveilLaots  de 
Votre  Excellence. 

€  Galway,  octobre  186S.  » 

(Suit  un  tràs^grand  nombre  de  signatures.) 

A  la  suite  de  cette  pétition,  une  réunion  des  commissaffes  des 
pêcheries  irlandaises  eut  lieu  à  Galway.  Le  parti  hostile  au  chalut 
fut  entendu;  quant  aux  partisans  de  cet  engin  dépêche,  ils  se 
firent  représenter  par  un  conseil,  autorisé  à  déclarer  qu'en 
présence  des  violences  dont  ils  étaient  menacés,  ils  s'abs- 
tenaient de  paraître  devant  les  commissaires.  Ceux-ci  eurent  une 
réunion  à  Dublin,  le  26  mars  1864,  pour  entendre  les  chalutiers. 
Des  copies  d3  cet  interrogatoire  et  de  celui  fait  à  Galway  nous 
ont  été  remises* 

Le  7  septembre  1864,  c  est-à-dire  très-peu  de  temps  après 
une  agression  des  pêcheurs  de  Claddagh  contre  un  bateau  chalu- 
tier, nous  nous  sommes  réunis  à  Galway,  et  nous  avons  interrogé 
les  propriétaires  de  filets  traînants  dont  les  témoignages  ont  dû 
être  recueillis  à  part,  ces  propriétaires  ayant  refusé  de  paraître 
en  public  par  suite  de  l'intimidation  exercée  par  leurs  adversaires. 
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Le  mémoire  que  nous  avons  reproduit  ci-dessus  peut-être  con- 
sidéré comme  contenant,  sous  une  forme  condensée,  les  faits 
reprochés  aux  chalutiei^s.  Nous  examinerons  donc  avec  soin  la 
valeur  des  assertions  qu'il  renferme. 

La  personne  qui  a  rédigé  ce  mémoire  occupe  une  position 
très-supérieure  à  celle  des  pêcheurs.  Dans  le  cours  de  Finter- 
rogatoire  que  nous  lui  avons  fait  subir,  elle  n*a  pas  hésité  à 
déclarer  :  «  Qu'en  s'adressant  au  gouvernement,  les  pêcheurs  de 
c  Claddagh  avaient  naturellement  chargé  tes  couleurs  du  tableau 
€  qu'ils  ont  fait  de  la  pêche ,  uniquement  dans  le  but  d'attirer 
«  plus  d'attention  sur  leurs  plaintes,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste 
€  de  les  rendre  responsables  de  tout  ce  qu'ils  ont  dit ,  car  ils 
«  sont  très-illettrés.  » 

En  admettant  ces  justifications  ,  on  n'est  pas  moins  fondé  à 
<  dire  que  le  rédacteur  du  mémoire  et  les  personnes  qui  ont  ap- 
puyé et  signé  cette  pièce  ne  paraissent  pas  s'être  préoccupés 
d'exercer  sur  le  jugement  des  pêcheurs  une  influence  capable 
de  modérer  leur  penchant  à  l'exagération. 

Ainsi  le  rédacteur  admet  que  lorsqu'il  écrivait  «  que  le  cha- 
lutage  détruisait  dans  lu  baie  plusieurs  centaines  de  tonneaux 
d'œufs  de  poisson ,  »  il  voulait  dire,  non  pas  des  œufs,  mais  de 
l'alevin ,  et  que,  suivant  lui ,  la  même  confusion  existait  dans 
l'esprit  de  la  plupart  des  pêcheurs.  Le  même  témoin  affirme 
qu'il  a  vu  le  chalut  détruire  «  d'iminetises  quantités  de  ho- 
mards ,  »  et,  vérification  faite ,  il  se  trouve  qu'il  a  confondu  les 
bemard  l'hermite  avec  les  homards,  erreur  singulière  en  vérité, 
et  que  les  personnes  ayant  la  moindre  habitude  de  fréquenter 
des  plages  ne  commettraient  pas. 

1**  La  première  assertion  que  nous  rencontrons  est  celle-ci  : 
«  IlyavingtansàpeineyUicommunautédeCladdaghyComposée 
€  de  plus  de  4,000  âmes ,  réunissait  toutes  les  conditions  de 
«  bonheur  et  de  prospérité,  » 

Dans  l'histoire  de  Galway,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus , 
Hardman  dit  qu'en  1812  il  y  avait  500  familles  dans  le  faubourg 
de  Claddagh.  Elles  étaient  composées  de  1,050  hommes  et 
1,286  femmes  ,  et ,  suivant  lui ,  ce  nombre  de  personnes  s'était 
considérablement  augmenté  en  1820  ,  époque  à  laquelle  on  esti- 
mait à  3,000  âmes  la  population  de  ces  pêcheurs.  Le  même 
auteur  estime  à  250  le  nombre  des  grands  bateaux  de  8  à  1& 
tonneaux,  sans  compter  une  quantité  assez  considérable  de 
bateaux  plus  petits. 

Si  nous  nous  reportons  au  premier  Rapport  des  commissaires 
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sur  la  situation  des  pêches  en  Irlande  ^  nom  voyons  que,  dans 
une  réunion  qui  eut  lieu  à  Galway  le  l*'mars  1836,  la  déposition 
suivante  fut  faite  par  le  révérend  L.  0'  Donnelly  vicaire  général, 
qui  connaissait  parfaitement  le  Claddagh  : 

,t  Le  district  de  Claddaghy  dans  la  paroisse  de  Galway,  con- 
t  tient  à  peu  près  2,000  personnes  appartenant  presque  toutes 

€  à  des  familles  de  pêcheurs,  »  et  plus  loin 

f  Ils  se  marient  de  bonne  heure  ;  la  moyenne  du  nombre  de 
€  personnes  composant  les  familles  est  seulement  dé  cinq ,  y 
f  compris  les  père  et  mère.  » 

Aux  mêmes  commissaires ,  le  capitaine  Wynn^  qui  mieux  que 
personne  connaissait  la  situation,  présenta  le  tableau  suivant  : 


BATEAUX 

BATEAUX 

BATEAUX 

BATEAUX 

NOMBRE 

rOKTÈS. 

DSMI- 

POiaÉs. 

A 

▼OILBS. 

A 

l'atihon. 

de 

PèCHEITAS. 

ITOSBRE 

HOMMES 

d'équipage. 

NOMBRE 

BOKMES 

d'équipage. 

— 

— 

— 

— 

Aucun. 

Aucun. 

105 

600 

80 

390 

830 

n  est  probable  cependant  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  ces 
chiffres ,  les  équipages  des  bateaux  à  voiles  ayant  été  considérés 
comme  tout  à  fait  distincts  de  ceux  des  bateaux  à  Faviron ,  oe 
qui  ferait  supposer  que  le  nombre  total  des  pécheurs  a  été  exagéré. 
La  preuve,  c'est  que  le  recensement  de  1841  ne  donne  que  559 
pêcheurs  à  Galway  ;  que  ce  nombre  se  réduit  en  1851  à  504, 
et  à  370  en  1861. 

De  plus,  une  autorité  incontestable,  M.  WilUain  AndrewSy  dit 
(page  26),  dans  ses  Remarques  sur  la  fonnation  et  les  progrès 
de  la  compagnie  des  pêcheries  royales  d'Irlande  :  c  ...  De  1845 
«  à  1848,  dans  la  baie  de  Galway,  ainsi  qu'à  Arran,  une  décrois- 
c  sance  considérable  eut  lieu  dans  le  nombre  des  bateaux 
€  et  des  pêcheurs ,  par  suite  de  la  disette  et  de  l'invasion  du 
«  choléra. 

€  Autant  qu'on  en  peut  juger ,  il  y  avait  à  cette  époque ,  à 
«  Claddagh  y  55  bateaux  de  1"  classe  du  port,  de  9  à  11  ton- 
t  neaux  ;  80  à  90  de  seconde  classe ,  de  7  à  9  tonneaux,  et  à 
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t  peu  près  200  petits  bateaux.  »  Q  sqoute  à  la  page  27  :  «  Bh  1852, 
t  j*ai  remarqué  une  diminution  encore  pkis  sensible  des  baCaox 
c  de  Claddagh ,  le  nombre  des  bateaux  de  1*^  ctese ,  de  19 
c  à  12  tonneaux  )  n'étant  plus  ifue  de  35 ,  celui  dé  seconde 
c  de  4& ,  d'un  tonnage  m^yen  de  5  tonneaux.  Â  cette  époque^* 
€  on  newmptaU  guère  que  500  pêcheurs,  » 

U  résulte  de  ces  documents  que  si  la  population  des  pëdieurs 
de  Qaddagh  a  pu  être  de  4,000  âmes,  entre  les  années  1820 
et  1836 ,  le  nombre  s'était  au  moins  réduit  de  moitié  en  1836  ; 
qu'en  1851  il  y  avait  moins  de  pêcheurs  qu'en  1811 ,  et  que, 
suivant  M.  Andrews,  leurs  bateaux  étaient  moins  bien  armés. 
Quant  à  la  diminution  de  ces  bateaux,  elle  suit  une  mardie 
progressive  très -remarquable,  puisquen  1820  M.  Hardiman 
estime  le  nombre  de  ceux  de  8  à  U  tonneaux  à  250  ,  tandis  que 
BL  Andrews  n'en  compte  plus  que  80,  de  5  à  12  tonneaux.  Hais 
ce  fut  seulement  en  1852  que  le  chalut  commença  a  être  em- 
ployé dans  la  baie  de  Galway  ;  cet  engin  de  pèche  n'est  donc 
pour  rien ,  avant  cette  date ,  dans  la  diminution  ou  la  pauvreté 
des  habitants  du  Claddagh. 

Il  faut  dire  cependant  que,  d'après  les  recensements,  le  nom- 
bre des  pêcheurs  s'est  réduit  de  504  à  370,  de  1851  à  1861, 
justement  pendant  la  période  ou  le  chalut  a  été  surtout  pratiqué. 
Mais  ce  renseignement  statistique  ne  saurait  être  invoqué  comme 
preuve  dans  la  question  qui  nous  occupe,  puisque,  pour  la  même 
période  décennale ,  la  population  de  presque  tous  les  comtés 
d'Irlande  a  subi  une  déaoissance  notable.  Celle  de  Galway^ 
c'est-à-dire  de  la  ville  mèmie  dont  Claddagh  est  un  faubourg ,  est 
tombée  de  24,000  à  17,000  persoones,  proportion  à  peu  peës 
semblable  à  celle  qui  existe  entre  les  nombres  ausindiqués ,  504 
et  370.  Ainsi  la  décroissance  est. la  môme,  qull  s  agisse  des  habir 
tants  pêcheurs  ou  non  pêcheurs,  et,  par  conséqueM,  il  ne  oon- 
vi^drait  pas  d'attribuer  cette  décroissance  à  des  causes  ayant 
une  influence  quelconque  sur  le  rendement  de  la  pêche. 

Est-il  vrai,  comme  on  l'affirme ,  que  la  situation  de  la  com- 
munauté de  Oadd2^  a  jamais  été  prospère?  Voilà  ce  qu'en  <Ut 
le  révérend  M.  O'Donnell  en  1836  : 

«  Ces  pêcheurs  sont  pauvres  pour  ia  ^upart;  avant  le  cooft- 
t  mencement  déjà  dernière  pêche  d'hiver,  le  plus  grand  nombre 
«  a  dû  mettre  aes  filets  en  gage  ;  plusieurs  ont  été  contraints;,  en 
«  outre  de  iâ&vs  eogins  de  pèche ,  d'engager  les  objets  d*ai- 
«  memeot  de  leurs  cabines ,  et  jusqu'aux  ustensiles  eo  fer  dans 
«  lesquels  ils  font  cuire  leurs  aliments.  > 
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Les  pécheurs  de  Claddagh  cBsaiént  aix-toâmes  :  c  Ceux  d*en- 
c  tre  nous  qui  ne  sont  pas  choisis  pour  couper  et  emporter  les; 
•  varechs  sont  sans  emploi  à  terre  ;  d'od  il  résulte  une  très* 
«  grande  détresse.  Il  n* y  a  pas  plus  de  3  ou  4  hommes  par 
«  bateau  employés  à  la  coupe  du  varech,  et  Téquipage  se  com- 
«  pose  ordinairement  de  5  à  6  hommes. 

c  Aucun  de  nos  bateaux  n'a  fait  plus  de  60  £  pendant  la 
f  dernière  saison  de  pèche  ;  la  moyenne  des  gains  réalisés  est 
c  fort  au-dessous  de  ce  chiffre. 

«  Nous  ne  possédons  pas  de  terres,  et  nous  ne  pouvons  pas 
«  louer  de  champs  pour  cultiver  la  pomme  de  terre;  nous  som 
«  mes  obligés  de  tout  acheter  au  marché  de  Galway. 

«  Nous  n'avons  pas  de  crédit,  les  bateaux  de  pèche  n'offraitf 
«  par  eux-mêmes  aucune  garantie ,  et  bien  souvent  nous  n^ 
«  pouvons  pas  trouver  à  emprunter  d'argent  pour  nous  procurer 
<  le  matériel  nécessaire  quand  commençât  les  opérations  de 
«  pèche.  » 
M.  Macdonnell  dit  : 

c  Bien  peu  de  ces  pèdieurs  ont  des  habitations  comfortables  ; 
«  en  général,  ils  logent  dans  de  misérables  masures.  » 

Le  rapport  où  nous  avons  puisé  ces  informations  dé- 
montre qu'autrefois  les  pécheurs  de  Qaddagh  n'étaient  pas  plus 
endurants  qu'à  présent.  Le  capitaine  Wynn  fait  observer  en  ei* 
fet  que  «  pendant  la  saison  de  la  pèche,  il  faut  qu'un  navire 
«  de  l'État  fasse  la  police.  Toutes  les  fois  que  les  bateaifk 
«  sortent  pour  la  pêche  du  hareng  il  y  a  des  trouWes  et  des 
«  batailles.  » 

Nous  ne  poursuivrons  pas  cette  citation.  Il  nous  suffit  de  trour 
ver  dans  celles  que  nous  avons  reproduites  la  preuve  que,  même 
avant  que  le  chalut  ait  pu  éire  employé  d'une  manière  un  peu 
suivie  dans  la  baie  de  Galway,  les  pécheurs  de  Claddagh  té- 
moignaient la  même  aversion  pour  cet  engin  de  pèche  et  se 
montraient  aussi  disposés  qu'aujourd'hui  à  recourir  à  la  vioience 
pour  empêcher  son  usage. 

Quant  aux  300  barques  solides  (ce  qui  veut  probablement 
dire  bateaux  à  voiles) ,  M.  Hardman  ne  porte  pas  ce  nombre  à 
plus  de  250  en  1820. 

Or,  le  rapport  précité  du  capitaine  Wynn  démontre  que,  dans 
les  seize  années  qui  suivirent,  une  diminution  notable  se  pro- 
duisit dans  le  nombre  des  bateaux.  On  trouve  la  confirmation  de 
ce  fait  dans  le  «  Àbstract  of  reporU  on  the  staU  and  utUtty  of 
the  fishery  piers  around  IreUmd,  prepared  by  direction  ofthe 
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baard  of  Works ,  1835  »  qui  esSme  à  190  le  nombre  des  ba- 
teaux de  Claàdngh ,  et  dans  les  années  postérieures  à  1836 , 
nous  cherchons  vainement  des  preuves  en  faveur  d'une  aug- 
mentation de  ce  nombre  de  bateaux. 

Le  mémoire  dit  ensuite  :  c  Ce  manque  de  travail  et  la  ruine 
c  qui  en  a  été  la  conséquence  sont  dus  au  système  désastreux 
€  du  chalutage,  pratiqué  dans  notre  baie,  système  qui  non- 
«  seulement  épouvante  et  fait  fuir  le  poisson  des  lieux  où  il  se 
ff  retirait  autrefois,  aussi  bien  que  des  fonds  propres  à  sa 
«  nourriturey  ou  au  dépôt  de  son  frai,  mais  qui,  en  outre,  dé- 
€  truit  annuellement  un  poids  d'oeufs  de  poissons  de  plusieurs 
«  centaines  de  tmmeaux.  Les  inconvénients  de  ce  mode  depé- 
ff  che  nous  ont  été  démontrés  d'une  manière  frappante,  pen- 
«  dant  la  suspension  de  son  emploi  dans  la\baie  de  Galway,  etc.  » 

Si  on  examine  les  dépositions  des  témoins  qui  soutiennent 
l'exactitude  de  ces  assertions,  on  reconnaîtra  : 

a.  —  Qu'il  n'existe  aucune  preuve  digne  de  foi  de  cet  enlève- 
ment d'œufs  de  poissons  par  le  chalut,  dans  la  baie  de  Galway. 

b.  —  Que  si,  par  le  mot  spawn  (œufs  de  poissons  dans  la  vé- 
ritable acception  du  mot),  on  doit  entendre  le  fretin,  l'alevin  *, 
^assertion  que  plusieurs  centaines  de  tonneaux  de  petits  pois- 
sons sont  détruits  annuellement  est  contredite  par  le  témoi- 
gnage même  de  ceux  qui  se  montrent  les  plus  opposés  au  chalut. 
Aucun  d'eux,  en  effet,  ne  soutient  que  la  proportion  de  fretin 
ramenée  par  ce  filet  traînant  soit  supérieure  au  cinquième  des 
produits  capturés.  Or,  si  quatre  fois  t  plusieurs  centaines  de 
tonneaux  »  de  poissons  de  dimensions  marchandes  sont  pêchées 
par  le  chalut,  quelle  valeur  peut  avoir  Tassertion  (produite  pour 
ainsi  dire  en  même  temps),  relative  à  la  dispersion  ou  à  la  rareté 
du  poisson  dans  la  baie? 

c.  —  Qu'en  réalité  le  poisson  n'est  pas  devenu  plus  rare; 
qu'il  n'a  pas  été  chassé  des  fonds  où  il  trouve  sa  nourriture,  et 
qu'il  n'a  pas  diminué  progressivement  depuis  vingt  ans  dans  les 
eaux  du  golfe  de  Galway. 


«  Les  pécheurs  français  désipiient,  sous  la  seule  appellation  de  petits 
poissons,  les  poissons  qui  n'ont  pas  atteint  la  dimension  marchande,  et  cea\ 
qni  appartiennent  aux  petites  espèces.  Il  en  résulte  une  certaine  confusion 
évitée  en  Angleterre  par  le  terme  de  immature  fish,  expression  intradui- 
sible en  français,  et  dont  le  sens  littéral  serait,  poisson  non  arrivé  à  wa- 
turité,  terme  qui  établit  une  sorte  de  moyenne  entre  le  fretin  proprement 
dit  et  le  poisson  adulte.  (Afote  du  traducteur.) 
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Ces  trois  propositions  deviendront  plus  évidentes  par  les  té- 
moignages dont  nous  donnons  ci-dessous  l'analyse. 

1<*  Anthony  O'Flaherty,  capitaine  dQ  Tune  des  péniches  em- 
ployées par  le  service  des  gardes-côtes ,  a  fait  la  déposition  sui- 
vante : 
c  En  1852,  il  y  avait  environ  sept  ou  huit  bateaux  chalutiers 
dans  la  baie.  —  La  diminution  des  produits  de  la  pèche  re- 
monte ù  l'époque  où  le  chalut  commença  à  être  sérieusement 
pratiqué,  vers  1855  ou  1856,  peut-être  même  1854.  —  Le 
nombre  des  chalutiers  ne  s*est  jamais  élevé  au-dessus  de 
quinze  ou  seize.  —  Je  sais  que  le  rapport  du  conunandant  des 
gardes-côtes  dit  qu'en  1854  la  quantité  de  poisson  péché  a 
augmenté;  que  les  conflits  entre  les  pêcheurs  ont  été  moins 
graves.  Je  sais  aussi  qu'il  donne  des  renseignements  ana- 
logues pour  1855,  année  dans  laquelle  les  résultats  de  la  pê- 
che aux  cordes  ont  été  supérieurs  à  tout  ce  qu'on  avait  obtenu 
auparavant.  Ces  faits  peuvent  être  exacts,  et  rien  ne  me 
donne  le  droit  de  les  combattre.  —  En  1856,  le  même  rapport 
dit,  qu'à  l'exception  des  harengs,  qui  ont  été  rares  cette  année, 
la  gitantité  de  turbots ^  de  soles,  etc.^  pêchéea  été  supérieure 
à  celle  des  années  précédentes.  Je  conviens  de  l'exactitude 
de  ces  renseignements,  et  il  serait  difficile  de  dire  que  la 
rareté  du  poisson  ait  commencé  à  cette  époque.  —  L'année 
1857  est  indiquée  comme  aussi  bonne  que  1856.  —  Enfin, 
jusqu'en  1860,  les  renseignements  donnés  par  les  rapports 
signalent  un  bon  rendement.  Mais,  en  1861,  le  rapport  dit  : 
Le  poisson  devient  rare,  les  armements  diminuent,  la  pêche 
est  moins  productive.  Tout  cela,  je  le  sais,  mais  je  ne  per- 
siste pas  moins  à  dire  que  depuis  1854  ou  1855,  le  poisson  a 
diminué.  —  Quant  au  nombre  de  chalutiers,  je  pense  qu'il  a 
décru  depuis  deux  ou  trois  ans.  —  Je  ne  sais  pas  exactement 
quel  était  le  nombre  de  ces  bateaux  en  1860  ;  il  y  a  peut-être 
dix  ans  que  les  petits  bateaux  chalutiers  employés  par  les  pê- 
cheurs de  Claddagh  sont  devenus  moins  nombreux;  ce  serait 
donc  aux  années  1856  et  1857  qu'il  conviendrait  de  reporter 
l'époque  de  la  diminution  sensible  des  opérations  du  chalu- 
tage.  » 

Ainsi  la  décroissance  du  nombre  des  chalutiers  a  eu  lieu  long- 
temps avant  que  le  poisson  ait  commencé  à  devenir  plus  rare. 

2®  D'un  autre  côté,  MM.  Sweeney  et  BMrftridgf^  affirment,  avec 
toutes  les  apparences  de  la  vérité ,  que  dans  les  années  1854  et 
1856,  suivant  en  cela  l'exemple  d'autres  personnes,  ils  firent 
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construire  des  bateaux  chalutiers;  que  Tim  d'eux  avait  sept 
bateaux  de  cette  espèce,  le  second,  trois.  Jusqu'en  1863,  Us 
contûiuèrent  leurs  c^éraUoDs,  qui  leur  rapportaient  d'assez  bons 
bénéfices  (chai]fue  bateau  pècbant  à  peu  près  pour  50  franoi  de 
poissons  par  jour)  ;  mais  à  cette  époque,  ils  durent  les  faire  oeir 
ser,  en  présence  des  actes  d'intimidation  6t  de  violence  doai  les 
équipages  de  leurs  bateaux  furent  l'objet.  Aujourd'hui  ils  les  re- 
prendraient volontiers  si  on  n'y  mettait  pas  obstacle. 

3^  Enfin  le  dernier  paragraphe  du  mémoire  disant  que  le  pois- 
son est  redevenu  abondant  depuis  la  cessation  du  chalut,  n'est- 
il  pas  en  contiadiclkm  avec  le  plus  simple  bon  sens?  Si  les  cha- 
lutiers ont  détruit  les  œufs,  d'où  le  poisson  a-t-il  pu  venir  en 
deux  mois  ?  Si  ces.  poissons  ont  été  dispersés,  effrayés  qu'ils 
étaient  de  pratiques  de  pèche  qui  ont  duré  vingt  ans,  comment, 
leur  confiance  a-i-elle  pu  revenir  en  huit  semaines? 

£n  définitive,  nous  n  hésitons  pas  à  exprimer  notre  con- 
viction, qu  aucune  des  assertions  du  mémoire  n'est  appuyée  de 
preuves  suffisantes,  et  qu'au  contraire,  la  plupart  des  faits  al- 
légués sont  oontraiits,  par  les  témoignages  les  plus  désin- 
téressés qui  aient  pu  être  obtenus.  Nous  ne  trouvons  noa  pkis. 
aucune  preuve  que  le  chalutage  ait  produit  une  diminution  de 
poissons,  et  que  le  poisson  soit  aujcïurd'hui  moins  abondant 
qu'autrefois  dans  la  baie  de  Galway. 

La  réduction  à  1,500  du  nombre  des  habitants,  qui  était  pri- 
mitivement de  4,000^  a'a  pas  eu  lieu  comme  l'indique  le  mé- 
moire, car  la  décroissance  de  population  qui  s'est  produite  pen- 
dant les  vingt  années  a  été  remarquée  aussi  bien  dans  les  cen- 
tres de  populations  qui  ne  s'occupent  pas  de  la  pèche.  Malheu- 
reusement ,  la  position  des  pécheurs  de  Claddagh  a  toujours  été 
très-misérable,  et  les  seules  ressources  que  donne  quelquefois  la 
pèche  du  hareng  ont  pu  établir  des  conditions  temporûres  de 
prospérité  chez  ces  pécheurs  toujours  disposés  à  se  livrer  envers 
leurs  voisins  à  des  actes  de  violence  sur  les  quais  ou  sur  les 
lieux  de  pèche. 

Dingk  est  encore  une  de  ces  baies  profondes  de  la  cote  S.-O. 
de  l'Irlande,  où  l'introduction  du  chalut  excita  les  craintes  et  les. 
jalousies  de  la  plupart  des  pécheurs.  Le  rapport  de  1835  dit  de 
oette  baie  :  €  Malgré  les  encouragements  donnés  à  la  pèche  oô- 
«  tière,  les  produite  ont  été  en  diminuant,  La  plus  grande,  nû— 
«  sère  règne  sur  ces  rivages;  les  hommes  ont  émigré. pour  la 
«  plupart,  laissant  leurs  femmes  et  leurs  enfants  livrés  àla  mear 
«  didté.  Les  seines  et  les  tramaux  sédentaires  ne  rapportent; 
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«  presque  rien.  Le  ditdut  n'est  pas  pra^qué.  On  Ta  essayé  dans 
«  Brandon  Bay,  mais  les  pécheurs  ont  bientôt  contraint  le  cba- 
«  hit  à  disparaître.  « 

En  1S&8,  ane  compagnie  voulut  faire  pratiquer  le  chalut 
dans  la  baie  de  Dingle,  malgré  l'opposition  des  pécheurs^  pm- 
dpalement  de  ceux  d'Anaseaul.  Ces  derniers  obtinrent ^  en' 
1952  y  Beard  of  ftsheries,  un  règlement  d'après  lequel  la-^ 
pèche  'Oe  pourrait  être  exercée  que  sur  k  moitié  des  fonds  pro- 
pres au  chalut.  On  nous  a  dit  que  cette  disposition  avait  beau- 
coup contribué  à  dimimier  l'approvisionnement  de  soles  et  de' 
turbots.  Néanmoins,  les  opérations  des  chalutiers  furent  assez 
profitables  pour  engager  quelques  personnes  ii  les  entre- 
prendre, mais,  pour  des  causes  hidépendantes  des  produits  re» 
cueiUis,  la  compagnie  se  sépara.  On  ne  compte  maintenant  qu'une 
douzaine  de  bateaux  chalutiers  appartenant  à  des  pécheurs  de 
IHngle. 

M.  Andrews  «eus  a  fourni  quelques  détails  sur  l'introduction 
du  chalut  dans  la  baie  de  Din^e. 

« H  y  aeu  ici  de  grandes  disputes  sur  les  ^ets  du  chalut. 

Dans  le  principe,  on  confondait  les  œufs  de  manches  de  eou^ 
teau  fsorte  de  coquillage),  et  de  différentes  espèces  d*époDges, 
avec  les  œufs  de  poissons;  mais  peu  k  peu  ces  erreurs  ont 
disparu.  — L'année  dernière,  de  grandes  quantités  de  morues 
ont  été  prises  à  la  ligne ,  sur  les  lieux  où  on  drague  avec  le 
chalut  Û  y  a,  en  vérité,  une  diminution  notable  de  merluches 
sur  cette  côte,  mais  je  pense  qu'on  peut  facilement  en  trou* 
ver  la  r^dson.  Les  merluches  sont  très-voraces,  elles  vont  en 
troupes  ou  bancs  et  ne  se  nourrissent  pas  exclusivement 
oomsie  la  morue  et  la  lingue,  de  sprats ,  ou  de  petits  pois* 
sens;  il  leur  faut  des  crustacés  et  des  mollusques,  espèces 
qui  deviennent  chaque  jour  plus  rares.  La  preuve  que  le  cha- 
lut n'y  est  pour  rien,  c'est  qu'à  Cahiroiveemy  où  les  filets  trari- 
nants  n'ont  jamais  été  employés,  la  merluche  abondait  au- 
trefois, et  qu'on  n'en  trouve  plus  une  seule  à  présent....  Les 
soles  viennent  de  l'extérieur  ;  elles  déposent  leurs  œufs,  pen- 
dant les  mois  de  naars  et  d'avril,  dans  les  petits  ruisseaux  qui 
coulent  sur  les  fonds  émergents,  k  des  points  de  la  plage  où 
les  bateaux  chalutiers  ne  peuvent  pas  traîner  leurs  engms. 
Cest  à  cette  époque  que  les  pécheurs  d'Anascaul  prennent  !• 
phis  grand  nombre  de  ces  poissons,  qui  sont  alors  dans 
d'assez  mauvaises  conditions.  Après  la  ponAe,  les  sole» 
retournent  vers  les  eaux  profondes,  où  elles  se  rétablissent. 
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c  En  juin,  on  les  prend  à  l'entrée  de  la  baie;  en  automne,  elles 
c  disparaissent. 

«  Avec  les  lignes  il  est  extrêmement  difficile  de  prendre  les 
«  soles ,  quoiqu'elles  mordent  plus  facilement  Tappât  lorsqu'elles 
c  sont  prêtes  à  frayer....  Si  les  chalutiers  ont  chassé  les  mer- 
c  luches  de  la  baie,  —  pourquoi  n*ont-ils  pas  chassé  en  même 
t  temps  la  lingue  et  la  morue,  que  les  pêcheurs  à  la  ligne  pren- 
€  nent  en  grandes  quantités...?  On  prend  la  lingue  lorsqu'elle 
c  vient  déposer  ses  œufs  à  la  cote,  et  si  les  pêcheurs  avaient  de 
«  bonnes  embarcations ,  ils  feraient  encore  d'excellentes  pêches 
«  de  ce  poisson  lorsqu'il  se  retire  dans  les  eaux  profondes.  » 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Andrews  s'accordent  com- 
plètement avec  les  conclusions  d'une  enquête  faite  en  1862  à 
Dingle  par  les  commissaires  des  pêcheries  d'Irlande.  Ce  der- 
nier document  nous  a  été  communiqué  par  le  Board  of  fisheries  ; 
nous  y  avons  trouvé  que  d'après,  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages, la  quantité  de  poissons  péchée  dans  cette  baie  aurait 
considérablement  augmenté  depuis  qu'on  fait  usage  du  chalut. 

A  la  suite  de  cette  enquête  les  dispositions  réglementaires 
limitant  l'exercice  du  chalut  furent  rapportées,  et,  depuis  1862, 
cet  engin  de  pêche  peut  être  librement  employé  sur  tous  les 
points  de  la  baie  de  Dingle. 

Ainsi  le  Fishery-Board  d'Irlande,  aidé  par  des  commissaires 
ayant  une  connaissance  complète  des  intérêts  engagés,  et  pos- 
sédant tous  les  moyens  convenables  pour  recueillir  des  informa- 
tions exactes,  semble  être  arrivé  à  cette  conclusion,  que  le  cha- 
lutage  n'est  pas  nuisible  à  l'approvisionnement  du  poisson, 
même  lorsqu'on  emploie  ce  procédé  de  pêche  dans  des  espaces 
aussi  relativement  étroits  que  ceux  que  présente  la  baie  de 
Dingle,  et  le  Board  n'hésite  pas  à  rapporter  un  règlement  qu'il 
a  fait  observer  strictement  pendant  dix  ans. 

D'après  les  témoignages  faits  devant  nous,  notre  propre  sen- 
timent est  ici  en  concordance  parfaite  avec  celui  des  commis- 
saires d'Irlande ,  et  nous  pensons  que  le  récit  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  Dingle  fournit  un  des  meilleurs  arguments  qui 
puissent  être  invoqués  en  faveur  du  chaiutage  en  baie. 

Si  nous  avons  insisté  sur  les  circonstances  qui  se  sont  pro- 
duites à  Galway  et  à  Dingle,  e'est  que  les  témoignages  concer- 
nant l'exercice  du  chalut  dans  ces  deux  baies  acquièrent  un  ca- 
ractère d'autant  plus  déûni  qu'ils  comprennent  une  longue 
période.  En  outre,  ils  ont  été  mieux  étudiés  dans  ces  baies  pro- 
fondes et   étroites ,   qui   offrent   mieux   que  tous  les  autres 
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golfes  les  conditions  naturelles  les  plus  favorables  pour  servir 
de  retraite  aux  poissons  et  pour  le  dépôt  de  leurs  œufs.  Enfin, 
si  la  destruction  des  œufs  et  du  fretin  peut  être  nuisible,  c'est 
certainement  dans  les  deux  baies  dont  il  s'agit. 

La  baie  de  Canna  rthen  est  très-différente  de  celle  de  Dingle 
ou  de  Galway  ;  elle  ressemble  plus  à  une  rade  foraine  ouverte 
au  nord  du  canal  de  Bristol,  qu'à  une  baie  proprement  dite.  De- 
puis un  demi-siècle  on  chalute  dans  ce  golfe  et  dans  le  canal,  de- 
puis Worms-Head  jusqu'à  Lundy  Island.  Pendant  les  trente  der- 
nières années,  les  succès  obtenus  par  les  pécheurs  de  Brixham 
ayant  engagé  ceux  de  Tenby  à  étendre  le  cercle  de  leurs  opéra- 
tions,  le  nombre  des  chalutiers  s*est  considérablement  aug- 
menté. 

Comme  le  prix  du  poisson  n'a  pas  varié  depuis  vingt  ans,  il 
en  résulte  que  l'approvisionnement  a  dû  rester  le  même.  Il  est 
vrai  que  la  quantité  de  morues  péchées  est  bien  moindre;  mais 
la  pèche  des  merluches  donne  les  mêmes  résultats  qu'autrefois. 

On  observera  que  dans  la  partie  septentrionale  du  canal  de 
Bristol,  un  mode  de  pêche  très-destructif,  celui  des  écluses  à 
poissons  et  des  filets  à  poche,  est  employé  près  de  Swansea, 
sans  qu'il  paraisse  en  être  résulté  aucun  effet  appréciable  sur  la 
quantité  de  poissons  recueillie  par  les  chalutiers. 

Les  témoignages  recueillis  à  Hastings  ont  une  véritable  im- 
portance, parce  que  les  pécheurs  voulaient  qu'on  empêchât  l'u- 
sage des  filets  traînants  dans  les  parties  peu  profondes  de  Rye- 
Bay, 

Aux  questions  que  nous  lui  avons  posées,  un  pêcheur  d'Hastings 
a  répondu  ; 

€  En  vingt  ans,  le  nombre  des  bateaux  de  pêche  a  doublé,  ils 
€  sont  en  même  temps  plus  grands  :  il  y  a  aujourd'hui  120  ba- 
«  teaux  de  toutes  classes  à  Hastings,  et  de  6  à  700  pêcheurs.— 
«  Si  on  ne  tient  pas  compte  des  pêches  du  hareng  et  du  maque- 
«  reau,  dont  les  produits  ne  sont  pas  aussi  abondants  qu'autre- 
«  fois,  il  est  certain  que  le  chalut  fournit  la  plus  grande  quan- 
€  tité  de  poissons  capturés.  —  Ces  bateaux  chalutiers,  au  nom- 
«  bre  d'environ  50,  sont  demi-pontés;  la  vergue  du  chalut  est 
«  de  28  pieds  ;  ils  font  alternativement  la  pêche  du  poisson  et 
«  celle  du  hareng.  —  A  vrai  dire,  les  produits  recueillis  par  les 
«  pêcheurs  à  la  ligne ,  qui  ont  huit  ou  dix  petits  bateaux ,  ont 
«  plutôt  augmenté  que  diminué. 

«  Les  chalutiers  pèchent  quelquefois  au  large  de  Rye-Bay, 
«  par  des  fonds  de  23  à  24  brasses  ;  mais  ils  pèchent  aussi  par 
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c  de  petits  fonds  dans  Aj/^Boy,  ^ils  prauieiit  diffîrentes  ea- 
c  pèces  de  poîssona,  surtout  des  plies,  des  soiâs,  des  turboia, 

<  des  raies.  —  Ces  pratiques  sont  très-ancieDoes,  et  le  poûssen 
«  n'a  nullement  diminué.  —  S  on  interdisait  le  chalut,  les^ 
c  cheufs  à  la  ligne  ne  foomûraient  pas  la  centième  partie  des 
€  produits  recueillis.  —  Je  poise  qu'il  y  aurait  intérêt  à  empè- 
«  cher  de  chaktter  en  dedans  de  3  milles  de  la  côte  pendant  les 
c  mois  de  juin,  juillet  et  août,  à  cause  de  la  graade  proportion  de 
V  petits  poissons  qu'on  {H^nd  durant  cette  période.  —  Les  pe- 

<  tiles  ^oles  pculées  à  terre  pendant  ces  trois  mois  ae  vendent 
«  presque  pour  rien,  tout  au  plus  2  fr.  50  ou  2  £r.  le  panier,  et 
«  chaque  bateau  débarque  quatre  ou  cinq  de  œs  paniers  pour 
«  un  panier  de  soles  de  dimensions  marchandes.  —  Bien  que  le 
«  poisaon  n'ait  pas  diminué,  qu'il  soit  môme  suffisant  pour  sa- 
c  tisfaire  la  demande  sur  le  marché  de  Hastings,  ie  pense  que 

<  si  on  ne  prenait  pas  ces  petites  soles,  les  produits  de  nos 
.«  pèches  seraient  très-augmentés.  Mais  je  dois  jouter  que  si  la 

«  pèche  près  de  la  côte  était  défendue  pendant  trois  mois,  Tap- 
«  provisionaement  du  marché  pourrait  être  moins  abondant. 

«  D'ailleurs,  conune  ^e  l'ai  dit  déjà,  les  pratiques  de  pècbe 
«  employées  ici  sont  très-anciennes,  et  elles  n'ont  pas  amené 
«  de  diminution  dans  les  résultats  généraux  de  la  pèche.  — 

<  Quant  aux  œufs  de  poisson,  à  ma  connaissance,  il  n'en  a  jamais 
-€  été  ï»fis  par  le  chalut,  quoique  j'aie  vu  de  ces  oeufs  le  long  du 
«  rivage.  —  Nous  agissons  ici  comme  nous  le  voulons;  per- 
«  sonne  ne  se  mêle  de  contrôler  notre  manière  de  faire,  et  noas 
«  péchons  en  toute  liberté.  » 

James  Page,  marchand  de  poissons,  dépose  ainsi  qi^'il  suit  : 
«  j'^  péché,  autrefois,  pendant  dix  ou  douze  ans  ;  à  ma  con- 
«  naissance,  Tapprovi^ionnement  de  poissons  a  été  en  augmen- 
te tant,  et  chacun  des  bateaux  de  pèche  apporte  aujourd'hui  plus 
«  de  produits  qu'autrefois.  —  11  y  a  dix -sept  ans,  les  pécheurs 
«  gagnaient  10  francs  par  semaine,  maintenant  ils  gagnent  de 
f  2(>  à  25  francs.  —  Les  fonds  de  la  baie  de  Rye  ont  été  cha- 
€  lûtes  des  milliers  de  fois,  et  ils  sont  loin  d'être  épuisés.  — 
«  J'ai  chaliLté  souvent  dans  les  eaux  d'un  bateau  traînant  son 
«  filet  devant  moi,  et,  dans  ce  cas,  je  ne  me  suis  pas  aperçu 
«  que  les  résultats  de  ma  pèche  aient  été  plus  mauvais.  Qiiand 
«  un  bateau  chalutier  a  trouvé  un  bon  fonds ,  je  veux  dire  lors- 
«  qu'il  ramène  beaucoup  de  poissons,  les  autres  bateaux 
€  viennent  explorer  le  même  terrain. — Nous  pensons  ici  que  le 
«  chalut  opèire  comme  la  charrue  à  terre,  qu'il  laboure  les  fonds 
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«  et  ramène  à  la  surface  la  nourriture  dont  le  poisson  est  avideé» 

Robert  Kent,  constructeur  de  bateaux,  dépose  en  œs  termes  : 

€  le  construis  surtout  des  bateaux  chalutierB  ;  ils  ont  de  6  à 
€  10  umneaux  et  sont  demi-pontés.  Pour  la  pèche  du  maque^ 
«  reau,  je  fais  des  bateaux  de  15  à  20  tonneaux.  —  Pend«it 
a  Tété  dernier,  on  a  pris  à  Rye^Ba§  phis  de  poissons  au  dialut 
«  qu'on  n'en  avait  pris  à  aucune  époque.  —  Quoiqu'il  n'y  ait 
€  pas  eu  de  diminution  dans  la  quantité  des  poissons  péch^,  ni 
«  sur  ce  point,  ni,  que  je  sache,  sur  les  autres  parties  de  la  côte, 
c  je  pense  que  si  on  ne  prenait  pas  le  pelit  poisson,  le  rende- 
«  ment  de  la  pêche  serait  encore  meilleur.  • 

Les  autres  témoins  interrogés  concluent  de  la  même  manière. 
Ils  admettent  que  des  quantités  considéraUes  de  petits  poissons 
sont  prises,  et  pensent  tous  qu*il  y  aurait  avantage  à  empêcher 
Tusage  du  chalut  près  des  rivages  ;  en  même  temps,  ils  con- 
viennent que  l'approvisionnement  de  poisson  a  considéraUement 
augmenté  dans  les  dernières  années.  Ils  voient  des  inconvé- 
nients à  la  capture  du  petit  poisson,  parce  qu'ils  pensent  qu'en 
agissant  ainsi,  une  diminution  du  rendement  de  la  pêche  doit 
avoir  lieu  ;  mais  ils  ne  soutiennent  pas  un  seul  moment  que 
cette  capture  du  petit  poisson  ait  ame^ïé  une  diminution  quel- 
conque de  la  quantité  des  produits  péchés. 

Si  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  sont  exacts, 
comme  nous  nous  croyons  très-fondf^s  a  le  supposer,  les  témoins 
ne  jugent  pas  la  question  du  chalutage  dans  les  eaux  peu  pro- 
fondes à  son  véritable  point  de  vue.  En  fait,  dans  la  baie  de  Rye, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  le  chalutage  par  petits  fonds 
a  eu  lieu  ;  d'immenses  quantités  de  petits  poissons  ont  été  dé- 
truites, et,  néanmoins,  l'augmentation  des  produits  péchés  est 
dûment  constatée. 

Le  golfe  de  Rye-Bay,  plus  qu'aucun  autre  point  de  la  côte 
d'Angleterre,  fournit  un  exemple  des  effets  du  chalut  traîné 
pédant  longtemps  sur  de  petits  fonds  par  un  nombre  croissant 
de  bateaux  de  pêche. 

En  consultant  la  carte  d'Angleterre  et  les  témoignages  que 
nous  avons  recueillis,  il  est  facile  de  voir  que  des  conditions 
aussi  favorables  que  celles  présentées  par  Rye-Bay  sont  rare- 
ment réunies  sur  de  grandes  portions  des  rivages,  et  même 
que  dans  beaucoup  de  baies  le  chalut  ne  peut  pas  être  «nployé. 

A  la  côte  Est  d'Angleterre,  le  plus  grand  nombre  de  chalutiers 
des  ports  de  Barkingy  Lowestoff,  Yarmouth,  Grimsby  et  HuU, 
ne  traînent  pas  leurs  filets  à  moins  de  20  milles  de  terre,  et  par 


330  REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

des  fonds  au-dessous  de  20  brasses.  Quelques-uns,  cependant, 
s'approchent  de  la  côte  hollandaise  pendant  Tété,  et  chalutent 
sur  les  bancs  situés  entre  le  Texel  et  Shelling,  quelquefois  à 
3  milles  de  terre.  Ils  rencontrent  dans  ces  parages  beaucoup  de 
bateaux  chalutiers  hollandais,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  incon- 
vénient pour  leurs  opérations  de  pèche. 

Au  nord  du  HumbeTy  à  Texception  de  Bridlùigton-Bayy 
Flamborough  et  West-Hartlepool,  on  rencontre  peu  de  baies  fa- 
vorables aux  filets  traînants.  Sur  cette  côte,  les  bateaux  chalu- 
tiers s'approchent  davantage  de  terre  que  dans  les  parties  mé- 
ridionales de  la  Grande-Bretagne. 

Les  fonds  de  chalut  au  large  de  Northumberland  sont  séparés 
de  la  côte  par  un  sol  parsemé  de  roches,  qui  a  environ  6  milles 
de  largeur.  Dans  le  Firth  of  Forthy  il  n'existe  qu'un  petit  nom- 
bre de  chalutiers.  D'après  des  mesures  prises  par  le  Scoth-Fis- 
liery-Boardy  ces  bateaux  ne  peuvent  exercer  leur  industrie  que 
sur  les  points  où  l'on  suppose  que  les  harengs  ne  déposent  pas 
leurs  œufs. 

Au  sud  de  la  Tamise,  •  les  chalutiers  de  Ramsgate  opèrent 
(juelquefois  en  dedans  des  pointes.  Les  pêcheurs  de  ce  port  ne 
s'opposeraient  pas  à  ce  que  l'emploi  des  filets  traînant  ne  pût 
avoir  lieu  par  des  fonds  moindres  de  10  brasses  ;  mais  comme 
ils  pèchent  beaucoup  de  poisson  dans  les  baies,  ils  se  verraient 
avec  peine  privés  du  droit  de  traîner  leurs  filets  en  dedans  de  la 
ligne  qui  joint  les  deux  pointes  de  la  baie.  A  partir  d'Hastings, 
les  bateaux  chalutiers  explorent  à  peu  près  exclusivement 
Rye-Bay  et  Hythe-Bay.  Les  pécheurs  de  Brighton  n'ont  que 
de  petits  bateaux ,  avec  lesquels  ils  chalutent  ordinah'ement  à 
la  distance  de  10  à  20  milles  seulement. 

En  dehors  de  l'île  de  Wight ,  les  fonds  sont  durs ,  et  jusqu'à 
une  certaine  distance,  impropres  au  chalut.  Les  bateaux  chalu- 
tiers de  Brixham  se  tiennent ,  pendant  Thiver,  dans  les  golfes 
de  Torbay  et  Startbay  lorsque  le  temps  les  empêche  d'aller  au 
large.  Ils  ne  verraient  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  pêche  en 
baie  fût  interdite  pendant  l'été.  A  Exmouth,  il  n'y  a  que  six  petits 
bateaux  chalutiers  qui  draguent  au  large  de  ce  port ,  dans  des 
eaux  comparativement  peu  profondes. 

Les  fonds  de  chalut  devant  Plymouth  sont  très-restreints.  Ils 
comprennent,  au  sud  d'EddystonCy  une  étendue  de  21  milles  de 
long  sur  9  de  large.  Les  bateaux  dragueurs  de  ce  port  explorent 
aussi  les  baies  de  Bigbury  et  de  Whitesand,  où  Ton  se  plaint 
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de  la  capture  du  petit  poisson,  quoique  l'on  reconnaisse  qu'il 
n'y  a  pas  eu  diminution  des  produits  de  la  pèche  au  large. 

Le  chalut  paraît  aussi  être  pratiqué  dans  les  baies  de  LooCy 
Mevagissey  et  Mounts-Bay,  mais  dans  ce  dernier  golfe  on  pèche 
seulement  par  les  grands  fonds. 

n  y  a  peu  de  bateaux  du  canal  de  Bristol  chalutant  à  Bide- 
fard-Bay\  ceux  qui  appartiennent  au  port  de  Tenby  draguent 
dans  Camarthen-Bayy  et  ceux  de  Swamea  dans  la  baie  de  ce 
nom.  En  remontant  vers  le  nord ,  on  ne  rencontre  plus  que  les 
chalutiers  de  Liverpool  et  de  Fleetwood.  Les  premiers  explorent 
habituellement  les  baies  au  nord  de  la  côte  de  Galles  ;  dernière- 
ment, ils  ont  essayé  les  fonds  des  golfes  de  Carnarvon  et  Car- 
digan, mais  ils  se  tiennent  principalement  au  large,  entre  Liver- 
pool et  Vile  de  Man.  Les  seconds  draguent  toujours  au  large. 
Nous  mentionnerons  enfin  les  petits  bateaux  chalutiers  de  Neto- 
BrightOHy  petit  village  de  pécheurs  à  rentrée  de  la  Mersey\  qui 
pèchent  au  chalut  les  soles  et  les  carrelets,  aux  embouchures 
de  la  Bee  et  de  la  Mersey,  ainsi  que  sur  les  bancs  du  voisinage. 
On  les  accuse  de  prendre  de  grandes  quantités  de  petits  poissons. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  les  opérations  de  chalutage  dont 
nous  venons  de  parler  avec  celles  qui  se  proposent  la  capture 
des  chevrettes,  et  qui  se  pratiquent  sur  une  grande  échelle 
aux  embouchures  des  principales  rivières ,  spécialement  à  l'entrée 
du  Washy  du  Humber  et  du  Harwich  river.  Le  chalut  à  chevrettes 
est  employé  aussi  le  long  des  côtes  du  Kent  et  d'Essex,  dans  le 
Soient  river,  la  baie  de  Torbay,  dans  les  parties  septentrionales 
du  canal  de  Bristol,  à  l'embouchure  de  la  Dee,  de  la  Mersey,  ou 
sur  les  bancs  au  large  de  ces  embouchures ,  enfin  dans  la  baie 
de  Morcambe  et  dans  le  Salway-Firth. 

On  nous  a  dit  souvent  que,  pour  empêcher  la  destruction  du 
petit  poisson,  il  faudrait  interdire  Tusage  du  chalut  dans  les 
baies,  ou  à  une  certaine  distance  des  rivages.  Les  pécheurs  cha^ 
lutiers  eux-mêmes  seraient  disposés  à  admettre  des  restrictions, 
dans  l'espérance  que  la  conservation  des  jeunes  espèces  aug- 
menterait les  produits  généraux  de  la  pêche.  Dans  un  petit  nom- 
bre de  dépositions,  ils  ont  déclaré  qu'ils  consentiraient  à  ne  pas 
chaluter  du  tout  en  baie. 

U  est  donc  essentiel  de  se  rendre  compte  «des  résultats  que 
produirait  la  prohibition]des  filets  traînants  dans  les, baies,  et, 
dans  ce  but,  nous  allons  examiner  quels  effets  ont  eu  ces  prohi- 
bitions en  Irlande. 

On  voit,  en  se  reportant  à  la  carte  d'Irlande  jointe  à  notre  rap- 
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porty  et  aux  rëgiements  des  commissaires  des  pAcharies,  reyn>- 
duits  àl'appendioBy  que  le  chalut  a  été  prohâié  dans  uo  grand 
Bûmbre  de  baies  de  cette  ile.  L'usage  du  chalut  est.  encore  dé- 
fimdu:  dans  le  golfe  de  Du^ttn,  dans  les  baies  ducomtéde  J)oiai? 
comprises  entre  TheNosé  ofHowtb&L  CrantHeld'Pomt  ;  dans  les 
parties  supérieures  des  golfes  de  Belfa$t  et  deSwUly.;  à  peu  près 
dans  la  moiiié  de  la  baie  de  Galu>ay;  dans  les  portions  des  bsues 
deOonegal^  Brandon^  GUmdon  etfian(i*y;  enfin^  les  grands  ba- 
teaux chalutiers  ne  peuvent  pas  draguer  dans  la  moitié  du  If  a- 
terford-Harbour. 

Quel  effet  a  été  produit  par  ces  restrictions  et  prohibitions? 
Ont-elles  eu.pour  conséquence  d'augmenter  les  produits  de  la 
pécfae?  Ont-elles  calmé  les  craintes  des  pécheurs? 

On  nous  a  dit  que  ces  restrictions  avaient  été  imposées  plutôt 
en  vue  de  mesures  de  police  que  pour  augmenter  le  rendement 
de  la  pèche. 

S*il  en  est  ainsi,  le  Fishery  Boardy  s'inspirant.  de  la  pensée 
qu*il  ne  faut  se  mêler  des  affaires  des  pécheurs  que  pour  main- 
tenir Tordre  parmi  eux,  se  serait  étudié^  au  moyen  de  ces 
limites  de  pèche,  à  diminuer,  autant  que  possible,  la  peine  qu'il 
est  contraint  de  se  donner. 

Désireux  de  nous  rendre  compte  de  l'effet  des  prohibitions, 
nous  ne  pouvons  qu'exprimer  le  vif  regret,  qu'il  n'existe  pas  de 
statistiques  établies  avec  soin,  pouvant  faire  connaître  si,  par 
suite  des  restrictions  imposées,  le  nombre  des  poissons  a 
pu  augmenter. 

Les  dires  des  pécheurs  ne  nous  fournissent  sur  un  pareil 
sujet  que  des  données  assez  vagues.  Et  puis,  ces  restrictions 
ont-elles  été  réellement  observées?  Les  chalutiers  de  Bal- 
briggan  nous  ont  dit  qu'ils  draguaient  en  dedans  de  la  ligne 
de  limite  qui  va  de  Ctogher-Head  à  Saint-Patrick^,  ils  ont 
^gouté  qu'avec  de  petites  embarcations  comme  celles  dont  ils  se 
servent,  ils  ne  pourraient  pas  aller  au  large,  et  que  la  pèche 
hors  baie  serait  la  ruine  de  leur  industrie.  11  est  évident  aussi 
que  les  pécheurs  de  Dublin  cbalutent  en  baie  dans  la  mauvaise 
saison. 

D.  —  «  Les  bâtiments  gardes-côtes  vous  empêdhent-ils  de 
draguer  en  dedans  des  limites?  » 

H.  —  «  Cela  a  été  fait  quelquefois  dans  les  baies  deSkerrier 
et  de  Balbriggan. 

D.  —  «  Vous  ont-ils  dit  que  vous  ne  deviez  pas  chaluter  en 
dedans  des  limites? 


ENQUÊTE  SI»  lA  «tCRE  CÔffAllB  EN.  ANGLETERRE.  M3 

it.  —  «  Sans  'dofiitey  mak  3  faut  qae  nous  ayons  ^a  beau 
teMpt/peur  obéir  à  cet! ordre. 

O.  —  «'  fiiMe  qute  diahite  beaucoup  en  dedaiB.  tdos 
Uaiteslf 

R.  —  rOui;  à  certaine8;'époques  de  Tannée. 

D.  —  c  Qui  estk;e  qui  cfaahite  sur  les  fonds  prûfaib&  ? 

R.  —  «Les  bateaux  da  DiiUin.,  «t.  d'autres ,  étrangers  à. la 
bw. 

0;  —  €  Ppofitent*41s  de  te  nuit  pour  se  livrer  à  ces  pratigoes? 

R.  —  «  On  7  va  de  pr^érence  la  nuit,  mais  très^fréqueounent 
aussi  pendant  le  joiH*. 

D.  —  c  Les  bàtiment8^rdes-c6tes  essay^ot^ls  de  tous  «chas- 
ser des  limites? 

R,  —  «  S*llirer!t<3  frais  du  large,  les  gardes-côtes  ne  seileat 
pas  ;  ils  savent  bien  qu'Ss  sont  plus  à  J!abri  dans  le  port 

D.  -*  c  Ainsi  vous  ne  pensez  pas  que  les  prohibiLions  saient 
obasrféesf 

,  R.  -r-  Les  pèdiGnrs  ne  peunrent  certainement. pas  draguer  ha- 
bitorilement  sur  les  fonds  réservés»  niaifi  ils  y  vont  de  lemps  en 
temps,  jf 

Ge  témoignage  est  contredit  par  lesf  autres^pédieurs  dei)id>lin. 
ils  affirment  qu'ils  ne  pèchent; pas  en  dedans  des  limites,^  en 
mémie  temps  ils  se  plaignent  amèrement  des  prohibitions,  qui 
les  empêchent,  pendant  la  mauvaise  saison,  lorsque  les  coiatps 
de  veaX  de  Touest  et  du  sud  sont  fréquents,  de  prendre  des  pjSes, 
que  les  pécheurs  à  la  ligne  ne  peuvent  pas  capturer.  Avec  la 
fflème  assurance,  les  pécheurs  à  la  ligne  soutiennent  que  les 
chaiuticBPS* n'observent  .pas  les  limites,  et  qu'ils  minent  les  fonds 
dépêche'. 

La  vérité,  croyons^ous,  est  entre  ces  deux  assertions.  11  est 
pdus  qua  probable  que  les  chalutiers  draguent  lai  mût,  quand  ils 
font  route  pcmr  rentrer  dans  ia  baie,  ou:  pour  en  sortir,  alors 
qu'ils  ne  craignent  pas  d'être  surpris.  Mais  le  chabitage  ne  peut 
pas  être  exercé  d'une  manière  «ontinue^  comme  il  le  serait  si  les 
redtiiosions  n'esôstaient  pas; 

Il  y  a  un  bâtiinent  garde-côte  en  station  à  Kmgstown;  on  a 
donc  toutes  les  facilités  désirables  pour  empêcher  le  chalutage 
dus  ia  baie.  Si  les  restrictions  ont  été  observées,  elles  ne  parais- 
wmnr  eu  aucun  effet  utile  sur  les  produits  recueilhs  par  les  pè- 
cheiHV  à  la  ligne;  si,  au  contraire,  avec  tes^ moyens. qu'on  poo- 
mdt  mettre  en  œuvre,  ces  restrictions  nHmt  pas  été  observées, 
poorquoi  ces  défenses? 
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A  Belfast-Lough,  il  est  admis  par  les  pécheurs  que  pendant 
la  nuit  iLs  chalutent  sur  les  fonds  prohibés  ;  ils  se  plaignent  de 
cet  état  de  choses,  disant  que  la  nécessité  de  chaluter  la  nuitseu- 
lement  sur  les  bons  endroits  les  expose  à  être  coulés  par  les  ba- 
teaux à  vapeur.  Us  disent  que  le  poisson  se  réunit  au  fond  de  la 
baie,  et  que  s'ils  ne  pouvaient  pas  draguer  du  tout  dans. cette 
partie,  ils  seraient  absolument  ruinés.  Les  pécheurs  à  la  ligne 
exercent  leur  industrie  au  large  ;  aussi  ne  forment  -  ils  aucune 
plainte  contre  les  chalutiers  de  Belfast.  Ces  derniers,  au  contraire 
se  concentrent  dans  le  golfe,  et  si  la  pèche  aux  engins  traînants 
y  était  défendue,  ce  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  décidé,  il 
n'y  aurait  plus  d'opérations  dechalutage  à  Carrickfergus, 

Lalargeurdu  golfe, au  pointoùse  trouve  la  ligne  délimite  ducha- 
lutage  est  d'environ  4  milles  1  /2.  Six  stations  de  gardes-maritimes, 
composées  chacune  de  six  hommes,  ont  été  établies  autour  de  la 
baie.  En  outre  des  autres  obligations  de  leur  service,  ces  gardes 
doivent  contraindre  les  pêcheurs  à  respecter  la  limite  entre 
les  fonds  permis  ou  défendus  au  chalut.  Si  la  pêche  frauduleuse 
a  lieu  de  nuit,  une  embarcation  est  armée  aussitôt  pour  donner  la 
chasse  aux  délinquants. 

Malgré  les  moyens  de  surveillance  dont  il  dispose,  lecapitaine 
des  gardes-mariUmes  nous  a  dit  que  pour  faire  exécuter  con- 
venablement le  règlement,  il  lui  fauch^ait  au  moins  le  double 
d'hommes  et  d'embarcations. 

A  Galway,  le  règlement  promulgué  en  1813-1854,  enlève  à 
peu  près  la  moitié  de  la  baie  aux  explorations  des  chalutiers.  Les 
petits  bateaux  n'ont  guère  observé  cette  défense  ;  mais  nous  pett- 
sons  qu'à  part  les  dragages  faits  accidentellemunt  pendant  la 
nuit,  elle  a  été  suivie  par  les  grands  bateaux.  Ces  dispositions  ne 
semblent  nullement  avoir  eu  pour  conséquence,  ou  l'augmenta- 
tion des  produits  de  pêche,  ou  l'apaisement  des  craintes  ;  elles  ne 
paraissent  pas  non  plus  avoir  mis  un  terme  à  la  violence  des  pé- 
cheurs à  la  ligne. 

A  Dingle,  le  règlement  qui  défendait  l'action  du  chalut  dans  le 
fond  de  la  baie  a  été  rapporté,  et  rien  ne  prouve  que,  pendant 
son  application,  les  produits  de  pêche  aient  augmenté. 

Dans  la  rade  de  Waterford,  les  bateaux  d'un  tonnage  supérieur 
à  5  tonneaux  ne  peuvent  pas  chaluter  par  petits  fonds.  U  nous 
est  impossible  de  comprendre  quelles  raisons  peuvent  militer  en 
faveur  d'une  pareille  restriction.  Le  contraire  eût  été  plus  logi- 
(^ue,  car  les  petits  bateaux  sont  déjà  assez  incités  à  pêcher  dans 
l3s  eaux  peu  profondes  où  ils  prennent  beaucoup  de  petits  pois- 
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sons.  Peut-être  a-t-on  volu  établir  seulement  une  mesure  de  po- 
lice pour  séparer  les  bateaux  des  deux  clases  en  donnant  à  cha- 
cune d'elles  des  lieux  de  pêche  différents. 

A  Duûdalk,  les  opérations  du  chalutage  ont  été  tout  à  fait  em- 
pêchées par  des  règlements,  qui  ont  eu  l'entière  approbation  des 
pêcheurs  à  la  ligne,  quoiqu'il  nous  ait  été  impossible  de  décou- 
vrir si  le  rendement  de  la  pêche  a  augmenté,  si  même  on  prend, 
du  poisson  dans  la  baie.  Les  habitants  de  Dundalk  se  plaignent 
du  petit  nombre  des  produits  de  la  pêche  ;  ils  ont  demandé  aux 
commissaires  à  rapporter  les  dispositions  qui  empêchent  l'usage 
des  filets  traînants  dans  le  golfe.  Mais,  lorsqu'ils  ont  su  que  si 
leur  vœu  était  exaucé,  il  serait  tout  aussi  bien  permis  aux  pé- 
cheurs de  Dublin  ou  des  autres  points  qu'à  ceux  de  Dundalk, 
d'exploiter  les  fonds  de  la  baie,  ils  ont  retiré  leur  demande. 

Si  nous  examinons  d'une  manière  générale  toutes  ces  restric- 
tions, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  conclure,  ou  qu'elles 
n'ont  pas  été  observées',  ou  qu'elles  n'ont  pas  produit  les  ef- 
fets qu'en  attendaient  les  pêcheurs  à  la  ligne.  Evidemment, 
lorsque  des  chalutiers  draguent  au  large,  il  doit  être  très-difficile 
de  les  empêcher  de  franchir  une  ligne  joignant  deux  caps,  ou 
deux  pointes,  dans  une  baie  profonde.  Même  pendant  le  jour, 
une  personne  qui  se  tient  à  terre  ne  peut  guère  juger  avec  certi- 
tude si  un  bateau  chalutier  est  ou  n'est  pas  dans  les  limites  de 
pêche  qui  lui  ont  été  assignées  ;£mais  comment  reconnaître  le 
numéro  du  pêcheur,  et  comment ,  si  le  temps  est  mauvais,  en- 
voyer une  embarcation  à  sa  poursuite. 

Pendant  la  nuit,  ces  difficultés  .deviennent  encore  plus  gran- 
des, et  à  moins  que  des  canots  ne  croisent  constanmient  sur  la 
ligne  de  limite,  il  est  bien  difficile  que  les  défenses  soient  ob- 
servées. 

Si  les  filets  traînants  étaient  prohibés  dans  toutes  les  baies 
profondes,  comme  celles  de  Galway,  Dingle  et  Bantry,  on  ne 
chaluterait  guère  au  large. 

En  dehors  de  ces  baies,  les  eaux  sont  très-profondes,  la  mer 
très-grosse ,  la  houle  de  l'océan  Atlantique  s'y  fait  sentir  dans 
toute  sa  force,  et  il  y  a  bien  peu  de  circonstanceà  dans  lesquel- 
les les'  bateaux  chalutiers,  même  d'un  fort  tonnage,  osent  à^a-  * 
venturer  au  large.  Les  opérations  de  chalutage  ne  pourraient 
donc  pas  être  pratiquées  avec  quelque  succès ,  si  on  ne  pouvait 
pas  faire  usage  des  filets  traînants  dans  les  baies  pendant  leis  in- 
tervalles de  temps  où  la  mer  du  large  est  impraticable.  On  ï}eut  ' 
faire  la  m^me  observation  pour  les  golfes  de  ^willy,  de  Foylè  et 
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dftBeifasty  «Bdehûr&  dôfiqud&iUn'existôqye.peu  ou^pointde 
foad&dediafait 

Ainsi  que  nous  ravon3^:obsenié  aiUeurs,  tes  jSlotsidfisibaEteaiix 
pi^inijflTR  ne  ramènent  pas  dans  les  baies  ou  cades  (ks  poSnoos 
dJune  espèce  semblable  à  ceux  qui.âont  pris  partes  pècheum.à 
Ifr  lî|;ne.  Admettons  (ce  dontnoua.  sommesk  loin  d'être  coiàvaiofiii^ 
que  la  pèche  iau  chalut  fa8âeiéprûu\^er  quelque  dommage  k  Ja 
pèctbeà  la  ligne.  <Faudr»Tt-tt^  pouc  ceiait^  restreindre  l!tt6agj» 
dtt£]ets  tralnaalSi?  Nous  ne  le  pecsona  pas.  A  notre  ayisi,  une 
pamille  mesure  joe  serait  justifiée  .que  s'il  était  daicement  .dé- 
montré que  les  seuls  pàcheiirB  aux  «ordes.peuvent  ausd  la^ga- 
ment  approivisionner  le  maichéque  ne  le  peuvent  faire  les  .deux 
praoédés  de  pàche.en  question  opérant  simultanément. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  importance  très-secondaire  à  fepir 
nion:d'après  laquelle  le  chalut  effrayerait  les  bancs  d&barem^s 
et  de  sprats.  Une  preuve  que  cette,  assertion  est  dénuée. de  ÎQar- 
demen^  c'est  qu'à  la  côte  Est  d'Angleterre ,  le  chalut  est  tièa* 
pratiqué  sur  des  fonds  voisins  des  lieux  de  pèche  de  harems,  et 
sans  que  ce  poisson  soit  chassé  de  la  cète. 

Nous  pensons  qu'en  Irlande  et  à  la  cofee  Ouest  d'Ecosse,  où  ï 
existe  cpiantsté  de  baies  profondes,  la  capture  des  poissons  mi-, 
grateurs  td?.  que.  le  sprat  et  le  hareng  ck^  être  très-variaUe  .: 
les  poissons  fréquenteait  certaines  baies,  pendant  des  annéei,. 
pois,  as  di^umdsaent  sans  raison  q)parente  et  retiennent  a|iiàs 
un.intecvalle.  L'apparition  dans  iks  baies  d'espaces  telles  que 
la  morue,  la  lingue,  dépend  eoÉièrement  de  la. présence  des  bues 
deibaieog^^  dft  sprats  (piL  leur  asDioii^ 
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Le  fitet  à  chevrettes  n'est  autre  (^ose  qu'un  chalut  de 
petite  dknen^on.  Employé  dans  les  eaux  peu  pcoCûiidea<de& 
baies  de  sable;,  ou  à  l'emibouchure  des  rivières,  il  est  mameuTré 
par  une  seule  persoime^  ou  par  une  embarcation  demi-pontée. 

Noua  avons  examiné  les  pratiques  de  la  pèche  de  la  chevrette 
dans  dL*nx  localités  où  elle  est  faîte.sur  une  grande  écheU^y  à 
reodiouGhure  de  h  Tamise  et  dans  la  baie  de  Morecambeyaii 
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depms  kmgtemps  ce  genre  d'indu^rie  deime  des  profits  eonn 
sidërabie&. 

A  remboochare  àt  la  Tamise,  Taide-garde-rmëre  du  €(m- 
serwmcy  Soardy  est  chargé  de  la  sunreiUaAce  de  la  péclie  de  k 
chevrettBy  qui  est  foite,  pendant  toute  Tannée,  peor  50  à  tftft 
bateaux  montés  diacun  par  deux  bommes. 

Il  n*y  a  aucune  règle  précise  limitant  la  dimension  au-dlesaous 
desquelles  les  chevrettes  ne  doivent  pas  être  pèchées;  mais 
depuis  on  daioi-siècle  en^uiron,  les  pécheurs  doivent  trier  leà 
chevrettes  et  jeter  les  petiteaà  la  mer.  Pendantce  triage,  beac»^ 
coup  de  chevrettes  périssent;  néanmoins  un  grand  nombre  de 
ces  petits  crustacés,  échappe  à  la  destructum. 

Les  pécheurs  de  chevrette»  premient  firéquemment  des  petits 
poissons  dans  leurs  filets,  mais  ils  les  rejettent  à  la  mer  ails 
sont  au-dessous  d'une  taille  déterminée. 

I^'ailleurs  les  chalutiers  qui,  dans  ces  parages,  pèchent  les 
poissons  plats,  sont  soumis  à  la  même  règle. 

Le  nombre  des  bàtmients  et  des  hommes^  'employés  à  l'em- 
beuchure  de  la  Tamise  s*est  augmenté  dans  ces  dernières 
années,  et  il  ne  parait  pas  que  les  produits  péchés  d'aucime 
espèce  aient  diminué.  L'aide-garde-rivière  pense  «  que  la  pécbe 
c  delà  chevrette  et  de  toutes  1^  espècaes  de  poissons,  à  Lea, 
«  est  plus  abondante  aujourd'hui  qu'elle  ne  Ta  jamais  été,  et 
<  que  ses  bénéfices  en  argent  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'au- 
«  trefoîs.  » 

D'après  le  témo^age  entièrement  désintéressé  de  cet  agent, 
il  semble  donc  que  la  pèche  de  la  chev'rstte,  pratiquée  à  l'em- 
bouchure de  la  Tamise,  n'est  nullement  en  voie  de  décadence  let 
qu'elle  ne  produit  aucun  effet  nuisible  aux  autres  pèches. 

Dans  la  baie  de  Morecambe,  située  dans  le  comté  de  Lancas- 
tre,  aucuiio  espèce  ée  surveillance  xi)à  jamais  été  exercée  sur 
les  pécheurs  de  chevrettes,  qui,  selon  qu'ils  le  jugent  à  propos, 
font  ovue  font  pas  le  triage. 

I^mnoins  Tapproiûionnement  de  âitfrrettes  ne  semble  pas 
dîmiotter  davantafge  sur  ce  point  qu^à  Tembonchure  de  la 
l^unise,  oil  les  restrictions  dont  nous  avons  parlé  sont  obser- 
vées. Il  7  a  cinquante  aass,  la  pèche  de  la  chevrette  .n'était  faite 
à  Morecambe  que  par  7  ou  8  bateaux;  on  en  compte  aujour- 
cffaii  150. 

Les  bateaux  sont  grands  ;  autrefois  chacun  d^eux  n'avait  qu'un 
filet  ;  tous  en  ont  deux  à  présent.  On  dit  que  la  pèche  éhàn 
bsfeau  est  boraie  lorsque  dans  une  narrée  il  prend  SO  ijoAins 
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de  chevrettes  (environ  36  litres)  ;  c'est  exactement  ce  qu'on 
disait  anciennement.  Ainsi,  la  quantité  prise  par  bateau  est  res- 
tée la  même,  d'où  il  résulte,  eu  égard  au  grand  nombre  des  ba- 
teaux, une  énorme  augmentation  des  produits  péchés.  D'après 
une  des  dépositions  faites  devant  nous,  l'année  1864  aurait  été, 
de  mémoire  d'honmie,  la  plus  favorable  pour  la  pèche  de  la 
chevrette. 

Cette  industrie,  si  profitable  à  ceux  quiTexercent,  a  été  très- 
violemment  attaquée  comme  étant  la  cause  d'un  immense  préju- 
dice pour  les  intérêts  généraux  de  la  pèche. 

Le  témoignage  que  nous  donnons  ci-dessous  de  Tun  des  oppo- 
sants à  ce  genre  de  pèche  mérite  d*ètre  examiné  : 

D.  —  «  Comment  expliquez-vous  la  diminution  des  carrelets 
«  ou  des  autres  poissons  plats  ? 

R.  —  «  Je  suis  effrayé  de  dire  ce  que  j'en  pense. 

D.  —  «  Rassurez-vous,  vous  pouvez  parler  ici  en  toute 
f  liberté. 

R.  —  «  Il  faut  toujours  prendre  garde  à  ce  qu'on  dit;  je  pense 
«  que  la  pêche  de  la  chevrette  est  la  pire  de  toutes  les  inventions. 
«  La  chevrette  n'a  pas  été  faite  pour  servir  de  nourriture  à 
«  l'homme  ;  chacun  peut  voir  qu'elle  est  destinée  seulement  à 
€  servir  de  pâture  aux  poissons. 

D.  —  f  Y  a-t-il  beaucoup  de  pêcheurs  de  chevrettes  ici  ? 

R.  —  «  Peu. 

D.  ~  «  S'il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  ils  ne  peuvent  donc 
f  pas  causer  de  dommages  aux  pêcheurs  de  carrelets  ? 

R.'  —  «  Ici,  non,  mais  partout  où  ils  se  trouvent,  ils  font  le 
«  plus  grand  mal. 

D.  —  «  Parlez-vous  des  pêcheurs  de  chevrettes  de  More- 
«  cambe  ? 

R.  —  «  Oui  ;  ils  tuent  les  jeunes  poissons.  Quand  j'étais 
«  enfant,  mon  grand-père  me  disait  qu'on  prenait  plus  de  pois- 
«  sons  que  les  bateaux  n'en  pouvaient  contenir.  Ajourd'hui  les 
«  choses  ont  bien  changé.  Je  sais  bien  qu'il  faut  y  regarder  à 
«  deux  fois  avant  que  de  prohiber  la  pèche  de  la  chevrette,  qui 
«  fait  vivre  un  grand  nombre  de  personnes;  mais  ne  vaut-il  pas 
«  mieux  s'opposer  à  un  mal  présent  que  d'attendre  les  résul- 
«  tats  désastreux  qu'il  peut  produire  plus  tard  ?  D'ailleurs,  je  le 
«  répète,  l'homme  peut  très-bien  se  passer  de  chevrettes.  Qu'on 
^  songe  à  la  destruction  des  œufs  de  poissons,  aux  millions  de 
c  petites  soles  et  de  petits  turbots  perdus  par  l'usage  duchalut 
«  à  chevrettes,  et  qu'on  dise  s'il  est  juste  de  laisser  continuer 
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f  cette  pêche.  Estimez  ce  que  deviendraient  ces  petits  poissons 
c  si  on  les  laissait  vivre  !  Lorsque  ^a  livre  de  bœuf  est  payée  9  à 
f  10  sous,  n'est-il  pas  permis  de  désirer  qu'on  ne  détruise  pas. 
c  la  source  même  de  l'approvisionnement  du  poisson  ? 
D.  —  «  Mais  la  diminution  des  carrelets  que  vous  péchez 

<  principalement ,  ne  proviendrait-elle  pas  de  la  diminutioii 
«  observée  sur  les  bancs  de  moules  ? 

R.  —  «  Je  le  crois  ;  quand  ces  coquillages  se  fixent  sur  un 
«  point,  les  carrelets  s'y  rassemblent;  ils  sont  très-friands  de 

<  moules,  lorsqu'elles  ont  la  grosseur  d'un  grain  de  café.  Les 
f  carrelets  mangent  aussi  tous  les  petits  crustacés  aux  embou- 
«  chures  des  rivières,  et  on  a  bien  tort  de  chalutier  pour  le 
ff  poisson  par  les  fonds  de  U  pieds. 

D.  —  «  Eh  bien,  la  diminution  de  carrelets  ne  peut-elle  pas 
«  aussi  être  due  à  cette  cause  î  fiP 

R.  —  «  Non,  c'est  la  pêche  de  la  chevrette  qui  fait  le  mal. 

D.  —  «  Lorsque  la  mer  se  retire,  pendant  l'été,  avez-vous 
«  reiçarqué  sur  les  plages  des  quantités  considérables  de  fretm, 
«  détruites  par  l'action  de]la|chaleur  et  du  soleil  ? 

R.  —  «  Sans  doute  ;  mais  Dieu,  qui  permet  que  ces  pertes 
«  aient  lieu,  sait  aussi  les  réparer.  Je  n'en  persiste  pas  moins  à 
«  soutenir  que  si  on  ne  détruisait  pas  les  jeunes  poissons, 
«  nos  familles  ne  seraient  pas  embarrassées  pour  trouver  leurs 
«  moyens  d'existence.  » 

Prenons  maintenant  la  déposition  d'un  témoin  interrogé  à 
Morecambe  et  qui  était  favorable  à  la  pêche  de  la  chevrette  : 

«  La  quantité  de  chevrettes  pêchées  va  toujours  en  augmen- 
«  tant.  Je  pense  que  la  destruction  des  chevrettes  a  lieu  pen- 

<  dant  les  temps  chauds.  11  existe  sur  les  plages  de  petits  mon- 
«  ticules  de  sables  formés  par  le  courant.  En  se  retirant,  la  mer 
«  laisse  entre  ces  monticules  des  rigoles  qui  chacune  ne  con- 
«  tiennent  guère  qu'une  cuillerée  d'eau.  Le  fretin  de  toutes  les 
«  espèces  se  retire  dans  ces,  petites  flaques,  et  si  le  temps  est 
«  chaud  et  que  l'eau  vienne  à  s'évaporer,  ce  fretin  meurt  sur  le 
«  sable.  Des  millions  de  jeunes  poissons  sont  détruits  de  cette 
«  manière.  J'ai  vu  des  monceaux  de  fretin  mort,  roulés  par  le 
«  flot  au  moment  où  il  vif  nt  [recouvrir  la  plage,  et  dans  ces 
«  monceaux  de  petits  poissons,  les  chevrettes  et  les  carrelets 
«  sont  les  espèces  que  j'ai  le  plus  fréquenmient  remarquées,  quoi- 
«  qu'il  y  ait  aussi  des  soles  et  d'autres  poissons.    Jamais  je 

<  n'y  ait  vu  des  morues,des  merluches  ou  des  harengs.  > 

S'il  est  vrai,  comme  l'affirment  ces  deux  témoins,  que  le  fre- 
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tin  soit  détruit  dans  des  proportions  aussi  eonsiiiérabies,  dms  la 
baœ  de  Morecambe,  il  semble  évident  que  la  captuie  des  chemet- 
tes  n'est  qu'une  cause  de  perte  insignifiante  auprès  de  tooCes 
œlles  qui  peiiwsnt  amener  la  dknimition  de  ces  espèses^  et 
puisque  l'approvisioimement  de  chevrettes  reste  le  même,  iLest 
peu  probable  que  la  pèche  de  ces  crustacés  ait  eaune  ioflueiice 
réelle  sur  le  poisson  plat. 

A  Diunfries^  ipielqucB'  témcûm  ont  exprimé  Kaws  que  la 
cbécroissance  du  nonîbre  des  carrelets  était  la  conséquence  de 
la  pèche  de  la  chevrette,  pratiquée  de  phis  en  plus  dans  la 
Solwap.  Maïs,  d'autre  part^iea  pécheurs  de  ce  crustacé  affirment 
que  toutes  les  fois  qufils  prennent  de  petits  carrelets,^  ils  les 
rejettent  vivants  à. la  mer,  et  quecertainemeoit  la  diminution  de 
moules,  amenée  par  l'ensablement  des  rodiers  sur  lesquels  ce 
coquillage  se  fixe,  est  bien  plus  la  cause  de  la  diminutioa  des 
carrelets,  que  les  pertes  occasionnelles  des  petits  poissons  de 
cette  dernière  espèce. 

c  Si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  résultats  de  la  pèche  du 
«  carrelet,  ilfautsurtout  considérer  la  saison.  Ainsi,  maintenaBt, 
«(  les  chances  sont  très^favorables  pour  cette  pèche,  parce  qae 

<  ]eMreunnfi  Sear,  est  tout  couvert  de  moules,  œqui  ne  s -était 
«  pas  vu  depuis  six  ans.  —  Mardi  denier,  nous  avons  piis  18 
«  atones  (environ  72  kilogrammes)*  de  ce  poisson,  et  la  pèriie 
«  eût  été  meilleure  si  nous  avions  été  favorisés  parle  vent. 

D. —  «  Y  a-»t41  diiUHiiition  dans  les  produits  de  la  pèche  des 
«  carrelets? 

R.  —  <  Oui,  parce  que  la  moule  n'a  pas  bien  pris  sur  les  pki- 
«  teaux.Rien  n'a  été  fait  d'ailleurs  pour  rendre  ces  plateaux  «plus 
c  productib.  Toutes  les  fois  quele  sable  les  envahit,  le»  moiiles 
«  sont  étouffées,  et  le  frai  dececoqoillagene  peut  pkiss'aittadier 
c  sur  les  rochers. 

D.  —  «  De  quelle  nature  est  le^  sol  de  ces  plateaux? 

R. —  <  C'est  de  la  pierre.  Il  y  a.  trente  ans,  lorsque  je  ^mstici, 
«  on  ne  prenait  pas  un  carrelet,  parce  que  les  plateaux  %mou- 
c  les  étaient  easablés.  Mon  opinion  est  bien  arrêtée  à  cet  égard  : 
«  la  cNsette  de  nourriture,  c'est-à-^re  de  moules,  fait  la  diseite 

<  de  cavretets.  » 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  permettant  de  mettre  en 
doute  cette  explication  de  la  diniimition>  temporaire  du  nonère 
des  caFrelets  à  Fembouchive  de  la  Sol^ay.  Quoi  qu'il  en  soit»  à 
moins  que  des  preuves  certaines  ne  viennent  démontrer  qu^l 
n'est  pas  possible  d'attribuer  la  rareté  du  poisson  aux<»uses 
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éniHnérées  d*  Jessofr  on  à  d*auties  du  mâme  genre,  il  nous 
parditrail  fort  injuste:  et  en  mèine  temps  très  regiettaUe  qu'on 
apportât  des^'restrictîoiiBàunepècheacissifnxrlHeuae  que^o^ 
de  la  cheii^ette. 


FUBTS  CIRCULAIRES. 

Oa  s'est  beaucoup  plaint  des  filets  circulaires,  et  des  chalut»^ 
seines  employés  pour  la  pèche  du  hareng ,  ces  engins  étant 
considérés  comme  très-préjudiciables  à  la  conservation  de  Fes- 
pèce...  Après  Texamen  minutieux  auquel  nous  nous  sommes 
livrés,  et  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  en  consultant 
les  témoignages  compris  entre  les  N*»*  43,973  et  51,412, 
nous  sommes  d^avis  que,  loin  d'être  nuisibles,  ces  méthodes  de 
pèche  ne  peuvent  que  contribuer  largement  à  rapprovisionne- 
ment  du  marché,  quand  les  filets  traînants  ne  peuvent  pas  être 
employés.  A  notre  avis  on  n'est  nullement  fondé  à  en  restrein- 
dre l'usée. 


D. 
saras,  ni9  mno»,  ieLoses  a  poisbonb^(*)  bt  ncers  a^oohbs. 

Le&seines  tiennent  à  la  ibis  du'cbalutet  du.filet  circulaire. 
Les  filets  sédentaires  et  les  écluses  à  poissons  peuvent  être  ccm- 
sidécés  comme  deaseines  eti^haluts  fîxes^  pour  lesquels.le  mouve- 
ment des  eaux  viendrait  remplacer  les  effets  de  glissement  de 
ces  engins  lorsqu'ils  sont  mobiles.  Aussi  les  plaintes  élevées 
contre  les  procédés  de  pêche  dont  il  s'agit  sont-elles  de  même 


(1)  Les-  wein  oa  écluses  à  poissons  employées  en  Angleterre  sont  com- 
potder  ds  Û)mL  mnraiEts  de  pievx  enPcMicâi  dans  le  «oble,  et  formam  a» 
aagfo^xfaroii  dont  les  bras  ou  pomes  oH  teiviriron  itO  mètres  cfaacan  âe 
dé^tppemMt.Les  jtéeheries  de  £ancaleï.om  beaucoup  d'analogiâ  avec  Im 
weirs  dont  on  se  sert  à  Swansea,  où  ces  établissements  couvrent  une  grande 
étendue  de  plage. 
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nature  que  celles  faites  contre  le  chalut.  Ce  qui  se  dit  des  uns 
s'applique  à  l'autre  ,  et  comme,  d'autre  part,  les  appareils  de 
pèche  de  cette  nature  ne  sont  pas  nombreux,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  discussion  des  effets  qu'ils  peuvent  produire  puisse 
offrir  de  l'intérêt. 

Les  filets  à  poches,  ou  espèces  de  guideaux,  sont  principale- 
ment employés  à  rembouchiu*e  de  la  Tamise  et  è  la  côte  Est 
d'Angleterre,  pour  prendre  les  sprats.  On  affirme  qu'ils  détrui- 
sent quelquefois  des  quantités  considérables  de  fretin.  La  vériU? 
est  que  nous  n'avons  trouvé  aucune  preuve  certaine  que  l'usage 
de  ces  filets  ait  diminué  les  produits  de  la  pèche  du  poisson; 
quant  au  sprats,  on  en  prend  tous  les  ans  un  nombre  immense, 
qui  ne  paraît  nullement  aller  en  décroissant.  Les  sprats  comme 
les  harengs  sont  soumis  à  des  fluctualions  dont  on  ignore  la 
cause,  et  sur  lesquelles  les  procédés  de  pêche  paraissent  être 
sans  influence. 

On  dit  et  on  répète  très-fréquemment  que  les  pêcheurs  aux 
filets  à  poches  prennent  du  petit  poisson,  qu'ils  vendent  aux 
fermiers  pour  faire  de  l'engrais.  Nous  pensons  que  cette  accusa- 
tion est  absolument  dénuée  de  preuves,  et  qu'elle  est  le  résul- 
tat des  préjugés  et  de  l'ignorance. 

Si,  en  effet,  un  pêcheur  prend  une  certaine  quantité  de  sprats, 
et  qu'il  n'en  trouve  pas  un  prix  suffisant  sur  le  marché,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  qu'il  vende  ce  poisson  pour  en  faire  de  l'engrais 
que  de  le  jeter  sans  profit  pour  personne  ? 

Après  cet  examen  rapide  des  procédés  de  pêche  en  usage 
et  des  plaintes  qu'ils  ont  suscitées,  nous  pouvons  répondre  aux 
trois  questions  posées  en  tête  de  ce  chapitre,  et  désignées  par 
les  lettres  A.  B.  C. 

D.  (A)  —  Y  a-t'il  effectivement  perte,  comme  on  le  prétend, 
etjusqu'oh  s'étend  cette  perte  ? 

R.  —  Tous  les  modes  de  pêche  usités  entraînent,  comme  con- 
séquence nécessaire,  une  certaine  perte  de  poisson. 

D.  (B)  —  Peut-on  prouver  que  la  perte  est  assez  grande  pour 
diminuer  l'approvisionnement  de  poisson  ? 

R.  —  La  perte  qui  résulte  de  l'emploi  du  chalut,  ou  de  tout 
autre  filet  traînant  dans  la  mer  du  large,  n'a  pas  certainement 
diminué  l'approvisionnement  de  poisson  dans  la  plupart  des  lo- 
calités. Dans  les  autres,  aucune  preuve  sérieuse  n'est  venue  con- 
firmer l'opinion  souvent  exprimée  relativement  aux  effets  des- 
tructeurs des  engins  de  cette  nature. 
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En  ce  qui  concerne  les  poissons  à  écailles  (les  huîtres,  lés  mou- 
les, etc.),  il  nous  est  impossible  de  décider  si  l'enlèvement  de  ces 
coquillages,  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  de  leurs  dimensions, 
ou  de  la  période  du  frai,  a  pu  en  diminuer  les  produits.  En  el^ 
fet,  les  dépositions  des  témoins  ne  nous  ont  pas  permis  d'éta- 
blir les  différences  nécessaires  entre  les  inconv^ents  qui  peu- 
vent résulter,  soit  de  Tenlèvement  trop  absolu  des  espèces 
adultes,  soit  de  la  pèche  des  naissains  ou  des  coquillages  prêts  à 
émettre  leur  frai. 

D.  (C)  —  Si  cette  perte  existe,  est4l  désirable  que  le  Couver- 
nemefit  intervienne,  au  moyen  de  mesures  réglementaires^  ou 
ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  rapporter  aux  obstacles  naturels  qui 
peuvent  modifier  une  pareille  situation? 

R.  —  Comme  nous  n'avons  pas  trouvé  un  seul  cas  dans  le- 
quel on  nous  ait  prouvé  d^une  manière  satisfaisante  que  la  perte 
peut  devenir  assez  grande  pour  compromettre  l'approvisionne- 
ment du  poisson,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  examiner  cette 
troisième  question. 

Certes,  les  pertes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ne  nous  pa- 
raissent avoir  eu  aucune  influence  sur  l'approvisionnement  du 
poisson  ;  nous^  pensons  même  qu'en  présence  des  inunenses 
ressources  de  la  mer,  un  pareil  résultat  ne  risque  guère  de  se 
produire.  Néanmoins,  nous  n'allons  pas  jusqu'à  prétendre  que, 
sous  l'empire  de  circonstances  spéciales  et  dans  certaines  loca- 
lités, l'approvisionnement  du  poisson  ne  puisse  être  compromis 
par  des  méthodes  de  pèche  malhabiles  ou  dévastatrices.  Si  des 
preuves  suffisantes  de  pareils  faits  étaient  fournies,  il  est  évi- 
dent que  le  Gouvernement  ne  devrait  pas  hésiter,  et  qu'il  aurait 
à  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles  à  l'intérêt  général, 
après  s'être  assuré,  toutefois,  que  le  mal  ne  doit  pas  s'arrêter 
de  lui-même. 

Ainsi,  par  exemple,  il  semble  tout  à  fait  inutile  de  réglementer 
l'usage  du  chalut  dans  la  mer  du  large.  Car,  si  un  fonds  de  cha- 
lut est  trop  exploité,  les  pêcheurs  seront  les  premiers  à  ressentir 
les  inconvénients  de  leurs  pratiques.  Le  poisson  deviendra  de 
plus  en  plus  rare,  et  le  travail  ne  sera  plus  rémunérateur.  Dès 
que  cet  effet  aura  lieu,  les  opérations  de  la  pèche  se  ralentiront 
avant  que  le  poisson  ne  disparaisse  tout  à  fait,  et  celui-ci,  grâce 
à  son  immense  pouvoir  de  reproduction,  aura  bien  vite  repeu- 
plé les  fonds  abandonnés  par  les  chalutiers.  Dans  les  cas  de  l'es- 
pèce, toute  mesure  réglementaire  n3  nous  paraît  être  qu'une 
intervention  superflue  entre  l'homme  et  la  nature. 
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Mais  il.  y  a.'  lies  -drcûostaiices  dans  lesqueUes  les  dbstades  na- 
turels que  remxmtrent  les  pratiques,  abusives  ne  se  prodaiseot 
pas  an  même  degré.  Gon^dérons^  par  exemple,  les.  éckises  à 
poissons  de  Swansea,  et  supposons  qu'au  moyen  de  {U'euves  au- 
thentiques on  puisse  affirmer  qu'elles  détnuisent  assez  de  freiiii 
de  pissons  pdxts  pour  compromettre  Tindustrie  des  chalutiers 
du  canal  de  BdstoL  Où  seraient  alors  les  obstacles  apportés  à 
cette  perte  inutile  de  poissons? 

En  dépit  de  la  destruction  qu'elles  occasionnent  ^  ces  éohises 
pofurraient  donner  des  bénéfices  assurés  à  leurs  propriétaires^ 
tout  en  fournissant  à  l'alimentation  publique  une  quantité  dé 
p(risBons  bien  infmeure  à  cdle  qui  eût  pu  être  necueillia  par  les 
chalutiers.  On  peut  même  dire  que,  dans  oe  cas,  l'intérêt  des 
pèdieursau  filet  et  des  détenteurs  seront  en  con^^Iète  opposition. 

En  présence  de  faits  pareils,. duement  constatés  (ce. qui,  nou^ 
le  répétons,  n'a  pas  eu  lieu),  le  devoir  du  Gouvernement  serait 
tout  tracé  :  ou  les  éduses  devraient  être  supprimées,  ou  leur 
construction  devrait  être  modifiée  de  telle  sorte  que  ces  éta- 
Missements  ne  pussent,  à  l'avaiir,  retenir  ou  détruire  le  fretin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que,  s'il  était  reconnu  néœs^ 
srâre  de  recourir  à  des  mesures  réglementaires  pour  empêcher 
les  destructions  ou  les  pertes  inutiles  de  freiin,  de  quelque  ma- 
nière que  ces  destructions  ou  pertes  fussent  produites,  on  ne 
devrait,  en  aucun  cas,  réglementer  les  engins  dont  se  sert  le 
pécheur.  U  nous  paraîtrait  plus  à  propos  d'appliquer  une  péna- 
fité  à  toute  destruction  inutile  de  poisson  et  de  laisser  le  pécheur 
libre  de  combiner  ses  procédés  de  capture  de  telle  sorte  que, 
prenant  seulement  les  espèces  bonnes  pour  la  vente,  ses 
engrais  ne  risquent  pas  de  retenir  celles  qui  sont  inutiles  à  Ta- 
Rraentation  publique. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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GAP  DE  B0NNE-ESPÉRANG1\ 


Le  Cap  de  Bonne-Espërance  a  été  appelé  piimitîyeiDeiit 
par  les  Portugais  c  Caho  das  tormentaSy  »  Gap  des  tourmentes 
ou  des  tempêtes ,  k  cause  des  violents  coups  de  vent  qu'ils  y 
éprouvèrent  lorsqu'ils  tentèrent  pouria  première  fois,  en  1498, 
de  le  doubler  avec  les  mauvais  bateaux  dont  disposait  alors  la 
navigation,  et,  d'ailleurs,  dans  la  plus  mauvaise  saison  de  Tannée, 
faute  de  connaître  la  bonne  direction  dans  ces  parages.  Ils  se 
rebutèrent  et  renoïKîèrent  à  l'entreprise  en  donnant  à  cette  par- 
tie du  continent  africain  un  nom  qui  constatait  les  difficultés 
qu'ils  y  avaient  essuyées.  Les  Vénitiens  avaient  accaparé  tout  le 
commerce  avec  VOrient,  et  les  Portugais  dirigeaient  tous  leurs 
efforts  vers  la  découverte  d'une  route  aux  Indes  par  mer  qui 
leur  ouvrirait  le  commerce  de  ces  contrées.  Us  revinrent  une 
seconde  fois  au  Cap,  à  une  époque  phis  favorable,  et  cette  fois 
ils  réussirent  à  franchir  la  pointe  extrême  de  l'Afrique.  C'est 
alors,  qu'en  raison  de  l'avenir  qu'ouvrait  cet  événement^  le  roi 
de  Portugal  changea  le  nom  de  Cap  des  tempêtes,  en  celui  de 
€  Càp  de  Bonne-Espérance.  »  Aujourd'hui,  grâce  aux  progresse 
te  science  navale,  le  passage  du  Cap  n'est  plus  qu'un  jeu,  et, 
dans  la  belle  saison  principalement ,  les  plus  petits  navires  le 
doublent  avec  facilité. 


1.  Voir  on  premifir  article  sar  cotte  coloniB  ^r»  le  tone  XIV,  pa^D  TS!» 
(août  1885). 
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Le  caractère  général  de  la  colonie  du  Gap  est  montueux  ;  le 
sol  en  est  généralement  sablonneux,  argileux  ou  argilo-sa- 
blonneux.  Les  fermiers  le  divisent  en  terres  arides ,  acides  et 
douces.  Les  deux  premières  sont  à  beaucoup  près  les  plus  abon- 
dantes; elles  sont  généralement  chargées  de  sable  salin  qui  tue 
ou  vicie  toute  végétation  et  rend  les  eaux  impotables.  Beaucoup 
de  ces  plaines  renferment  des  lacs  extrêmement  salés  dont  le 
fond  est  une  concrétion  saline  cristallisée  souvent  de  plusieurs 
mètres  d'épaisseur.  Sont-ce  des  eaux  primitives  de  la  mer  qui 
ont  produit  cet  état  de  choses^  ou  a-t-il  été  déterminé  par  les 
vapeurs  salines  que  les  vents  violents  de  l'Afrique  australe  y  ont 
apportées  de  la  mec  depuis  des  siècles?  C'est  ce  qu'on  ne  pa- 
raît pas  avoir  établi  positivement  jusqu'ici. 

Ce  qui  manque  essentiellement  dans  la  colonie,  c'est  l'eau 
douce.  L'Afrique  australe  n'étant  pas  pourvue  des  gigantesques 
montagries  à  neiges  et  glaces  qui  constituent  pour  d'autres  pays 
des  réservoirs  d'eau  inépuisables;  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut 
recevoir  l'eau  dont  elle  a  besoin  que  de  pluies  soit  périodiques, 
soit  accidentelles  ;  or ,  il  y  a  de  nombreux  parages  où  ces  pluies 
font  totalement  ou  considérablement  défaut  ;  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  l'ardeur  du  soleil  et  l'état  de  dessiccation  du  sol  ab- 
sorbent bien  vite  les  eaux  que  la  pluie  a  amenées.  Le  pays  n'é- 
tant garni  que  de  très-peu  de  bois,  nullement  même ,  on  peut 
dire,  à  partir  d'une  faible  distance  des  cotes ,  toutes  les  mon- 
tagnes étant  dénudées ,  rocheuses ,  stériles ,  les  vapeurs  de  Fair 
sont  peu  sollicitées  à  s'y  concentrer  et  à  se  traduire  en  pluie.  11 
y  a  des  étés  surtout  où  cette  pénurie  d'eau  devient  une  véritable 
calamité  ;  c'est  alors  qu'on  voit  les  bestiaux  périr  par  milliers. 
Plus  l'on  s'éloigne  des  montagnes,  plus  l'eau,  bien  entendu,  de- 
vient rare  et  difficile  à  obtenir.  A  part  trois  ou  quatre  rivières 
principales  qui  restent  plus  ou  moins  fournies  toute  Tannée, 
presque  tous  les  cours  d'eau  sont  totalement  desséchés  en  été. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  on  se  demande  comment 
on  n'a  pas  encore  essayé  de  creuser  dans  la  colonie  quelques- 
uns  de  ces  puits  artésiens  qui  ont  si  merveilleusement  réussi, 
ces  dernières  années,  dans  l'Algérie  et  ont  porté  et  répandu, 
dans  ceruins  parages,  tant  de  vie  et  de  fécondité.  Malheureu- 
sement îl  y  a  à  cela  un  grave  obstacle  :  le  manque  d'argent.  La 
métropole,  qui  a  déjà  versé  dans  la  colonie  tant  de  milhons  de 
livres  sterling,  notamment  pour  la  défendre  contre  les  Cafres, 
n'est  plus  disposée  à  lui  envoyer  ses  capitaux,  bien  moins  pour 
des  travaux  dont  le  résultat  est   si  chanceux  et  hypothétique  ; 
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c'est  à  la  colonie  à  se  suffire  à  elle-même  ;  et ,  quant  à  celle-ci, 
sa  position  est  bien  trop  obérée,  son  budget  trop  chargé  et 
arriéré  pour  qu'elle  puisse  faire  face  aux  frais  d'une  pareille 
œuvre.  Il  y  a  là  une  impasse  dont  on  ne  sortira  pas.  Certaines 
personnes,  au  surplus ,  pensent  que  les  puits  artésiens  ne  réus- 
siraient pas  dans  la  colonie ,  par  le  seul  motif  que  .le  sol  de  l'A- 
frique méridionale  va  en  s'élevant  par  plateaux  successifs  à  me- 
sure qu'il  s'éloigne  des  côtes ,  et  ne  présente  pas  les  entonnoirs 
naturels  nécessaires  pour  conserver  les  eaux  dans  des  réservoirs 
souterrains.  Je  me  borne  à  reproduire  cette  opinion. 

On  parle  beaucoup,  depuis  quelque  temps  ,  des  succès  qu'ob- 
tient, dans  les  districts  de  l'Est,  un  M.  Karel-Kohl,  d'origine  po- 
lonaise, au  sujet  de  la  découverte  de  sources  et  courants  d'eau 
souterrains  dans  des  sites  où  l'on  ne  présumait  nullement  jus- 
qu'ici leur  présence.  Il  parcourt  successivement  les  fermes  et 
indique  avec  une  sûreté  parfaite ,  dit-on,  les  endroits  et  le  de- 
gré de  profondeur  où  se  trouve  l'eau  souterraine,  généralement 
à  un  niveau  tel  qu'on  peut  aisément  l'employer  pour  l'irrigation. 
Il  ne  se  serait  pas  encore  trompé,dans  ses  calculs,  de  plus  de  deux 
pieds  et,  chaque  fois,  la  quantité  d'eau  aurait  dépassé  l'attente. 
On  peut  juger  de  la  sensation  produite  dans  le  pays  par  cet  ini- 
tiateur; aussi  le  demande-t-on  à  cor  et  à  cris  de  tous  côtés.  Un 
agriculteur  a  expédié  des  ordres  en  Europe  pour  l'envoi  d'appa- 
reils perforants,  et  M.  Kohi  se  flatte  de  pouvoir  procurer  bientôt 
de  l'eau  à  Taide  de  ces  engins  naoyennant  une  dépense  modique. 

J'ai  dit  précédemment  qu'il  n'y  avait  pas  d'industrie  dans  la 
colonie  du  Cap.  Son  œuvre  est  essentiellement  agricole.  Les 
fermes  sont  généralement  assises  au  pied  des  montagnes,  là 
et  partout  où  l'on  a  pu  trouver  de  l'eau.  Les  exploitations  s'é- 
tendent ensuite  au  loin,  dans  des  plaines  souvent  considérables, 
et  les  bestiaux,  bœufs,  moutons,  chèvres,  chevaux,  mules,  y 
sont  répandus  sur  des  terrains  ordinairement  très -médiocres, 
où  l'herba  fait  place  à  des  plantes  grasses,  aqueuses ,  acides,  à 
des  joncs,  à  des  bruyères  et  arbustes  de  différentes  variétés. 
Ces  animaiLX  sont  habituas  à  cette  nourriture  et  y  prospèrent, 
bien  que  réduits,  en  nombre  d'endroits,  à  ne  boire  que  de  l'eau 
saumàtre,  boueuse  et  fétide. 

La  colonie  du  Cap  est  divisée,  administrativement,  en  deux 
provinces  dites  :  de  l'Ouest,  capitale  Cape-Town,etde  rEst,capi- 
tale  Graham's-Town.  Ces  deux  capitales  sont  distantes  Tune  de 
l'autre  d'environ  200  lieues.  Chacune  des  deux  provinces  se  di$- 
iribue  en  dix  grands  districts  électoraux ,  et  ces  districts  se  ré- 
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partissent,  à  leur  tour,  en  de  nombreuses  divisiom.  Le  district 
du  Cap  y  oh  est  situé  Gape-Town,  et  les  districts  environnants 
appartenant  également  à  la  province  de  l'Ouest ,  et  appelés  Stel- 
lenbosch,  la  Paarl ,  Malmesbury  ,  Tulbagh,  Worcester,  Swellen- 
dam  et  Caledon ,  composent  à  peu  près  exclusivement  la  région 
de  la  colonie  qui  produit  les  vins  dits  du  Cap ,  parmi  lesquels 
figurent  en  première  ligne  ceux  justement  renommés  de  Cons^ 
tance.  Au  nord  du  district  du  Cap  et  de  celui  de  Malmesbury,  se 
trouvent  de  vastes  étendues  de  terre  sablonneuse  et  générale- 
ment  aride  qui  conduisent  au  pays  primitif  des  Hottentots-Petits- 
Namaquois ,  aujourd'hui  incorporé  à  la  colonie.  Ce  territoire  est 
principalement  formé  de  hautes  montagnes  qui  renferment 
d'importantes  mines  de  cuivre  en  état  d'exploitation  et  donnant 
lieu  à  une  exportation  annuelle  d'environ  300,000  tonnes.  Mal- 
heureusement cette  exploitation  est  entravée  par  de  sérieux  obs- 
tacles :  accumulation  des  sables,  éloignement  des  côtes  pour 
plusieurs  centres,  sécheresse  du  sol ,  rapidité  des  pentes,  cherté 
des  transpors,  insuffisance  de  bras,  etc.  Le  minerai  de  ces  mines 
donne,  en  moyenne,  de  18  à  20  0/0 ,  tandis  que  celui  de  Cor- 
nouailles,  en  Angleterre ,  Tune  des  sortes  les  plus  riches  et  les 
plus  abondantes,  ne  rend  que  de  8  à  9  0/0. 

Pendant  un  assez  long  temps,  l'esprit  de  lucre  et  de  spécula- 
tion s'est  porté  avec  une  ardeur  fiévreuse,  tant  au  Cap  qu'en 
Angleterre,  sur  ces  mines  de  la  terre  des  Petits-Namaquois 
{Namaqua-land)  et  aussi  sur  d*autres  de  même  nature  existant 
dans  le  pays  des  Damaras,  à  une  centaine  de  heues  au  nord  de  la 
frontière  coloniale ,  au  delà  du  pays  des  Grands-Namaquois. 
Certains  exploiteurs  ont  imaginé  alors  de  lancer  dans  le  public 
une  foule  d'actions  ne  s'apphquant  qu'à  des  mines  tout  à  fait 
imaginaires  et  chimériques,  et  beaucoup  de  personnes  y  ont  été 
prises  et  échaudées.  Les  yeux  se  sont  ouverts  depuis,  et  aujour- 
d'hui l'on  est  plus  prudent.  L'opinion  est  parfaitement  fixée 
maintenant  sur  les  mines  qui  existent  réellement  et  qui  ont  de  la 
valeur. 

On  peut  comprendre  aisément  que  le  grand  centre  d'activité 
commerciale  de  la  province  de  l'Ouest  est  la  ville  du  Cap.  C'est 
là,  en  effet,  que  sont  les  dépôts  de  marchandises  que  quelques 
fortes  maisons  importent  de  l'étranger,  et  qu'elles  font  rayonner 
ensuite  dans  les  petits  ports  de  cette  partie  de  la  colonie  et  dans 
les  principales  villes  de  l'intérieur ,  où  elles  ont  des  correspon- 
dants, la  plupart  du  temps  des  membres  de  leur  famille.  Ces 
intermédiaires  débitent  alors  les  marchandises  aux  boutiquiers 
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et  aux  paysans.  C'est  chez  eux  que  les  fermiers  viennent  échan- 
ger leurs  produits  et  marchandises  :  laines  ^  peaux ,  cornes  ,  cé- 
réales, vin,  alcool,  aloès,  ivoire,  plumes  d*autruche,   etc., 
contre  tous  les  articles  étrangers  dont  ils  ont  besoin.  On  ne  sau- 
rait se  figurer  avec  quelle  rapacité  ces  pauvres  paysans  sont,  la 
plupart  du  temps,  exploités  ;  c'est  le  cas  de  dire  que  générale- 
ment ils  donnent  un  bœuf  pour  un  œuf.  ObUgés  de  s'adresser  à 
ces  maisons  de  demi-gros ,  ne  pouvant  ordmairement  pas  payer 
en  espèces,  mais  seulement  par  voie  d'échanges,  ils  doivent 
subir  la  loi  qu'on  leur  fait,  et  c'est  toujours  la  dura  îex.  C'est 
ainsi  que  quelques  grandes  maisons  de  Cape-Town  etdeGraham's- 
Town  absorbent  à  elles  seules,  à  psu  près  exclusivement,  les 
affaires  de  vente  et  d'achat  avec  les  populations  de  l'intérieur. 
Par  leurs  correspondants,  elles  placent  à  prix  très  élevés  leurs 
marchandises  venues  de  l'étranger,  presque  toutes  de  qualité 
extrêmement  inférieure  et  trompeuse,  et  accaparent  presque 
pour  rien  les  produits  de  la  colonie.  Opérant  dans  ces  conditions, 
elles  réalisent  des  gains  considérables  qui  les  mettent  ample- 
ment à  l'abri  de  toutes  baisses   éventuelles  sur  les  marchés 
étrangers,  et  leur  font  réaliser  en  outre  de  rapides  et  immenses 
fortunes.  Un  particulier ,  au  contraire ,  qui  veut  spéculer ,  par 
exemple,  sur  les  laines,  en  achetant  en  gros,  soit  pour  revendre 
sur  place,  soit  pour  expédier,  peut  se  ruiner  dans  une  seule 
affaire  par  suite  d'une  baisse  de  quelques  centimes  par  livre  sur- 
venue sur  sa  marchandise.  Les  opérations  sur  les  laines  sont 
excessivement  dangereuses  partout,  parce  que,  s'appliquant  à 
un  article  qui  a  une  très-grande  valeur  par  lui-même,  sur  lequel 
on  ne  peut  opérer  que  par  masses  et  qui  est  particulièrement 
sujet  à  de  grandes  fluctuations  de  prix,  il  suffit  de  la  moindre 
baisse  pour  occasionner  sur  l'ensemble  une  différence  considé- 
rable. A  moins  d'acheter  dans  les  conditions  que  j'ai  rapportées 
plus  haut,  les  affaires  en  laines  sont  aussi  scabreuses  et  péril- 
leuses au  Cap,  Ueu  de  production,  qu'en  Europe,  centre  des 
marchés  et  de  la  fabrication. 

Les  districts  du  centre  de  la  colonie,  appartenant  à  la  proT 
vince  de  l'Est ,  sont  ceux  qui  conviennent  le  mieux  à  l'élève  du 
bétail,  et  produisent  la  laine  la  plus  fine.  Cette  partie  de  la  colo- 
nie renferme  des  exploitations  agricoles  considérables;  il  y  a  des 
fermiers  qui  ont  jusqu'à  15,000  et  20,000  moutons.  11  faut  con- 
stater, du  reste,  avec  satisfaction ,  que,  de  tous  les  côtés  de  la 
colonie,  on  s'occupe  de  plus  en  plus  activement  d'améliorer 
Fespèce  ovine,  et  d'apporter  remède  aux    défauts  que  l'on 
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a  été  fondé  jusqu'ici  à  reprocher  aux  laines  du  Cap  :  le  manque 
de  longueur  des  toisons,  provenant  surtout  de  ce  que  nombre  de 
fermiers,  pour  se  procurer  plus  d'argent,  tondent  tous  les  six 
mois  au  lieu  de  le  faire  annuellement,  comme  le  veut  la  règle  ; 
défaut  d'épuration  et  de  propreté,  dû  principalement  au  manque 
d'eau  qui  empêche  de  faire  des  lavages  convenables  et  surtout 
de  les  pratiquer  sur  pied  à  l'eau  courante,  dans  un  pays  où  les 
rafales  de  sud-est  inondent  tout  de  poussière,  sable  et  cailloux 
pendant  six  ou  sept  mois  de  Tannée  ;  enfin  défaut  de  classement 
dans  les  qualités  et  longueurs. 

D'intelligents  spéculateurs  ont  profité ,  ces  dernières  années, 
et  profitent  cliaque  jour  encore  de  cette  heureuse  disposition  des 
fermiers  à  améliorer  leurs  troupeaux,  pour  faire  venir  de  magni- 
fiques béliers  de  France,  qui  se  vendent  dans  la  colonie  à  des 
prix  extrêmement  avantageux.  Une  vente  publique  de  quelques- 
ims  de  ces  animaux  a  été  réalisée  dernièrement  au  prix  moyen 
de  1,000  francs  par  tète.  Il  y  a,  du  reste,  de  ces  reproducteurs 
qui  se  vendent  jusqu'à  passé  3,000  francs  pièce. 

Il  y  a  trente  ans  que  Ton  ne  connaissait  guère  au  Cap,  à  quel- 
ques rares  exceptions  près,  que  les  troupeaiLX  de  moutons  indi- 
gènes, à  larges  et  lourdes  queues ,  très-chargés  de  graisse,  et 
sans  laine.  Maintenant,  on  peut  voir  dans  tous  les  districts  à 
laine  des  troupeaux  de  premier  choix  dont  les  sujets  provien- 
nent des  meilleures  origines  du  monde  entier.  Les  moutons  in- 
digènes sont  exclusivement  réservés  pour  la  boucherie,  et  on  en 
fait  une  consommation  considérable. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années ,  on  s'adonne  égalemment 
avec  zèle,  dans  beaucoup  de  fermes,  à  l'élève  des  chèvres  an- 
goras, et  la  colonie  commence  même  à  faire  une  assez  forte  ex- 
portation de  ces  animaux  pour  l'Amérique  du  Sud,  Buenos-Ayres 
et  Montevideo.  Un  troupeau]  de  400  têtes,  expédié  récemment 
dans  ces  deux  résidences,  s'est  vendu  sur  le  pied  moyen  de  20 1, 
(500  francs)  par  mâle,  8  ±  (200  francs)  par  femelle  et  4  iC 
(100  francs)  par  chevreau. 

Si  la  ville  du  Cap  est  le  port  principal  en  même  temps 
que  la  capitale  de  la  province  de  l'Ouest,  Graham's-Town,  capitale 
de  la  province  de  l'Est,  n'est  pas  une  place  maritime;  c'est  Port- 
ÈUzabeth  qui  est  le  port  principal  de  la  province  ;  il  est  situé  à 
25  lieues  de  Graham's-Town.  Port-Élizabsth ,  qui  n'était ,  vers 
1820,  qu'un  village  composé  de  cabanes,  est  aujourd'hui  une 
ville  qui  possède  de  grands  édifices  publics,  de  belles  maisons, 
de  vastes  magasins  de  détail  et  des  établissements  ou  comptoirs 
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de  commerce  d'une  grande  importance.  Elle  compte  actuellement 
environ  12,000  habitants.  A  l'époque  susdite,  un  seul  navire  c6-^ 
tier  y  apportait  les  quelques  articles  de  manufacture  nécessaires 
à  la  consommation  ;  mais  aujourd'hui  ce  port  est  entré  en  rela- 
tions directes  avec  l'Angleterre,  le  continent,  l'Amérique,  etc., 
et  fait  avec  ces  places  un  commerce  considérable  qui  va  tou- 
jours croissant.  En  1863,  il  a  exporté  pour  une  valeur  de 
34,035,575  francs  de  produits,  contre  un  chiffre  d'importation 
de  26,434,150  francs. 

Les  steamers  du  Royal-mail  qui  font  le  service  régulier  entre 
Southamplon  et  la  colonie,  se  rendent  à  Port-Klizabeth  après 
avoir  touché  au  Cap.  Malheureusement  Port-Elizabeth  est  totale- 
ment dépourvu  d'eau  douce,  et  c'est  à  grands  frais  et  de  fort 
loin,  vu  la  nature  sablonneuse  et  aride  des  lieux  environnants, 
qu'on  est  obligé  de  faire  venir  de  l'eau  potable,  qui  se  vend  par 
suite  à  un  prix  élevé. 

La  ville  de  Graham's-Town  compte  environ  12,000  habitants; 
elle  est  bâlie dans  le  style  anglais  avec  de  grandes  ruesbordéesde 
gommiers  d'AustraUe(Ettca/i/p(Ms),  arbrequi,à  vraidire,  ne  donne 
pas  de  gomme,  mais,  en  revanche,  a  le  mérite  très-précieux  de 
pousser  avec  une  très-grande  rapidité,  même  sur  un  sol  ingrat,  et 
d'y  arriver  à  un  splendide  développement.  Graham's-Town  est, 
conmie  Cape-Town  pour  la  province  de  l'Ouest,  la  place  d'entre 
pôt  d'importation  et  d'exportation  concernant  la  province  de 
l'Est,  et  les  affaires  s'y  font  de  la  même  façon.  On  s'occupe  en 
ce  moment  de  construire  un  chemin  de  fer  entre  Graham's-Town 
et  Port-Elizabeth,  et  ces  deux  places  sont  déjà  reliées  à  Cape- 
Town  par  un  fil  électrique.  D'autres  lignes  télégraphiques,  ainsi 
que  des  ponts  et  de  nouvelles  roules  destinées  à  faciliter  les 
communications  avec  les  pays  de  l'intérieur,  sont  en  voie  d'exé- 
cution ou  de  projet. 

Depuis  deux  ans,  les  sessions  annuelles  du  Parlement  se  tien- 
nent alternativement  à  Cape-Town  et  à  Graham's-Town.  La  majo- 
rité des  membres  du  Parlement  est  ainsi  obligée  de  se  transpor- 
ter à  des  distances  considérables ,  dans  un  pays  où  les  routes  de 
l'intérieur,  à  travers  des  plaines  sablonneuses  et  des  montagnes 
rocailleuses,  sont  extrêmement  difficiles  et  fatigantes  à  parcou- 
rir et  les  voyages  fort  dispendieux,  à  cause  du  grand  nombre  de 
bêles  d'attelage  qu'il  faut  employer.  Les  députés  de  la  province 
de  l'Ouest  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  que  Gra- 
ham's-Town devînt,comme  Cape-Town  l'avait  été  exclusivement 
jusque-là,  le  siège  des  sessions  du  Parlement  ;  mais  ils  n'ont  pu 
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résister  au  courant  qui  donne  de  plus  en  plus  d'importance  à  la 
province  de  i'£st,  à  ce  point  que  ses  exportations  dépassent  déjà 
de  plus  de  31  millions  de  francs  celles  de  la  province  de  l'Ouest. 
Ce  développement  extraordinaire  trouve  son  explication  toute 
naturelle  dans  les  faits  suivants  :  la  province  deTOuest  n'exporte 
et  n'importe  guère  que  pour  ce  qui  concerne  sa  propre  produc- 
tion et  ses  propres  besoins;  en  effet,  sa  frontière  du  Nord  n'est 
garnie  que  de  déserts  ou  occupée  seulement  par  des  peuplades 
pauvres,  misérables,  vivant  dans  des  sables  arides  et  ayant  toutes 
les  peines  du  monde  à  y  trouver  leur  subsistance,  ce  qui  ne  leur 
permet  pas  plus  de  vaidre  que  d'acheter  beaucoup  ,  tandis  que 
la  province  de  l'Est  opère  non-seulement  pour  son  propre 
compte,  mais  aussi  pour  celui  des  riches  contrées  et  pays  qui 
l'avoisinent  à  l'Est,  au  Nord-Est  et  au  Nord,  notanmient  la  Car 
frerie,  le  pays  des  Bassutos,  la  république  hollandaise  dite 
Free- State,  enfin  les  populations  des  Griquas ,  toutes  régioiis 
qui  doivent  forcément  emprunter  son  territoire,  et  plus  spéciale- 
ment les  routes  de  Graham's-Town  et  de  PortrElizabeth,  pour 
effectuer  leurs  affaires  d'importation  et  d'exportation.  11  faut  ajou- 
ter que  la  province  de  l'Est,  de  colonisation  beaucoup  plus  ré 
cente,  est  composée  de  plus  d^éiéments  anglais  que  celle  de 
rOuest,  où  domine  au  contraire  fortement  l'élément  hollandais. 
On  peut  comprendre  quelle  différence  d'activité,  d'énergie,  d'ini- 
tiative, d'esprit  d'entreprise  et  de  progrès  en  résulte.  J'aurais 
plaisir  à  exposer  ici  l'historique  de  la  colonie  du  Cap,  fondée  en 
1652  par  la  Compagnie  des  Indes  hollandaises  et  passée  en  1806 
sous  la  domination  anglaise,  et  à  faire  ressortir  Tactive  impulsion 
que  le  régime  anglais  a  donnée  à  l'œuvre  de  la  colonisation  et 
au  déveloK)ement  de  ses  forces  morales  et  matérielles;  mais  il 
faudrait  entrer  pour  cela  dans  de  longs  détails  que  ne  comporte 
évidemment  pas  la  nature,  plutôt  descriptive  qu'historique,  de 
cet  exposé. 

Par  suite  du  voisinage  de  la  Cafrerie ,  la  province  de  l'Est  est 
le  siège  des  établissements  militaires  de  la  colonie  ;  Graham's- 
Town  est  le  dépôt  principal.  Du  reste,reiisemble  de  la  force  nû- 
litaire  est,  à  Tétat  ordinaire  et  de  paix,  de  peu  de  chose  :  à 
Cape-Town,  un  bataillond'infanterie 4e  700  à 800  hommes, plus 
une  batterie  d'artillerie ,  et,  dans  l'Est,  quelques  compagnies  ou 
détachements  échelonnés  dans  certaines  places,  un  régiment 
de  cavalerie,  un  peu  d'artilterie,  et  une  police  à  cheval  de 
frontière.  En  cas  de  nécessité,  on  fait  des  levées  dans  la  co- 
lonie et,  de  plus,  on  aMauriceà  proximité  pourrequérirdes  troupes 
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La  colonie  du  Cap  a  trois  grandes  plaies  qui  sont  un  grave 
obstacle  à  son  développement  :  d'abord,  je  Tai  dit,  le  manque 
d*eau,  puis  les  grandes  sécheresses,  puis  Tinvasion  des  saute- 
relles dans  ceux  des  districts  qui  sont  le  plus  avancés  au  Nord. 
11  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  fournir  quelques  indica- 
tions sur  ces  insectes. 

Les  sauterelles  de  l'Afrique  méridionale  sont  d'une  longueur 
d'à  peu  près  8  centimètres,  quand  elles  sont  adultes,  et  leur 
corps  est  environ  de  la  grosseur  d'un  fort  petit  doigt;  le  corsage 
est  rouge-sang,  et  le  surplus  du  corps  jaime  zébré  de  noir  ;  les 
ailes  de  dessus  sont  gris-moucheté  et  celles  de  dessous  rouge 
rayé  de  brun.  L'animal  est  fort  beau,  d'ailleurs,  et,  quand  il  vole, 
on  dirait  vraiment  un  oiseau.  Ces  insectes  voyagent  par  mas- 
ses immenses  et  obscurcissent  le  soleil,  à  l'instar  d'un  nuage, 
aux  endroits  qu'ils  couvrent  de  leur  vol.  Quand  ils  s'abattent  suç 
un  territoire,  dont  l'étendue  embrasse  parfois  plus  de  10  lieues 
carrées,  en  peu  d'heures  toute  la  végétation  (herbes,  joncs, 
plantations,  arbustes)  disparaît  complètement  comme  sous 
l'action  d'un  feu  dévorant,  et  le  pis,  c'est  qu'ils  laissent  dans  les 
terrains  d'innombrables  larves  qui  causent  encore  plus  de  ra- 
vages qu'eux-mêmes.  Lorsqu'une  troupe  de  sauterelles  est  en 
marche  pendant  le  jour,  rien  ne  peut  changer  sa  direction;  elle 
suit  ordinairement  le  vent  ;  les  traces  qu'elle  laisse  sur  sa  route 
sont  encore  très- visibles  plusieurs  semaines  après  son  passage. 
On  dirait  qu'on  a  passé  le  balai  ou  la  herse  sur  le  pays.  Elles 
font  halte  aux  approches  du  coucher  du  soleil  ;  la  troupe  se  di- 
vise alors  en  compagnies  qui  se  jettent  sur  les  buissons,  les  ar- 
brisseaux, les  touffes  d'herbe  ou  les  fourmiUères  ;  eUcs  s'amon- 
cèleut  tellement  les  unes  sur  les  autres  qu'elles  ressemblent  à 
des  essaims  d'abeilles.  C'est  alors  seulement  que  les  fermiers 
peuvent  essayer  de  les  détruire  ;  ils  y  réussissent  en  partie,  en 
chassant  au  milieu  d'elles  le  plus  de  moutons  et  de  bétail  qu'ils 
peuvent  réunir,  et  ces  animaux  les  écrasent  en  les  foulant  aux 
pieds  ;  mais  il  va  sans  dire  que  la  récolte  est  absolument  per- 
due et  sacrifiée,  le  pâturage  tout  à  fait  anéanti,  et  le  terrain  gâté 
pour  longtemps  par  la  présence  des  larves.  Parfois  des  nuages  de 
sauterelles  au  vol  sont  dominés  et  entraînés  par  quelque  vio- 
lente tempête  du  Sud-Est;  ils  sont  alors  précipités  à  la  mer  par 
masses  si  énormes  d'animaux  que  la  grève  est  couverte  de  leurs 
cadavres  dans  une  étendue  de  plusieurs  Ueues. 

Mais,  dans  la  nature,  chaque  poison  a  son  remède,  chaque 
animal  nuisible  a  un  ennemi  plus  fort  que  lui,  qui  le  domine  et  le 
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détruit  à  son  tour;  de  même  les  serpents  trouvent  en  face  d'eux 
le  secrétaire,  de  même  les  fourmis  et  les  termites  ont  le  fourmi- 
lier et  Toryctérope,  de  même  aussi,  et  par  grand  bonheur,  les 
sauterelles  ont  leur  ennemi  tout  spécial,  ennemi  acharné ,  insa- 
tiable, qui  les  poursuit  et  pourchasse  avec  une  activité  et  une 
ardeur  prodigieuses.  Cet  ennemi,  c'est  le  springkant-vogel,  ou 
mange-sauterelles^  un  oiseau  du  genre  de  la  grive. 

Par  une  singulière  analogie  de  mœurs,  ces  oiseaux  vivent  en 
république  comme  font  les  sauterelles;  ils  nichent  par  assem- 
blage de  centaines  d'individus  dans  une  masse  construite  sur 
quelque  mimosa  ou  aloès,  et  chaque  couple  y  a  son  comparti- 
ment à  part,  cloisonné  et  tout  à  fait  isolé  des  nombreux  autres 
nids  dont  se  compose  le  toit  général.  L'oiseau  s'y  introduit  par 
un  petit  tube.  L'ensemble  est,  d'ailleurs,  recouvert  de  branches 
entrelacées,  comme  sont  les  nids  construits  par  les  pies.  Ces  oi- 
seaux s'assemblent  et  volent  par  myriades,  de  même  que  les 
sauterelles.  On  a  fréquemment  le  spectacle  de  bandes  de  ces 
oiseaux  aux  prises  dans  l'air  avec  des  nuées  de  sauterelles  ;  ces 
dernières  fuient  alors  comme  dans  une  course  folle,  en  se  préci- 
pitant successivement  aux  quatre  coins  de  l'horizon,  et  l'on  peut 
voir  au  milieu  d'elles  de  nombreuses  taches  noires  qui  représen- 
tent les  mange-sauterelles. 

Ces  oiseaux  pratiquent  leur  chasse  avec  une  intelligence  et 
une  adresse  extraordinaires  et  bien  dignes  d'être  rapportées. 
Pendant  qu'un  petit  nombre  d'entre  eux  pourchasse  les  saute- 
relles dans  l'air,  en  dévore  et  en  abat  à  coups  de  bec  ardents  la 
plus  grande  quantité  possible,  le  surplus  de  la  bande,  en  beau- 
coup plus  grand  nombre,  se  tient  à  terre,  y  suit  la  course  et  les 
péripéties  du  combat  et  se  repaît  de  celles  des  sauterelles  que 
l'épouvante  ou  les  blessures  y  ont  précipitées.  Le  mange-saute- 
relles^ au  surplus,  se  nourrit  encore  pius  volontiers  de  la  larve 
que  de  la  sauterelle  même. 

Heureusement  les  invasions  de  ces  insectes  ne  sont  que  pé- 
riodiques. On  reste  quelquefois  dix  années  sans  les  revoir  dans 
une  région;  sans  cela  le  pays  ne  serait  pas  tenable,  et  il  fau- 
drait le  leur  abandonner.  Les  mange-sauterelles  cessent  de  pa- 
raître pendant  le  même  temps,  car  ils  ne  viennent  et  ne  se  trou- 
vent que  là  où  sont  les  sauterelles  ou  leurs  larves. 

J'ai  parlé  du  secrétaire  ou  serpentaire,  et  je  voudrais  en  dire 
un  mot.  On  sait  que  ce  grand  et  bel  oiseau,  haut  monté  sur  pattes 
et  à  l'allure  d'une  dignité  quelque  ï)eu  mag^slrale  et  prétentieuse, 
se  nourrit,  entre  autres  animaux,  de  serpents  et  serpentaux  veni- 
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meux  et  autres.  Il  les  attaque  avec  une  vigueur  incroyable,  se 
faisant  un  bouclier  de  ses  ailes,  à  Taide  desquelles  il  repousse 
violemment  les  assauts  du  reptile,  et  finissant  par  le  tuer  et  l'écra- 
ser à  coups  de  bec  et  de  pattes  pour  l'avaler  ensuite  tout  d'une 
pièce.  Le  secrétaire  est  indigène  de  l'Afrique  australe,  et  sa  pré- 
sence y  est  réellement  bien  précieuse  à  cause  des  serpents,  pres- 
que tous  venimeux,  qui  y  abondent.  Il  méritait  donc  d'être  tout 
spécialement  protégé,  et  c'est,  dans  cette  vue,  que  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  du  Cap  a  institué  une  loi  qui  interdit  la  des- 
truction de  cet  utile  animal,  et  inflige  une  amende  de  500  francs 
à  quiconque  y  contrevient.  Malheureusement,  cette  pénalité,  par 
suite  du  manque  de  surveillance  et  d'adoption  de  mesures 
propres  à  constater  les  contraventions,  reste  à  l'état  de  lettre 
morte,  et  le  secrétaire,  comme  tous  les  animaux  originaires  du 
pays,  va  chaque  jour  en  devenant  plus  rare.  Il  est  fort  difficile 
aujourd'hui  de  s'en  procurer,  et  ceux  qu'on  obtient  sont  des  jeunes 
tirés  nouvellement  du  nid,  et  qu'on  ne  peut  élever  qu'à  grand' 
peine.  La  meilleure  nourriture  qu'on  puisse  leur  donner  est  de  la 
viande  crue.  Il  faut  veiller  soigneusement  à  ce  que  l'oiseau  soit 
placé  dans  un  endroit  très-propre,  très-net,  libre  de  toute  ma- 
tière qu'il  pourrait  ingurgiter,  car,  d'une  nature  essentiellement 
vorace,  il  trouve  moyen,  bien  que  ne  mangeant  pas  encore  seul 
et  ne  pouvant  se  tenir  sur  ses  pattes,  d'absorber  absolument  tout 
ce  qu'il  trouve  à  sa  portée.  Il  faut,  de  plus,  prendre  garde  qu'il 
ne  puisse  se  casser  les  pattes  à  travers  les  barreaux  de  fer  ou  de 
bois,  ce  qui  est  souvent  le  cas,  les  os  des  pattes  et  des  ailes  de 
cet  oiseau  étant  d'une  fragilité  tout  à  fait  exceptionnelle.  J*ai  eu 
moi-même  deux  jeunes  secrétaires  qui  n'avaient  encore  que  le 
duvet  quand  je  me  les  suis  procurés  ;  ils  mangeaient,  se  dévelop- 
paient et  prospéraient  à  merveille,  lorsqu'un  jour,  j'ai  trouvé 
l'un  mort  à  la  suite  d'absorption  de  matières  des  plus  indigestes, 
qu'il  avait  trouvées  dans  le  compartiment  du  jardin  où  il  était 
placé,  et,  quelques  jours  après,  le  second  ayant  les  deux  pattes 
cassées,  dans  la  caisse  à  claire- voie  oii  on  l'enfermait  pour  la  nuit. 
La  colonie  ne  possède  que  deux  ports  susceptibles  de  recevoir 
des  bâtiments  de  guerre,  et  d'exécuter  des  travaux  à  peu  près 
complets  de  réparations;  c'est  Simon's-Bay  d'abord ,  le  point 
maritime  le  plus  sûr  et  le  mieux  protégé  de  la  colonie,  puis  Table- 
Bay,àCape-Town,  située  à  7  ou  8  lieues  par  terre  de  Simon's-Town. 
Chacun  de  ces  ports  possède  une  cale  de  halage  pour  tirer  de 
l'eau  et  mettre  à  sec,  à  Taide  de  puissantes  machines ,  des 
bâtiments  jaugeant  moins  de  2,000  tonneaux.  Ils  sont  pourvus 
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en  outre  de  tous  les  ateliers,  appareils  et  matériaux  propres  à  la 
réparation  des  machines  et  chaudières.  Les  autres  ports  de  la 
colonie  ne  peuvent  recevoir  que  des  bâtiments  ou  steamers  de 
conmierce,  et  sont,  d'ailleui's,  tout  à  fait  ouverts  aux  vents  et  aux 
mauvais  temps.  Dans  les  différentes  guerres  que  les  Anglais  ont 
eu  à  soutenir  contre  les  Cafres ,  guerres  où  ils  ont  enfoui  plus 
de  300  millions  de  francs  rien  que  dans  la  période  comprise  de 
1835  à  1855,  ils  ont  toujours  perdu  quelques-uns  de  leurs  bâ- 
timents destinés *à  porter  des  troupes  ou  des  vivres  sur  les  côtes 
découvertes  et  dangereuses  des  régions  de  l'Est 

Une  chose  qui  est  malheureusement  trop  fréquente  au  Gap, 
cescmt  les  épidémies  qui  atteignent  le  bétail  etles  chevaux.  Quelle 
est  la  nature  de  ces  épidémies?  On  ne  la  pas  encore  constaté 
jusqu'ici,  faute  d'avoir  dans  le  pays  une  école  vétérinaire  quelr 
conque,  voire  même  des  vétérinaires  ;  ce  sont  ordinairement  les 
maréchaux-ferrants  qui  en  font  l'office.  On  présume  que  ces  épi- 
démies sont  pneumoniques.  Chose  singuhère,  la  volaille  elle- 
même  est  sujette ,  certaines  amiées,  à  de  graves  maladies  épi- 
démiques  ;  elle  tombe  et  disparaît  abrs  en  peu  d'heures,  dans 
les  fermes  où  le  principe  morbide  s'est  plus  spécialement  jeté. 
Souvent  une  ferme  tout  à  lait  voisine  n'en  est  nullement  atteinte. 
Quelle  est  encore  cette  maladie  spéciale  de  la  volaille  ?  J'ai  ques- 
tionné à  cet  égard  nombre  de  personnes  et  de  fermiers,  et  l'on 
s'est  borné  à  me  répondre  qu'elle  provenait  du  foie.  Je  dirai  plus 
loin,  dans  un  article  tout  spécial,à  quel  point  la  vigne  est  profon- 
dément atteinte  depuis  nombre  d'années  par  l'oïdium,  et  quel  tort 
il  en  résulte  pour  la  production  vinicole  coloniale. 

La  population  de  la  colonie  du  Cap  se  compose  plus  particu- 
lièrement de  blancs.  Anglais,  Hollandais,  Allemands,  Américains, 
Français,  et  descendants  de  Français  ayant  émigré  après  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes,  en  1685,  aujourd'hui  tout  à  fait  amal- 
gamés avec  l'élément  hollandais,  et  ne  parlant  même  pas  la 
langue  de  leurs  pères  ;  plus,  de  Hottentots,  Cafres,  Malais  ^t  nè- 
gres, mélanges  et  croisements  de  ces  différentes  races.  Les  Hot- 
tentots sont  plus  spécialement  dans  la  province  de  l'Ouest,  leur 
contrée  primitive,  et,  au  contraire ,  les  Cafres  plus  particulière- 
ment dans  celles  de  l'Est,  touchant  leur  pays.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  fort  difficile  de  voir,  à  Gape-Town  et  dans  un  long  rayon 
de  la  ville,  quelque  exemplaire  pur  et  vrai  de  l'une  ou  lautre 
de  ces  deux  races. 

Le  Hottentot  se  distingue  par  sa  peau  de  couleur  feuille-morte, 
sa  taille  peu  élevée,  ses  yeux  petits,  renfoncés  et  taillés  «i 
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amande  comme  les  GhinoiSy  les  os  des  joues  et  du  menton  très- 
saillants,  et  formant  comme  un  triangle,  le  front  fuyant,  Tair  stu* 
pide,  empreint  d'une  certaine  dose  de  crétinisme  ;  c'est  un  être 
maigre,  chétif,  pusillanime,  paresseux,  absolumaoït  dénué  de 
courage,  de  force  et  d'énergie,  partant,  très-doux  et  très-facile  à 
mener  et  dominer.  On  peut  dire  qu'il  est  un  échantillon  des  plus 
misérables  et  des  plus  disgraciés  de  l'humanité.  Gomment  l'homme 
a  t-il pu  tomber  jusqu'à  ce  degré  de  rachitisme,  d'appauvrisse- 
ment physique  et  moral,  de  ravalement  dans  l'échelle  de  la 
civilisation?  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet,  en  1798,i'auteur  anglais 
Barrow,  le  plus  consciencieux,  le  plus  sûr,  le  plus  réservé,  le 
plus  érudit  qui  ait  écrit  sur  la  colonie  du  Cap  : 
«  Quand  on  réfléchit  que  les  Hottentots,  dont  toutes  les  hordes 
n'occupaient,  pour  ainsi  dire,  qu'un  point  dans  un  aussi  vaste 
continent  ;  lorsqu'on  considère  que  cette  nation  diffère  si  es- 
seotieilement  de  toutes  celles  qui  habitent  non-seulement  l'A- 
frique ,  mais  encore  tout  le  globe  ;  lorsqu'on  examine  leur 
constitution  physique,  leur  couleur,  leur  langage,  leurs  mœurs, 
leurs  habitudes,  leurs  manières  de  vivre  appartenant  tout  ex- 
clusivement à  eux  seuls,  l'imagination  ne  sait  que  conjecturer 
sur  le  pays  d'où  ils  tirent  leur  origine.  Quelque  singulier  qu'il 
paraisse  de  tracer  un  portrait  conuuun  à  deux  nations,  dont 
l'une  est  au  haut  et  l'autre  au  bas  de  l'échelle  de  la  civilisation, 
néanmoins  j'oserai  dire  qu'à  part  l'extrême  platitude  du  nez  et 
la  laine  substituée  aux  cheveux,  les  Hottentots  ressemblent 
plus  aux  Chinois  qu'à  tout  aulre  peuple.  Si  nous  admettons 
avec  plusieurs  missionnaires  instruits,  que  les  Égyptiens  vien- 
nent de  k  Chine,  leur  patrie  originaire ,  alors  il  ne  parait  point 
difficile  de  concevoir  comment  de  nombreuses  peuplades  voi- 
sines du  Nil  se  seraient  ouvert  un  chemin  jusqu'aux  extrémités 
de  ce  continent.  Lorsque  l'on  compare  tout  ce  que  les  ancieas 
ont  dit  des  Egyptiens  et  des  Éthiopiens,  on  dirait  que  c'est 
des  Hottentots  qu'ils  ont  voulu  parier.  Dans  leurs  formes  phy- 
siques, ils  ressemblent  fortement  aux  Pygmées  et  aux  Troglo- 
dites,deux  tribus  qui  vivaient,  dit-on,  dans  le  voisinagedur^il.  » 
Gertains  écrivains  ont  attribué  l'état  de  dégradation  et  de  dé- 
générescence de  la  race  hottentote  à  leur  coutume  de  forn^r 
autant  de  campements  (Kraals)  que  de  familles  et  de  ne  se  marier 
qu'entre  membres  du  même  Kraai. 

Contrairement  au  tableau  que  je  viens  de  tracer  du  Hottentot, 
leCafre,  de  couleur  chocolat,  presque  noir,  est  grand,  fort,  mus- 
culeux,  bien  fait,  de  belle  et  intelligente  physionomie,  énergique, 
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industrieux.  On  a  dit  que,  collectivement  parlant,  il  n'y  avait 
peut-être  pas  une  seule  nation  dont  les  hommes  fussent  aussi 
beaux  que  les  Cafres.  A  quelle  origine  également  appartiennent 
ces  habitants  de  la  côte  orientale  de  l'Afrique  ?  Voici  encore  ce 
que  dit  à  leur  sujet  l'écrivain  Barrow  : 

«  Très-certainement  les  Cafres  ne  sont  pas.  aborigènes  de  la 
«  pointe  méridionale  de  l'Afrique.  Environnés  de  tous  côtés  par 
€  des  nations  si  différentes  en  tous  points,  par  leur  couleur, 
«  leurs  traits  et  leur  forme,  par  leur  disposition,  leurs  manières 
«  et  leur  langage,  il  serait  absurde  de  les  regarder  comme  indi- 
«  gènes  au  petit  pays  qu'ils  habitent.  Si  Ton  voulait  rechercher 
«  leur  origine,  peut-être  serait-on  bien  près  de  la  vérité  en  sup- 
«  posant  qu'ils  descendent  de  quelques  tribus  errantes  d'Arabes 
«  connues  sous  le  nom  de  Bédouins.  On  sait  que  ces  peuples  ont 
«  pénétré  presque  dans  toute  l'Afrique.  La  figure  des  Cafres 
«  porte  des  signes  visiblement  identiques  à  ceux  des  Arabes,  et 
«  leur  manière  de  vivre,  leurs  habitudes  pastorales,  leur  carac- 
«  tère  et  leur  hospitalité  envers  les  étrangers  achèvent  de  com- 
«  pléter  la  ressemblance.  Les  Bédouins  ont  porté  des  colonies 
«  jusque  dans  les  îles  du  midi  de  l'Afrique,  entreprise  plus  diffi- 
€  cile  à  exécuter  qu'un  voyage  par  terre  jusqu'au  cap  deBonne- 
€  Espérance.  En  marchant  le  long  de  la  mer  Rouge  et  tournant 
«  immédiatement  au  midi  sur  la  côte,  ils  auront  évité  le  grand 
«  désert  qui  divise  l'Afrique  en  deux,  et  le  pays  est  alors  prati- 
«  cable  partout,  du  moins  aussi  loin  qu'on  peut  le  connaître 
€  aujourd'hui.  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  cette  double  opinion  sur  les  Hottentots 
et  les  Cafres,  parce  qu'elle  intéresse  au  plus  haut  point  toute  per- 
sonne qui  a  pu  juger  ou  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'extrême 
différence  qui  caractérise  ces  deux  races,  vivant  primitivement 
aux  côtés  l'une  de  l'autre,  pour  ainsi  dire  dans  le  même  climat 
et  les  mêmes  conditions  hygiéniques.  C'est  un  sujet  qui  frappe 
fortement  la  pensée  de  quiconque  visite  le  Cap. 

Les  Malais  forment  une  classe  tout  à  fait  curieuse  et  originale 
au  Cap.  Ils  descendent  des  premiers  esclaves  que  les  Hollandais 
ont  importés  de  Batavia  dans  la  colonie.  Par  leur  mélange  avec 
des  noirs  et  des  blancs,  et  aussi,  évidemment,  par  l'effet  de  cette 
loi  naturelle  qui  veut  que  tout  se  modifie  et  se  transfigure,  avec  le 
temps,  par  l'influence  d'un  climat  autre  que  celui  d'origine,  ces 
Malais  n'ont  plus  rien  de  leur  physionomie  nationale.  Ceux  qui 
se  sont  croisés  plus  particulièrement  avec  des  blancs  ont  produit 
un  très-beau  type.  Ils  sont  grands,  forts,  bien  faits,  vifs,  adroits. 
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ingénieux,  h  figures  intelligentes  et  expressives  qu'on  prendrait 
véritablement  pour  celles  d*Européens,  ne  fût-ce  le  teint  plus  ou 
moins  de  couleur  qui  les  caractérise.  Les  femmes  sont  grandes, 
élancées,  bien  prises,  à  tournure  empreinte  de  dignité  et  de 
noblesse, comme  toutes  les  femmes  des  pays  orientaux;  elles  s'ha- 
billent avec  soin  et  recherche,  principalement  avec  des  étoffes  et 
ornements  très-voyants.  La  plupart  d*entre  elles  marchent  à  l'aide 
d'une  espèce  de  sandale  assoz  particulière  :  le  pied  s'appuie  sur 
une  petite  planche  qui  en  a  la  forme  et  repose  sur  le  .sol  par  deux 
planchettes  transversales  d'environ  cinq  à  six  centimètres  de 
hauteur  placées  Tune  sous  les  doigts,  l'autre  sous  le  talon.  Cette 
sandale  ne  tient  aux  pieds  que  par  une  petite  ficelle  surmontée 
d'un  bouton  de  bois,  qui  se  passe  entre  l'orteil  et  le  second 
doigt.  Il  résulte  de  cette  disposition  de  la  chaussure,  î)Our  la 
personne  qui  l'emploie,  une  certaine  difficulté,  une  certaine  len- 
teur dans  la  marche,  plus  un  notable  agrandissement  de  la  taiUe,et 
cela  ajoute  encore  aux  grâces  naturelles  de  la  tournure  des  Malaises. 

Les  Malais  sont  de  la  religion  mahoméiane,  et  on  les  distingue 
principalement,  les  hommes  du  moins,  à  un  mouchoir  dont  ils 
s'enveloppent  invariablement  la  tôle,  en  guise  de  turban.  On  ne 
voit  jamais  un  Malais  sans  être  couvert  de  ce  mouchoir.  Us  sont 
d'une  sobriété  inimaginable,  ne  se  nourrissent  pour  ainsi  dire 
que  de  poisson  d'espèce  très-inférieure,  quelquefois  de  viande 
de  rebut,  et  ne  boivent  jamais  ni  vin  ni  spiritueux.  Leur  nour- 
riture est  donc  très-peu  dispendieuse,  et  comme,  d'un  autre  côté, 
chaque  famille  habite  une  seule  et  unique  chambre,  il  en  résulte 
que  les  nécessités  de  leur  existence  se  réduisent  à  presque  rien. 
Aussi  ne  travaillent-ils  guère  que  deux  ou  troisjours  par  semaine, 
et  le  salaire  qu'ils  en  retirent,  dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre 
est  très-chère,  leur  suflit  non-seulement  pour  vivre,  eux  et  leur 
famille,  mais  encore  pour  exécuter  fréquemment  des  parties  de 
plaisir  et  des  pique-nique  dont  ils  sont  très-amateurs.  On  les  voit 
à  tous  moments,  principalement  les  lundis,  se  pavaner,  par 
familles  ou  par  bandes,  dans  des  voitures  découvertes  attelées 
de  4,  6  et  8  chevaux  pimpants,  enrubannés  et  empanachés,  ot 
aller  ainsi,  parés  de  leurs  plus  beaux  vêtements  et  atours,  sou- 
vent même  avec  accompagnement  d'orchestre,  faire  des  repas  et 
danser  dans  les  bois. 

Enfin,  les  nègres  et  quasi-nègres  que  Ton  est  à  même  de 
voir  dans  l'Ouest  de  la  colonie  et  plus  particulièrement  dans 
la  ville  du  Cap,  sont  ou  descendants  des  anciens  esclaves  Mo- 
zambiques  ou  Malgaches  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  y  ont 
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importés  avant  l'acte  d'affranchissement  de  1834,  oa  des  es*- 
claves  libérés  au  Cap  depuis  lors,  par  décision  de  la  commis 
sion  mixte  pour  la  répressi9n  de  la  traite,  après  capturedes  négriers. 

Comme  le  Canada  et  TAustralie,  la  colonie  du  Cap  jouit  d'une 
constitution  représentative,  et  est  administrée  par  un  gouverneur 
appuyé  de  deux  Chambres  et  d'un  conseil  exécutif.  La  preniière 
chambre,  nommée  «  conseil  législatif  »  est  composée  de  quinze 
membres  dont  huit  sont  élus  par  la  province  de  l'Ouest  et  sept  par 
celle  de  l'Est.  Us  jouissent  du  titre  d'honorables.  La  seconde 
chambre,  dite  l'Assemblée,  est  composée  de  quarantenaix  mem- 
bres élus  par  les  différents  districts  éleçtoraax  de  la  colonie. 
Aucune  personne  occupant  une  position  officielle  dépendant  de 
la  Couronne  ne  peut  être  élue  à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  Cham- 
bres, mais^quatrc  des  principaux  fonctionnaires  du  Gouvernement 
ont  le  droit  d'y  siéger  et  de  prendre  part  aux  discussions,  sans 
toutefois  pouvoir  voter.Le  gouverneur  nomme  aux  emplois,soumet 
des  propositions  et  projets  de  loi  aux  Chambres  et  administre  en 
chef  absolu,  sous  le  litre  de  «  haut  commissaire  »  les  affaires,  les 
questions  etles dispositions  de  défense  des  frontières  et  le  territoire 
dit  Cafrerie  britannique  dont  les  Anglais  ont  pris  possession  il 
y  a  une  quinzaine  d'années,  lorsque  certaines  tribus  Gafres, 
après  avoir  détruit  d'elles-mêmes  tout  leur  bétail  à  l'incitation 
d'un  des  leurs  qui  s'était  érigé  en  prophète,  l'eurent  abandonné 
pour  venir  chercher  leur  nourriture  sur  le  sol  colonial.  Ce  terri- 
toire ne  fait  pas  corps  avec  la  colonie  ;  le  parlement  colonial  s'est 
énergiquement  refusé  jusqu'ici  a  l'y  admettre,  en  vue  des  dangers 
incessants  de  guerre  qu'il  présente  et  des  grandes  dépenses  qu'il 
entraine. 

Les  principales  villes  de  la  colonie  possèdent  des  sociétés 
d'agriculture,  banques  et  institutions  de  crédit  de  toute  sorte. 
Cape-To\vn,  Graham's-Town  et  Port-Elizabeth  publient  des  jour- 
naux importants  qui  exercent  une  grande  influence.  La  première 
de  ces  villes  a  un  observatoire  de  première  classe  et  une  cham- 
bre de  commerce,  institution  dont  va  être  également  bientôt  doté 
Port-Elizabeth.  Enfin  cette  dernière  ville  a  décidé  dernièrement 
la  création  d'un  jardin  d'acclimatation. 

Le  Code  romain,  dit  Code  romain-hollandais,  est  resté  la  loi 
de  la  colonie,  sauf  certaines  modifications  que  des  lois  coloniales 
ou  les  usages  du  commerce  y  ont  apportées. 

La  justice  est  rendue  par  une  Cour  suprême  composée  de  quatre 
juges  dont  les  séances  se  tiennent  à  la  ville  du  Cap  (pareille 
institution  va  être  établie  dans  la  province  de  l'Est,   d'après  un 
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acte  récent  du  Parlement),  par  des  juges  appartenant  à  la  Cour 
suprême,  qui  parcourent  périodiquement  Tintérieur  du  pays,  et, 
pour  des  cas  civils  et  criminels  limités,  pardes  magistrats  r&idente 
placés  dans  les  chefs-lieux  départementaux  des  deux  provinces. 

Assurément  une  colonie  aussi  vaste  et  aussi  ancienne  que  la 
colonie  du  Cap,  dont  les  conditions  climatériques  et  géologiques 
sont  si  exceptionnellement  favorables  et  de  caractères  si  multiples 
et  si  variés,devrait  être  infiniment  plus  avancée,commeproduction 
et  commerce,  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui  ;  mais,  à  cela,  il  y  a  ea 
et  il  y  a  des  causes  essentielles  dont  on  ne  peut  méconnaître  la 
puissance  et  la  gravité.  D'abord,  ce  n'est  que  depuis  1806,  je 
l'ai  dit,  que  les  Anglais  détiennent  le  pays.  Durant  toute  la  période 
antérieure,  pendant  laquelle  il  a  été  en  la  possession  et  sous 
l'administration  non  pas  du  gouvernement  hollandais,  mais  de 
la  Compagnie  des  Indes  hollandaises,  celle-ci,  qui  n'avait  songé 
d'abord  qu'à  en  faire  un  lieu  de  relâche  et  de  ravitaillement  pour 
ses  vaisseaux  et  de  rançonnement  comme  d'exploitation  pour  les 
navires  des  autres  nations,  a  cherché  plutôt,  par  ses  mesures 
étroites,  égoïstes,  parcimonieuses  et  toutes  d'intérêt  personnel, 
à  paralyser  et  à  arrêter  la  colonisation  qu'à  la  favoriser.  Plus 
tard,  quand  le  gouvernement  hollandais  est  intervenu  à  la  suite 
de  nombreuses  plaintes  et  représentations  faites  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes,  l'esprit  d'indépendance  et  de  résistance,  dont 
le  pli  avait  pris  racine  dans  la  mauvaise  administration  de  cette 
compagnie,  l'intrigue,  la  jalousie,  et  surtout  l'aveugle  avarice 
des  marchands,  qui  régnaient  alors  en  potentats  au  Cap,  ont 
anéanti  ses  meilleurs  efforts  et  ses  plus  louables  intentions. 
Quand  les  Anglais  sont  arrivés  une  première  fois  en  1795,  la 
position  n'était  plus  tenable  pour  l'autorité  hollandaise  :  la  rébel- 
lion était  partout  ;  certaines  localités  destituaient  d'elles-mêmes 
leurs  fonctionnaires  ;  des  districts  se  constituaient  en  république 
indépendante  ;  d'autre  part,  le  Stathouder  de  Hollande  (depuis 
GuUIaame  P*")  venait  d'être  exilé  et  ne  pouvait  plus  dès  lors 
donner  suite  aux  premières  mesures  énergiques  qu'il  avait  pres- 
crites et  commencé  à  appliquer  contre  l'administration  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  bref,  ce  fut  lui-même  qui  invita  les  troupes 
anglaises  à  entrer  comme  alliées  dans  «te  colonie,  dans  la  crainte 
de  voir  celle-ci  tomber  sous  l'occupation  française.  La  résistance 
à  des  forces  infiniment  supérieures  fut  tentée  un  instant,  mais 
vainement,  et  les  Anglais  restèrent  facilement  maîtres  du  Cap. 
Ils  le  rendirent  en  1803,  par  suite  des  stipulations  de  la  paix 
d'Amiens  ;  mais  une  première  possession  de  ce  beau,  vaste  et 
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fertile  pays  leui'  avait  fait  venir,  comme  oa  dit  vulgairement, 
Teau  à  la  bouche,  et  ils  Font  repris,  en  1806,  par  un  tour  de 
main,  après  une  descente  effectuée  à  Simon's-Bay.  Cette  fois 
l'occupation  a  été  définitive. 

Ce  n'est  donc,  pour  ainsi  dire,  que  depuis  1806  que  la  colonie 
est  réellement  administrée,  gouvernée  et  placée  régulièrement 
dans  la  voie  naturelle  de  son  développement. 

A  la  première  cause  que  je  viens  d'indiquer  s'ajoutent  encore  : 
l'indolence  des  fermiers  hollandais,  qui  détiennent  les  terres  de 
presque  tout  l'intérieur  et  ne  songent,  pour  la  plupart,  qu'à 
récoltçr  et  produire  pour  leur  propre  existence,  puis,  enfin,  le 
manque  d'eau,  les  sécheresses,  les  sauterelles,  les  épidémies  de 
bestiaux,  les  difficultés  de  communication,  l'esprit  de  spéculation 
faisant  place  généralement  à  l'esprit  de  travail. 

Néanmoins  la  colonie  est  en  voie  notable  de  progrès,  et  chaque 
année  constate  une  augmentation  marquée  dans  les  chiffres  de 
ses  opérations. 

Les  marchandises  importées  dans  la  colonie,  dont  la  valeiu- 
était,  en  1850,  de  31,926,900  francs,  ont  atteint,  en  186i,  le 
chiffre  de  61,771,000  fi-ancs.  Les  exportations  des  produits  de 
la  colonie,  étaient,  en  1850,  de  15,931,000  francs;  en  1861, 
de  49,387,500  francs;  et,  en  186i,  de  59,882,625  francs. 
Les  laines  entrent  pour  une  somme  considérable  dans  cette  pro- 
gression: en  1860,leur  valeur  exportée  était  de  36,162,750  francs; 
en  1863,  de  37,103,225 ,  et,  en  1865,  de  16,642,575. 

Les  navires  entrés  dans  la  Colonie,  en  1860,  ont  été  au  nombre 
de  728,  jaugeant  265,937  tonneaux;  en  1864,  il  en  est  entré 
989,  jaugeant  328,456  tonneaux. 

Les  recettes  des  douanes  ont  été,en  1863,  de  6,025,800  francs, 
et,  en  1864,  de  7,472,  500  francs. 

La  colonie  a  son  tarif  douanier  à  elle,  arrêté  par  un  vote  légis- 
latif colonial  et  les  droits  en  sont  très  élevés,  surtout  pour  les 
vins  et  eaux-de-vie,  qui  pourraient  faire  concurrence  aux  produits 
similaires  du  pays.  Ce  tarif  n'établit  d'ailleurs  aucune  dÛférence 
de  traitement  relativement  aux  diversités  d'origine  ou  de  prove- 
nance des  articles  étrangers  importés. 

Dans  une  troisième  et  dernière  partie,  je  m'occuperai  spécia- 
lement et  en  détail  :  des  chevaux  du  Cap,  des  vins  et  eaux-de- 
vie  produits  par  la  colonie,  principalement  les  vins  de  Constance, 
des  autruches  et  plumes  d'autruche^  et  enfin  de  l'ivoire. 

(La  fin  prochainement.) 
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Relations  des  Enropëens  airee  les    ndisënes. 

Sentiments  amicaux.  —  Les  résultats  financiers  et  commer- 
ciaux de  la  politique  du  général  Van  der  [Bosch  ont  déjà  été 
exposés  dans  une  autre  partie  de  ce  livre  ;  mais  s'il  est  permis 
à  ce  grand  esprit  de  jeter  les  yeux  sur  les  conséquences  de  ses 
efforts,  nous  pouvons  assurer  qu  il  contemple  avec  plaisir  le  * 
grand  trait  social  de  la  vie  javanaise,  comme  le  meilleur  résultat 
de  ses  heureux  essais,  le  système  de  culture  et  le  gouvernement 
du  peuple  par  les  chefs  indigènes  sous  la  surveillance  des  Euro- 
péens. 

Idée  fausse  touchant  la  haine  des  indigènes  contre  les  Hol- 
landais, —  Une  idée  existe  généralement  en  Orient  parmi  les 
Anglais  :  c'est  que  les  Hollandais  sont  hais  des  indigènes  à  Java, 
et  que  toute  attaque  de  Tlnde  néerlandaise  par  les  Anglais, 
ou  d'autres  Européens  trouverait  immédiatement  assistance 
chez  les  indigènes.  Cette  idée  n'est  fondée  que  sur  l'expres- 
sion de  sentiments  haineux  pour  les  Hollandais  professés 
ouvertement  à  Singapore  par  les  trafiquants  indigènes  de  l'Ar- 
chipel, dont  la  plupart  viennent  des  États  indépendants,  et  qui 
tous  ont  soufiert  des  mesures  sévères  prises  pour  la  suppression 
de  la  piraterie.  D'après  le  témoignage  des  Anglais  et  d'autres  étran- 
gers résidant  à  Java,  comme  d'ailleurs  cela  est  visible  par  la  na- 

«  Voir  le  t. xiv,  p.  5  et  503;  le  t.  j\,  p.  48,  324.  et  546;  le  t.  xvi,  p.  276,  618 
et  815,  et  t.  xvii,  p.  80  (n^  de  mai,  jniU.,  sept.  oct.  et  dot.  1865;  février, 
mars,  avril  et  mai  1866). 
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ture  des  relations  entre  les  indigènes  et  les  Européens,  les  Java- 
nais ne  ressentent  certainement  aucune  haine  ;  au  contraire,  les 
relations  des  indigènes  et  des  Européens  reflètent  cette  amabilité 
et  ces  égards  mutuels  qui  sont  le  résultat  du  système  général 
d'administration  que  j'ai  essayé  de  retracer.  La  différence  des 
sentiments  qu'inspirent  les  Hollandais  aux  indigènes  de  Java  et 
aux  autres  habitants  de  f  Archipel  semble  résulter  de  l'applica- 
tion de  cette  maxime  romaine  :  Parcere  subjectis  debellare  su- 
perbes. 

Les  motifs  qui  pourraient  amener  les  nobles  et  le  peuple  de 
Java  à  se  soulever  contre  le  gouvernement  hollandais  sont  trop 
peu  nombreux  et  trop  faibles  pour  rendre  probable  une  insur- 
rection, à  moins  qu'elle  ne  soit  fondée  sur  des  opinions  reli- 
gieuses. 

La  maisonroyale  de  Sourakat  possède,  d'après  les  traités,  lagé- 
rance  à  peu  près  libre  de  ses  domaines  patrimoniaux,  mais  son 
influence  sur  le  reste  de  Tîle,  qui  n'a  jamais  égalé  celle  du  grand 
Mogol  sur  les  sujets  indiens,  s'est  beaucoup  affaiblie  dans  le 
cours  du  temps.  Les  princes  inférieurs,  dans  les  autres  parties 
de  File,  ont  autant  de  pouvoir  et  plus  de  sécurité  comme  gérants 
de  la  Hollande,  qu'ils  n'en  ont  jamais  possédé  sous  leur  empereur 
indigène  ;  etles  idées  du  pays  s'opposent  à  ce  qu'un  homme  possède 
des  biens  territoriaux,  à  moins  qu'il  ne  soit  revêtu  du  pouvoir.  La 
situation  actuelle  de  lanoblesse  javanaise  qui  ne  p)08sède  point  de 
terres  n'est  que  la  continuationide  l'ancien  état  de  choses  et  cela 
n'est  probablement  pas  considérée  comme  un  grief;  tandis  que  le 
gouvernement  réel,  bien  que  contrôlé,  dont  elle  est  investie,  ainsi 
que  la  pompe  et  la  dignité  dent  les  Hollandais  entourent  sagement 
ses  fonctions,  sont  tout  ce  qu'elle  pourrait  espérer  sous  la  domi- 
nation indigène,  et  semblent  suffire  à  ses  aspirations.  L'insta- 
bilité des  fonctions  et  du  pouvoir  est  trop  fréquente  en  Orient 
pour  que  la  destitution  soudaine  et  parfois  capricieuse  d'un  ré- 
gent ou  d'un  wedana  par  les  Hollandais,  puisse  exciter  autre 
chose  qu'un  mécontentement  individuel,  et  la  sage  politique  de 
choisir  un  successeur  au  régent  destitué,  dans  sa  famille  môme, 
et  de  laisser  le  choix  du  wedana  au  peuple,  donne  aux  nobles 
une  sécurité  bien  plus  grande  que  celle  qu'ils  pourraient  trouver 
sous  le  despotisme  pur  d'un  indigène. 

Les  nobles  ne  voudraient  probablement  pas  plus  aider  une 
agression  étrangère  contre  les  Hollandais,  par  aucun  motif  d'am- 
bition ou  d'avarice.  L'ancienne  domination  britannique  ne  les  avait 
pas  faits  propriétaires  ou  n'avait  point  augmenté  leur  pouvoir. 


Au  contraire,  elle  leur  avait  enievé  le  gouvernement  du  peuple 
et  I*administration  de  la  justice,  et  les  avait  réduits  à  un  rôle  d'bi- 
sffs  et  obscurs  pensionnaires.  (Test  aux  Hollandais  qu'ils  doivent 
d'être  rétablis  dans  leur  pouvoir  et  leurs  dignités,  et  le  souveiiw 
qu'à  laissé  cette  mesure  est' peu  propre  à  exciter  le  désir  de 
Àanger  de  maitres. 

Sans  la  coopération  dès  nobles,aucun^homme  d'État  ne  verrait 
d*aide  possible  à  tirer  d^une  population  orientale,  et  même  les 
vœux  du  paysan  de  Java  seraient  aujourd'hui  pour  les  HollandJds 
en  cas  d'attaque  étrangère.  A  l'exception  de  la  justice  et  de  la 
police  instituées  d'une  manière  satisfaisante,  les  souvenirs  qu'a 
laissés  la  domination  anglaise  ne  semblent' pas  heureux.  Le  paysan 
n'a  jamais  compris  ni  apprécié  les  efforts  des  Anglais  pour  liii 
donner  une  propriété  privée  ;  l'abolition  de  l'ancienne  rente  du 
.  travail  lui  a  été  agréable,  mais  elle  était  contraire  à  ses  idées, 
en  opposition  avec  l'ancienne  coutume  du  pays,  et  beaucoup 
plus  que  contrebalancée  par  la  taxe  territoride  dont  la  création 
et  le  montant  exorbitant  se  rattachent  à  la  mémoire  du  gouver- 
nement anglais. 

Le  bas  peuple  reconnaît  pleinement  sa  condition  florissante 
actuelle,  et  tout  paysan  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  le 
grand  accroissement  de  sa  richesse,  sa  délivrance  des  griffes  du 
prêteur  d'argent  et  la  diminution  graduelle  de  la  tyrannie  indi- 
gène, sont  les  résultats  de  l'administration  hollandaise  telle 
qu'elle  existe  depuis  l'introduction  du  système  de  culture 

Les  Hollandais  disent  que  les  quelques  indigènes  qui  ont  reçu 
de  l'éducation  ou  qui  sont  doués  d'un  talent  naturel  sont  seuls 
capables  d'apprécier  le  mérite  de  leur  avoir  donné  la  paix,  et  que 
tous  les  autres  ne  regardent  que  ce  qui  les  concerne  exclusive- 
ment. 

Bien  que  capables  d'un  grand  dévouement  pour  Thomme  qui 
a  gagné  leur  admiration  par  ses  brillantes  qualités,  les  indigènes 
n'ont  aucune  tendance  à  prendre  sur  leurs  sentiments  tout 
personnels  un  peu  d'affection  pour  toute  une  race  de  domina  - 
teurs. 

Cordialité  dans  les  relations  d'affaires. — ....  A  Java,  les  rela- 
tions sociales  se  bornent  dans  la  pratique  aux  nobles  du  rang  le 
plus  élevé  ;  mais  le  lien  dès  travaux  et  des  intérêts  communs 
réunit  toutes  les  classes  de  gentilshommes  indigènes  et  d'Euro- 
péens, officiers  ou  civils.  L'absence  de  toute  concurrence  prévient 
les  querelles,  la  communauté  des  travaux  produit  des  relations 
constantes  du  caractère  le  plus  naturel,  et  les  intérêts  mutuels 
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provoquent  de  mutuelles  obligations,  des  consultations  et  des 
discussions  où  chaque  race  apprend  à  apprécier  les  qualités  des 
autres  et  à  être  plus  tolérante  pour  leurs  défauts  et  leurs  préju- 
gés. L'aménité  des  sentiments  se  retrouve  dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  vie  et  est  actuellement  le  trait  particulier  des  relations 
générales  entre  les  Européens  et  leurs  serviteurs  indigènes,  leurs 
fermiers  et  les  subalternes  de  toutes  les  classes. 

Maîtres  et  serviteurs. — ....  Il  est  très-rare  à  Java  qu  un  Euro- 
péen, de  quelque  condition  qu'il  soit,  frappe  un  indigène.  L^ 
Javanais,  les  Sundanais  et  les  Malays  sont  tous  très-sensibles 
aux  coups,  sauf  lorsqu'ils  sont  appliqués  par  l'autorité  judiciaire; 
et  tout  Européen  qui  frappe  un  serviteur  en  sera  abandonné 
immédiatement  et  peut-être  même  de  tous  ses  autres  serviteurs. 
Le  fait  qu'un  coup  a  été  porté  est  considéré  par  les  autorités 
comme  un  motif  suffisant  de  la  désertion,  qui  autrement  est 
punissable.  En  cas  de  plainte  TEuropéen  peutètre  condamné  par 
Je  résident  à  une  amende  de  vingt-cinq  florins  argent.  Mais  comme 
les  Hollandais  pensent  qu'il  est  possible  de  prévenir  ces  faits  plu- 
tôt en  en  éloignant  tout  motif  qu'en  les  punissant,  ils  ont  grand 
soin  de  ne  laisser  à  l'Européen  aucune  excuse  pour  sa  violence 
envers  des  serviteurs,  et  lui  donnent  le  moyen  de  se  faire  obéir 
en  remettant  au  résident  le  droit  de  punir. 

Propriétaires  et  fermiers,  —  Les  relations  des  propriétaires 
européens  à  Java  avec  leurs  fermiers  sont  généralement  très 
amicales.  Les  droits  du  propriétaire  européen  sur  le  sol  sont 
reconnus  et  maintenus,  de  manière  que  les  fermiers  indigènes  ne 
le  regardent  point  comme  une  simple  partie  prenante  inutile  dans 
l'ensemble  de  leurs  produits,  mais  bien  comme  le  détenteur  de 
la  terre  dont  ils  tirent  leurs  moyens  d'existence.  Le  propriétaire 
n'a  aucun  moyen  pour  faire  infliger  lui-même  des  punitions  à 
ses  fermiers  ;  il  est  passible  d'amende  et  même  d'être  ramené 
de  l'intérieur  à  la  capitale  et  d'être  ainsi  privé  de  l'administration 
de  ses  biens,  s'il  se  livre  à  quelque  violence  contre  les  indigènes. 
n  lui  est  permis  d'envoyer  ses  gens  soit  au  chef  indigène  du 
domaine,  soit  au  résident  européen,  avec  un  rapport  sur  les 
délits  commis,  après  quoi  la  peine  est  appliquée  comme  l'agent 
le  juge  convenable  et  dans  les  limites  de  son  pouvoir. 

Comme  la  valeur  d'une  propriété  dépend  entièrement  du  nom- 
bre des  cultivateurs  qui  y  sont  occupés,  et  comme  les  Javanais, 
s'ils  sont  maltraités  ou  battus,  s'en  vont  dans  les  domaines  voi- 
sins, il  s'ensuit  que  le  propriétaire  européen  est  contraint,  non- 
seulement  par  la  prohibition  légale,  mais  encore  par  son  propre 
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intérêt,  de  ne  point  donner  carrière  à  ses  passions  violentes.  Au 
contraire,  le  propriétaire,  ou  son  régisseur,  est  obligé,  pour 
améliorer  son  domaine,  non-seulement  de  traiter  les  paysans 
avec  une  grande  bonté  et  beaucoup  de  ménagements,  mais 
înéme  de  leur  rendre  tous  les  services  possibles.  Lorsqu'un 
jeune  paysan  désire  quitter  la  maison  de  son  père  et  s'établir, 
ou  lorsqu'un  nouveau  fermier  arrive  sur  le  domaine,  le  pro- 
priétaire lui  prête  ordinairement  de  l'argent  pour  se  construire 
une  habitation  et  des  dépendance  pour  renfermer  les  récoltes  et 
loger  le  bétail,  et,  de  plus,  il  lui  donne  un  couple  de  buffles,  une 
charrue,  un  chariot,  objetsqui  sont  définitivement  acquis  au  paysan 
après  deux  années  de  travail  sur  le  domaine.  Le  prêt  est  rem- 
boursable sans  intérêt  et  par  à-comptes  ;  après  acquittement, 
l'habitation  et  les  dépendances  appartiennent  au  paysan  ;  il  peut 
les  vendre  avec  le  consentement  du  propriétaire,  mais  non  les 
enlever.  Le  propriétaire  est  conduit  à  fah^  ces  avances  afin 
d'augmentçr  le  nombre  des  fermiers  sur  son  domaine  et  défaire 
cultiver  une  d'autant  plus  grande  partie  de  ce  domaine,  qu'il 
reçoit  un  cinquième  du  surplus  de  la  récolte  du  riz  et  la  rente 
additionnelle  du  travail  d'un  homme,  applicable  à  la  production 
de  cette  récolte  supplémentaire  qu'il  tire  de  sa  ferme  et  des 
produits  pour  la  vente  ou  pour  l'exportation. 

Le  ferqiier  indigène  est  ainsi  en  possession  des  moyens  de 
s'enrichir,  et  il  est  protégé  contre  toute  exaction  ou  oppression 
par  les  «  Règlements  pour  l'administration  des  domaines  privés.  » 
Par  ces  actes  on  a  maintenu  le  propriétaire  dans  tous  les 
droits  nécessaires  pour  qu'il  améliore  son  domaine  et  en  jouisse 
agréablement  et  avec  fruit,  sans  cependant  avoir  empiété  en 
quoi  que  ce  soît  sur  la  position  particulière  du  tenancier  et  sans 
avoir  ouvert  la  porte  aux  récriminations  si  fréquentes,  d'un  côté 
pour  cause  de  tyrannie,  de  l'autre  côté  pour  cause  d'évasion, 
entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers  dans  l'Inde.  Sous  la 
sauvegarde  de  ces  règlements,  les  propriétaires  européens 
récoltent  du  café,  de  l'indigo,  du  sucre  et  du  tabac,  en  grande 
quantité,  dans  de  bonnes  conditions,  sans  avoir  à  craindre  les 
résistances  et  le  mauvais  vouloir  qui  font  la  ruine  des  planteurs 
d'indigo  au  Bengale 

On  verra  que  la  rente  des  produits  est  strictement  proppr^ 
tionnée  et  limitée  à  un  cinquième  de  la  récolte,  et  que  la  rente 
du  travail  d'un  jour  sur  sept  est  ré^ée  de  manière  à  laisser  au 
tenancier  six  jours  pleins  par  semaine  pour  sa  propre  culture.' 
Le  contrat  passé  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier  avant  que 
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la  récolte  soit  coupée^  relativement  au  nombre  de  piculs  qui 
seront  la  part  du  propriétaire,  peut  être  anmilé.par  le  tenan- 
cier, si  dans  Tintervailela  récolte  est  endommagée,  en  donnant 
simplement  avis  à  son  propriétaire  qu'il  aura  à  se  contenter  du 
cinquième  de  œ  qui  reste.  Le  tenancier  toutefois  doit  livrer  b: 
part  du  prqpriétaire  à  la  grange  de  celui-ci,  franche  de  tous 
frais,  excepté  lorsque  la  récolte  est  coupée  par  les  Tillageois^ 
comme  cela  est  e2q[)liqué  dans  un  chapitre  antérieur.  Lechef  de 
village  est  responsable  du  cas  où  un  tenancier  ne  transporte  pas 
son  grain  et  fraude  son  propriétaire.  De  même  la  rente  du  tra- 
vail due  par  le  paysan  comprend  Taller  et  le  retour  et  donne 
lieu  à  indemnité  de  la  part  du  propriétaire  si  Je  lieu  du  travail 
est  situé  au  delà  de  cinq  païUs  ou  à  peu  près  cinq  milles  anglais 
de  l'habitation  du  paysan. 

Tout  contrat  de  rente  Mi  pour  plus  d'une  année,  ou  qui  ne 
concernerait  pas  la  récolte  pendante,  est  absolument  prohibé. 
Cette  prohibition  d'une  forme  de  rente  très  commune  en  £urQpe 
et  très  approuvée  par  les  économistes,  est  une  heureuse  précau- 
tion contre  un  genre  de  contrat  où  l'imprévoyant  paysan  indien 
a  toujours  la  plus  mauvaise  part,  soit  qu*il  traite  avec  un  Euro- 
péen, soit  qu'il  traite  avec  un  indigène,  et  dont  il  ne  résulte  pour 
lui  que  du  mécontentement. 

En  même  temps  la  JEaible  part  faite  au  propriétaire  donne  au 
cultivateur  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  régler  à 
l'avance  sa  culture  et  «es  dépenses. 

Il  n'y  a  point  de  baux,;  mais  tout  tenancier  à  qui  un  pr<^pdé- 
taire  permet  de  s'établir  sur  sa  propriété  est  considéré  comme 
locataire,  sous  certaines  conditions  déterminées,  de  l'étendue  de 
terrain  qu'il  lui  est  permis  d'occuper.  Ceci  ne  touche  en  rien  au 
droit  exdusif  qu'a  le  propriétaire  sur  son  soi  ;  il  en  cultive  autant 
qu'il  lui  platt  pour  lui-même  au  moyeuide  sa  rente  de  travail 
et  avec  des  honmies  de  journée  qui  n'acquièrent  par  là  aucun 
titre  de  bail. 

Travail  forcé.  —  Outre  les  travailleurs  ordinaires,  le  ;pro- 
priétaire  ou  le  Gouvernement  ont  le^droit  de  forcer  les  tenandec» 
de  travailler  pour  eux  autant  qu'il  leur  plait,  mais  seulement  à 
la  condition  de  leur  donner  les  salaires  les  plus  élevés  qui  se 
payent  dans  ie  district.  C'est  là  le  seul  (travail  forcé  qui  existe  à 
Jawa,  et  le  seul  cas  où  le  propriétaire  ait  un  pouvoir,  quoique 
sUdclement  limité,  sur  les  paysans  de  son  domaine.  La  rente  du 
travail  rexiatant  par  loute  l'ile  n'y  cause  pas  de  mécontentement 
perc€3>tible,  mais  le  travail  forcé  au  delà  du  septième  exdfe  «de 
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mauvais  sentimenU  lorsqu'on  persiste  à  l-ex^er.  La  reute  du 
travail  et  le  travail  forcé  sont  employés  sur  les  domaines  privés 
à  la  culture  des  récoltes  que  le  propriétaire  obtientsur  les  terres 
de  réserve  pour  sou  seul  profit,  à  l'exception  toutefois  du  temps 
nécessaire  pour  les  yardos  et  pour  Tentretien  des  routes  aia 
environs  du  domaine,  temps  qui  se  prélève  sur  la  rente  du 
travail. 

Le  paysan  tenancier  estsoigneusementprotégé  contre  toute  exac^ 
tion  de  son  propriétaire,  mais  en  même  temps  tenu  de  payer  la  part 
de  celui-ci  dans  les  produits  de  la  terre.  Les  droits  d'occupation 
du  sol  sont  sauvegardés,  mais  ils  sont  soumis  au  droit  supérieur 
du  propriétaire,  et  le  paysan  se  trouve  affranchi  de  toute  oppres- 
sion, bien  que  son  travail  puisse  être  utilisé  par  le  propriétaire 
du  soL  Par  ces  moyens,  les  intérêts  du  tenancier  sont  garantis, 
et  bientôt  il  s'enrichit  avec  le  produit  considérable  qui  lui  reste 
lorsqu'il  a  payé  son  cinquième  au  propriétaire.  D'un  autre  cùté, 
le  propriétaire  est  toujours  investi  d'un  pouvoir  suffisant  sur  toute 
l'étendue  de  son  domaine  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'utiliser 
le  reste  de  la  manière  la  plus  profitable. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  soigneusement  les  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  du  tenancier,  les  Hollandais  ont  eu  la 
sagesse  de  s'abstenir  de  toute  autre  intervention  que  celle  de  voir 
si  les  conditions  légales  sont  bien  remplies.  Si  un  propriétaire 
demande  du  travail  forcé  à  ses  tenanciers,  et  fait  ainsi  des  mé- 
contents, les  agents  hollandais  n'enveniment  pas  les  faits  par  la 
publication  de  proclamations  maladroites  au*siyet  des  droits  ab- 
straits des  tenanciers  ou  par  des  remontrances  au  propriétaire. 
Ils  ont  soin  que  celv2i-ci  se  conforme  à  la  loi  et  paye  aux  paysans 
les  salaires  les  plus  iélevés  de  ceux  en  usage  dans  l'agriculture 
du  district,  et  ils  répondent  aux  paysans  que  le  propriétaire  est 
dans  son  droit,  qu'il  est  le  seul  juge  dans  la  question  et  qu'ils 
n'ont  qu'à  se  soumettre  ou  à  se  retirer  du  domaine. 

Les  Hollandais  disent  qu'il  reste  aux  législateurs  européens  des 
pays  indiens  à  fixer  le  caractère  des  tenures  de  terre,  à  en  faire 
des  propriétés  de  paysan  ou  de  seigneur,  mais  que  chacun  des 
deux  systèmes  entrahie  des  conséquences  politiques  logiques  et 
inévitables.  Si  une  utopie  de  propriétaire  paysan  est  adoptée, 
on  créera  la  mollesse  inintelligente  chez  un  peuple  oisif  et  sans 
énergie,  et  les  législateurs  devront  dire  adieu  au  progrès,  à  la 
civilisation  et  surtout  à  toute  autre  chose  qu'un  knince  reveau 
par  tête,  ils  devront  se  préparer  à  rencontrer  des  vices  odieux* 
des  passions  basses,  à  voir  la  pauvreté  se  répandre  partout,  et 
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le  crime  s'organiser.  Si,  d'un  autre  côté,  on  adopte  la  propriété 
seigneuriale,  on  outragera  beaucoup  les  sentiments  phdlanthro^ 
piques,  rindien  se  plaindra  et  donnera  aux  £dts  le  caractère  de 
l'oppression  et  de  l'exaction,  et  d'ailleurs  parfois  les  paysans 
auront  à  subir  de  durs  traitements.  Mais,  comme  compensation, 
peu  à  peu  on  demandera  à  cultiver  des  terres  désertes,  le  sol 
labouré  sera  planté  comme  un  jardin,  les  voies  de  communica- 
tion à  peine  ouvertes  donneront  lieu  à  un  commerce  d'échange 
qui  accroîtra  la  richesse  du  cultivateur  et  du  propriétaire,  et  la 
paix  jointe  à  la  prospérité  apportera  le  contentement  au  peuple 
et  un  grand  revenu  au  Gouvernement.  La  judicieuse  application 
de  ce  revenu  permettra  de  porter  la  lumière  au  fond  des  ténèbres 
des  siècles,  et  fera  qu'en  définitive  la  civilisation  et  le  christia- 
nisme remplaceront  la  barbarie  et  le  paganisme.  Les  Hollandais 
prétendent  que  les  conditions  de  la  société  orientale  empêchent, 
quant  à  présent,  l'entière  adoption  de  l'un  de  ces  deux  systèmes 
à  l'exclusion  de  l'autre  ;  et  ils  disent  que  le  progrès  ou  la  déca- 
dence dépendront  du  caractère  plus  ou  moins  marqué  qu'aura  la 
propriété  d'appartenir  aux  paysans  ou  aux  seigneurs,  et  que  l'ob- 
tention plus  ou  moins  prompte  des  avantages  à  tirer  de  la  pro- 
priété seigneuriale  dépendra  du  caractère  et  des  connaissances 
des  seigneurs  et  de  la  quantité  de  capitaux  qu'ils  emploient  sur 

leurs  domaines 

Les  Hollandais,  depuis  le  temps  du  général  Van  der  Bosch  ont 
gouverné  Java  par  1^  politique  et  non  par  le  sentiment.  Sur  les 
terres  de  la  Couronne  comme  sur  les  domaines  privés,  la  préémi- 
nence a  été  accordée  à  la  propriété  seigneuriale,  et  on  a  encou- 
ragé par  tous  les  moyens  possibles  les  propriétaires  de  terrains 
à  augmenter  leurs  richesses  et  celles  du  pays,  en  appelant  l'in- 
telligence et  les  capitaux  européens  à  l'aide  du  travail  indigène 
pour  mettre  à  profit  la  fécondité  du  sol  et  du  climat.  II  en  est 
résulté  un  progrès  moral  ainsi  qu'une  prospérité  matérielle.  La 
communauté  de  travaux  et  d'intérêts  a  amené  entre  les  diffé- 
rentes races  des  relations  cordiales,  et  grâce  aux  lumières  des 
propriétaires  européens  de  Java,  on  ne  trouve  là  ni  le  mauvais 
esprit,  ni  l'opposition,  ni  la  désertion  qui  dans  l'Inde  anglaise 
sont  de  sisérieux  obstacles  à  l'amélioration  delà  culture  du  pays. 
Planteurs  et  laboureurs. —  Comme  on  l'a  expliqué  précédem- 
ment, ce  n'est  que  dans  les  résidences  qui  environnent  la  pointe 
nord-ouest  de  Java  qu'on  trouve  des  propriétés  privées.  Dans  le 
reste  de  l'île  où  le  Gouvernement  est  le  propriétaire,  les  relations 
entre  les  indigènes  et  les  Européens  civils  se  bornent  à  la  culture 
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d'un  cinquième  des  terres  de  village,  soit  pour  des  contractants, 
soit  pour  des  planteurs,  qui  prennent  à  loyer  des  terres  de  la 
Couronne,  mais  qui  ne  reçoivent  point  d'avances  du  Gouverne- 
ment. 

Les  contractants  et  les  planteurs  sont  tous  soumis,  pour  le 
traitement  des  indigènes,  aux  mêmes  restrictions  que  les  proprié- 
taires de  terrains,  mais  avec  cela  de  plus,'  qu'ils  ne  peuvent  nom- 
mer aucun  chef  de  domaine  ou  mandary  ayant  pouvoir  de  punir 
les  paysans,  et  que  leur  recours  en  cas  de  besoin  est  dans  le 
contrôleur  ou  le  résident.  Les  tribunaux  non  autorisés  ou,  comme 
on  les  a  appelés,  les  tribunaux  extralégaux  que  préside  journelle- 
ment tout  planteur  ou  tout  tenancier  indigène  dans  Flnde  anglaise 
pour  juger  les  paysans,  sont  inconnus  à  Java.  Sur  les  propriétés 
privées,  le  propriétaire  ou  le  régisseur,  le  chef  indigène  du 
domaine  et  quelques-uns  des  chefs  de  village,  tiennent  parfois 
une  sorte  de  landraad  pour  jugef  de  légers  délits,  mais  ils  se  ' 
renferment  dans  les  limites  assignées  aux  pouvoirs  légaux  du 
domahie 

Les  tribunaux  des  planteurs  et  des  Zemindars  étant  évidem- 
ment nécessaires  et  répondant  à  tous  les  besoins  de  grands  dis- 
tricts insuffîsanmient  administrés,  la  politique  la  plus  naturelle 
et  la  plus  sage,  disait-on,  eût  été  de  légaliser  et  de  limiter  leurs 
pouvoirs  et  surtout  d'en  surveiller  l'exercice  ;  mais,  admettre 
la  nécessité  pratique  de  ces  cours,  connues  de  tous  les  agents  du 
pays,  sans  les  autoriser  ou  les  supprimer,  c'était  ce  que  ne  pou- 
vaient comprendre  les  Hollandais, 

Après  que  la  confiance  dans  le  système  de  culture  a  été  solide- 
ment établie,  le  Gouvernement  n'a  passé  de  contrats  qu'avec  des 
hommes  bien  élevés,  et  qu'il  supposait  devoir  traiter  les  indigènes 
avec  égards  et  bonté,  et  des  gentilshommes  ont  racheté  une 
certaine  quantité  de  ces  contrats  à  des  gens  de  la  classe  inférieure 
à  qui,  dans  les  premiers  temps,  on  avait  nécessairement  dû  les 
concéder.  On  a  depuis  lors  suivi  la  même  règle  pour  les  baux 
de  culture,  et  un  homme  grossier  ou  de  manières  inconvenantes 
n'aurait  aucune  chance  de  s'établir  comme  planteur  sur  des 
terres  de  la  Couronne . 

Les  planteurs  et  les  contractants  à  Java  sont  ainsi  devenus 
peu  à  peu  et  sont  actuellement  presque  tous  des  chefs  de  famille  et 
des  gens  riches,  et  en  général,  les  égaux  sinon  les  supérieurs 
des  officiers.  Leurs  relations  avec  les  tenanciers  sont  empreintes 
de  patience,  de  bonté  et  d'égards,  parce  qu'ils  ont  appris  quelle 
différence  de  bénéfices  donne  une  culture  faite   avec  soin  et 
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contentement.  Ils  traitent  les  villageois  qui  les  environnent  à 
peu  près  comme  un  gentilhomme  anglais  traite  les  paysans  de 
son  voisinage,  qui  trouvent  tous  chez  lui,  au  besoin,  des  médi* 
caments,  des  conseils  et  toute  espèce  d'assistance  même  préoi- 
niaire. 

Beaucoup  de  planteurs,  en  conséquence^  demandent  que  le 
Gouvernement  les  rende  propriétaires  des  terres  qu'ils  cultiveai 
ou  tout  au  moins  leur  accorde  le  privilège  du  propriétaire,  de 
nommer  un  chef  de  domaine  et  de  .requérir  la  rente  d'un  sep- 
tième du  travail.  Cette  faculté  néanmoins  ne  leur  sera  point 
concédée,  parce  que  les  hommes  d'Etat  hollandais  savent  que 
la  grande  sauvegarde  contre  les  abus  résultant  d'une  telle  con- 
cession est  l'intérêt  qu'a  le  propriétaire  de  maintenir  la  valeur 
de  son  domaine,  intérêt  qui  serait  moins  senti  chez  un  simple 
planteur  ou  contractant  pour  un  temps  limité,  que  chez  un  pos- 
sesseur absolu  et  héréditaire.  Mais  comme  on  l'a  expliqué  plus 
haut,  de  grandes  portions  de  terre  de  la  Couronne  seront  pro- 
bablement bientôt  converties  en  domaines  privés  ;  alors  les 
planteurs  et  les  contractants  obtiendront  les  droits  qu'ils 
désirent  et  y  prendront  un  intérêt  propre  à  en  prévenir  Tabus* 

Absence  de  dédain  et  d'abus.  —  Dans  les  relations  avec  les 
indigènes  comme  dans  la  manière  de  leur  parler,  on  est  frappé 
de  voir  chez  tous  les  Européens,  inférieurs  ou  supérieurs,  Tab- 
sence  complète  de  ce  ton  méprisant  qui  a  tant  fait  de  progrès  dans 
l'Inde  anglaise  dans  ces  trois  dernières  années.  Le  dédain  et  l'in- 
solence du  langage  et  des  manières  qui  n'appartenaient  autrefois 
qu'aux  plus  vulgaires  des  Anglo-Indiens ,  se  sont  beaucoup 
répandus,  tant  par  suite  des  horreurs  commises  par  les  indigènes 
pendant  la  rébellion,  que  par  les  mesures  terribles  prises  pour 
arrêter  le  soulèvement.  On  entend  souvent  dire  ces  mots,  q^ 
sont  un  trait  caractéristique.  Damné  nègre^  d'hommes  dont  la 
patience  eût  été  à  bout  rien  qu'à  la  pensée  d'être  ainsi  traités. 
Ce  sentiment,  comme  on  peut  s'en  assurer,  a  disparu  de  Java  à 
la  suite  des  relations  entre  les  Européens  et  les  indigènes,  bien 
que  la  même  expression  fût  autrefois  assez  commune  parmi  les 
Hollandais. 

Causes  de  cordialité  entre  les  Européens  et  les  indigènes.  — 
La  cordialité  et  la  bonté  qui  régnent  dans  les  relations  entne 
Européens  et  indigènes  semblent  si  importantes,  qu'on  doii 
prendre  la  peine  d'en  rechercher  l'origine.  On  a  dit  que  œs  sen- 
timents datent  universellament  de  l'époque  de  l'introduction 
du  système  de  culture  qui,  en  donnant  aux  Européens  et  aux  iiH 
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digènes  des  iatéréis  communs,  les  a  de  plus  réunis  et  rendus 
tolérants  les  uns  pour  les  autres.  Mais  même  avant  que  les  in- 
térêts mutuels  existaasent  dufaitdusystème,  desrelations  amicales 
avaient  été  établiespar  des  travaux  en  oonunun  pour  Tadministra- 
tion  du  pays,  par  l'absence  de  toute  concurrence  entre  les  deux 
races,  et  par  le  maintien  des  marques  de  respect  et  du  prestige 
des  Européens'  ainsi  que  du  pouvoir  héréditaire  dans  l'aristo- 
cratie indigène. 

La  communauté  d'intérêts  et  de  travaux  produite  par  le  sys- 
tème de  culture  et  l'action  combinée  de  F^uropéen  et  du  noble 
indigène  dans  la  judicature  et  l'administration  ont  été  déjà  ex- 
pliquées plus  haut,  mais  les  marques  de  respect,  l'absence  de  rn  - 
valité  et  le  gouvernement  du  peuple  exercé  seulement  par  les 
chefe  indigènes,  rendent  nécessaires  quelques  nouvelles  re- 
marques. 

Marques  de  respect  —  A  Batavia,  le  peuple  est  respectueux 
à  sa  manière,  et,  ni  dans  les  actions  ni  dans  les  paroles ,  on  ne 
voit  cette  insolence  si  marquée  qui  existe  à  Singapore,  qui  est 
visible  quelquefois  dans  l'Inde  ;  mais  généralement  les  indigènes 
vont  parmi  iles  Européens  autant  qu'à .  Calcutta.  A  Batavia , 
comme  à  Calcutta,  les  indigènes  tranquilles,  honorables  et  bien 
mis  se  promènent  sans  aucune  marque  particulière  de  respect, 
mais  généralement  pas  dans  les  endroits  où  vont  les  Hollandais; 
mais  si  comme  cela  arrive  quelquefois  à  Calcutta,  un  mauvais 
sujet  à  demi-nu  ose  se  montrer  isolément  au  milieu  des  dames, 
e9q)osant  son  corps  sous  une  bande  de  gaze  mince,  étroite  et 
transparente,  il  est  immédiatement  arrêté,  et  on  le  laisse  peur 
dant  vingt-quatre  heures  dans  les  dépôts  de  Ja  police.  C'est 
pourquoi,  dès  qu'un  voyageur  va  à  une  petite  distance  de  Ba- 
tavia dans  l'intérieur,  il  commence  à  rencontrer  des  indi- 
gènes qui,  à  l'approche  de  sa  voiture,  quittent  leurs  chevaux, 
ôtent  Heurs  vastes  chapeaux  ironds,  et  prennent  l'attitude  absiade 
de  respect  des  Javanais  ;  eSL  lorsque  le  voyageur  entre  dans  le 
Preanger,  où  régnent  des  habitudes  orientales  plus  pures,  illrouve 
cette  pratique  adoptée  par  tous  les  indigènes  du  district. 

Les  grands  officiers  indigènes  ne  s*accroupissent  pas  devant 
les  Eurc^ens  comme  le  commun  du  peuple,  mais  ils  ôtent  leurs 
chapeaux;  les  domestiques serventles  Européens  comme  dans  les 
autres  pays,  saufdanslamaisonetenprésenced'unrégent,  etalors. 
Européen  et  indigène  sont  servis  à  genoux.  Autrefois,  aucun.indi- 
gène  n'eût  pris  une  autre  postuffe  que  celle  d'être  à  genoux  en. 
présence  du  régent,  mais  maintenant  un  indigène  de  rang  élevé 
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s*asseoit  après  s'être  prosterné  devant  le  régent  comme  marque 
de  respect,  et  il  ne  se  remet  à  genoux  que  lorsque  le  régent  lui 
parle,  ou  qu'au  moment  de  partir.  Une  seule  exception  existe  pour 
les  domestiques  dU  résident  ou  d'un  autre  Européen  qui,  dans 
la  maison  de  leur  maître ,  servent  le  régent  comme  leur  maître, 
c'est-à-dire  debout. 

Dans  toutes  les  remuons  ou  les  bals  nombreux  que  doimeul 
les  Européens  dans  le  haut  pays,  j'ai  toujours  vu  le  régent  se 
mêler  à  la  foule,  y  être  traité  par  les  Européens  avec  familiarité, 
mais  en  même  temps  avec  déférence,  comme  supérieur  par  son 
rang  à  tout  le  monde,  sauf  au  résident.  Les  régents  dont  nous 
avons  traversé  les  régences,  semblaient  désireux  de  rendre,  par 
de  fréquentes  réunions  et  par  tous  les  moyens  ^  à  leur  disposi- 
tion, les  politesses  qu'ils  recevaient  des  Européens,  et  de  provo- 
quer l'amusement  général  à  la  sation 

Toutefois,  les  régents  sont  les  seuls  indigènes  qui  vivent  habi- 
tuellement en  société  avec  les  Européens  ;  mais  chaque  contrôleur, 
en  faisantsa  tournée  mensuelle  estaccompagné  dans  chaquedistrict 
par  le  wedana  et  par  quelques  rnantri^s,  ainsi  que  par  le  manirfe 
local  salarié,  et  il  vit  avec  tous  dans  des  termes  amicaux.  Le  con- 
trôleur et  les  officiers  indigènes  habitent  la  même  maison  d'é- 
trangers dans  le  village  où  ils  passent  la  nuit  ;  ils  examinent  en- 
semble la  culture,  et  se  trouvent  comme  égaux  dans  les  courses 
à  cheval  qu'exigent  fréquemment  les  tournées  mensuelles.  Ces 
obligations  des  officiers  indigènes  locaux  vis-à-vis  d'un  jeune 
agent  civil  hollandais  maintiennent  parmi  le  peuple  le  prestige  et 
la  distinction  de  l'Européen,  et  lui  assure,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
faire  usage  de  son  autorité,  les  respects  qui  sont  dus  à  la  plus 
haute  aristocratie. 

Absence  de  rivalité.  —  L'absence  de  rivalité  entre  les  deux 
races  semble  être  indispensable  pour  qu'il  règne  des  sentiments 
cordiaux  entre  Européens  et  indigènes.  A  Java,  on  considère 
comme  d'une  haute  importance  de  faire  pénétrer  dans  le  pays 
la  politique  coloniale  du  gouvernement  hollandais ,  comme  ime 
règle  invariable  à  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'exceptions. 

Toute  la  communauté  est  légalement  divisée  en  Européens  et 
en  personnes  y  assimilées.  Le  christianisme  est  le  trait  principal 
qui  les  distingue  ;  tous  les  chrétiens,  même  les  chrétiens  indi- 
gènes, sont  assimilés  aux  Européens,  et  les  païens  et  les  mu- 
sulmans le  sont  aux  indigènes.  Les  premiers  sont  généralement 
justiciables  seulement  des  tribunaux  et  des  lois  des  Hollandais  ;  les . 
derniers  sont  soumis  aux  tribunaux  et  aux  lois  des  indigènes.  Le 
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gouverneur  général  peut  décider  que  les  indigènes  chrétiens  ne 
seront  pas  soumis  aux  lois  hollandaises,  lorsque  le  degré  de  leur 
civilisation  est  assez  peu  avancé  pour  que  les  vieilles  coutumes 
indigènes  soient  mieux  adaptées  à  leurs  idées.  De  même,  les  Chi- 
nois et  les  autres  étrangers  orientaux  qui  sont  techniquement  as- 
similés aux  indigènes,  sont  exempts  de  Teffet  civil  de  la  coutume 
de  Java,  sauf  dans  des  cas  affectant  leurs  droits  personnels  ou 
héréditaires.  La  ligne  de  démarcation  est  tirée,  et  les  exceptions 
à  la  règle  générale  qui  sont  faites  sont  celles  qui  s'accordent 
avec  les  mœurs  et  les  divisions  du  peuple. 

Cette  division  de  tous  les  habitants  de  Tlnde  néerlandaise  en 
deux  classes  distinctes  est  un  principe  si  fondamental  dans  la 
politique  du  gouvernement  hollandais,  qu'il  est  consigné  dans  le 
Code  qui  spécifie  les  limites  et  les  conditions  de  la  future  légis- 
lation du  pays.  Par  là,  il  ne  peut  dépendre  d'aucun  pouvoir  lé- 
gislatif local,  et  il  est  à  Tabri  de  toute  altération,  n'émanant 
d'ailleurs  que  de  l'autorité  souveraine  et  des  États  Généraux. 

Tandis  que  telle  est  la  division  légale  de  tous  les  habitants,  les 
classes  d'Européens  et  d'indigènes,  proprement  ainsi  appelés, 
monopolisent  tous  les  pouvoirs,  et  partagent  avec  les  races  in- 
termédiaires les  autres  avantages  du  pays. 

Les  Hollandais,  toutefois,  tiennent  le  gouvernement  principal 
dans  leurs  mains ,  et  forment  le  groupe  des  deux  premières 
classes  d'officiers  ;  mais  les  gens  de  demi-caste,  qui,  presque 
universellement,  adoptent  la  religion  et  les  habitudes  de  leurs 
pères  européens,  plutôt  que  celles  de  leurs  mères  indigènes , 
peuvent  entrer  dans  les  fonctions  inférieures  de  l'État,  et  en  de- 
venant officiers  de  la  troisième  classe,  ils  ont  ouverts  devant 
eux,  non-seulement  théoriquement  mais  pratiquement,  les  em- 
plois les  plus  élevés  du  gouvernement  local. 

Les  in(igènes,  au  contraire,  comme  on  devait  s'y  attendre,  en 
raison  de  leur  nombre  et  de  leurs  idées ,  excluent  pratique- 
ment tous  les  autres  de  toute  participation  au  pouvoir  dans  le 
gouvernement  inférieur  de  leurs  compatriotes.  Aucun  noble  indi- 
gène ne  songerait]à  ouvrir  à  un  [Chinois  la  route  des  honneurs  en  le 
faisant  marUriey  et  la  commune  indigène  ne  choisirait  jamais  un 
tel  mantrie  pour  un  poste  supérieur  dans  le  gouvernement  pro- 
vincial. On  se  rappellera  que,  comme  on  l'a  décrit  au  chapitre 
des  officiers,  le  choix  du  régent  indigène  est  Hmité  au  membre 
de  la  famille  à  laquelle  toutes  les  autres  accordent  la  préémi- 
nence, et  que  tous  les  emplois  qui  viennent  à  vaquer  parmi  les 
officiers  indigènes  sont  remplis  au  moyen  de  l'élection  par  la 
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communauté  indigène  de  quelques  mantries  de  la  réglée.  Quel- 
quefois, un  Chinois  affamé,  un  autre  étranger  de  TOient  ou  up 
demi-sang  de  Chinois  et  d^indigène  adoptera  la  coutume  et!  \dè 
mœurs  indigènes  dans  l'intérieur,  mais  la  généralité  des  Chinois 
et  des  autres  étrangers  orientaux  vivent  avec  leurs  cooxpatriotes 
dans  les  capitales  ou  aux  environs  ;  la  plupart  joignant  à  leuns 
qualités  industrieuses  d'artisans,  le  commerce  universel  de  l'u- 
sure. Ils  sont  ainsi  pratiquement  exclus  du  pouvoir,  et  î»  pea- 
vait  que  chercher  à  faire  fortune 

Cette  exception  admise,  les  Européens  et  les  indigènes  à  Java 
ont  chacun  leur  hgne  d'ambition  de  pouvoir  et  de  succès  parfai- 
tement marquées,  et  selon  ce  qui  convient  le  mieux  aux  idées  de 
chaque  race  ou  à  la  position  de  chaque  individu  ;  mais  la  distinc- 
tion établie  entre  les  Européens  et  les  indigènes  est  parfaite- 
ment reconnue  et  observée  par  tous,  de  manière  à  éviter  des  col- 
lisions, et,  par  suite,  du  mauvais  vouloir.  Des  devoirs,  des  grades 
et  des  avantages  différents  sont  accordés  et  strictement  conservés 
à  chaque  individu.  L'indigène  voit  ouverts  devant  lui  de  nom- 
breux emplois  dignes  de  son  ambition,  et  dont  il  ne  peut  étfe 
évincé  par  le  pouvoir  et  les  connaissances  supérieures  de  l'Eu- 
ropéen ;  tandis  que  l'Européen,  fier  de  sa  couleur,  de  sa  con- 
quête et  de  sa  civihsation,  ne  se  trouve  point  froissé  par  l'indi- 
digène.  Chaque  race  a  sa  sphère  spéciale,  et  il  est  aussi  impos- 
sible pour  un  indigène  de  devenir  contractant,  planteur,  résident, 
secrétaire  ou  contrôleur,  qu'il  l'est,  pour  l'Européai ,  d'être 
nommé  régent,  membre  du  landraad,  wedana,  mantrie  ou  chef 
de  village. 

Ces  emplois  sont  séparés  par  une  ligne  de  démarcation  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  les  facultés  de  chaque  peuple ,  et  dès 
lors  l'absence  de  toute  rivalité  entre  les  races  offre  à  l'indigène 
de  bien  plus  grands  avantages  qu'une  égalité  théorique ,  même 
lorsque ,  comme  dans  l'Inde ,  on  le  charge  de  fonctions  qu'il  est 
moins  capable  de  remplir  que  son  compétiteur  anglais  ou  qu'on 
essaye  de  lui  donner  une  éducation  au-dessus  de  sa  capacité. 

Gouvernement  par  l'intermédiaire  des  chefs  indigènes.  — 
Le  gouvernement  du  peuple  par  l'intermédiaire  des  chefs  in- 
digènes,  sous  la  surveiUance  européenne ,  est  admis  par  tout  le 
monde  à  Java,  comme  la  clef  de  voûte  du  bien-être  général  et  la 
condition  sine  quâ  non  de  relations  réellement  cordiales  entre 
Européens  et  indigènes 

La  suppression  des  chefs  indigènes  fut  adoptée  par  Sir  Stam- 
ford  Raffles  à  Java ,  au  grand  mécontentement  du  peuple ,  et  le 
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rétablissement  des  bonnes  relations  actuelles  est  dû  à  ce  que  les 
Hollandais  ont  rendu  à  Taristocratie  indigène  les  places  et  le 
pouvoir.  Ce  système  a  été  constamment  en  vigueur  depuis  1817 
et  il  a  été  graduellement  amélioré  par  les  soins  des  Hollandais 
et  par  le  remède  excellent  d'éloigner  tout  indigène  convaincu 
dTneapacité  ou  de  malversation. 

Le  prestige  des  Hollandais  s'est  ainsi  maintenu  ,  sans  qu'ils 
prennent  une  part  directe  à  la  surveillance  ou  à  la  direction  du 
peuple  autrement  que  par  leurs  conseils  ou  leur  appui  ;  et  l'ad- 
ministration étant  dès  lors  confiée  aux  chefs  indigènes,  on  satis- 
fait leur  ambition  naturelle  du  pouvoir,  et  on  utili^  leur  influence 
nécessaire  en  la  dirigeant  dans  les  voies  légitimes. 

La  politique  de  Java,  à  cet  égard,  est  diamétralement  opposée 
à  celle  des  Anglais  dans  l'Inde ,  et  en  aucun  point  le  contraste 
entre  les  deux  pays  n'est  plus  marqué.  La  différence  entre  les 
deux  systèmes  est  matérielle  et  non  pas  simplement  apparente. 

Dans  llnde ,  les  Anglais  gouvernent  directement  ;  seulement 
leurs  ordres  sont  exécutés  par  des  agents  indigènes.  A  Java  le 
régent  met  à  exécution  seulement  les  ordres  du  résident  ;  mais 
dans  tous  les  autres  cas,  sa  ligne  de  conduite  est  réglée  par  la 
direction  du  landraad,  dont  il  forma ,  on  Je  sait ,  avec  les  con- 
seillers indigènes,  la  majorité  ;  et  en  conséquence,  ce  sont  ceux-ci 
et  non  les  Hollandais  qui  supportent  le  blâme  de  ceux  dont  les 
intérêts  ont  été  froissés.  Le  contrôleur  fait  un  rapport  sur  toute 
affaire  où  les  ordres  généraux  du  régent  pèsent  trop  durement , 
et  il  s'ensuit  fréquemment  un  acquittement  ou  une  modération 
de  peine.  Aussi  le  paysan  considère-t-il  la  présence  mensuelle 
de  l'officier  hollandais  comme  le  moyen  de  faire  connaître  ses 
griefs  et  d'obtenir  probablement  soulagement  et  protection  ;  ses 
relations  avec  l'Européen  sont  toujours  agréables  et  profitables  ; 
s'il  a  à  souffrir,  ce  n'est  que  par  l'ordre  et  du  consentement  de 
son  supérieur  indigène. 

Le  chef  de  village  élu  recueille  le  cinquième  des  produits  du 
paysan  ,  fixe  et  fait  payer  sa  rente  de  travail  et  lui  fait  connaître 
sa  part  dans  toute  réquisition  d'hommes  pour  charroi  ou  ap- 
provisionnement. C'est  l'intermédiaire  par  lequel  les  grands  of- 
ficiers indigènes  ont  action  sur  le  paysan  et  par  lequel  aussi  le 
paysan  cherche  la  protection  des  autorités  européennes.  .     .     . 

Les  officiers  indigènes  à  Java,  comme  partout  ailleurs  en 
Orient,  oppriment  quelquefois  le  peuple;  mais,  comme  ils  font 
partie  des  premières  et  des  plus  riches  familles  indigènes,  leur 
tyrannie  est  tout  à  la  fois  moins  lourde  et  plus  volontiers  sup- 
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portée  que  celle  de  petits  gens  comme  les  darogalis^  chuprassies 
et  policemeii  indiens  dont  les  exactions  sont  toujours  blessantes. 
Le  chef  de  village,  par  Tentremise  duquel  s'exercent  tant  d'actes 
oppressifs,  est,  à  Java,  un  simple  villageois,  élu  par  ses  compa- 
triotes, mais  dont  la  durée  des  fonctions  est  limitée  à  une  année. 
Les  émoluments  aussi  bien  que  le  pouvoir  attachés  à  la  position 
de  chef  de  village  à  Java,  rendent  désirable  une  nouvelle  réélec- 
tion pour  laquelle  le  fonctionnaire  doit  s'assurer  le  bon  vouloir 
de  la  majorité  au  moins  des  villageois  ;  et  sa  nomination  devant 
être  confirmée  nécessairement  par  les  officiers  qui  ont  des  con- 
naissances locales,  cela  empêche  qu'il  opprime  la  minorité  au 
profit  de  la  majorité.  Avec  la  visite  mensuelle  du  contrôleur  tout 
acte  de  tyrannie  est  difficile  à  cacher,  et  en  définitive  nous 
savons  que  les  indigènes  supporteraient  volontiers  l'un  de  l'autre 
et  surtout  de  leur  vieille  noblesse  ce  qui  de  nous  causerait  leur 
ressentiment.  Mais  si  l'administration  parfois  est  plus  défectueuse 
qu'en  Europe,  les  Hollandais  ne  considèrent  pas  que  ce  soit  ime 
raison  pour  supprimer  des  instruments  responsables  tels  que  les 
indigènes  de  haute  naissance  et  pour  les  remplacer  par  un 
pouvoir  exécutif  purement  européen,  agissant  sous  la  forme 
ministérielle  par  l'intermédiaire  des  indigènes  dont  les  fonc- 
tions les  abaissent  dans  l'estime  de  leurs  compatriotes.  Les 
Hollandais  préfèrent  faire  la  part  des  imperfections  de  tous  les 
systèmes,  et  ils  pensent  que  si,  au  moyen  du  gouvernement 
des  indigènes  par  des  indigènes,  sous  la  surveillance  européenne, 
ils  satisfont  l'ambition  des  nobles  et  leur  donnent  des  emplois 
utiles  et  honorables  sans  froisser  le  paysan  matériellement,  et 
même  aujourd'hui  sensiblement,  ils  ont  fait  un  grand  pas  vers 
la  paix  et  la  satisfaction  du  pays  tout  entier. 
Amendement  des  chefs  dans  le  présent  et  dans  V avenir.  — 

Les  Hollandais  disent  qu'autrefois  la  haine,  l'exaction  et  la 

tyrannie  régnaient  parmi  eux,  et  que  le  pouvoir  et  l'influence  ne 
servaient  qu'à  gagner  des  adhérents  et  à  se  faire  un  parti.  Us 
contrariaient  constamment  le  Gouvemement]dans  toutes  ses  pro- 
positions d'amendement,  et  rendaient  presque  impossible  à  espé- 
rer une  distribution  tolérable  de  la  justice.  Avec  de  la  patience, 
cependant,  mais  surtout  avec  une  plus  constante  intervention 
et  une  plus  grande  survei^ance  de  la  part  des  Européens,  qui 
datent  de  l'introduction  du  système  de  culture,  ces  maux  ont 
graduellement  diminué,  et  maintenant  l'action  des  chefs  indi- 
gènes sur  leurs  compatriotes  ne  laisse  aucun  motif  raisonnable 
de  plainte. 
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Ce  progrès  dans  le  caractère  des  officiers  indigènes  est  sans 
aucun  doute  dû  au  système  de  culture  et  à  la  surveillance  stricte 
et  incessante  que  ce  système  comporte.  Mais  il  est  douteux  qu'on 
fût  arrivé  aussi  promptement  à  de  tels  résultats,  si  le  champ 
n'eût  été  préparé  par  Téducation  pratique  donnée  à  de  jeunes 
mantries  en  les  employant  de  bonpe  heure  auxaffaires  publiques. 
•     ••••N ••.. 

Les  devoirs  imposés  au  mantrie  entraînent  des  habitudes 
d'activité  et  un  grand  respect  de  soi-même,  et  en  même  temps 
l'accomplissement  parfait  et  gratuit  de  ses  fonctions  est  la  seule 
route  qui  puisse  le  conduire  aux  honneui:s  et  aux  emplois. 

C'est  là  le  plus  heureux  élément  de  la  vie  orientale,  le  seul  moyen 
de  transformer  l'Oriental  vaniteux,  sensuel  et  efféminé  en  véri- 
table homme,  ferme  dans  ses  desseins  et  vigoureux  de  caractère. 

[La  suite  au  prochain  numéro,) 
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DE  LA  DÉVIATION. 


DE    LA    BOUSSOLE 


SUR    LES    NAVIRES    EN    FER 


Dans  la  séance  du  9  février  dernier  de  Tlnstilulion  royale  de  la 
Grande-Bretagne,  M.  Archibald  Smith,  Esq.  M.  A.  F.  R.  S.,  a  fait  la 
leçon  suivante  sur  la  Déviation  de  la  Boussole  sur  les  navires  en  fer  : 

La  déviation  de  la  boussole  est  un  sujet  d'une  inoportance  con- 
sidérable; cette  importance  croît  en  raison  de  la  quantité  de  fer 
employée  dans  la  construction  des  navires  et  de  Taccroissement, 
qui  en  est  la  conséquence,  dans  la  déviation  et  l'irrégularité  ap- 
parente des  lois  de  cette  déviation. 

Considérations  générales.  —  I.  Un  aimant  est  un  barreau  d'a- 
cier dont  les  extrémités  ont  des  propriétés  contraires.  Ces  extré- 
mités sont  généralement  marquées  N.  et  S.  (nord  et  sud)  ;  mais 
pour  éviter  la  confusion  qui  peut  résulter  de  la  désignation 
de  mafjnétisme  austral,  pour  le  magnétisme  de  l'extrémité  nord 
de  l'aiguille  ou  de  l'extrémité  nord  de  la  terre ,  il  convient  de 
distinguer  ces  extrémités  par  les  mots  rouge  et  bleu  (  ce  que 
rappelleront  la  lettre  R  du  mot  noRd  et  la  lettre  U  du  mot 
sUd). 

L'extrémité  rouge  d'un  aimant  a  la  propriété  d'attirer  l'extré- 
mité bleue  et  de  repousser  l'extrémité  rouge  d'un  autre  aimant. 
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et  vice  mrstk.  Si  do«s  pLaçons  deux  aimants  à  une  petite  distança 
Tun  de  Tautre  sur  la  môme  ligne,  de  foçon  opae  leucs  pôles  con- 
traires se  regardent,  et  si  nous  mettons  dans  TintervaUe  qui  les 
sépare  un  barreau  de  fer  doux»  celai-d  sera  aimanlé  par  indue- 
tioQ  ;  rextréffîité  voisioe  du  pèle  Ueu^d'ua  des  aimants  deviendra 
un  pôle^rouge,  rextréttité  vcMsine  du  pôle  rouge  de  l'autre  ai* 
mant  deviendra  un  pôle  bleu.  Si  nous  faisons  tourner  le  barreau 
autour  de  son  centre,  il  perdra  graduellement  son  mai^Qétisme 
jusqu'à  oe  qu  il  arrive  à  être  perpendiculaire  à  la  ligne  des  ai- 
mants; il  sera  alors  à  Tétat  neutre,  et,  si  nous  continuons  à  le 
faire  tourner,  il  sera  ainumlé  en  sens  amtraire. 

La  terre  est  un  aimant  qtù  a  son  paie  bleu  à  70®  de  latitude 
Nord  et  à  92**  de  longitude  Ousst  ;  son  pôle  rouge  à  75*^  de  lati- 
tude Sud  et  à  152''  de  longitude  Est 

La  direction  de  la  force  magnétique  à  Londres  est  aujourd'hui 
la  même  que  s'il  y  avait  un  pôie  bleu  à  20®  1/2  à  l'Ouest  du  Nord 
et  à  68°  au-dessous  de  l'horizon;  un  poJe  rouge  à  20®  1/2  à  l'Est  du 
Sud,  et  à  60®  au  dessus  de  Thorizon.  Cette  direction  est  appelée  la 
ligne  de  force,  ou  la  ligne  à'mciinaison.  Si  l'on  tient  un  barreau 
de  fer  doux  dans  la  ligne  d'inclinaison,  il  s'aimante  instantané- 
ment ;  son  extrémité  Nord  ou  inférieure  devient  un  pôle  rouge, 
son  extrémité  Sud  ou  supérieure  devient  un  pôle  bleu.  Si  on  tient 
le  barreau  verticalement,  son  extrémité  infédeure  saa  encore  un 
pôle  rouge,  mais  moins  intense  ;  son  extrémité  supérieure  sera 
un  pôle  bleu,  également  moins  intense.  Si  Ton  tient  le  barreau 
horizontalement,  dans  la  direction  du  Nord  au  Sud,  l'extrémité 
nord  sera  un  pôle  rouge,  mais  avec  une  intensité  encore  moindre 
que  précédemment,  et  l'exti^émité  Sud  un  pôle  bleu,  pareillement 
avec  une  moindre  intensité.  Si,  n^aintenant,  nous  faisons  tourner 
le  barreau  dans  le  même  plan  horizontal,  sou  magnétisme  dimi- 
nu^a  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  la  direction  de  l'Est  à  l'Ouest,  où 
il  sera  à  Tétat  neutre  ;  et  si  nous  continuons  de  le  faire  tourner, 
son  magnétisme  sera  renversé  ;  ces  changements  seront  bien 
augmentés  si  on  le  frappe  à  coups  de  marteau  dans  chaque  po- 
sition. Dans  un  barreau  dont  je  me  suis  servi,  l'effet  a  été  aug-  , 
mente  par  le  martelage  dans  le  rapport  de  12  à  80,  ou  de  six  à 
sept  fois.  Si  le  fer  avait  été  parfaitement  doux,  il  résulte  des  ex- 
périences de  Weber  et  de  Thalen  que  l'effet  aurait  été  enviroii 
trente  six  fois  plus  grand. 

Une  sphère  de  fer  doux  s'aimante  de  la  même  manière , 
dans  quelque  sens  qu  on  la  tienne.  Le  diamètre  parallèle  à  la 
ligne  d'inclinaison  est  Taxe  d'aimantation  ;  la  moitié  inférieure 
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et  Nord  de  la  surface  devient  un  pôle  rouge  ;  la  moitié  supérieure 
et  Sud  devient  un  pôle  bleu. 

Dans  des  corps  d'une  autre  forme  les  effets  sont  semblables, 
quoique  moins  réguliers,  si  la  forme  est  irréguliëre. 

Dans  un  vaisseau  en  fer  qui  est  sur  le  chantier,  il  se  développe 
une  aimantation  intense  par  le  martelage  ;  le  magnétisme  rouge  se 
développe  dans  la  partie  inférieure  et  vers  le  Nord  du  vaisseau  ; 
le  magnétisme  bleu,  dans  la  partie  supérieure  et  vers  le  Sud. 

Comme  la  place  ordinaire  de  la  boussole  est  à  Tarrière  du 
vaisseau,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où  un  vaisseau  a  été  con- 
struit l'avant  au  Nord,  l'aiguille  est  située  cfeins  un  lieu  où  règne 
un  magnétisme  bleu  intense  ;  ce  magnétisme  entraine  fortement 
l'extrémité  Nord  de  la  boussole  vers  Tarrière  et  de  haut  en  bas  ; 
il  produit  généralement  une  grande  déviation  et,  en  outre,  une 
grande  erreur  quand  le  navire  donne  à  la  bande. 

Sur  de  pareils  vaisseaux,  il  est  très-important  d'avoir  bien  à 
l'avant  une  boussole  étalon. 

Sur  des  vaisseaux  construits  l'avant  au  Sud,  il  y  a  générale- 
ment moins  de  déviation  et  peu  d'erreur  due  à  la  bande  dans  la 
position  ordinaire  de  la  boussole. 

Sur  des  vaisseaux  construits  dans  la  position  de  l'Est  à  l'Ouest, 
la  grandeur  de  la  déviation  est  généralement  faible,  mais  elle  est 
moins  régulière  que  sur  les  vaisseaux  construits  l'avant  au  Sud. 
Réprésentation  théorique  de  la  déviation,  —  Si  on  place  un 
aimant  devant  la  boussole,  avec  son  pôle  bleu  tourné  vers  elle, 
il  attirera  l'extrémité  Nord  de  l'aiguille  vers  Tavant  du  vaisseau; 
et  quand  le  vaisseau  fera  un  tour,  il  produira,  dans  le  premier 
demi-tour  ou  celui  de  l'Est,  une  déviation  de  la  partie  nord  delà 
boussole  à  droite  ou  à  l'Est  ;  dans  le  second  demi-tour  ou  celui 
de  l'Ouest,  une  déviation  à  gauche  ou  à  l'Ouest.  Cette  déviation 
est  une  partie  de  ce  qu'on  appelle  la  déviation  semi-circulaire. 

Si  l'on  place  un  barreau  de  fer  doux  verticalement  en  face  de 
la  boussole,  avec  son  extrémité  supérieure  au  niveau  de  celle-ci, 
cette  extrénûté,  qui  sera  un  pôle  bleu,  attirera  Fextrémité  Nord 
de  l'aiguille,  et  produira  une  déviation  exactement  de  la  même 
même  espèce  que  l'aimant  que  nous  avons  considéré.  Elle  aug- 
mentera donc  simplement  la  déviation  semi-circulaire  produite  par 
le  premier  aimant.  Si  l'extrémité  rouge  de  l'aimant  imaginaire, 
ou  l'extrémité  inférieure  du  barreau  imaginaire  est  la  plus  rap- 
prochée de  la  boussole,  ou  si  l'aimant  ou  le  barreau  est  derrière 
la  boussole,  il  se  produira  un  effet  de  même  espèce,  mais  en  sens 
contraire. 
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Un  aimant  à  tribord  ou  à  bâbord  de  la  boussole  produira  un 
effet  semblable,  seulement  il  y  aura  une  déviation  d'une  espèce 
quand  Tavant  du  vaisseau  sera  dans  son  demi-tour  Nord,  et  une 
déviation  d'une  autre  espèce  dans  le  demi-tour  Sud.  C'est  l'autre 
partie  de  la  déviation  semi-circulaire. 

L'effet  des  deux  aimants  et  du  barreau  de  fer  doux  que  nous 
avons  considéré ,  représente  l'ensemble  de  ce  qu'on  appelle  la 
déviation  seini-circulaire. 

Si  Ton  place  un  barreau  horizontal  de  fer  doux  devant  la  bous- 
sole et  tourné  vers  elle,  il  est  facile  de  voir  que,  quand  l'avant 
du  vaisseau  est  au  N.,  au  S.,  à  TE.  ou  à  l'O.,  il  ne  produit  pas  de 
déviation.  Quand  le  cap  est  au  N.-E.  et  au  S.-O.,  le  barreau  pro- 
duit une  déviation  à  droite  ou  à  l'Est,  et  quand  le  cap  est  au  S.-E. 
ou  au  N.-O.,  il  y  a  déviation  à  gauche  ou  à  l'Ouest.  Cest  ce  qu'on 
appelle  la  déviation  quadrantale. 

Un  barreau  horizontal  de  fer  doux  dirigé  du  côté  de  la  bous- 
sole, mais  placé  à  tribord  ou  à  bâbord,  produira  un  effet  tout  à 
fait  contraire  et  corrigera  l'effet  produit  par  le  premier  barreau  ; 
mais  si  le  barreau,  au  lieu  d'être  placé  d'un  côté,  traverse  la 
boîte  de  la  boussole,  il  produira  exactement  le  même  effet  que  le 
premier  barreau.  Les  deux  barreaux  concourront  à  produire  la 
déviation  quadrantale. 

Une  déviation  quadrantale  de  la  même  espèce  serait  produite 
si  le  premier  barreau  traversait  la  boussole  au  lieu  d'être  sur  l'un 
de  ses  côtés,  pourvu  toujours  que  sa  force  fût  moindre  que  celle 
du  barreau  transversal. 

Dans  presque  tous  les  vaisseaux  connus,  la  déviation  quadran- 
tale est  celle  qui  serait  produite  par  deux  barreaux  semblables , 
c'est-à-dire  par  des  barreaux  de  l'un  ou  de  l'autre  des  types 
suivants  : 


II  y  a  entre  ces  deux  types  une  différence  importante,  qu'il  est 
facile  de  reconnaître.  Le  second  type  diminuerait  la  force  direc- 
trice de  l'aiguille  ;  le  premier  l'augmenterait  ou  la  diminuerait, 
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suivant  que  la  force  des  barreaux  antérieur  et  postérieur  serait 
plus  grande  ou  moindre  que  celle  du  barrcaw  transversal. 

Les  figures  suivantes  mettent  en  évidence  l'effet  da  magnétisme 
quand  le  vaisseau  donne  à  la  bande.  Il  est  aîsé  de  voir,  en  eifet, 
que,  si  le  vaisseau  s'incline,  l'extrémité  supérieure  du  barreau  tran- 
sversal devient  pôle  bleu  et  ainire  l'extrémité  Nord  de  l'aiguille  du 
côté  qui  est  au  vent,  et  aussi  que  l'extrémité  supérieure  du  bar- 
reau vertical,  qui  est  au-dessous  dans  la  première  figure,  par 
l'effet  de  la  bande,  est  portée  du  côté  m  veFrt  et  attire  l'extrémité 
Nord  de  l'aiguille  du  côté  qui  est  au  vent,  et  augmente  Terreur 
de  bande  carusée  par  le  barreau  transversal,  tandis  que  dans  la 
deuxième  figure  il  est  porté  sous  le  vent  et  contre-balance  Terreur 
de  bande  causée  par  le  barreau  transversal. 


Les  boussoles  qui  sont  sur  le  pont  supérieur  des  vaisseaux  en 
fer,  surtout  si  ceux-ci  ont  été  construits  Tavant  au  Nord,  appar- 
tiennent au  premier  type,  et  il  y  a  généralement  une  grande  er- 
reur due  à  k  bande  et  portant  au  venL  Les  boussoles  qui  sont 
sur  le  pont  principal,  particulièrennent  sur  celui  des  vaisseaux 
cuirassés,  sont  généralement  du  second  type,  et  l'erreur  due  à  la 
bande  porte  souvent  sous  le  vent. 

La  grandeur  de  Terreur,  dans  chaque  cas,  peut  être  déter- 
minée facilement  par  des  observations  de  la  force  verticale,  et  en 
séparant  les  deux  parties  de  la  déviation  quadranlalc ,  sans  in- 
cliner wbÊimnaÊ  le  vaisseau. 

Les  aiBBBis  et  1»  barreaux  de  fer  que  nous  afoos  isfiaginés 
doivent  êlve  cnaiifrés,  non  pas  simplement  cnnne  des  cas 
possiUeSy  wêêIb  canne  représentant  fidèlement  ce  q»  3  ieu  réel- 
lement air  %mm  leÉ vaisseaux.  Ils  sont  effuLtliunent  finterpré- 
tation  |ÉniMif  des  formules  générales  de  PlaiffHMi,  relativQs  à 
TactioB  #i  WÊÊgmilSmne  induit,  lesquelles  lent  ¥e«r  qi!ic  l'in- 
fluence du  fer  d'un  corps,  quelque  irrégulier  qu'il  soit,  sur  une 
particule  magnétique,  est  exactement  la  même  que  cdle  de  neuf 
barreaux  de  fer  doux  et  de  trois  aimants.  Quand  le  fer  est  di6<- 
tribué  d'une  maDière  sfmétriifue,  comme  dans  un  vaisseau,  le 
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Bombre  des  bavreaux  est  réduit  à  cinq,  >s«vdr  :  les  qjoatre  que 
noiiS!2»^oiis:€Qiisidérés,  etijm  Ginquièfloe' placé  d^sfomt  en  arrfi^, 
avec  une  extrémité  au-idessaus  delà  benssde, ce  qm  rendra  Ter- 
reur  prodidte  parlar  bsnde  phis.  grande-cm  mokis  grande  avec 
fayantdu  raisseau  au  Nord  qu'avec  l'avant  au  Sud;  mais  cet  effet 
fi'a  pas  une  ^ande  importance. 

Effet  mrttes  vaUseanx  partmilier^  —  Sor  desTaisseaux  en 
bois,  ta  déviation  senii-eircuiaire  est  représentée  par  un  seul 
barreau  vertical  de  fer  doux  devant  la  botissole,  et  la  dévialion 
quadrantale  est  très-petite. 

Sur  ées  yaisseaia  enfer,  la  dévtaftion  seml^ireulaire  est  re- 
présentée, en  généiral,  par  Feffet  d'unasmaot  pdacé  à  Tendroit  du 
«aisseau  qui  était  au  Sud  pendant  qu'on  le  construisait,  avecaon 
pôle  bleu  tourné'  du  côté  de  1»  boussole. 

Les  vaisseaux  cuirassés  sont  généralement  Windés  après  leur 
lancement,  et  le  magnétisme  semi-circulaire  dépend  beaucoup 
de  h  pratioii  qu'ils  occupaient  pendant  qu'em  les  eiûrassait.  Si 
on  les  a  cuirassés  dans  une  direction  opposée  à  celle  où  ils  se 
trouvaient  pendant  qu'on  les  construisait,  la  déviation  est  géné- 
ralement diminuée  ;  quand  on  les  cuirasse  dans  la  même  position 
qu'ils  avaient  pendant  leur  construction,  la  dëvi£Étion  serai-cwca- 
laire  est  généralement  augmentée. 

Chtuifement  de  Ut  dévmHon  opérée  pmr  le  temps.  —  Le  ma- 
gnâisme  que  nous  avons  appelé  permanent  n'est,  en  réalité,  ffBKi 
subpermanent,  et  il  change  notablement,  surtout  si  le  vais- 
seau est  exposé  à  des  coups  et  à  des  efforts,  de  sorte  que  la  dé- 
viation semi-circulaire  s'aÂère  beaucoup,  en  général,  dans  la*  pre- 
mière année  après  la  construction.  L'altéra^n  est  généralement 
une  diminution,  quoiqu'elle  puisse  être  «ne  augmentation  si  là 
bouKsole,  accidentellement  ou  par  choix,  a  été  mise  dans  une 
position  où  la  dérortion  provenant  c^  magnétisme  induit  neu- 
tralise exactement  celle  qui  provient  du  magnétisrae  permanerit. 

En  conséquence  de  ce  changement,  le  gourcmement ,  sur  la 
recommandation  du  surintendant  du  département  des  compas,  a 
^bli  la  règle,  qu'un  vaisseau  en^fer  ne  serait  pas  employé  pour 
les  transports  de  passagers  avant  d^a voir  fait  un  long  voyage. 

11  y  a  un  changement  très-refloarquaMe  dans  la  capacité  qu'a 
le  fer  doux  de  receipoir  l'aimantation  pw  mfluenoe,  ce  qui  senrtiile 
indiquer  quelque  changement  molécdaîre  dans  fe  fer  ;  avec  le 
temps  U  devient  moii»  susceptible  d'aimantation.  L'effet  de  ce 
dfeangement  sur  la  résistance  du  fer  est  l'un  des  plus  importants 
sur  lesquels  ratteotion  est  maintenant  dirigée. 
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Changement  de  la  déviation  produit  par  le  changement  de 
place.  —  Quand  un  vaisseau,  allant  au  Sud,  arrive  à  l'équateur 
magnétique,  le  magnétisme  terrestre  agit  horizontalement.  Alors 
le  barreau  vertical  de  fer  doux  que  nous  avons  imaginé  ne  s'ai- 
mante pas,  et,  par  suite,  la  déviation  semi-circulaire  qui  en  ré- 
sulte disparaît.  Quand  le  vaisseau  arrive  sous  les  latitudes  ma- 
gnétiques méridionales,rextrémité  supérieure  du  barreau  devient 
alors  un  pôle  rouge,  repousse  Textrémité  Nord  de  l'aiguille  et 
change  le  sens  du  magnétisme  semi  -  circulaire  produit  par  le 
barreau. 

11  n'y  a  pas  de  changement  correspondant  dans  le  magnétisme 
semi-circulaire  occasionné  par  le  magnétisme  permanent,  excepté 
que,  près  de  l'équateur  magnétique ,  la  force  directrice  du  ma- 
gnétisme terrestre  étant  plus  grande  qu'en  Angleterre,la  valeur  de 
la  déviation,  produite  par  une  même  force  perturbatrice,  est  di- 
minuée proportionnellement. 

On  manque  d'observations  exactes  sur  les  changements  qui 
ont  lieu  dans  la  déviation  des  vaisseaux  en  fer  sous  différentes 
latitudes.  On  en  recueille  actuellement  sur  quelques-uns  des  vais- 
seaux de  Sa  Majesté  qui  sont  dans  les  mers  du  Sud,  mais  il  n'y 
a  pas  moyen  d'obtenir  des  vaisseaux  marchands  des  observa- 
tions de  cette  espèce. 

11  ne  se  produit  pas  de  changement  dans  la  déviation  qua- 
drantale  par  un  changement  dans  la  position  géographique  du 
vaisseau. 

Effet  des  positions  spéciales  du  fer.  —  Les  extrémités  supé- 
rieures ou  inférieures  de  toutes  les  masses  verticales  de  fer  pro- 
duisent des  effets  puissants  sur  Taiguille.  L'étambot,  les  épon- 
tiUes  en  fçr,  les  cheminées ,  les  tourelles  des  canons,  produisent 
généralement  de  grandes  déviations,  mais  si  on  fait  un  choix  ju- 
dicieux de  la  place  de  la  boussole,  ces  objets,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  peuvent  servir  de  correcteurs.  Les  masses  horizon- 
tales de  fer,  tels  que  les  baux  des  ponts,  produisent  un  grand 
effet  qui,  en  général,  augmente  la  déviation  quadrantale  et  di- 
minue la  force  directrice.  Ces  deux  causes  d'erreur  peuvent  être 
détruites  au  moyen  d'une  pièce  de  fer  aussi  petite  que  possible, 
placée  immédiatement  au-dessous  de  la  boussole,  ou  dans  un 
cône  décrit  par  une  ligne  passant  par  la  boussole  et  faisant  un 
angle  de  54°  45'  avec  la  verticale. 

Histoire  de  la  science.  —  Le  capitaine  Flmders,  dans  son 
voyage  en  Australie  au  commencement  de  ce  siècle,  a  été  fraf^ 
de  ce  fait,  que  l'extrémité  Nord  de  la  boussole  était  attirée  à  l'a- 
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vant  du  vaisseau  sous  les  latitudes  Nord,  et  à  rarriëre  sous  les 
latitudes  Sud.  Il  a  comparé  avec  une  grande  sagacité  cet  effet  à 
celui  produit  par  un  barreau  vertical  de  fer  doux,  et  Ta  corrigé 
en  plaçant  un  barreau  semblable  derrière  la  boussole. 

Plus  tard,  l'attention  a  été  portée  sur  le  même  sujet  dans  le 
voyage  de  Ross  et  Parry  à  la  baie  de  Baffin  ;  le  général  Sabine, 
alors  capitaine,  était  attaché  à  ces  expéditions  en  qualité  d'astro- 
nome. Les  déviations  très-grandes  qu'on  a  trouvées  sous  ces 
hautes  latitudes  ont  attiré  l'attention,  et  elles  ont  été  soigneu- 
sement observées  et  discutées. 

Les  observations  faites  dans  ces  voyages  ont  occupé  l'atten- 
tion de  Poisson,  le  grand  mathématicien^^français,  qui,  dans  ses 
mémoires  sur  le  magnétisme,  publiés  en  1824,  a  donné  le  pre- 
mier les  formules  générales  de  l'influence  du  fer  que  nous  avons 
déjà  rappelées,  et  qui  les  a  appliquées  avec  succès  aux  obser- 
vations faites  pendant  ces  voyages. 

Vers  l'année  1840,  sur  le  rapport  d'un  comité  de  savants  offi- 
ciers, composé  du  général  Sabine,  de  sir  J.  Ross  et  du  capitaine 
Johnson,  l'Amirauté  anglaise  a  adopté  la  mesure,  constamment 
suivie  depuis  dans  la  marine  royale,  par  suite  de  laquelle  il  y  a 
toujours  une  boussole  étalon  différente  de  la  boussole  de  route, 
placée  dans  un  lieu  choisi,  non  pour  la  convenance  du  timon- 
nier,  mais  où  la  valeur  de  la  force  magnétique,  en  ce  lieu  et  à 
l'entour,  soit  la  plus  petite  possible  et  uniforme.  On  observe  avec 
soin  les  déviations  de  cette  boussole  en  faisant  faire  un  tour 
d'horizon  au  vaisseau,  et  les  déviations  de  chaque  vaisseau  sont 
enregistrées  fidèlement.  On  a  aussi  désigné  un  officier  dont  la 
seule  ou  principale  fonction  est  la  direction  supérieure  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  boussoles. 

La  création  de  cet  emploi,  occupé  d'abord  par  le  capitaine 
Johnson,  et  depuis  la  mort  de  cet  officier,  par  le  capitaine  Evans, 
a  fait  plus  que  toute  autre  mesure  pour  l'avancement  de  la 
science. 

Aucun  vaisseau  de  la  marine  royale  n'a  jamais  été  perdu  par 
suite  des  erreurs  de  la  boussole  ;  et  l'histoire  magnétique  de 
chaque  vaisseau  est  si  bien  connue  que,  dans  le  cas  de  sa  perte, 
il  ne  serait  pas  difficile  d'arriver  à  se  faire  une  opinion  certaine 
sur  l'effet  de  l'erreur  de  la  boussole  dans  l'usage  qu'on  en  a  fait. 

Dans  le  même  temps  l'attention  de  M.  Airy,  astronome  royal, 
s'est  portée  sur  la  question  particulière  de  la  déviation  de  la  bous- 
sole sur  les  vaisseaux  en  fer.  M.  Airy  a  proposé  un  moyen  de 
corriger  la  déviation  semi-circulaire  par  l'emploi  des  aimants,  et 
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la  déviation  quadrantale  en  se  servant  de  cylindres  de  fer  dottx, 
analogues  aox  barreaoK  de  fer  âonx  que  m>ns  avonë  supposés; 
ce  moyen  a  été  par  la  suite  fréquemment  employé  dans  la  marine 
marchande. 

En  1856,  le  comité  des  boussoles  de  Liverpool  a  commencé 
une  série  de  travaux  principalement  dirigés  par  son  habile  secré- 
taire,]*!. Rundeiî,  résumés  dans  trois  rapports  très-précieux,  et 
qui  ont  grandement  servi  au  progrès  de  la  sèiencc.  Mais  au- 
jourd'hui ces  recherches  sent  interrompues. 

Ce  qui  se  fait  dans  la  marine  loyale.  —  Dans  la  marine  royale, 
comme  nous  Tavons  dit,  chaque  vaisseau  a  urre  boussote  étalon 
jrfaoée  dans  un  lieu  choisi.  On  fait  tourner  te  vaisseau,  et  l'on 
observe,  dans  un  certain  nombre  de  positions  que  Ton  dé1»epmiiié, 
soit  par  la  comparaison  avec  une  boussole  placée  sur  le  côté,  soit 
par  la  comparaison  avec  un  astre,  soit  en  observant  ^on  ofejet 
éloigné.  On  observe  et  on  enregrstre  ainsi  une  table  d'erreurs 
que  Ton  réduit  en  en  déduisant  les  coefficiftits  de  la  déviation 
semi-circulaire  et  de  la  déviation  quadrantale.  On  fait  aussi  des 
observations  de  la  force  horizontale  et  de  la  force  verticale,  d'où 
Ton  déduit  la  valeur  de  Terreur  occasionnée  par  la  bande  ;  et  si 
cette  valeur  est  considérable,  on  la  corrige  par  remploi  d'un  aâ- 
mant  vertical. 

L'ensemble  du  procédé  est  décrit,  les  formules  mathématiques 
et  les  procédés  arithmétiques  sont  établis  avec  un  certain  nombre 
de  méthodes  graphiques  commodes,  dans  le  Manuel  de  VanH- 
rautéy  pour  reeonnaUre  et  appliquer  les  déviatiirns  de  la  ftm«- 
sole  causées  par  le  fer  d'un  vaisseau.  (Londres,  Potter,  1863.) 

Ce  qui  se  fait  dans  la  marine  majxhanâe,  —  Dans  la  marine, 
marchande  il  n'y  a  pas  de  direction  régulière  pour  Finstal- 
laiion  des  boussoles;  elle  est  abandonnée  à  des  ajusteurs  spé- 
ciaux. Le  plus  souvent,  il  n^  a  pas  de  boussole  étalon  séparée  ; 
la  boussole  de  route  est  çeule  employée  pour  la  navigation  sur 
ces  vaisseaux  ;  elle  est  souvent  placée  si  près  des  accessoire»  du 
gouvernail,  qu'elle  a  originairement  des  déviations  très-grandes 
et  très-irrégulières.  Ces  déviations  sont  corrigées  par  des  aimants 
puissants.  11  en  résulte  que  le  plus  léger  changement  dans  le 
magnétisme  du  vaisseau  produit  une  déviation  d'autarit  plus  dan- 
gereuse que  le  capitame  croit  «a  bf>ussole  exempte  d'erreur. 

Ce  grand  inconTénierrt,  qui  résulte  ^de  Femi^  aveugte  de  la 
correction  par  les  aimants,  est  un  abus  de  la  méthode,  et  n^en 
dépend  pas  nécessairement. 

Desiderata,--  !.  Marine  repaie. —  H  sembte  que  tes  seufes  ê^ 
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siderata  sont  qu'on  apporte  une  plus  grande  attention  au  choix 
d'une  place  pour  la  boussole  étalon,  et  à  la  position  du  vaisseau 
pendant  qu'on  le  construit  ou  qu'on  le  cuirasse.  La  position  de 
la  boussole  étalon  devrait  être  indiquée  sur  le  plan  de  chaque 
vaisseau;  et,  avant  qu'elle  njp  seit  fixée  définitivement,  elle  de- 
vrait être  soumise  aux  observations  et  aux  conseils  du  surinten- 
dant du  département  des  boussoles. 

Les  vaisseaux  doivent,  autant  que  possible,  être  construits 
l'avant  au  Sud,  et  cuirassés  dans  k  positioa  contraire. 

11  faut  recommander  avec  soin  d'étadter  te&  poèit»  spéciaux 
soumis  à  l'Amirauté  par  le  surintendant  du  département  des  bous- 
soles, car  Ton  peut  espérer  qu'il  en  résultera  beaucoup  d'a- 
vantages. 

Une  preuve  de  ce  qui  peut  être  exécuté  dans  cette  voie  a  été 
déjà  donnée  dans  le  cas  de  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  im- 
périale russe,  où  les  dispositions  prises  sous  la  direction  du  ca- 
pitaine Belavenetz  ont  considérablement  réduit  la  grandeur  de  la 
déviation. 

11.  —  Marine  marchande.  C'est  une  question  difficile,  à  cause 
du  défaut  d'une  direction  générale,  ou  d'un  moyen  d'étrf)lir  un 
système  uniforme,  et  de  la  difficulté  de  recevoir,  d'enregistrer, 
de  réduire,  de  discuter  les  observations  faites. 

Jusqu'à  ce  qu'il  survienne  quelque  changement  sous  ce  rap- 
port, il  n'est  pas  probable  qu'il  se  produise  beaucoup  d'amélio- 
ration, ou  que  les  vaisseaux  marchands  contribuent  au  progrès 
de  la  science. 

Ce  qui  est  à  désirer,  c'est  que  :  1"  sur  tous  les  vaisseaux  à  va- 
peur en  fer  destinés  à  prendre  des  passagers,  il  y  ait  une  bous- 
sole étalon  différente  de  la  boussole  de  route,  placée  dans  un 
endrœt  tel  que  la  valeur  de  la  dériation  qui  se  produit  à  Tentour 
soit  petite  et  uniforme;  2*  que  les  déviations  de  la  boussole 
étalon  soient  déterminées  et  envoyées  à  un  département  du  gou- 
vernement; 3'  que  ces  déviations  soient  enregistrées,  réduites  et 
discutées  par  une  personne  compétente. 

{Les  Mondes.) 
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Discours  prononcés  par  S.  Exe.  le  marquis  de  Gbasseloup-Laobat  à  la 
Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés  et  à  la  Société  de  Géographie 
de  Paris. — Essais  du  garde -côtes  le  Taureau  et  de  la  corvette  cuirassée 
anglaise  Pallat.  —  Bateau-cigare  sous-marin.  —  Le  Nautilus,  navire  & 
moteur  hydraulique.  —  Effectif  de  la  marine  militaire  de  l'Italie.  — 
Observations  météorologiques  à  Versailles  et  au  Cap  de  Bonne-Espérance. 
—  Météorologie  de  l'année  1866,  déduite  des  étoiles  filantes.  —  Composi- 
tion et  traitement  du  personnel  de  l'Amirauté  anglaise.  —  Papier-poudre 
à  canon.  —  Assemblée  générale  de  la  société  de  secours  mutuels  des  huis- 
siers, gardiens  de  bureau,  etc.,  des  administrations  publiques. 

Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés.  —  La  société 
centrale  de  sauvetage  des  naufragés  a  tenu,  le  samedi  14  avril, 
dans  le  local  de  la  société  d'horticulture,  sa  première  assemblée 
générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  marquis  de 
Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Tun 
des  présidents  d'honneur  de  la  société. 

Reçu  à  son  arrivée  par  les  vice -présidents  et  les  membres  du 
conseil  d'administration,  Son  Excellence  les  a  félicités  du  zèle 
qu'ils  ont  déployé  pour  l'organisation  de  la  société. 

Après  avoir  pris  place  au  fauteuil,  le  ministre  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Au  moment  où,  pour  la  première  fois,  vous  vous  réunissez 
en  assemblée  générale,  permettez-moi  de  venir,  au  nom  de  tous 
les  marins,  vous  remercier  de  la  noble  et  généreuse  pensée  qui 
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a  présidé  à  la  formation  de  votre  sodété;  permettez-moi  de  vous 
remercier  du  soin,  de  l'empressement  avec  lequel  vous  pour- 
suivez cette  œuvre  toute  philanthropique  et  si  chrétienne,  par  le 
dévouement  qui  l'inspire,  par  le  but  qu'eUe  se  propose. 

«  Grâce  à  vous ,  Messieurs,  désormais ,  nous  verrons  s'orga- 
niser successivement  tous  ces  moyens  de  sauvetage  destinés  à 
épargner  bien  des  regrets,  bien  des  larmes,  non-seulement  aux 
familles  de  nos  matelots,  mais  encore  aux  familles  des  marins  de 
toutes  les  nations  dont  les  navires  viennent  quelquefois  se  perdre 
sur  nos  côtes...  ;  car,  —  ainsi  que  la  vraie  charité,  dont  elle  est 
une  expression  si  élevée,  —  votre  société  étend  ses  bienfaits  sur 
tous,  et  voit  ses  frères  dans  tous  les  hommes  qu'elle  peut 
sauver. 

«  Heureux  de  cette  initiative  individuelle  qui,  dans  notre  pays, 
fait  quelquefois  défaut,  mais  dont  vous  avez  donné  un  si  remar-- 
quable  exemple,  le  Gouvernement,  Messieurs,  cherche  seulement 
à  vous  seconder  dans  votre  sainte  entreprise  ;  et  si  des  mains 
augustes  vous  ont  offert  quelques-uns  de  ces  précieux  en- 
gins de  sauvetage,  si  mon  collègue  du  commerce  et  moi 
nous  nous  sommes  empressés  de  concourir  à  votre  œuvre,  si  des 
ordres  ont  été  donnés  sur  le  littoral  pour  que,  de  toutes  parts, 
on  vous  suivît,  pour  que  tous  les  postes  sémaphoriques  fussent 
toujours  prêts  à  signaler  les  dangers  que  pourraient  courir  les 
navigateurs,  ce  n'en  est  pas  moins  à  vous,  à  votre  association, 
qui  a  su  se  mettre  aussi  en  rapport  avec  des  sociétés  locales, 
que  sera  due  une  forte  et  puissante  organisation  dont  la  bienfai- 
sante influence  doit  rayonner  sur  toutes  nos  côtes. 

c  C'est  im  beau  et  consolant  spectacle  pour  l'humanité  que  ces  ; 
efforts  incessants  faits  par  toutes  les  classes  de  la  société  pour  sou-  ' 
lager  toutes  les  souffrances.  Mais  il  en  est  un  plus  grand  encore 
peut-être,  c'est  l'abnégation  de  ces  hommes  qui,  pour  aller  au 
secours  de  leurs  semblables  en  péril,  affrontent  au  milieu  des 
tempêtes  les  dangers  mêmes  de  ceux  qu'ils  vont  disputer  à  la 
mort,  et  succombent  quelquefois,  hélas  I  dans  leur  impuissance 
et  leur  isolement. 

«  C'est  cette  impuissance,  c'est  cet  isolement  que  vous  avez 
voulu  faire  cesser,  pour  tous  ceux  qui,  sur  nos  côtes,  chercheront 
à  arracher  aux  flots  de  pauvres  naufragés.  Sans  doute,  les  divers 
services  de  l'État  qui  existent  sur  le  littoral  s'empressent  à  l'envi 
de  courir  au  sauvetage  ;  mais  cela  ne  suffît  pas,  et  vous  avez 
admirablement  compris  qu'il  fallait  faire  appel,  d'un  côté  à  toutes 
ces  populations  maritimes  si  courageuses,   de  l'autre,  à  des 
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hommes  généreux  comme  vous,  Messieurs,  toujoui's  prêts  à  s'as- 
socier pour  tout  ce  qui  est  utile  et  bon.  Vous  avez  admirablement 
compris  que  ce  qu'il  fallait  sur  les  points  les  plus  exposés,  c'était 
une  organisation,  une  direction  qui  pût,  au  moment  du  naufrage, 
concentrer  tous  les  efforts;  que  ce  qu'il  fallait  enfin,c'était  un  ma- 
tériel spécial,  inspirant  ime  entière  confiance  et  garantissant,  en 
■  quelque  sorte,  le  salut  de  ces  hardis  marins,  toujours  si  prompts 
à  se  dévouer  les  uas  pour  les  autres. 

«  Tai  donc  raison,  Messieurs,  de  vous  remercier  au  nom  de 
tous  les  marins.  Persévérez  dans  votre  œuvre;  faites  appela 
tous  les  dévouements,  et.  Dieu  aidant,  elle  grandira  et  occupera 
le  rang  qu'eDe  mérite,  cette  Société  de  sauvetage,  si  heureuse 
d'être  placée  sous  le  patronage  bienveillant  de  notre  gracieuse 
Impératrice,  dont  Fintelligence  si  élevée  s'occupe  sans  cesse  de 
tput  ce  qui  est  grand,  l'esprit  de  tout  ce  qui  est  beau,  le  cœur 
(le  tout  ce  qui  est  bon.  » 

Après  cette  allocution,  qui  a  été  \ivement  applaudie,  M.  le 
marquis  de  Chasseloup-Laubat  a  donné  la  parole  à  l'un  des  mem- 
bres du  conseil,  M.  Demoustier,  chef  de  la  division  de  la  navi- 
gation au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  la  lecture  du  rapport  général  présentant  l'historique 
de  la  société  et  sa  situation  actuelle.  Cet  exposé,  d'un  haut  in- 
térêt, a  été  int^rompu  fréqueirunent  par  des  marques  d'appro- 
bation. 

M.  Henri  Davillier  a  lu  ensuite  un  rapport  de  la  commission 
des  finances  du  conseil  sur  l'organisation  de  la  comptabilité,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  1865  et  l'aperçu  des  dé- 
penses de  1866.  Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées 
à  l'unanimité.  Un  modèle  du  canot  de  sauvetage  de  la  société  et 
des  spécimens  des  divers  engins  employés  pour  secourir  les  nau- 
fragés, exposés  aux  yeux  de  l'assemblée,  ont  été  examinés  par  les 
divers  membres  présents  avec  beaucoup  d'intérêt.  La  séance  a 
été  levée  à  quatre  heure  trois  quarts. 
I 

Société  de  Géocjraphk  de  Paris, — La  Société  de  géographiede 
Paris  a  tenu,  vendredi  soir  27  avril,  sa  première  assemblée  géné- 
rale de  1866,  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  marquis  de 
Chasseloup-Laubat ,  ministre  de  la  marine  et  des  c^^onies.  L'objet 
principal  de  la  réunion  était  la  distribution  des  prix  décemés 
par  la  société.  L'auditoire  était  nombreux  et  choisi.  La  séaiice  a 
été  ouverte  par  l'allocation  suivante  du  président  : 
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«  Messieurs, 


a  C'est  pour  moi  une  bien  viva  satisfàctâon  de  veair  encore  une 
f(»i  prési(ter  une  de  oes  8é»Kes  où  votre  société  fiait  conaattre 
d*iinpoitantai^  découvertes  et  de  me  re(Touv«r  aénsi  au  milieu  de 
vous.  Plus  on  se  mêle  à  vos  travaux,  plus  on  s'y  intéresse,  mieux. 
on  en  comprend  la  grandeur  et  l'importance. 

«  Us  touchent,  esï  quelque  sorte,à  tout  ce  qui  est  iMunain,vous 
disais^e  à  i»e  de  vos  derinères  néomions.  Pour  Van  convaincre^ 
en  vérité,  il  ne  faut  ici  que  jeter  tes  yeux  autour  de  soi. 

c  Que  d'érudition,  que  de  connaissances  puissantes  et  variées 
se  groupent  spontanéiBent  autour  de  la  science  à  laqudle  vous 
vous  ooDsacrez  et  que  toutes  les  autres  viennent,  pour  ainsi  dire, 
interroger  tour  à  tour  ! 

c  €es  profondes  recherches  sur  qudques*un&des  proUSmes 
que  FhôHMBe  soulève  pour  découvrir  le  my^re  de  s(m  établis- 
sement sur  les  difiFérêntis  points  du  globe;  ces  études  sur  les 
modifications,  les  altération»  que  l'influence  du  milieu  dam  leqoei 
ils  sont  placés  produit  sur  les  divers  corps  organisés^;  tes  con- 
séquences morales  mêmes  —  qui  peuvent  en  être  te  résultat , 
—toutes  œs  études*  qui  sont  si  i>riliaiiiment  représentées  dans 
cette  enceinte ,  — vous  savez  ce  qu'elles  ont  à  démander  a  la 
géo^aphie!  —  Et  ces  eiTorts  pour  arracher  quelques^cms  de 
leurs  secrets  aux  pierres  des  tombeaux  «t  des  temples  de  sociétés 
qui  ont  disparu,  n'est-ce  pas  à  elle,  avant  «dut,  qu'ils  s'adressent 
pour  trouver  le  fil  qui  pourra  peut-être  les  guider  dans  ces 
îahyrmthes  de  débris  entassés  par  tant  de  siècles  ? 

€  N'est-ce  pas  elte  aussi  qui ,  dans  sa  philosophie  ,  peut  teur 
dire  les  causes  de  ces  déplacements  successifs  des  civilisations; 
qui  ont  précédé  la  nôtre  ? 

c  Car  c'est  là  pour  l'homme  ,  Messieurs ,  le  plus  nobie  sujet  de 
ses  recherches  ,  de  ses  méditations  ;  et ,  soit  qu'il  fouille  dans 
les  âges  passés  pour  y  découvrir  quelques  traces  de  sa  propre 
histoire ,  soit  qu'il  porte  ses  regards  au  delà  du  présent ,  il  sent 
en  lui ,  en  même  temps  que  ^  faiblesse ,  cette  divkie  ém^oiation 
qui  lui  révèlrt  que  tout  ne  doit  pas  finir  avec  lui. 

«C'est  ce  sentiment  «qui  inspire  le  dévouement  aux  grandes 
choses,  et  qui  fait  que  nous  nous  consacrons  avec  ardeur 
aux  œuvres  que  nous  «e  sommes  pas  destinés  à  voir  s'achever, 
dont  nous  ne  profiterons  pas  nous-mêmes ,  mais  qu'avec  amour 
pourtant  nous  voulons  léguer  à  ceux  qui  viendront  après  nous. 

«  Parmi  ces  ^vouements  qui  travaillent  sans  cesse  au  dévelop- 
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pement  des  destinées  humaines,  nous  avons  bien  quelque  droit  de 
placer  au  premier  rang  ces  hommes  comageux  dont  la  géo- 
graphie s'enorgueillit  à  si  juste  titre. 

c  Souvent  martyrs  de  la  science^ou  martyrs  de  la  foi,  voyageurs, 
marins ,  missionnaires ,  que  ne  devons-nous  pas  à  ces  intrépides 
pionniers  de  notre  moderne  civilisation!  Que  de  progrès  ac- 
complis, grâce  à  leur  généreuse  initiative  ! 

c  Dans  notre  jeunesse,  Messieurs,  nous  avons  tous  appris  ces 
vers  dans  lesquels  le  vieil  Homère  récitait  à  la  Grèce  charmée 
les  errantes  navigations  d'Ulysse  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 
Mais  alors ,  pour  le  poëte  ,  le  monde ,  avec  ses  bornes  les  plus 
lointaines,  vaguement  indiquées  dans  la  fable,  s'étendait  à  peine 
de  la  Colchide  à  quelque .  île  incertaine  de  notre  bassin  de  la 
Méditerranée. 

c  Puis,un  Samien  dépassa  les  colonnes  d'Hercule;  un  Marseillais 
s'avança,  dit-on,  dans  le  nord  de  l'Océan  jusqu'à  l'ultime  Thulé... 
Et  si  les  conquêtes  d* Alexandre  (car  la  guerre  apporte  aussi 
son  tribut  à  la  science  ),  si  les  conquêtes  d'Alexandre  ouvrirent 
de  nouveaux  horizons ,  vous  savez  quelles  furent  les  limites  du 
monde  romain.  ^ 

c  Que  de  siècles  il  avait  fallu  pour  réaliser  ces  progrès,  que  de 
temps  encore  pendant  lequel  TEurope  devenue  chrétienne  ne 
jette  ses  regards  au  dehors  que  pow  chercher  à  refouler  l'isla- 
misme qui  l'envahit,  mais  voit  cependant  ainsi  s'agrandir  le 
cercle  de  ses  relations ,  et  rapporte  de  l'Orient  les  germes  de 
nouvelles  connaissances  ! 

«  Enfin  le  xv*,  le  xvi*  siècle  arrivent.  Grande  et  magnifique 
époque  pour  l'esprit  humain  I  Ah  I  c'est  depuis  lors ,  Messieurs , 
que  navigateurs ,  voyageurs ,  missionnaires ,  s'élancent  à  l'envi 
dans  la  voie  dont  les  brillantes  perspectives  leur  sont  ouvertes  : 
ceux-ci  pour  découvrir,  quelquefois  pour  conquérir  de  nouvelles 
terres  :  ceux-là  pour  faire  aussi  d'importantes  découvertes ,  et 
enrichir  la  science  de  tout  ce  que  leur  révèlent  des  contrées 
jusqu'alors  inconnues;  enfin  ces  derniers  pour  convertir  à  la  foi 
du  Christ  des  nations  idolâtres  ou  des  peuplades  sauvages. 

«  Mais  qu'ils  soient  marins, voyageurs  ou  prètres,et  quelle  que 
soit  la  pensée  qui  les  inspire ,  tous  deviennent  les  apôtres  de 
notre  civilisation,  les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  en  rapprochant 
les  peuples ,  en  portant  la  lumière  sur  tous  les  points  du  globe , 
et  nous  devons  les  confondre  dans  notre  reconnaissance. 

c  Depuis  lors,depuis  leur  généreux  élan, quels  rapides  progrès  ! 
et  à  mesure  que  nous  nous  rapprochons  de  notre  époque ,  com- 
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bien  ils  s'accélèrent  !  Les  retracer,  ce  serait  presque  raconter 
l'histoire  des  rapports  établis  entre  les  différents  peuples  de  la 
terre;  ce  serait  vouloir  parler  de  tous  les  pays  dont  naguère 
encore  on  connaissait  à  peine  Texistence ,  car  il  semble  aujour- 
d'hui que  rhomme  veuille,  si  j'ose  ainsi  dire,  rattraper  le  temps 
perdu.  Ce  que  vingt  siècles  n'ont  pu  faire ,  un  seul  laccomplit. 

c  Dans  ces  progrès  incessants ,  votre  société  fournit  aussi  sa 
part ,  et  sa  part ,  laissez-moi  vous  le  dire ,  Messieurs ,  est  belle 
par  les  travaux  scientifiques  des  hommes  éminents  qui  la  com- 
posent, par  les  efforts  qu'elle  fait  pour  répandre  les  notions 
qu'elle  recueille  chaque  jour  de  toutes  les  parties  du  monde  , 
enfin  par  les  encouragements,  les  récompenses  qu'elle  décerne , 
et  qui,  pour  être  modestes,  n'en  ont  pas  moins  de  prix  aux  yeux 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

«  Oui,  Messieurs,vos  encouragements,  votre  exemple,  vos  réu- 
nions sont  toujours  de  nobles  incitations  ;  vous  formez  un  centre 
d'où  rayonne  une  généreuse  influence  sur  les  esprits  qui  ne 
veulent  pas  rester  étrangers  au  grand  mouvement  qui,  aujour- 
d'hui, entraîne  les  nations  à  se  rapprocher  les  unes  des  autres  et 
à  multiplier  les  rapports  profitables  à  toutes.  Et ,  en  effet,  à  côté 
du  point  de  vue  purement  spéculatif  dont  sont  frappés  d'abord 
les  regards  de  l'homme  livré  à  quelques-unes  des  profondes 
études  qu'elle  peut  offrir,  la  géographie  a  aussi  d'utiles,  de 
pratiques  et  d'indispensables  enseignements  pour  tous  ceux  qui 
désirent  seulement  se  tenir  au  courant  de  la  marche  de  l'esprit 
humain. 

«  Laissez-moi  donc.  Messieurs,  remercier  les  membres  de'cette 
société  qui ,  par  leurs  savants  travaux ,  concourent  à  étendre 
quelques-unes  des  branches  des  connaissances  qui  se  rattachent 
à  la  science  à  laquelle  nous  sommes  plus  particulièrement  voués  ; 
laissez-moi  remercier  ceux  qui  veulent  bien  venir  ici  nous  ra- 
conter ce  qu'ils  ont  vu ,  ce  qu'ils  ont  appris  dans  leurs  intéres- 
sants voyages.  C'est  à  ces  récits,  bien  souvent,  qu'une  vocation 
se  révèle ,  qu'une  imagination  s'inspire;  pour  ma  part,  je  ne 
doute  pas  que  vos  Bulletins  n'aient  fait  plus  d'un  voyageur. 

t  Laissez-moi  remercier  enfin  tous  ceux, — et  il  en  est  d'énû- 
nents  parmi  vous,  —  qui  ont  pris  pour  mission  de  vulgariser, 
de  populariser  ces  connaissances  qui ,  sous  leur  plume  et  leur 
burin,  ont  toujours  tant  d'altraits.  » 

Après  ce  discours,  accueilli  par  les  applaudissements  de  l'as- 
semblée, M.  Bourdiol,  secrétaire,  a  lu  un  rapport  oix  se  trou- 
vaient exposés  les  titres  de  M.  Giffort  Palgrave  et  ceux  de 
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M.  Théodore  de  Heu^n,  Fun  à  la  médaille  d'or  que  la  société 
lui  décernait  pour  son  remarquable  voyage  à  travers  F  Arabie  in- 
térieure, l'autre  à  la  grande  médaille  d^argent  frappée  à  son  nom 
pour  ses  explorations  jusqu'au  pays  des  Nyam-Nyam  dans  TAfri^ 
que  orientale. 

Un  second  rapport,  lu  par  M.  Maunoir,  Fun  des  secrétaires 
adjoints  de  la  commission  centrale,  a  fait  connaître  à  l'assemblée 
les  laborieuses  études  et  les  ingénieux  procédés  employés  par 
M.  Bardin,  ancien  professeur  à  l'Éoole  polytedmique  et  à 
l'École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  pour  la  reproduc- 
tion rigoureusement  exacte,en  de  magnifiques  plans  «n  relief,  des 
formes  accidentées  de  notre  sol,  depuis  les  humbles  ondulations 
des  dunes  littorales  jusqu'aux  cimes  abruptes  des  plus  hautes 
montagnes;  œuvre  d'un  mérite  hautement  apprécié  par  la  Société 
de  géographie,  qui  a  spontanément  voté  une  médaille  d'or  à 
l'habile  et  modeste  professeur. 

Aucun  des  lauréats  n*élaît  présent  à  la  séance  :  M.  Palgrave, 
retourné  en  Egypte,  M.  de  Heuglin,  en  ce  moment  en  Prusse, 
n'avaient  été  en  mesure  ni  de  répondre  à  l'appel  ni  de  consti- 
tuer personne  pour  recevoir  en  leur  nom  les  médailles  déposées 
sur  le  bureau.  M.  d'Avezac,  président  de  la  commission  cen- 
trale, a  donné  lecture  d'une  lettre  où  M.  Bardin,  récemment 
parti  de  Paris  afin  d'aller  reprendre  à  Hyères  ses  travaux  sur  le 
terrain,  lui  exprime  la  douce  surprise  et  la  vive  gratitude  que 
lui  cause  une  distinction  si  gracieusement  accordée. 

Ensuite  M.  E.  G.  de  la  Richerie,capitaine  de  frégate,  ancien  com- 
missaire impérial  aux  îles  de  la  Société,  a  retracé  dans  un  tableau 
vif  et  animé  la  situation  présente  des  populations  océaniennes 
qm  vivent  sous  le  protectorat  français,  heureuses  et  confiantes 
sous  notre  paternelle  autorité  ;  il  a  montré  les  heureux  rappro- 
chements qui  s'opèrent  entre  les  colons  et  les  indigènes ,  par  les 
liens  puissants  du  mariage  et  de  la  famille.  Il  a  indiqué  le  mou- 
vement commercial  du  port  de  Papeete,  capitale  du  royaume  des 
Pomaré  et  chef-lieu  de  nos  établissements  de  Polynésie,  et  les 
relations  existant  entre  Taïti  et  les  ports  de  San-Prancisco, 
Valparaiso  et  Sydney.   La  route  centrale  du  monde  traversant 
lea  océans  Atlantique  et  Pacifique,  le  détroit  de  Torrès  et  l'isthme 
de  Suez,  doit,  selon  M.  de  La  Richerie,  avoir  pour  escale  nécessaire 
l'iteTaïtL  Déjà  les  colons  delà  Nouvelle-Zélande  inaugurent  un 
service  de  navigation  à  N^apeur  d'Auckland  à  Panama,  touchant 
à  Papeete.  Quant  à  l'avenir  de  notre  colonie,  il  paraît  assuré 
par  suite  de  tous  les   avantages  naturels  dont  le  pays  est  doté, 
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de  sa  situation  géographique,  et  enfin  des  développements  du 

coBimeroe  et  de  la  navigation,  daais  Tordre  nouveau  des  relations 

;fiiKkre.]es  divers  contiseals. 
^Fnis  if.  Emmanuel  liais,  rastronome  voyageur,  qui,  dons  une 

nttsionHscientifique  auBrésil,  a  vu  tant  de  choses  et  rendu  tant 
de  services,  fa  communiqué .  à  la  Société  ses  pittoresques  souve- 

,nirs  de  la  grande  vallée  du  ûsuveSan^Frandsco. 

Enfin 'la  parole  a  été  domée  à  M.  Smonin,  lingénieur  des 
mioes,  dont  la  verve,  laissant  à  l'écart  les  entraves  compassées 

•d'un  discours  écrit,  a  su  capter,  par  la  spirituelle  désinvolture 
d'un  tableau  improvisé  des  pkœrs  de  la 'C^omieiet  de  la 

:populeu9e  nation  qui  s'y  trouve  aujourd'hui  agglomérée , 
l'attention  soutenue  de  l'auîditoîre,  auquel  il  a  fait  oublier  la  fa- 
tigue d'une  chaleur  orageuse  et  énervante. 

La  séanca- s'est  terminée  par  le  renouvellement  annuel  du  bu- 
reau de  l'assemblée  générale.  Le  dépouillement  du  scrutin  a 
donné," pour  Tannée  1866-1867,  les  résultats  suivants  : 

PrésidevU  :  S.  Exe.  le  marquis  de  Chasseloi^Laubat ,  réélu  ; 
'-^  Ytee-'préiidents  :  M.  Michel  Chevalier ,  sénateur,  réélu,  et 
M.  Herbet,  conseiller  d*£tat  et  ministre  plénipotentiaire;  — 
Scrutateurs,  M.  Eugène  Cortambert  et  M.  Théodore  Delamarre  ; 
—  Secrétaire  :  M.  William  Huber-Saladin. 

Essais  du  ^arde-côtes  le  Taureau.  —  Ce  navire,  dont  nous 
avons  précédemment  donné  la  description*  vient  de  terminer 
ses  essais  à  la  mer,  qui,  par  beau  temps  comme  par  mauvais 
temps,  ont  donné  d'excellents  résidtats.  Le  navire  se  com- 
porte parfaitement  bien  à  la  mer,  ses  mouvements  sont  très-fai- 
bles et  les  trépidations  des  h^ces  très-peu  sensibles.  Le  nombre 
des  roulis  varie  de  18  à  20  par  minute,  suivant  les  ch*constances. 

La  vitesse  à  toute  vapeur  a  atteint  13  nœuds,  dépassant  d'un 
demi-nœud  la  vitesse  annoncée.  Les  deux  machines,  complète- 
ment indépendantes  l'une  de  l'autre,  sont  à  bîeHe  renversée,  et 
de  la  force  de  250  chevaux  cfaaciBie  ;  elles  fonctionnent  d*une 
manière  très-régulière. 

Mais,  ce  que  l'on  a  constaté  de  {dus  remarquable  dans  les 
essais  du  TaureaUy  ce  sont  ses  qualités  ghatoires.  Avec  ses  deux 
hélices  marchant  en  sens  inverse,  il  a  tourné  sur  lui-même  sans 
avaaeer  ni  reculer ,  en  parcourant  le  tour  de  l'horizon  en  quatre 
ittinatas.  Quand  il  veut  évoluer,  en  se  {^rvant  de  son  gouiwrnaii, 

1  Voir  larUtfTve.  t.  XIV  p.  637  {août  iSS5). 
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il  le  fait  également,  avec  grande  facilité,  dans  des  cercles  de 
rayons  très-petits  ;  ils  ont  été  trouvés  de  1 13  mètres ,  le  navire 
conservant  encore  une  vitesse  de  7  nœuds.  En  somme,  la  durée 
de  révolution  complète  est  de  très-peu  supérieure  à  4  minutes,  et 
varie  peu,  quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  tourner,  pourvu 
que  la  vitesse  de  rotation  de  la  machine  reste  la  même.  Le  moyen 
employé  pour  tourner  n'influe  guère  que  sur  le  diamètre  du 
cercle  décrit,  qui  est  plus  grand  quand  les  deux  machines  sont 
en  avant,  qui  cÛminue  à  mesure  qu'on  ralentit  la  machine  placée 
à  Imtérieur  du  cercle,  et  qui  devient  nul  quand  on  tourne  avec 
une  machine  en  avant  et  l'autre  en  arrière. 

On  a  essayé  de  gouverner  avec  les  hélices  seules  en  amarrant 
la  barre,  et  on  a  trouvé  qu'on  pouvait  parfaitement  conserver  sa 
route  en  faisant  de  très-faibles  embardées.  On  a  essayé  aussi  de 
tenir  la  route  avec  une  seule  machine,  et  on  a  reconnu  qu'il  fal- 
ait  18"  à  20"  de  barre  pour  équilibrer  le  mouvement  de  Thélice, 
quelle  que  fût  la  vitesse  de  rotation  de  la  machine. 

Les  chiffres  suivants  permettent  d'apprécier  toute  la  supério 
rite  du  Taureau  sur  les  autres  navires  au  point  de  vue  de  la  ra- 
pidité des  évolutions,  supériorité  qui  serait  aussi  avantageuse 
pour  éviter  un  ennemi  que  pour  l'attaquer  : 


Royal-Oak 
Minotaur 

I.ongucur. 

83m 
122 

Largeur. 

—  17-83 

—  18 

Tirant  d'eau. 

—  7m  89 

—  7  22 

Teoips  pnur  faire 
nn  tour  complet. 

—  5'24" 

—  7'30" 

Âchilles 

116 

—     i7     80 

—    8  •» 

—    8'  0" 

Bellerophon 
Pallas 

91  43 

68  57 

—  17    07 

—  15     23 

-  6  64 

—  2  70 

—  4'28" 

—  4'23" 

Taureau 

59   37 

—    14    50 

—    5  »» 

—    4'  0" 

Les  garde-côtes  en  chantier  sur  le  type  Taureau  sont:  le  Rélier  y 
à  Cherbourg;  le  BotiIe-D(?j^Me,à  Lorient,  etle  Cerbère  à  Brest. 

Essais  de  la  Pallas.  —  Cette  corvette  cuirassée  de  la  marine 
britannique,  de  6  canons,  2,372  tonneaux  et  600  chevaux,  a 
fait,  le  18  avril,  ses  essais  officiels  le  long  de  la  base  mesiurée 
de  Stoke's  Bay,  en  pleine  charge.  Le  temps  était  supeii)e,  la  mer 
calme.  Avec  200  tonneaux  de  charbon,  10  tonneaux  d'eau,  ses 
canons  et  tous  ses  approvisionnements,  la  corvette  avait  un 
tirant  d'eau  de  18  pieds  3  pouces  (5"  56)  à  l'avant,  de  24  pîeds 
1  pouce  (7™  34)  à  l'arrière.  Dans  ces  conditions,  la  superficie 
immergée  au  maitre-couple  était  de  750  pieds  carrés,  et  le  dépla- 
cement de  3,700  tonneaux;  la  hauteur  de  seuiUets  de  sabord 
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était  de  10  pieds  (3"  04)  à  l'avant,  de  8  pieds  (2«  43)  au  centre 
et  de  8  pieds  9  pouces  (2°>65)  à  rarrière. 
Voici  le  résultat  des  six  parcours,  avec  tous  les  feux  allumés  : 

TOQRS                      TEMPS  VITESSE 

de  la  machine.  en  nœuds. 

—                   m.  s.  — 

1  —    78  et  80          4  13  1/2  14.229 

2  —    80  1/2  81          5  14  11.465 

3  —    81                      4    0  15.000 

4  —    81  et  82          5  29  10.942 

5  —    82                      3  56  15.254 

6  —    80  1/2  81          5  34  10.778 


Vitesse  moyenne.  .  .  .    13.077 


Avec  la  moitié  des  feux,  on  a  constaté  les  résultats  suivants  ; 

1—62  4  49  12,456 

2  —    »»  6    3  9.917 

3  —    65  5    3  11.880 

4  —    54  5  34  11,113 


Vitesse  moyenne  .  .  .  .    11.077 


Les  expériences  giratoires  ont  été  relevées  comme  il  suit  : 

*       MOITIÉ  Des  PEUl.  AVEC  TOUS  LES  PEUX. 

Bâbord.  Tribord.  Bâbord-  Tribord 

Angle  de  la  barre.        24'           27"  21»  24o 

Tours  de  roue. . .          4              4  4  4 

Hommesàla  roue.         9              9  9  9 

Demi  tour 2'  45"  2'  42"  2'    9"  2'    21" 

Tour  complet ...    5'  27"  5'  24"  4'  12"  4'    34" 

On  a  calculé  que  les  machines,  de  la  force  nominale  de  600 
chevaux,  en  ont  développé  3,768  pendant  les  essais.  Ces  ma- 
chines, construites  par  MM.  Humpfries  et  Tonnant,  sont  d'un 
modèle  nouveau;  elles  se  composent  de  deux  cylindres  de 
dimensions  inégales;  le  plus  petit,  dans  lequel  la  vapeur  entre 
d'abord,  a  51  pouces  (1"295)  de  diamètre,  et  le  plus  grand, 
dans  lequel  la  vapeur  se  dilate  ensuite,  a  102  pouces  (2™  50)  de 
diamètre.  La  longueur  de  la  course  du  piston  dans  les  deux  est 
de  3  pieds  3  pouces  (0°*99).  Les  condenseurs  à  surface  sont  de 
dimensions  suffisantes  pour  condenser  toute  la  vapeur  produite 
sans  l'aide  d'une  injection  d'eau.  La  surface  de  chauffe  est  de 
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llv&OO.pkdstcfirrés,  â  la  surface  de  grille  délM^p&ià.  LMh 
lice  Griffith  est  à  deiur  branches^  a?ec  uB^diuaètTede  18<pi0d9< 
6  p(niee8:(57^)  et  us^pas  de  la  pieds :(5P>&8). 

La  Pallas  a  été  construite^  comme  on  le  sait,  sur  les  dessins 
de  M.  Reed;  elle  est  remarquable  par  sa  grande  largeur  (50 
pieds  ou  15™2S),  comparée  à  sa  longueur  (255  pieds  ou  78'*72). 

L'avant,  comme  celui  du  Bèllerophony  est  en  forme  d*U;  il 
fait  saillie  sous.reau  et  est  disposé  pour  servir.de  bélier. 

L'apparence  extérieure  du  navire,  dit  le  TinieSy  n'a  rien  qui 
rachète  la  laideur  générale  que  donnent  à  ses  lignes  son  avant 
arrondi,  son  arrière  conique  et  ses  murailles  édentées  (indented). 
L'éperon  est  caché  par  une  fausse  guibre.  La  flottaison  est  pro- 
tégée par  une  épaisse  ceinture  deî&c.  Le  réduit  central,  blindé 
sur  toute  sa  hauteur,  a  40  pieds  (12"  19)  de  long,  sur  50  pieds 
(16"*  23)  de  large.  Oe^  batterie  centrale  est  percée  de  deux  sa- 
bords de  chaqye  côté,  et,  au  moyen  d'une  échancrure.  faite  dans 
les  murailles ,  à  l'extrémité  dé  ce  réduit  central ,  on  obtient,  par 
les  sabords  de  l'avant  et  de  l'arrière  de  cette  batterie,  une  ligne 
de  tir  qui  peut  aller  jusqu'à  former  un  angle  de  20®  avec  la 
quille  du  bâtiment;  sans  risque  d'atteindre  la  muraille. 

Cette  batterie  est^armée  de  4  canons  rayés,  en  fer  forgé,  du 
poids  de  6  tonnes  l/2,.se  chargeant  par  la  bouche,  .montés  sur 
affûts  et  châssis  en  bois,  pourvus  de  roulettes  excentriques  du 
capitaine.Key*  Deux  canons  Armstrong^de  110  livres,se  chargeant 
par  la  culasse,  sont  placés  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  pour 
le  tir  en  chasse  et  en  retraite. 

L'équipage  de  la  Pallas  est  de  250  hommes,  bien  suffisant, 
dit  le  TimeSy  pour  le  service  de  l'artillerie,  naais  toui.àiHt  in- 
suffisant poue  la  maoœuvre  du  navire,  sous  vapeur  ouâOHft  ^voiles. 

Bateau-cigare  sous-marin.  —  Ce  navire ,  construit  à 
Wéwrark  ,  près  de  New«-York  (État^nis)  ,  par  M:  Raber, 
a  la'  forme  dHm  dgare,  c*6st4Hlire  qne  son  corps  arrondi 
esti  renflé  à  son  milieu  er  pointu  par  les  deux  boatscaoBBe 
unifuaean'écourté.  Un  segment  convexe  do  dos,  au  sommet  de* 
la  carapace^, apparaît  senol  borsdel^au,  etisonarréte  supérieiife 
n'est  élevée  au-'dessus  dé  i'èau  que  de  0^45  au  maximum,  sv 
um  langueur  de  2?lt)^à  %^k%  et  sorutte  largeur  au  nuadmam 
dé^'°9f^«  La'loQgoeur  totale  du -bateauj  non  oompris  Ttiâioé,  e0l 
de  9  mètre»  v^  {dus  grande  largeur  égaie  son  creux  maximum^ 
qui  eet^de  i^l5 'envinxi. 

Vne'ourerture  rectaagidaire,  se  fermant' avec  une  porte  «n  itP 
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tcès-eolide  et.laissant  fadlement  passer  ua  homme,  est  placée 
au. centre  dala  partie  non  submergée,. et  domie  accès  au  moyea 
d'une  échelle  dans  rintérieur  du  bâtiment. 

Sur  le  devant  de  cette  ouverture,  la  carapace  est  munie  d^un 
casque  en  fonte  de  fer  d'une  grande  épaisseur,  percé  de  quatre 
petites  ouvertures  en  croix,  par  lesquelles  on  peut  examiner  dé 
1-intédeur  vers  l'extérieur.  Symétriquement,  et  de  chaque  côté, 
du  casque,  quatre  oreillons  percés  de  trous  ronds  font  corps  avec 
la  carapace,  et  ils  ont  vue  deux  à  deux  sur  l'avant  et  sur  l'arrière 
du  bâtiment.  Toutes  ces  ouvertures,  ainsi  qjue  celles  du  casque, 
sont  munies  de  doubles  hublots  en  verre  de  0"05  environ  d'épais- 
seur. 

A.  l'arrière  du  bateau,  et  en  dehors  de  Textrémité  du  fuseau^ 
se  trouve  une  hélice  à  trois  branches,  enveloppée  dans  une  cage 
en  fer,  et  dont  le  diamètre  est  de  Û'^OO  environ.  Cette  hélice  sert 
de  gouvernail;  la  partie exlérieure.de son  arbre  peut,  grâce  à  un 
genou^articulé,  se  mouvoir  horizontalement  hors  du  plan  longi- 
tudinal de  l'axe.  Un  T  en  fer  horizontal  est  fixé  autour  de  Tarbre 
sur  l'avant  de  la  cage  de  rhéhce,.et  sert  à  manœuvrer  le  pro- 
pulseur au  moyen  d'une  drosse  venant  de  l'intérieur.  Le  T  sert 
de  barre  de  gouvernail,  il  entraîne  l'hélice  et  sa  cage.  Enfin  deux 
ailerons  en  fonte  mus  par  un  axe  horizontal,  traversant  le  navire. 
pffl*pendiculairement  à  son  grand  axe,  et  un  peu  au-dessus,  sont 
placés  versTarrière  à  0"*60  environ  sur  l'avant  de  l'hélice,  ils  sont 
destinés  à  faciliter,  à  volonté,  le  mouvement  d'ascension  ou  de 
descente  du  bateau  dans  l'eau. 

Le  bâtiment  est  tout  en  fer  ;  la  coque  est  en  tôle  de  0'°012  d^é- 
paisseur  environ,  maintenue  soUdement  par  une  membrure  en 
cornière  d'une  épaisseur  au  moins  égale.  La  partie  inférieure  du 
bateaa est  plane  au  lieu  d*ètre  courbe  comme  la  partie  supérieure, 
de  sorte.q^e  ses  fonds  consistent  en  un  fort  plancher  en  fonte  de 
fer,  épais  d'environ  0'°076,  dans  le  but  de  donner  à  l'appareil 
une  très-^ande  stabilité  qjnl  assura  son  équilibre  sous  Teau  dans 
toutes  les  circonstances.. 

L'intérieur  est  occupé  par  une.cbambre  de  manœuvre  deU^k 
50  pieds  carrés  de  surface,.,  assez  spacieuse  pour  contenir  de  6  à 
ghoaunes  destinés  à  faire  mouvoir  et  diriger  le  bateau.  Sur 
l'avant  et  sur  l'arrière  de  la  chambre  de  manœuvre,  la  partie 
inférieure  du  bâtiment  a  été  transformée  en  deux  grands  réser- 
voirs qui  occupent  toute  la  largeur  des  façons,  jusqu'à  une  haur 
teur  de  0'"90  au-dessus  du  plancher  eu  fonte.  Ces  réservoirs 
peuvent  être  mis  en  communication  avec  l'extérieur  au  moyen 
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de  robinets  ayant  leur  prise  au-dessous  du  plancher  de  fonte. 
Les  parois  de  ces  réservoirs  sont  assez  fortes  pour  résister  à  une 
pression  supérieure  à  celle  que  supporterait  extérieurement  la 
carapace,  quelle  que  soit  la  profondeur  à  laquelle  descende  l'ap- 
pareil ;  de  sorte  que  si  Ton  introduit  de  l'eau  dans  les  réser- 
voirs, en  la  refoulant  à  l'extérieur,  on  fera  monter  ou  descendre 
l'appareil  ;  ce  résultat  est  obtenu  en  y  introduisant,  au  momeot 
désiré,  de  l'air  à  une  certaine  pression  et  en  quantité  suffi- 
sante. Dans  ce  but,  le  bateau  est  muni  d'un  certain  nombre  de 
gros  tubes  ou  cylindres,  dans  lesquels  l'air  est  comprimé  à 
une  très-haute  pression  (500  livres  par  pouce  carré)  ;  &  de  œs 
cylindres,d*un  diamètre  de  0"20  à  0"22  et  d'une  longueur  de2"10 
à  2"40  sont  placés  en  abord  au-dessus  des  réservoirs  ;  on  pour- 
rait facilement  en  loger  une  dizaine  à  bord.  Deux  pompes,  ayant 
une  prise  d'air  commune  sur  le  sommet  de  la  carapace,  au 
devant  du  casque,  sont  appliquées  à  bâbord,  sur  l'avant  et  sur 
l'arrière  de  la  chambre  contre  les  façons  du  bâtiment  et  per- 
mettent de  refouler  l'air  dans  les  cylindres. 

Les  réservoirs  sont  mis  successivement  en  communication 
avec  les  cylindres,  et  selon  que  l'on  aura  introduit  plus  ou  moins 
d'eau,  ou  qu'on  en  aura  chassé  plus  ou  moins  dehors,  le  bateau 
montera  ou  descendra.  U  suffit  de  quelques  secondes  (moins 
de  20")  pour  refouler  l'eau  hors  des  réservoirs  quand  ils  sont 
pleins;  le  temps  pour  les  remplir  d'eau  est  un  peu  plus  long 
(moins  de  30").  L'air  des  réservoirs  est  introduit  dans  ce  cas 
dans  l'intérieur  delà  carapace,  et  les  pompes  peuvent,  si  la 
pression  est  trop  forte  dans  la  chambre,  le  refouler  dans  les  tubes. 

L'air  destiné  à  l'équipage  est  fourni  par  les  tubes  ;  l'air  vicié 
est  expulsé  du  bateau  par  une  petite  pompe  placée  à  bâbord 
au  ras  du  plancher  dans  un  coin  de  la  chambre.  Cette  pompe  sert 
aussi  à  élancher  l'eau  qui  pourrait  se  trouver  dans  le  fond  de  la 
chambre. 

La  machine  du  bateau-cigare  est  tout  simplement  une  double 
manivelle  qui  engrène  sur  l'arbre  de  l'hélice,  à  l'extrémité  ar- 
rière, au  moyen  de  roues  dentées,  multipliant  le  nombre  de 
tours.  Deux  hommes  et  au  besoin  trois  peuvent  agir  sur  chaque 
manivelle,  et  on  atteint  par  ce  moyen  une  vitesse  maximum  de 
5  milles  à  l'heure,  soit  4  nœuds  4. 

Une  roue  de  gouvernail  ordinaire  est  placée  sur  l'avant  de  la 
chambre,  de  telle  façon  que  le  pilote  puisse  la  manœuvrer  faci- 
lement en  étant  assis  sur  un  tabouret.  Dans  celte  position,  sa 
tête  est  dans  l'intérieur  du  casque  de  fonte,  et  sa  vue  se  dirige 
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sur  tous  les  points  de  l'horizon  au  moyen  des  croisillons.  Une 
drosse,  ayant  retour  en  abord,  agit  sur  la  barre  en  T  extérieure, 
et  meut  l'hélice  à  volonté  hors  du  plan  longitudinal  pour  mettre 
le  bâtiment  sur  la  route  à  suivre. 

La  clarté  que  donnent  à  l'intérieur  les  hublots  est  sufflsante. 

Pour  diriger  le  bateau,  le  pilote  est  obligé  de  faire  remonter 
le  bateau  de  temps  en  temps  à  la  surface  pour  regarder  au  de- 
hors par  les  croisillons  du  casque  ;  l'inventeur  a  aussi  cherché  à 
utiliser,  quand  cela  est  possible,  la  communication  avec  la  terre 
ou  un  autre  navire.  Dans  ce  but,  le  bateau  est  muni  de  plusieurs 
rouleaux  de  fil  électrique  d'un  développement  de  2  à  3  milles,  et 
il  le  déroule  dans  sa  marche.  11  reçoit  ainsi  des  indications  sur 
la  route  à  suivre.  En  outre,  deux  petites  ouvertures  placées  sur 
l'arrière  de  la  porte- écoutille  laissent  passer  des  étuis  à  guidons, 
au  moyen  desquels  on  échange  avec  la  terre  quelques  signaux 
simples,  destinés  à  rectifier  la  position  du  bateau. 

Ce  baieau  peut  servir  soit  comme  cloche  à  plongeur,  soit 
comme  bateau-torpille  sous-marin.  Pour  remplir  le  premier  but, 
le  plancher  en  fonte  est  percé  de  4  portes  rectangulaires  s'ou- 
vrant  de  dehors  en  dedans. 

L'inventeur  a  dessiné  les  plans  d'un  bateau  plus  grand  (22"'86). 
Les  fonds  nô  sont  plus  plats  ;  les  façons  en  sont  arrondies  et 
deux  quilles  assurent  l'équilibre  du  bateau  sur  le  fond.  La  partie 
supérieure  du  bâtiment  est  blindée  avec  des  plaques  de  0"05  d'é- 
paisseur pour  le  protéger  quand  il  n'est  .pas  entièrement  sub- 
mergé. Les  réservoirs  se  prolongent  dans  toute  la  longueur  de 
la  chambre.  Les  portes  servant  à  la  cloche  à  plongeur  existent 
encore,  et  l'avarit  du  navire  est  installé  pour  porter  une  tor- 
pille. Un  arbre  coudé  est  fixé  par  sa  partie  verticale  dans  une 
douille  à  l'avant  du  bateau.  La  partie  intérieure  est  horizontale  et 
porte  un  secteur  à  engrenage  qu'un  arbre  fait  mouvoir  au  moyen 
d'un  pignon.  Sur  la  partie  inférieure  de  l'arbre  s'emmanche  une 
grande  tige  de  fer  qui  se  replie  dans  le  plan  vertical  de  l'axe  du 
bâtiment.  Cette  tige,  longue  de  5  à  6  mètres,  porte  à  son  extré- 
mité la  torpille  chargée,qui  est  abritée  en  partie  par  un  logement 
creux  dans  la  coque.  Quand  le  bateau  a  atteint  le  but  contre  lequel 
il  doit  agir,la  torpille  est  portée  en  avant,  en  décrivant  un  demi- 
cône.  Le  mouvement  est  donné  par  le  pignon  situé  à  l'extrémité 
de  Taxe.  La  poudre  servant  à  charger  la  torpille  est  une  poudre 
concentrée,  dont  une  livre  équivaut  à  36  livres  de  poudre  à  ca- 
non. Une  pile  électrique  est  employée  pour  mettre  le  feu  à  la 
torpille. 
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Dans  ce  nouveau  plan  une  machine  S  air  comprimé  sera  em- 
ployée pour  donner  la  vitesse ,  et  Ton  espère  atteindm  plus  dv 
six  milles.  Cependant  elle  pourra  alterner  avec  l'emploi  de  ma*- 
nivelles. 

Deux  masses  en  fèr  servant  d'ancres,  Tune  à  l'avant,  Tautner  à 
l'arrière,  sont  destinées  à  tenir  l'appareil  d'une  manière  fixe  à 
une  certaine  distance  du  fond.  Ces  masses  sont  suspendues  k 
des  chaînes  qui  traversent  les  réservoirs  dans  de  forts  tubes  par*» 
fàitement  étanches  ;  elles  sont  mues  par  de*  treuils  qui  sont  nenJ- 
fermés  dans  des  boîtes  situées  au-dessus  des  réservoirs.  De» 
logements  sont  réservés  pour  ces  masses  en  fer  dans  la  partie*^ 
inférieure  dfe  Ik  coque,  au-dessous  dés  réservoirs  de  l'avant  et 
de  Tarrière. 

L'inventeur  assure  que  le  battsau  pourra  descendre  à  21  mè^ 
très  sous  Tèau  et  y  rester  plusieurs  heures  sans  inconvénient 
pour  réquipage. 

Le  NautiluSy  navire  à  moteur  hydraulique  —  Un  nouveau 
système  de  propulsion  pour  les  navires  a  été  essayé  le  7  avril 
dernier  sur  la  Tamise.  L'inventeur,  M.  Ruthven,  a  construit 
un  bateau,  auquel  il  a*donné  le  nom  de  Nautilus^  et  qui  n'a  ni 
roues  à  aubes,  ni  héliœ.  Le  système  de  propidsion  consiste 
en  une  pompe  oentrifuge  d'une  fonne  particulière ,  combinée 
avec  de^  plaques  courbes  et  d'autres  appareils,  au  moyen 
desquels  une  partie  de  l'eau  sur  laquelle  le  bateau  Hotte  est  aspi- 
rée dans  l'intérieur  et  rejeté^  ensuite  au  dehors ,  de  façon  à  pous- 
ser le  navire  dans  une  direction  opposée  à  celle  de  la  sortie  de 
l'eau. 

Le  propulseur  se  compose  d'une  roue  hydraulique  placée  à 
l'intérieur  jdu  bateau,,  dans  une.  caisse  en. métal  située  au-dessous 
de  la  ligne  de  flottaison.  L'eau  entre  dans  cette  caisse  par  des 
petits  trous  pratic^iés  dans  la  fond  du  navire.  La  caisse  est 
pourvue,  de  deux  tubes  courbes,, un  de  chaque  côté  du  navire, 
sortant  delà  muraille  un  peu  au-dessus  de  la  ligne  de  flot- 
taison. La  roue  est  mise  en  mouvementpar  une  machine  à  va- 
peur ordinaire,  et  l'eau  est  expulsée  de  chaque  côté  à  travers 
les  deux  tubes,  qui  sont  courbés  de  telle  manière  que  l'eau  en. 
sortant  est  parallèle  avec  les  côtés  du  navire. 

Au  moyen  d*une.  certaine  disposition,  les  tubes  de  sortie  peu- 
vent étce  dirigés  vers  l'avant  ou  vers  l'arrière  du  navire  ;  lors- 
cjue  l'eau  coule  du.  côté  de  l'arrière,  le  navire  marche  en  avant, 
et  lorsqu'elle  est  dirigée  vers  l'avant,  il  marche  en  arrière.  Avec 
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uu.tuba  dirigé  vers  Tavant  et  Taiitra  vors  rarrière ,  le  navire 
tourne  sur  place.  Bien  des  personnes  ont  cra  que  la  foroe  de* 
propulsion  est  obtenue  par  Faction  de  l-eau  qui.sort  des  tubes^ 
sur  Teau  environnante.  Il  n'en  est  rien.  Selon  l'inventeur,  la 
force  réelle  de  propulsion  est  semblable  à  celle  qui  fait  recu- 
ler un  canon  lorsqu'il  fait  feu.  Si  l'on  place  un  canon  sur  le  na* 
vire  parallèlement  à  la  quille,  et  si  on  lui  fait  faire  feu  du  cô^  dé 
l'arrière,  il  se  produira  une  pression  ég^le  à  la  force  avec  la- 
quelle le  boulet  sera  sorti  .du  canon,  et  qui  poussera  le  navire  en 
avant.  Si  Ton  continuait  ce  tir,  il  existerait  là  une  force  de  pror 
pulsion  que  l'on  pourrait  utiliser.  La  colonne  d'eau  qui  sort  des 
tubes  produit  le  même  effet  que  le  boulet  de  canon.  La  force  de 
réaction  qui  fait  mouvoir  le  navire  presse  sur  le  bras  courbe  des; 
tuyaux  dans  la  direction  contraire  à  celle  de  la  sortie  de  l'èau. 
Avec  ce  système,  la  force  de  propulsion  agit  directement  sur  le 
navire.  Les  roues  à  aubes  et  l'hélice  font  aller  le  navire  en  avant 
en  repoussant  l'eau  à  l'arrière,  de  sorte  que  la  force  de  propul- 
sion agit  indirectement  et  produit  un  recul  qui  est  évité  avec 
le  propulseur  hydraulique. 

L'action  de  la  roue  hydraulique  se  produit  sans  saccade,  par 
tous  les  temps,  de  sorte  que  les  mouvements  de  tangage  et  de 
roulis  ne  réagissent  pas  sur  les  machines  et  ne  produisent 
pas  de  recul.  Dans  le  cas  où  la  coque  viendrait  à  faire  de 
l'eau,  on  étancherait  promptement  cette  eau  en  s'en  servant 
pour  approvisionner  la  turbine,  après  avoir  fermé  préalable- 
ment les  trous  d'approvisionnement  ordinaires.  On  a  calculé 
qu'une  machine  de  500  chevaux  pourrait  expulser  par  les  tuyaux 
1,000  tonnes  d'eau  en  une  minute. 

Un  autre  avantage  de  ce  système,  c'est  qu'on  peut  arrêter,  le 
navire  dans  un  espace  égal  à  la  moitié  de  sa  longueur,  en  retour- 
nant simplement  les  tuyaux  de  sortie. 

LeNautilûs  est  un  petit,  bateau  dé  35  mètres  de  long^eur94 
4"  57  de  largeur  et  2"  18  de  creux.  Son  déplacement  est  de 
174  tonneaux,  le  tirant  d'eau  est  de  0"  60.  U  y  a  deux  machi- 
nes, chacime  dé  la  forcef  nominale  de  10  chevaux.  Il  y  a  deux 
cylindres  d'un  diamètre  de  0"  431,  et  dont  les  -pistons  ont  une 
course  de  0"*  60.  Le  diamètre  de  la  roue  hydraulique  est  de  2""  13, 
celui  des  tuyaux  de  sortie  de  0*^  254. 

Le  NautiluSy  dans  ses  essais,  était  accompagné  d'un  vapeur  à 
roues  à  aubes,  et  bien  qu!avea  5  chevaux  de  moins,  il  l'a  gagné 
de  vitesse.  En  descendant  le  courant,  il  a  obtenu  une  vitesse  de- 
13,5railles,et  en  remontantlecourant,7,2,moyennel0,35  milles. 
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L'Amirauté  anglaise  fait  construire  en  ce  moment  un  navire  de 
798  tonneaux  et  de  167  chevaux,  le  Watentitch^  aaqœl  on  ap- 
plique le  système  de  M.  Ruthven'. 

Effectif  de  la  marine  militaire  de  ritalie.  —  Voici,  d'après 
un  document  officiel  distribué  aux  membres  du  Parlement  de 
Florence,  l'état  de  la  marine  militaire  italienne,  au  l*'  janvier 
1866  : 

Bâtiments  cuirassés  :  6  frégates  de  1^  rang,  dont  3  à  flot 
et  3  en  construction;  7  frégates  de  2*  rang;  2  corvettes  de 
!•'  rang  ;  2  canonnières  de  V*  classe,  4  de  2*  ;  2  batteries  flot- 
tantes. Total  :  23  navires  cuirassés  ayant  une  force  de  8,248  che- 
vaux vapeur,  portant  US  canons  et  montés  par  3,738  hommes 
d'équipage. 

Bâtiments  à  hélice  :  8  frégates  de  1""  rang,  1  de  2*  ;  3  cor- 
vettes de  i*'  rang ,  3  de  2'  (dont  2  en  construction)  ;  5  canon- 
nières de  2'  classe.  Total  :  20  navires  ayant  une  force  motrice 
de  6,780  chevaux,  portant  544  canons  et  7,155  hommes  d'é- 
quipage. 

Bâtiments  à  roues  :  3  corvettes  de  l**"  rang,  7  de  2*,  4  de 
3*  (en  bois)  ;  2  avisos  de  1"*  classe,  9  de  2",  dont  2  seulement  en 
fer.  Total  :  25  navires,  6,050  chevaux,  118  canons,  3,381  ma- 
rins. 

Bâtiments  à  voiles  :  4  navires  portant  42  canons  et  632  hom- 
mes d'équipage. 

Bâtiments  de  transport  à  hélice  :  12  navires,  2,550  chevaux, 
24  canons,  1,092  hommes  d'équipage. 

Bâtiments  de  transport  à  aubes  :  11  navires,  1,840  chevaux, 
12  canons,  634  hommes. 

Bâtiments  de  transport  à  voiles  :  3  navires  portant  7  canons 
et  1,140  marins.  3  navires-école. 

La  flotte  italienne  se  compose  donc  de  71  bâtiments,  mus  par 
25,820  chevaux  vapeur,  portant  1,197  canons  et  20,627  marins. 

L'escadre  de  transport  est  de  24  navires  mus  par  une  force 
de  4,390  chevaux  et  montée  par  3,220  hommes  d'équipage. 

Observations  météorologiques.  —  Dans  la  séance  de  T Aca- 
démie des  sciences  du  2  avril  dernier,  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Lartigue  a  lu  la  note  suivante  sur  une  relation  paraissant 


^  On  se  rappelle  que  ce  mode  de  propalsion  a  été  essayé  en  France, 
sans  trop  de  saccès,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  par  HM.  Ediard  et  Rouen 
frères,  M.  Tellier  et  M.  Coignard. 


CHROI^IQUE.  387 

avoir  existé  entre  las  vents  qui,  pendant  une  partie  de  notre  hi- 
ver, ont  régné  en  même  temps  à  Versailles  et  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  : 

«  A  VersailleSydepuis  le  mois  de  novembre  jusqu'àla  fin  dumois 
de  mars,  les  vents  ont  presque  constamment  soufQé  entre  le 
S.-S.-E  et  le  S.-O  *.  Ils  commençaient  à  peu  près  au  S.-S.-E., 
à  la  suite  de  calmes  ou  de  faibles  brises,  et  après  une  durée 
d'un  ou  deux  jours,  ils  passaient  plus  ou  moins  brusquement 
au  S.-S.-  0.  et  au  S.  0.  Par  exception,  les  vents  d'entre  le  S.-O. 
et  le  N.-O.,  qui  sont  ordinairement  très-fréquents,  ont  été  assez 
rares  pendant  cet  hiver. 

c  Mes  observations  et  mes  études  sur  le  mouvement  de  l'at- 
mosphère m'ont  fait  admettre  que  la  partie  supérieure  des  cou- 
rants d*air  polaires  de  l'hémisphère  austral  parvenait  jusqu'à 
l'équateur,  que  souvent  même  elle  continuait  sa  marche  vers  le 
pôle  boréal,  en  passant  au-dessus  des  alizés  du  N.-E.,  et  qu'elle 
descendait  ensuite  à  la  surface  terrestre,  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  du  tropique  du  Cancer  *.  Or,  comme  d'après  les 
dernières  nouvelles  venues  du  Cap  de  Bonne-Espérance ,  il  pa- 
rattrait  que  les  vents  polaires  d'entre  le  Sud  et  le  S.-E.  y  ont 
soufflé  pendant  les  mois  de  novembre,  de  décembre  et  une  par- 
tie dumois  de  janvier,  avec  une  constance  beaucoup  plus  grande 
que  les  années  précédentes,  je  pense  qu'il  a  existé  une  certaine 
relation  entre  ces  vents  et  ceux  du  S.-S-E.  au  Sud,  qui  ont  régné 
en  même  temps  à  Versailles,  et  je  croirais  même  mon  hypothèse 
parfaitement  confirmée,  si  les  observations  météorologiques  fai- 
tes au  Cap,  pendant  cette  période,  constataient  la  persistance 
des  vents  du  S.  au  S.-E. 

«  Ces  vents  y  soufflent  très-fréquemment  pendant  notre  hiver 
et  une  partie  de  l'automne,  n'étant  interrompus  que  de  temps  en 
temps  par  des  calmes  et  par  des  vents  de  N.-O.  Ces  derniers  sont 
accompagnés  de  pluie,  mais  ceux  du  Sud  au  S.-E.  sont  très- 
secs,  et,  pendant  leur  durée,  le  ciel  est  clair,  la  terre  brûlante, 
bien  que  le    fond  de    l'air    conserve     quelque    fraîcheur^. 


>  i*ai  observé  la  direction  des  vents  sur  la  girouette  de  la  chapelle  du 
palais,  cpii  est  assez  élevée  pour  n'être  que  peu  ou  point  influencée  par  le 
voisinage  des  maisons  et  par  les  bois  au  milieu  desquels  Versailles  est 
située. 

s  Exposition  du  système  des  vents,  par  M.  Lartigue,  2«  édition.,  1855, 
p.  10,  SO  et  21.  —  Comptes  rendus  de  V Académie  desseienees,  séances  du 
7  juin  1854  et  du  19  juin  1865. 

'  Les  propriétés  de  ces  vents  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  du 
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Les  journaux  li^mdtquent  >pas  la  direction' des  vents,  ilB' ne*  fimt 
mention  que  delaséehevesse  excessweet  de  l'ardeur ^  du  soleil 
qui  ont  brûlé  les  récoltes  et  la  végétation  en  général,  iBXOsiqae 
du  manqueidJeaudans  wne  foule  de  localités;  mais  je  sais  par 
«xpënence  que  œs  circonstances  ne  se  produisent,  dans  la  oo- 
lonie  du  Cap'de  Bonne-Espérance,  que  dans  les  années  où  les 
vents  du  Sud  au  S.-Ë  ont  régné  avec  le  plus  de  continuité. 

€  A  partir  de  Téquinoxe  d'automne,  ces  vents  cessent  d*y  être 
aussi  fréquents  et  ceux  du  N.-O.  le  deviennent  de  plus  en  plus.  A 
Versailles,  dans  la  nuit  du  21  au  28  mars,  les  vents  ont  encore 
commencé  au  S. -S.-Ë.,  à  la  suite  de  faiisles  bhses,  et  après  une 
durée  de  36  heures,  pendant  lesquelles  ils  ont  soufQé  avec  une 
grande  intensité;  ils  ont  sauté  au  S.-S.-O.  et  au  S.-O.  Depuis 
lors  ils  se  sont  maintenus  entre  le  8.-0.  et  le  N.-O.  » 

Météorologie  de  Vannée  1866,  déduite  Ses  étoiles  filantes.— 
Fidèle  à  son  habitude,  M.  Coulvier^îravier  a  fait  connaître  à 
r Académie  des  sciences,  dans  sa  séance  du  14  mai,  quelles 
seront,  d'après  l'étude  attentive  de  la  résultante  des  directions 
des  étoiles  filantes  et  de  la  résultante  de  leurs  perturbations, 
pendant  les  quatre  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  les  con- 
ditions météorologiques  de  l'année  1866. 

«f  L'Académie  ,  dit-il ,  sait  que  les  lois  solidement  établies  sur 
un  nombre  très-considérâble  d'observations  devraient  néces- 
sairement être  complétées  et  perfectionnées,  afin  d'en  faire 
bénéficier  la  marine  et  l'agriculture.  Et  cela  à  l'aide  de  moyens 
d'exécution  que  nous  ne  cesserons  de  réclamer,  et  dont  elle- 
même  dans  un  rapport  avait  exprimé  toute  Topportunité. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  diverses  courbes  que  j'ai  mises 
sous  les  yeux  de  l'Académie ,  et  par  lesquelles  elle  a  été  à  même 
devoir  la  parfaite  concordance  qui  existait  entre  les  courbes 
hygrométriques ,  thermométriqiies  ,  barométriques ,  du  niveau 
des  eaux  de  la  Seine  et  les  courbes  représentant  l'apparition  des 
étoiles  filantes  et  de  leurs  perturbations  avec  leurs  résultantes 
aux  diverses  époques  de  l'année. 

c  Toujours  privés  des  éléments  importants ,  qui  nous  seraient 
fournis  par  des  observations  simultanées  faites  dans  les  cinq 
centres  que  j'ai  désignés ,  je  me  vois  donc  encore  forcé  cette 
année  de  ne  présenter  à  l'Académie  que  les  résultats  généraux 
de  1866  ,  c'est-à-dire  la  composition  météorique  en  masse  de 
cette  dite  année. 


mistral  qui  règne  pendant  Télé  sur  nos  côtes  de  la  Méditerranée  et  sur  les 
terres  qui  en  sont  voisines. 
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«  La  résultante  des  étoiles  filantes  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  Tannée  se  trouvant  au  S.-S.-£. ,  et  celle  des  pertur- 
i)ations  entre  ÏE.  et  TE.-N.-Ë.  à  quelques  degrés  de  !*£.  En  se 
reportant  aux  lois  que  j*ai  fait  connaître  au  monde  savant,  on  a 
tout  lieu  de  présumer,  en  tenant  compte  toutefois  du  peu  d*(d>- 
servations  que  nous  avons  pu  récolter,  grâce  aux  mauvais  temps 
fréquents  qui  se  sont  produits  pendant  cette  période ,  on  peut 
présumer ,  dis-je ,  que  généralement  Tannée  sera  plus  sèche 
qu'humide  et  d*une  température  au-dessus  de  la  moyenne. 

<  Je  le  répète  en  terminant ,  ce  ne  sont  que  des  résultats 
généraux  ayant  néanmoins  leur  utilité;  mais  le  jour  où  nous 
posséderons  les  moyens  d'exécution  qui  nous  manquent, 
pouvant  suivre  pas  à  pas  le  phénomène  dans  tous  ses  détails ,  il 
sera  possible  seulement  ators  de  donner  à  Tavance  des  prévi- 
sions convenables  pour  chaque  jour  de  Tannée. 

Composition  et  traitement  du  personnel  de  r Amirauté  an- 
glaise.  — Le  bureau  de  TAmirauté  {Board  of  Admrralty)  secom- 
pose  de  7  membres  savoir  :  un  premier  lord  civil;  un  premier  lord 
naval  (amiral)  ;  un  deuxième,  un  troisième  et  un  quatrième  lord 
(tous  trois  contre-amiraux)  ;  un  secrétaire  naval  (vice-amiral), 
et  un  secrétaire  civil. 

Les  bureaux  de  l'administration  de  TAmirauté  comprennent 
un  personnel  de  47  commis  (cleris),  ainsi  répartis  :  1  commis 
en  chef  {cliief-cleri) ,  11  commis  de  l'*  classe,  13  de  deuxième 
et  22  de  troisième. 

Voici  le  montant  des  traitements  de  tous  ces  fonctionnaires  : 

Premier  lord  de  TAmirauté ^2,  500  f. 

Les  cinq  autres  lords  de  rAmirauté,  chacun 26,  000 

Le  secrôiairc  naval S^»  ®^^ 

Le  secrétaire  civil, 3^,  500 

^     Le  commis  en  chef 25,  000 

Le  commis  de  lr«  classe de           15,000  IV.  à  21,  250 

Les  commis  de  2«  classe de               8,750  fr.  à  13,  750 

Les  commis  de  3«  cl.  (l"""  seclioo)  de              6,250  fr.  à  8,  750 

Id        id          (2«  seciion)  de               2,737  fr.  à  6,  250 

Les  allocations  diverses  accordées  a  ces  fonctionnaires,  en 
outre  de  leurs  traitements  normaux,  pour  frais  d'éclairage,  de 
logement,  ou  pour  services  spéciaux,  s'élèvent  à  la  somme  de 
38,750  francs,  qui  porte  à  9il,30Û  francs  la  dépense  totale 
pour  les  traitements  du  personnel  de  TAmirauté. 
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Papier-poudre  à  canon.  —  On  vient  d'inventer  en  Angleterre 
un  papier  destiné  à  remplacer  la  poudre  à  canon  ;  ce  papier  est 
imprégné  d'une  substance  diimique  ainsi  composée  :  chlorate  de 
potasse  9  parties  ;  nitrate  de  pot'isse  4  i/2  ;  prussiate  dépotage 
3  1/4  ;  charbon  de  bois  en  poudre  3  1/4  ;  amidon  1/12  ;  chro* 
mate  de  potasse  1/16;  eau  79  parties.  On  mélange  toutes  ces 
matières,  et  on  les  laisse  bouillir  pendant  une  heure  ;  puis  on 
plonge  les  feuilles  de  papier  dans  cette  solution.  Le  papier  ainsi 
saturé  est  enroulé  en  forme  de  cartouche,  de  la  longueur  et  de 
répaisseur  que  Ton  désire.  On  le  fait  ensuite  sécher  à  la  tempé- 
rature de  212^  Fahrenheit;  il  a  alors  ^'apparence  d'une  masse 
grise  et  compacte. 

Cepapier-poudreaétéexpérimenté  etadonné  lieu  à  des  rapports 
favorables  ;  on  a  trouvé  qu'il  peut  parfaitement  remplacer  la 
poudre  à  canon,  et  qu'il  est  bien  préférable  au  coton-poudre  et 
à  toute  autre  matière  explosible.  On  dit  que  la  manipulation 
n'offre  aucun  danger,  et  que  l'explosion  ne  peut  avoir  lieu  même 
par  percussion.  U  ne  foit  explosion  qu'au  contact  du  feu,  ou  à 
une  température  équivalente  à  celle  du  feu.  Son  action  est  prompte 
et  énergique,  ayant  sous  ce  rapport  un  avantage  marqué  sur  la 
poudre  à  canon. 

U  ne  laisse  aucun  résidu  graisseux  à  l'intérieur  des  canons; 
l'explosion  fait  moins  de  fumée  et  produit  moins  de  recul  que  la 
poudre  à  canon,  et  il  est  moins  sujet  à  se  détériorer  par  l'effet 
de  l'humidité,  dont  il  est  garanti  par  une  solution  de  xyloldin  et 
d'acide  acétique.  On  prépare  le  xyloïdin  en  agissant  sur  le  papier 
avec  de  l'acide  nitrique,  dont  une  partie  est  dissoute  dans  3 
parties  d'acide  acétique  à  la  gravité  spécifique  de  l.OiO. 

Six  coups  de  pistolet  ont  été  tirés  à  une  distance  do  13  mè- 
tres avec  des  cartouches  contenant  97  centigrammes  de 
poudre  à  canon,  et  une  balle  conique  qui  a  donné  une  pénétra- 
tion moyenne  de  1  1/16  dans  une  planche  en  bois.  —  Six 
coups  ont  été  tirés  avec  64  centigrammes  de  papier-poudre,  à  la 
même  distance,  et  avec  la  môme  balle,  et  la  pénétration  a  été 
en  moyenne  de  1  3/8,  avec  une  charge  de  poudre  de 
33  pour  cent  inférieure.  Le  papier-poudre  a  donc  obtenu  une 
plus  .grande  pénétration.  On  a  tiré  ensuite  6  coups  avec 
une  charge  de  97  centigrammes  de  papier-poudre,  et  la  balle  a 
traversé  chaque  fois  une  planche  de  0'°076.  A  une  distance  de 
26  mètres,  un  pistolet  du  calibre  de  54,  tiré  avec  ime  charge  de 
76  centigrammes,  a  traversé  la  même  planche  de  0"076.  On 
espère  arriver  à  fabriquer  ce  papier  à  meilleur  marché  que  la 
poudre  ordinaire. 
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Assemblée  générale  de  la  société  de  secours  mutuels  des  huis- 
siers, gardiens  de  bureau^  etc.y  des  administrations  publiques. 
^La  société  de  secours  mutuels  des  huissiers,  gardiens  de  bu- 
reau et  gens  de  service  des  administrations  publiques  à  Paris, 
vient  de  publier  le  compta  rendu  de  sa  troisième  assemblée  géné- 
rale, qui  a  eu  lieu  le  25  mars  dernier.au  ministère  des  finances, 
sous  la  présidence  de  M.  Delarbre,  directeur  de  la  comptaMté 
générale  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  M.  le  prési- 
dent a  lu  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  pendant 
Tannée  1865  et  les  deux  premiers  mois  de  1866.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  reproduire  ici  cet  intéressant  rapport;  nous  en 
tirerons  les  principaux  faits  afin  de  faire  connaître  cette  associa- 
tion utile  au  personnel  subalterne  de  nos  administrations. 

Cette  société  compte  aujourd'hui,  après  un  an  d'existence,  5/îO 
membres  participants  ;  elle  a,  en  outre,  17  membres  donateurs  et 
70  membres  honoraires  parmi  lesquels  nous  citerons  M.  deRoyer. 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  M.  l'amiral  Rigault 
de  Genouilly,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  M.  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  M.  le  directeur  général  des  postes,  M.  le 
comte  de  Nieuwerkerke,  surintendant  des  beaux-arts,  M.  Lebar- 
hier  de  Tinan,  vice-amiral,  UP  Coquereau,  aumônier  en  chef  de 
la  marine,  M.  Leciercq,  directeur  au  ministère  des  finances,  et 
plusieurs  notabilités  de  l'administration,  de  Tarmée  et  de  la 
marine  •  Elle  s'honore  d'être  placée  sous  le  patronage  de  LL.  Exe. 
les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre,  des  finances,  de 
rintérieur,  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique,  qui  ont  bien 
voulu  lui  prouver  leur  sympathie  en  lui  accordant  une  subvention. 

La  société  avait,  au  moment  de  l'assemblée  générale,  un  actif 
de  25,441  fr.83  c;  elle  possède  aujourd'hui  30,000  francs, somme 
bien  satisfaisante  quand  on  considère  le  peu  de  temps  de  son 
existence  et  les  dépenses  de  premier  établissement  qu'elle  a  dû 
simposer. 

Son  but  est  d'assurer  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
aux  sociétaires  malades  ;  de  pourvoir  aux  funérailles  de  ceux 
qui  viennent  à  mourir,  à  celles  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants ,  et  de  donner  aux  sociétaires  des  secours  temporaires,  et 
enfin  de  constituer  un  fonds  de  retraites.  C'est  ce  dernier  point 
qui  est  Tobjet  principal  de  l'association  ;  aussi,  apporte-t-on  la 
plus  sévère  économie  dans  les  dépenses,  afin  de  préparer  un 
fonds  de  retraites  qui,  au  moment  opportun,  soit  suffisant  pour 
assurer  aux  sociétaires  une  pension  aussi  importante  que  pos- 
sible. C'est  là,  certainement,  une  bien  excellente  idée,  que  de 

iiîv.  MAB.  —  jcw  1866.  S6 
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pourvoir  aânsî  à  rayenîr^  çt  de  préparer  d'une  manière  dîghè  et 
honorable  pour  les  intéresfséSy  une  position  satisfaisante  à  de 
vieux  serviteurs  qin,  au  terme  de  leur  ôaniëre,  sont  obfigés  de 
renoncer  à  une  partie  dés  émohmients  que  leur  donne  FEtat. 
Nous  ne  pouvons  que  fcnire  des  voeux  pour  le  succès  de  cette 
œuvre  qui  a  pris  naissance  sous  les  auspices  de  S.  Exô.  îe 
ministre  de  la  utérine  et  des  colonies. 

Pehdant  Tannée  1865, la  société  a  fait  donner  des  scnns  à  43  ma- 
IftdeS;  qui  ont  fourni  un  total  de  890  jéumées  de  mala:die.  En 
outre,  790  consultations  environ  ont  été  données. 

Leir  cotisations,  dont  le  minimum  est  de  12  francs  par  an  pour 
les  memtrt^s  honoraires,  peuvent  être  déposées  chez  le  trésorier 
de  la  société,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


CHRONiQUE. 
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PÉRIODIQUES  ANGLAIS. 

Annals  of  british   legistation 

(avril).  —  Statistique  du  commerce 
ôl  de  la  navigation  du  Royaroe-Uni 
pour  1866.  —  Rapport  de  la  oon- 
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Killiscb.  —  Le  Conseiller  des  exa- 
mens militaires  à  suhir  pour  être 
nommé  enseigne,  volontaire  ou  ca- 
det de  marine.  In-S».  6  ngl .  Berlin, 
Kœhler. 


Koner.  —  La  vie  de  Hemi  Barth, 
discours  prononcé  à  la  société  de 
géographie  de  Berlin,  le  10  janvier 
1866.  In-8».  5  sgl.  Berlin,  Dietriob 
Reimer. 

MuUer.  —  Leçons  sur  la  transfor- 
mation de  l'artillerie  de  campagne 
et  de  montagne,  et  considéralions 
particulières  sur  l'emploi  des  corps 
de  grosse  artillerie.  In-8o.  1  florin 
4  ngl.  Vienne,  Gérold  fils. 

Population  (La)  des  possessions 
néerlandaises  de  Java  et  Madura, 
d'après  des  documents  officiels. 
In-fio.  40  c.  Gravenhage,  N^Uoff. 

Preatel.  —  Les  changements  pé* 
riodiques  et  non  périodiques  de 
l'état  barométrique  ainsi  que  les 
tempêtes  et  le  temps  des  côtes  ba- 
novriennes  de  la  mer  du  Nord.  In-4<>. 
6  â/a  florins.  Emden,  Uaynen. 

Quatrième  rapport  annuel  de  la 
Société  des  amis  de  géographie  à 
Leipzig  :  l®  sur  Tépoqae  du  géo- 
graphe Eudoxe  et  de  l'astronome 
Geminos,  par  Brandes  ;  2»  lettrée  de 
Joinville  sur  la  colonie  de  Dona 
francisca  au  Brésil,  par  Dorffel  ; 
30  observations  météorologiques  sur 
l'observatoire  de  Leipzig  sous  la  di- 
rection de  M.  Brahn,  avec  3  cartes 
lithogr.  In-80,  160  pag.  2  florins. 
Leipzig,  Hinrich. 

Société  (La)  de  sauvetage  des 
bâtiments  naufragés  de  l'Allemagne. 
Compte  rendu  de  la  i^^  assemblée 
générale  tenue  à  Hambourg  le  27  jan« 
vier  1866.  Brème,  Hunckel. 

Voyage  de  circumnavigation  de  la 
frégate  autrichienne  Novara  (1857- 
59),  sous  le  commandement  du  Com- 
modore B.  de  Wùllers  torf..  Urbair. 
Partie  zoologique,  1«»*  vol.  Poissons, 
par  R.  Kner.  In-40, 1865,  4  florins. 
Vienne,  Gerold  flis. 

V7erner.  — -  L'École  de  la  marine. 
Manuel  pratique  du  marin  et  de  l'art 
du  pilote,  par  Wemer,  capitaine  de 
corvette  do  Prusse.  60  gravures  dans 
le  texte.  In-S»,  3  florins.  Leipzig, 
Weber. 
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PËRIODIQLE  RUSSE. 

Monkoi  Sbornik  (n»  2de  1866.— 
Rapports  des  commandants  de 
la  frégate  PeretvUs,  de  la  cor- 
vette Askolid ,  de  la  frégate 
ihmUri'Dimêkoi,  de  la  canonnière  à 
hélice  Sobol  et  do  schoooer  Alcout, 
—Situation  des  bàtimeuts  de  guerre 
msse  à  l'étranger,  —  De  la  contre- 
bande de  guerre.  —  Règle  pour  me- 
surer les  tonneaux  de  ctiargement 
des  navires  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique. —  Appareil  plongeur  de  Rou- 
queirol  —Épreuves  du  fer.— Aperçu 
sur  l'histoire  de  la  science  physico- 
mathématique.  —  Leçons  et  lectures 
an  laboratoire  de  l'académie  d'artille 
rie.  —  Correspondance  des  ports.  — 
Des  tourelles  sur  les  navires  anglais. 
— Tour  du  capitaine  Coles. — Frégalé 
Roy  al' Alfred,  frégate  Azineourt, 
nouveau  navireàlottrelles.— LaNen- 
tralilé  et  le  navire  Shenandoah,  — 
Composition  pour  empêcher  les  corps 
étrangers  de  s'attacher  à  la  caréné 
des  navires. — Canons  rayéi(no3).Pro- 
gramme  d'examen  pour  l'admission 
dans  le  corps  des  cadets  de  la  ma- 
rine en  1866.  —  Rapports  des  com- 
mandants des  corvette  Aêtolid^can- 
Donière  Sobol^  corvette  Bogalir^ 
frégate  Dmiiri'Dontkoi^  transport 
GUiak,  corvette  Bariag.  —  Situa- 
tion des  bâtiments  de  guerre  russe 
à  '.l'étranger.  —  Comparaison  des 
navires  eu  fer  et  en  bois  sous 
le  point  de  vue  hygrométrique. 
—  Une  tournée  sur  les  côtes 
de  la  mer  Blanche.  —  Souve- 
nirs d'un  officier  do  la  flotte  russe. 


—  Pôles  N.  et  S,  observations,  re- 
cherches, etc.,  sur  les  courants  des 
mers.  —  Manœuvre  des  canons  des 
deux  bords  à  la  fois.  —  Observa- 
tions sur  les  cartes  du  Spitzberg, 
par  N.  Duner  et  E.  Nordenddold. — 
Rapport  du  secrétaire  de  la  marine  de 
l'Amérique  du  Nord,  en  1865.  — 
Aperçu  sur  l'histoire  des  sciences 
physico  -  mathématiques  (suite) .  — , 
Conservation  et  administration  des 
appareils  télégraphiques  à  bord  des 
navires  de  guerre  anglais.  —  Épreu- 
ves de  différentes  espèces  de  fer.  — 
Moyen  de  corriger  les  erreurs  des 
compas  provenant  de  l'influence  ma- 
gnétique qui  se  produit  bur  l'aiguille 
à  bord  des  bàtimenU  en  fer.  —  De 
l'osone  comme  élément  météorolo- 
gique.—Le  club  des  yachts  à  Saint- 
Pétersbourg.  ~  Correspondance  des 
ports.  —  Nouveaux  appareils  de  si- 
gnaux de  nuit.  —  Nouveaux  béUers 
des  cuirassés  anglais.  —  Nouveau 
système  d'armure.  —  Examen  de  la 
frégate  Minolaur;  de  la  frégate 
Royal' Alfred;  essais  de  la  frégate 
Lord-Clyde,  —  Les  navires  à  tou- 
relles en  mer.  —  Examen  de  la  fré- 
gate suédoise  monitor  JohnrEviela' 
son.  —  Naufrages  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre en  1864.  —  Armement  des 
bâtiments  pUts  à  voiles,  par  le  sys- 
tème du  lieutenant  anglais  Kon^- 
ton.  —  Doublage  en  xinc  de  la  par- 
tie immergée  des  bâtiments  en  fer. 

—  Le  bateau-cigare.  —  Examen  de 
la  corvette  à  hélice  portugaise  £l»c- 
de-Palmella.  —  Essais  du  transport 
en  fer  anglais  Simoon,  —  Nouvelles 
rames  pour  les  petites  embarcations. 
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Étnde  fur  la  colonisation,  par 
on  homme  de  bonne  volonté,  t.  W, 
i  Yol.  in-a»,  Paris,  Challamel  aîné. 

ce  Étendre  par  toute  la  terre  les 
bienfaits  de  la  civilisation,  soumet- 
tre à  son  empire  tant  de  contrées  où 
ne  se  montre  encore  que  la  barba- 
rie ;  à  cette  œuvre  grande  entre  toutes 
faire  prendre  par  la  France  la  plus 
active  participation,  et  lui  assurer 
cet  avantage  immens»  qu'en  utili- 
sant ainsi  ses  forces  vives,  elle  éloi- 
gnera les  troubles  de  son  sein  et  se 
garantira  des  révolutions,  en  même 
temps  que  grandira  sa  puissance,  » 
tel  est  le  but  poursuivi  dans  cette 
Einde  sur  la  colonisation.  Certes, 
le  sujet  est  digne  du  plus  grand  in- 
térêt, et  il  faut  d'autant  plus  savoir 
gré  à  l'auteur  d'avoir  ai>ordé  une 
question  aussi  grave  que  malheu- 
reusement on  n'en  apprécie  pas  as- 
sez l'importance  dans  notre  pays. 
Quelques-unes  des  vues  émises  dans 
cet  ouvrage  paraîtront  sans  doute  bien 
en  dehors  des  idées  courantes  ;  mais 
avant  de  les  rejeter  il  faudra  les  étu- 
dier, les  approfondir  avec  soin.  Se- 
raient-elles même  d'une  application 
impossible,  qu'elles  auraient  encore 
l'avantage  de  provoquer  d'utiles  dis- 
cussions et  de  faire  jaillir  la  vérité. 
Notre  cadre  ne  nous  permettant  pas 
de  suivre  l'auteur  pas  à  pas  dans 
son  livre,  nous  allons  nous  borner 
à  faire  connaître  son  plan  aussi  suc- 


cinctement que  possible.  — 11  mon- 
tre d'abord  que  Texpansion  ^'une 
société,  c'est-à-dire  l'émigration,  est 
une  nécessité  pour  les  grandes  na- 
tions, et  que  c'est  par  la  colonisa- 
tion de  pays  peu  habités  qu'elle  peut 
donner  les  meilleurs  résultats.  Après 
avoir  posé  ce  principe  et  condamné 
le  système  de  colonisation  actuelle- 
ment suivi  par  la  France,  l'antenr 
expose  celui  qu'il  voudrait  voir 
adopter.  Le  régime  patriarcal  lui 
parait  être  Torganisation  sociale  qui 
convient  le  mieux  &  la  fondation 
d'une  colonie;  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion, il  fait  remarquer  que  dans 
tout  pays  neuf,  oà  tout  est  à  créer, 
où  diverses  races  d'hommes,  inéga- 
lement douées,  se  trouvent  en  pré- 
sence, il  est  nécessaire  de  les  unir 
par  des  liens  intimes,  et  que  d'ail- 
leurs les  plus  faibles  acceptent  sans 
peine  la  tutelle  et  Tautorité  des  plus 
capables.  La  population  de  la  colo- 
nie serait  donc  répartie  en  groupes 
de  familles,  à  la  tète  desquelles  le 
gouverneur  placerait  un  chef  de  dis 
trict,  qu'il  intéresserait  au  dévelop- . 
pement  de  la  colonisation  en  lui  ac- 
cordant une  concession  de  terre. 
La  société  coloniale  serait  divisée  en 
trois  classes  :  la  première  serait  for- 
mée de  tous  les  chefs  de  districts, 
des  principaux  propriétaires  et  di- 
recteurs de  grandes  entreprises,  de 
tous  ceux  enfin  qui  par  leurs  capa- 
cités seraient  ù.  même  de  remplir  di- 
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gnement  les  fooctions  de  magistrat, 
d'administratenr,  etc.  Dans  la  se- 
conde classe  seraient  placés  les  em- 
ployés subalternes,  aides  des  chefs 
de  distiict,  les  contre-maîtres  de  tra- 
vaux, les  chefs  d'atelier,  et  en  gé- 
néral tous  les  blancs.  Enfin,  la  der- 
nière dasse  comprendrait  les  hom- 
mes étrangers  à  notre  civilisation,  les 
indigènes  et  les  travailleurs  immi- 
grants qui  ont  besoin  de  notre  tutelle 
bienveillante.  Pour  attirer  du  monde 
dans  la  colonie,  l'auteur  propose, 
c'est  là  le  point  fondamental  de  son 
système,  de  créer  un  corps  de  coloni- 
sation, comprenant  non-seulement  les 
fonctionnaires  de  tons  les  rangs  de 
la  hiérarchie  appelés  à  admibistrer 
la  colonie,  mais  aussi  les  militaires 
envoyés  die  la  métropole  pour  y  te- 
nir garnison.  Pour  le  recrutement  de 
ce  corps,  on  puiserait  aux  mêmes 
sources  que  pour  les  autres  corps 
militaires  en  France,  mais  en  pro- 
voquant particaliêrement,  pour  le 
personnel  inférieur,  des  engagements 
volontaires  de  la  part  des  hommes 
des  professions  agricoles  et  indus- 
trielles les  plas  miles  aut  nouvelles 
colonies.  H  est  bien  entendu  qne  ce 
corps  de  colonisation  n'exclurait  pas 
les  colons  libres  qui  voudraient  ve- 
nir se  joindre  à  ces  initiateurs  ;  sou 
but  n'est  qne  de  fournir  les  hommes 
indispensables  à  la  fondation  de  toute 
eolonie  nouvelle.  —  L'auteur  exa- 
mine ensuite  à  quelle  nature  de  tra- 
vaux les  colons  devraient  principa- 
lement s'appliquer,  et  de  quelle 
manière  ces  travaux  devraient  s'ac- 
complir. Il  arrive  à  conclure  que 
c'est  vers  l'agricuLlure  que  doi\ent 
être  dirigées  toutes  les  iorces  pro- 
ductives de  la  colonie.  A  part  cer- 
tains métiers  indispensables,  tels  que 
ceux  de  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers, peintres,  tailleurs,  cordon- 
niers, boulangers,  etc.,  il  ne  pense 
pas  qu'il  faille  trop  provoquer  le  dé- 
veloppement de  rindnstrie  dans  la 
colonie,  afin  de  réserver  aux  indus- 
tries de  la  métropole  des  débouchés 
assurés.  Encore  trouve-t-il  qu'il  y 


aurait  avantage  à  ce  que  ces  quel- 
ques industries  indispensables  fas- 
sent érigées  en  services  publics  et 
exploitées  sous  la  direction  de  l'ad- 
ministration. Ce  serait  aussi  l'admi- 
nistration qui  devrait  se  charger  du 
commerce  extérieur  de  la  colonie 
elle  effectuerait  les  approvisionne- 
ments aussi  bien  pour  les  particu- 
liers que  pour  ses  employés,  et  s'oc- 
cuperait d'exporter  les  produits  de 
la  colonie.  En  combinant  ainsi  les 
opérations  d'aller  et  de  retour,  elle 
arriverait  à  réaliser  des  économies 
sur  les  frais  de  transport  Enfin,  en 
vue  de  prévenir  les  abus  auxquels 
donnent  souvent  lieu  les  mouve- 
ments de  fonds  et  le  trafic  de  l'ar- 
gent, ce  serait  le  trésorier-payear  de 
la  colonie  qui  remplirait,  pour  toute 
la  colonie,  le  rôle  de  banquier.  —  Tel 
est  le  résumé  bien  succinct  des  vues 
qui  sont  exposées  dans  le  premier 
volume  de  VÉttuLe  sur  la  colonisa- 
lion,  et  qui  permettent  de  se  for- 
mer une  idée  du  système  proposé. 
Sans  doute,comme  l'auteur  s'y  atteml 
lui-mémo,ce  système  ne  manquera  pas 
de  soulever  quelques  critiques  ;  mais 
nous  ne  partageons  pas  ses  craintes 
sur  le  sort  réservé  à.  sou  livre;  nous 
sommes  persua  Je,  au  contraire,  qu'il 
sera  lu  avec  intérêt  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  l'extension  de  la 
puissance  de  la  France  dans  le 
monde,  qu'il  sera  considéré  comme 
un  travail  très-consciencieux,  et  qu'if 
fera  désirer  la  publication  prochaine 
du  second  volume.  E.  A. 

Jountal  d*an  baleinier,  voyages 
en  Océanie.  par  le  D'  Thiercelin, 
2  vol.  in-12.  Paris,L.  Hachette  elC". 
1866. 

La  littérature  des  voyages  compte 
peu  de  récits  aussi  intéressants  et 
aussi  instructifs  que  le  Journal 
d*un  baleinier.  Ce  sont  bien  là  les 
impressions  d'un  homme  qui  a  tout 
vu  par  lui-même  et  qui  sait  rendre  ce 
quiarTU.L*auteurnousdunne  d'abord 
la  description  du  navire  baleinier, 
de  son  équipage,  des  nombreux  ce- 
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tacés  qu'il  va  pécher  si  loin,  des 
diverses  méthodes  employées  jus- 
qu'à ce  jour,  des  tentatives  faites  à 
diverses  époques  pour  les  amélio- 
rer et  du  procédé  particulier 
inventé  par  l'auteur.  Puis,  pour  re- 
poser le  lectpur,  à  ces  études  tech- 
niques sur  une  industrie  particulière, 
à  ces  détails  d'analomie  et  de  phy- 
siologie comparées,  l'auteur  ajoute 
des  notes  générales  sur  les  mers 
qu'il  a  sillonnées,  sur  les  colonies 
qu'il  a  visitées,  sur  les  peuples  sau- 
vages avec  lesquels  il  s'est  trouvé 
en  contact.  C'est  ainsi  qu'il  nous 
entraîne  à  sa  suite  à  Madère,  à  Fer- 
nando-Poo,  et  jusque  dans  la  mer 
Australe,  sur  les  côtes  de  la  Tasma- 
nie,  parmi  les  récifs  de  la  mer  de 
Corail.  Arrivé  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, il  consacre  un  chapitre  intéres- 
sant à  cette  possession  française, 
et,  s'élançant  à  travers  l'Océanie,  il 
nous  conduit  à  l'Ile  Chatam,  à  Taïti, 
et  enfln  aux  lies  Sandi^ich.  Il  ré- 
sume l'histoire  de  ces  divers  pays, 
montre  l'état  social  de  leurs  habi- 
tants et  les  progrès  qu'ils  ont  faits 
depuis  l'arrivée  des  Européens  dans 
ces  parages.  Rien  de  plus  curieux  à 
ce  sujet  que  la  description  de  l'état 
de  la  Nouvelle-Zélande  à  deux,  dates 
différentes,  en  1840  et  en  1864.  L'im- 
migration blanche  a  marché  à  pas 
de  géant  dans  cette  colonie,  et  il  at- 
tribue son  développement  à  la  me- 
sure suivante  :  u  Si  un  individu 
quelconque.  Anglais  ou  étranger, 
nouvel  arrivant  ou  non,  possède 
une  somme  suffîsanto  pour  acheter 
quelques  vaches,  il  va  dans  1  inté- 
rieur à  la  recliorcho  d'an  run  ou 
emplacement  pour  y  créer  une  sta- 
tion. Il  faut  aller  loin  maintenant, 
parce  que  tous  les  bons  endroits 
sont  pris  depuis  longtemps.  Enfîn, 
il  en  trouve  un  où  il  pourra  élever 
des  bestiaux,  mettre  des  terres  en 
culture  et  créer  une  ferme.  Il  le  mar- 


que et  va  faire  sa  demande  de  con- 
cession à  l'autorité.  Cette  concession 
n'est  jamais  refusée,  si  elle  n'em- 
piète pas  sur  celle  des  voisins.  Elle 
est  limitée  et  arpentée  par  un  agent 
du  gouvernement,  et  le  colon  entre  im- 
médiatement en  possession,  moyen- 
nant un  impôt  annuel  très-modéré, 
mais  qui  doit  être  payé  d'avance, 
sous  peine  d'expropriation  immé- 
diate. Ces  concessions  no  sont  que 
temporaires  ou  plutôt  c'est  un  fer- 
mage avec  bail  pour  tant  d'années. 
Ce  système  n'a  que  des  avantages 
l)armi  lesquels  je  citerai  les  sui- 
vants :  1»  le  gouvernement  n'aliène 
pas  les  terres  pour  toujours  et  peut 
profiter  plus  tard  de  la  plus-valae  ; 
2o  il  retire  immédiatement  un  petit 
revenu  ;  3»  il  ne  fait  de  concessions 
qu'aux  gens  qui  sont  sur  les  lieux, 
qui  doivent  immédiatement  faire 
fructifier  leurs  terres  sous  peine  de 
se  ruiner,  et  enfin  qui  présentent, 
en  outre  de  l'impôt  qu'ils  doivent 
payer  d'avance,  la  garantie  du  ca- 
pital représenté  par  le  bétail 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  bail, 
ils  peuvent  acheter  de  gré  à  gré,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  tout  ou 
partie  de  leur  concession.  A  l'expi- 
ration du  bail  les  terres  seront  ven- 
dues par  adjudication;  le  fermier 
aura  encore  la  préférence  à  prix 
égal  sur  tout  concurrent  étranger. 
£t  d'ailleurs,que  lui  importera  qu'a- 
lors une  partie  de  la  concession  soit 
vendue?  N'aura-t-il  pas  fait  son 
choix  pendant  sa  jouissance?  N'au- 
ra-t-il pas  acheté  les  meilleures 
terres?  Le  reste,  il  le  laissera  échap- 
per sans  regret.  Ce  système  est  bien 
simple  et  réussit  à  merveille.  »  M.  le 
docteur  Thiercelin  termine  son  livre 
par  des  considérations  générales  sur 
la  colonisation,  les  avantages  qu'elle 
offre,  les  difficultés  qu'elle  présente 
et  les  divers  systèmes  suivis  par  les 
puissances  européennes.        E.  A. 


P<itis.  —  Imprimerie  Paal  Ddpo.it,  roc  de  Grenelle-Saint-Honoré,  K>. 
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NOTICE 

SUR    LE    PHÉNOMÈNE 

I^E    LA 

ROTATION  DIURNE  DES  VENTS 

ET   SUR  LES 

MOUVEMENTS  GÉNÉRAUX  DB  L'ATMOSPHÈRE  « 


Les  causes  les  plus  plausibles  et  le  plus  généralement  admises 
des  mouvements  généraux  de  Fatmosphère  à  la  surface  du  globe 
sont,  à  n'en  pas  douter,  les  variations  des  températures  et  des 
vitesses  de  rotation  autour  de  Taxe  terrestre  ,  sur  les  différents 
parallèles,  suivant  leurs  latitudes. 

C'est  par  ces  deux  causes  réunies  que  Hadley  *  a  su  expliquer 


1  Cette  notice  a  été    lue    par  Tautenr,  M.  le    capitaine  de   vaisseau 
Bonrgois,  à  rAcadémie  des    sciences ,  le  7  mai  1866. 


broek  réfatait  cette  erreur  en  s'app ayant  snr  les  travaux  de  Halley  gai 
avait  fait  ane  étude  approfondie  des  vents  alizés  pendant  ses  voyages' dans 
rbémisphère  austral. 

Les  Trtmsaetiont  phUosophiquei  de  la  Société  royale  de  Londres,  pour 
l'année  1865,  contiennent  un  méxioire  du  savant  astronome  angiais,'ayaiit 
pour  objet  la  description  de  ces  vents  et  la  recherche  de  leurs  causes 
Halley  exposait  dans  ce  mémoire  que  la  composante  de  l'Est  à  l'Ouest  des 
vents  alizés  était  due  à  Téchaiiflement  successif  des  méridiens,  produit  par 
le  mouvement  diurne  apparent  du  soleil,  et  cette  opinion,erronée  aussi  a  été 
admise  par  Messenbroek  et  plusieurs  autres  savants.  Mais  c'est  Hadley  gui 
en  1735,  dans  les  mêmes  TransactioM  phiitmfphiqua,  8  donné  le  premier 

REV.  MAR.  —  JUILLET  1866.  27 
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d'une  manière  satisfaisante  l'existence  des  vents  alizés  de  surface 
et  des  contre-alizés  supérieurs  ou  alizés  de  retour.  Mais  la  pre- 
mière seulement,  la  différence  des  températures  suivant  la  dis- 
tance au  pôle  ou  à  l'équateur,  est  admise  sans  contestation  par 
tous  les  savants. 

La  physique  enseigne,  en  effet,  qu'elle  doit  produire,  à  la 
surface  du  globe,  des  courants  d'air  froid  dirigés  des  pôles  vers 
réquateur,  et  donner  ainsi  naissance  aux  composantes,  suivant 
les  méridiens,  des  vents  alizés  ou  polaires. 

Le  même  accord  n'existe  pas  sur  la  seconde  cause ,  l'inégalité 
des  vitesses  de  rotation  des  différents  parallèles  autour  de  Taxe 
de  la  terre,  inégalité  qui,  d'après  Hadley  et  la  plupart  des  mé- 
téorologistes, détermine  l'autre  composante  de  ces  mêmes  vents 
normale  aux  méridiens. 

A  la  vérité,  le  savant  M.  Doyea  basé  sur  cette  inégalité  de  vitesse 
sa  loi  de  giration  des  vents,  généralement  admise  aujourd'hui  ; 
mais  on  trouve,  d'autre  part,  dans  plusieurs  ouvrages  ou  recueils 
scientifiques  estimés,  quelques-uns  assez  récents,  la  trace  d'une 
erreur  déjà  ancienne  qui  fait  attribuer  cette  dernière  composante 
des  vents  alizés  au  mouvement  diurne  apparent  du  soleil  ;  de 
sorte  que,  dans  cet  autre  ojdre  d'idées,  les  vents  alizés  ne  de- 
vraient subir  aucune  modification  si  le  mouvement  de  rotation 
diurne  de  la  terre  venait  à  cesser  et  si,  en  même  temps,  le  mou-- 
vement  diurne  apparent  du  soleil  devenait  réel. 

C'est  cette  erreur  que  je  me  propose  de  combattre  ici,  à  l'aide 
de  considérations  basées  sur  le  phénomène  de  la  rotation  diurne 
des  vents  qu'on  observe  en  certaines  circonstances  et  dans  cer- 
tains parages. 

Pour  établir  le  véritable  caractère  de  ce  phénomène  et  pour 
apprécier  l'influence  du  mouvement  diurne  apparent  du  soleil 
sur  la  circulation  atmosphérique,  je  me  servirai  de  mes  obser- 
vations sur  les  variations  de  direction  des  vents,  faites  en  rade 
d'Hyères  et  surtout,  récemment,  en  rade  de  Tunis,  pendant  le 
séjour  prolongé  de  l'escadre  d'évolutions,  commandée  par  le 
vice-amiral  cornte  Bouet-Willaumez. 

Si  Ton  consulte  les  anciens  auteurs,  on  voit  que  Mussenbroek , 
le  premier  qui  ait  traité  avec  étendue  la  question  des  vents  et  de 
leur  origine,  et  Lacoudraye,  qui  écrivait  en  1785,  plus  d'un  siècle 
après  Mussenbroek,  ont  tous  deux  cherché  la  cause  de  la  com- 

une  théorio  complète  et  exacte  da  pbénomène'des  vents  alizés,  basée  sur 
rinfluence  da  moayement  de  rotation  diame  de  la  terre  autour  de  son  axe. 
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posante  de  l'Est  à  l'Ouest  des  vents  alizés,  dans  la  tendance  de 
l'atmosphère  à  suivre  le  cours  du  soleil,  pour  rétablir  l'équilibre 
altéré  par  la  dilatation  de  l'air  sur  son  passage  ^ 

La  même  idée  se  retrouve  encore  de  nos  jours  dans  le  Livre 
du  tempSy  de  l'amiral  anglais  Fitz-Roy,  qui,  sans  nier  précisé- 
ment l'influence  des  différences  de  vitesse  de  rotation  sur  les 
divers  parallèles,  la  subordonne  cependant  à  celle  des  variations 
diurnes  de  température,  sur  les  méridiens  dans  le  plan  desquels 
le  soleil  est  successivement  amené  par  son  mouvement  diurne 
apparent. 

Les  expressions  d'aspiration  sous-solaire  (sub  solar  indraft)  *, 
et  de  traetion  solaire  diurne  (diurnal  solar  drag),  employées  par 
M.  Fitz-Roy  pour  caractériser  l'effet  de  la  chaleur  solaire  sur 
l'atmosphère  équatoriale,  disent  assez  que  l'opinion  du  savant 
amiral,  sur  ce  point,  ne  diffère  guère  de  celles  de  Mussenbroek 
et  de  Lacoudraye  ;  et  il  serait  facile  de  citer  quelques  éminents 
météorologistes  modernes  qui  ne  l'ont  pas  abandonnée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  cependant  d'approfondir  beaucoup  la 
question  pour  reconnaître  que  si  l'effet  des  variations  diurnes 
de  la  température  sur  le  mouvement  général  de  l'atmosphère 
était  sensible,  il  devrait  produire,  non  pas  un  vent  unique  dirigé, 
comme  Ip  supposent  ces  auteurs,  dans  le  sens  du  mouvement 
diurne  apparent  du  soleil,  c'est-à-dire  de  l'Est  à  l'Ouest,  mais 
bien  deux  vents  opposés,  allant  de  chaque  côté  de  la  sphère,  du 
méridien  où  s*observe  le  minimum  de  température  et  le  maximum 
de  pression,  vers  celui  où  existe  le  maximun  de  température  et 
le  minimum  de  pression. 

Je  vais  montrer  en  outre  que  l'observation,  d'accord  ici  avec 
le  raisonnement,  fournit  des  preuves  encore  plus  certaines  du 
peu  de  fondement  de  l'explication  des  vents  alizés  par  réchauf- 
fement successif  des  méridiens. 

On  peut  dire  avec  vérité  de  la  météorologie  ce  que  pensait  de  la 
géographie  physique  l'illustre  auteur  du  Cosmos  :  —  «  Le  dernier 
but  de  cette  science  doit  être  de  reconnaître  Tunité  dans  l'immense 
variété  des  phénomènes  et  de  découvrir,  par  le  libre  exercice  de  la 


1  Halley  doit  être  compris  parmi  les  auteurs  qui  ont  partagé  cette  opi- 
nion. Ses  travaux  sont  antérieurs  à  ceux  de  Mussenbroek,  qui  datent  de  1651. 
Néanmoins,  ils  ne  sont  généralement  connus  que  par  un  mémoire  inséré, 
avec  la  date  de  1G85,  dans  les  Transactiont  philotophiques  do  la  Société 
royale  de  Londres. 

«  The  Wealher  Book,  2*  édition,  page  63. 
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pensée,  et  par  la  combinaison  des  observations,  la  constance  de 
phénomènes  au  milieu  de  leurs  changements  apparents.  » 

Aussi  jerneproposedeconstaterdanscettenoticequ'enFabsenoe 
de  tout  courant  général  atmosphérique  dominant,  et  sur  les  côtes 
dont  la  direction  s'écarte  peu  de  celle  des  parallèles,quand  le  soleQ 
8'ap[»roche  assez  du  zénith  pour  chauffer  fortement  les  terres 
pendant  le  jour,  les  vents  ont  une  t^dance  prononcée  à  £iire  en 
irôgt-quatre  heures  le  tour  du  compas,  dans  le  sens  indiqué  par 
k  loi  de  giration  de  M.  Dove,  et  à  souffler,  à  chaque  heure  de 
la  journée,  d'un  certain  point  de  l'horizon  dépendant  du  gise- 
ment de  la  côte. 

Cette  rotation  diurne  des  vents,  qui  se  manifeste  habituelle- 
ment dans  les  circonstances  dont  3  s'agît,  est  précisément  le 
phénomène  constant  au  milieu  de  la  fluctuation  perpétuelle  des 
apparences*  y  dont  [l'explication  rationnelle  servira  de  crité- 
rium dans  Texamen  des  thé<Hies  diverses  des  vents  alizés  que 
nous  allons  entreprendre. 

Lacoudraye,  dans  son  Traité  des  vents  est  peut-être  le  premier 
auteur  qui  ait  parlé  de  leur  rotaticm  diurne. 

Après  avoir  indiqué  comme  une  des  causes  de  la  direction 
suivie  par  les  vents  alizés,  réchauffement  progressif  des  lieux 
situés  sous  la  z6ne  torride,  à  mesure  que  le  soleil  semble  mar- 
cher de  l'Est  à  rOuest,  il  ajoutait  : 

«  En  Europe,  pendant  la  saison  chaude  et  lorsque  le  temps 
est  beau,  on  éprouve  un  vent  semblable,  de  sorte  que  le  matin 
le  vent  est  à  FEst  et  qu'il  passe  à  l'Ouest  pendant  le  jour  pour 
remonter  au  N.-E.  et  à  TEst  pendant  la  nuit,  position  que  nous 

avons  dit  lui  être  naturelle Les  gens  du  bord  de  la  mer  disent 

alors  que  le  vent  suit  le  soleil,  parce  que  l'air,  qui  se  porte  tou- 
jours vers  le  lieu  où  la  chaleur  et  par  conséquent  la  dilatation  est 
la  plus  forte,  va,  en  effet,  frapper  les  faces  orientales  et  méri- 
dionales des  terres  et  des  objets  opposés  à  l'^et  du  soleil  ^.  » 

On  verra  bientôt  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  explication  qui 
sOTible  avoir  suggéré  celle  de  la  dh-ection  Est  et  Ouest  des  vents 
alizés  par  le  mouvement  diurne  apparent  du  soleil.  Bornons-nous 
ici  à  remarquer  que  Lacoudraye  a  dû  commettre  une  confusion 
en  supposant  que  ce  phénomène  se  produit  de  la  même  façon 

1  M.  Hamboldt,  C««mof. 

<  M.  Marié-Davy,  dans  «d  réemi  traité  des  raonvcments  de  ratmosphère, 
adinai  Veusleiiee  ém  fibéiMBèiie,  a  peu  près  coraine  le  décrit  Lacoudraye, 
et  l'explique  d'ane  autre  façon,  mais  toujours  par  un  effet  dn  moavemeiiC 
diurne  apparent  du  soleil. 
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sur  toutes  les  côtes  d'Europe  quelles  que  soient  leur  exposition 
et  leur  latitude.  A  coup  sûr  on  n'en  citerait  pas  un  exemple  sur 
les  côtes  de  la  Manche  ;  et  il  est  douteux  que  sur  celles  de  l'Ocëan, 
dirigées  du  Nord  au  Sud,  on  observe,  quand  les  circonstances 
sont  favorables,  autre  chose  que  l'alternance,  sans  rotation,  des 
brises  de  terre  et  du  large  ;  tandis  que  la  rotation  diurne  et  ré- 
gulière des  vents,  indiquée  par  Lacoudraye,  se  remarque  assez 
fréquemment,  dans  la  belle  saison,  sur  les  côtes  de  Provence  et 
particulièrement  sur  la  rade  d'Hyères.  C'est  probablement  ce 
phénomène  qui  a  donné  lieu  au  dicton  populaire  ;  Le  vent  est  au 
soleil  cité  dans  l'Enci/c/op^rfi^.  Un  grand  nombre  de  marins  ont 
dû  Tobserver  comme  moi.  Je  crois  cependant  l'avoir  signalé  le  pre- 
mier dans  mes  Renseignements  nautiques  publiés  à  mon  retour 
de  Chine  V,et  dont  l'Académie  a  daigné  accepter  l'hommage. 

On  sait  que  la  rade  d'Hyères  est  limitée,  au  Nord  par  la  côte 
de  Provence  courant  à  peu  près  à  l'E.-N.-E.,  et  au  Sud  par  une 
chaîne  d'îles  assez  basses  pour  laisser  pénétrer  facilement  la 
brise  du  large. 

Lorsque,  durant  les  belles  journées  de  printemps  et  d'été , 
aucun  grand  courant  atmosphérique  ne  traverse  cette  rade,  fl 
n'est  pas  rare  d'y  voir,  comme  l'écrit  Lacoudraye,  souffler  le 
matin  une  légère  brise  d'Est  qui  tourne  avec  le  soleil,  vers  le  Sud, 
en  fraîchissant,  et  qui  vient  mourir  à  l'Ouest  à  l'heure  du  coucher 
de  cet  astre. 

Si ,  en  outre  ,  la  journée  a  été  chaude  le  vent  con- 
tinue sa  rotation,pendantla  nuit,  en  soufflant  de  terre  et  en  pas- 
sant à  l'Est  par  le  Nord  pour  recommencer  le  lendemain  la 
même  évolution,  dans  le  sens  indiqué  par  la  loi  de  giration  de 
Dove;  c'est-à-dire,  pour  notre  hémisphère,  en  tournant  sur  la 
droite,  dans  le  sens  du  mouvement  des  aiguilles  d'une  montre. 

Le  même  phénomène  s'observe  aussi,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, sur  la  rade  de  Toulon^  mais  plus  rarement  en  raison  de 
l'obstacle  opposé  à  la  brise  du  large  par  les  hauteurs  de  la  pres- 
qu'île de  S^t-Mandrier. 

Il  doit  se  manifester  pareillement  sur  d'autres  points  de  la 
côte;  mais  on  ne  l'a  observé  avec  attention  que  sur  les  rades  ha- 
bituellement fréquentées  par  les  bâtiments  de  guerre. 

En  rade  de  Tunis,  où  l'escadre  d'évolutions  a  stationné  pen- 
dant une  partie  de  l'année  1864,  le  phénomène  de  la  rotation 
diurne  des  vents  s'est  montré  avec  une  régularité  au  moins  aussi 
grande;  mais  il  a  présenté  en  outre  quelques  différences  propres 

i  Voir  le  t.  TII  de  la  Revue,  p.  252  et  483. 
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à  indiquer  sa  véritable  explication,  parce  qu'elles  proviennent 
évidemment  des  différences  d'exposition  des  côtes  de  Provence 
et  de  Tunisie. 

La  rade  de  Tunis,  entièrement  ouverte  au  N.-E.,  est  limitée  au 
Sud  par  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  dont  la  direction  géné- 
rale est  à  peu  près  celle  de  TEst  à  TOuest  depuis  le  cap  Bon,  à 
quelques  lieues  dans  TEst  de  Tunis,jusqu'au  détroit  de  Gibraltar, 
n  résulte  de  ce  gisement  que  la  brise  du  large,  qui,  au  milieu  de 
la  journée,  souffle  environ  du  Sud  au  Nord  sur  la  rade  d'Hyères, 
doit,  à  la  môme  heure,  souffler  du  Nord  au  Sud  sur  la  rade  de 
Tunis. 

Voici  maintenant  ce  que  l'on  a  observé  sur  cette  dernière  rade, 
pendant  quatre  mois  d'été,  du  24  mai  au  24  septembre  1864. 

Lorsque  le  temps  était  fort  beau  et  qu'aucun  courant  général 
atmosphérique  ne  se  faisait  sentir,  le  vent  se  levait  habituelle- 
ment à  l'Ouest,  c'est-à-dire  dans  une  direction  opposée  à  celle 
qu'il  avait  à  la  même  heure  et  dans  les  mômes  circonstances  sur 
les  côtes  de  Provence.  Il  tournait  sur  la  droite  pour  souffler  plus 
fort  du  large ,  c'est-à-dire  du  Nord,  vers  le  milieu  de  la  journée, 
et  il  tombait  à  l'Est  le  soir,  pour  être  remplacé,  parfois  sans  dis- 
continuité, par  la  brise  de  terre  tournant  de  l'Est  à  l'Ouest  par 
le  Sud. 

Lorsqu'un  vent  du  large  bien  établi  régnait  sur  la  côte,  on  n'ob- 
servait, au  lieu  du  circuit  entier  qui  vient  d'être  indiqué ,  qu'une 
rotation  graduelle  et  partielle  sur  la  droite,  limitée  entre  l'Ouest 
et  l'Est,  et  quelquefois  même  entre  le  N.-6.  et  le  N.-E. 

Enfin  les  pressions  barométriques,  généralement  au-dessus  de  la 
moyenne  quand  le  phénomène  se  produisait  complètement,  ne 
semblaient  pas  inQuencées  par  les  variations  diurnes  de  la  brise. 

Afin  de  préciser  davantage,  je  donne  ici  les  résultats,  au  point 
de  vue  des  variations  de  direction  des  vents,  du  dépouillement 
des  journaux  météorologiques  du  Solférino,  pour  les  122  jours 
de  la  saison  chaude  passés  par  ce  vaisseau  sur  la  rade  de  Tunis. 

Sur  ce  nombre  de  jours,  on  en  compte  50  pendant  lesquels  la 
direction  de  la  brise  n'a  subi  que  de  légères  variations,  et  72  pen- 
dant lesquels  elle  a  éprouvé,  au  contraire,  des  variations  nota- 
bles. 

Ces  72  jours  se  partagent  de  la  manière  suivante:  il  en  est  28 
pendant  chacun  desquels  la  brise  a  fait  le  tour  du  compas  dans 
le  sens  indiqué,  en  soufflant  avec  plus  de  force  lorsqu'elle  venait 
du  large;  31  pendant  lesquels  les  variations  de  direction  ont  eu 
jieu  dans  le  sens  indiqué,  mais  entre  certaines  limites  et  du  côté 
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du  large;  13  enfin  seulement  pendant  lesquels  les  variations  ont 
été  complètement  irrégulières  ou  ont  eu  lieu  dans  un  sens  op- 
posé au  précédent. 

On  peut  encore  présenter  ces  résultats  sous  une  autre  forme 
qui  répondra  mieux  peut-être  au  but  de  cette  notice.  Les  mômes 
journaux  montrent,  en  effet,  que  le  vent  a  soufflé  13  fois  le  matin 
et  seulement  7  fois  le  soir  des  rhumbs  compris  entre  TO.-S.-O.  et 
le  N-0;  tandis  qu'il  a  soufflé  52  fois  le  soir  et  seulement  8  fois 
le  matin  des  rhumbs  compris  entre  l'E.-S.-E.  et  le  N.-E. 

Ces  derniers  chiffres,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  apprécia- 
tion arbitraire,  confirment  les  conséquences  des  précédents  en 
faisant  voir  que,  sur  la  rade  de  Tunis,  dans  la  saison  chaude,  et 
lorque  Tinfluence  de  la  chaleur  solaire  n'est  pas  neutralisée  par 
Texistence  d'un  courant  général  atmosphérique,  le  vent  a  une 
tendance  marquée  à  se  lever  à  l'Ouest  le  matin  et  à  passer  à 
FEst,  par  le  Nord,  le  soir;  directions  opposées  à  celles  qu'il 
prend  dans  les  mômes  circonstances  et  aux  mêmes  heures  sur  la 
côte  de  Provence;  tandis  que  le  sens  du  mouvement  de  giration 
reste  le  môme,  celui  que  la  rotation  de  la  terre  imprime  à  tous 
les  corps  en  mouvement  dans  notre  hémisphère. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  observations  faites  sur  la 
rade  de  Tunis,  je  dois  ajouter  que,conlinuées  après  le  départ  de 
l'escadre,  par  la  frégate  V Invincible ^  jusqu'au  5  décembre,  c'est- 
à-dire  pendant  84  jours,  elles  ont  accusé  encore  22  fois  des 
girations  complètes  ou  partielles  du  vent  dans  le  sens  normal, 
37  fois  l'absence  de  variations  sensibles  dans  sa  direction,  enfin, 
27  fois  des  variations  de  direclion  complètement  irrégulières. 

Ces  chiffres  indiquent  clairement  que  les  causes  qui,  pendant 
Tété,  avaient  fréquemment  donné  lieu  au  phénomène  de  la  rota- 
tion diurne  des  vents,  ont  perdu  de  leur  intensité  pendant  l'au- 
tomne, et  se  sont  trouvées  souvent  alors  neutralisées  par  des 
vents  établis  ou  d'autres  causes  accidentelles. 

Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  ce  phénomène  se  produit, 
dans  la  belle  saison,  sur  la  côte  septentrionale  de  Tunisie, 
comme  sur  celle  de  Provence,  avec  un  caractère  frappant  de 
régularité,  dans  la  plupart  des  cas  où  ne  règne  aucun  vent  gé- 
néral et  où  la  chaleur  solaire  possède  assez  de  force  pour  déter- 
miner une  inégalité  sensible  de  température  entre  la  terre  et  la 
mer.  ., 

Sans  nul  doute,  la  cause  première  du  phénomène  est  précisé- 
ment cette  inégalité  de  température  qui  produit  les  brises  de 
terre  et  du  large,  de  môme  que  la  cause  première  des  vents 
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dizés  est  incontestablement  l'inégalité  des  températures  sur  les 
parallèles  successifs  situés  entre  les  régions  polaires  et  les  ré- 
gions équatoriales  *.  —  Ce  qui  reste  à  expliquer  dans  le  phéno- 
mène de  la  rotation  diurne  des  vents,  c'est  leur  tendance  à  tour- 
ner sur  la  côte  de  Provence,  le  matin  à  l'Est  et  le  soir  à  l'Ouest  ; 
sur  la  côte  de  Tunisie,  au  contraire,  le  matin  à  l'Ouest  et  le  soir 
à  l'Est. 

S'il  était  vrai,  comme  l'ont  pensé  Mussenbroek  ,  Lacoudraye, 
Fitz-Roy  et  quelques  autres  météorologistes,  que  la  composante 
de  l'Est  à  l'Ouest  des  vents  alizés  dût  son  origine  au  mouve- 
ment diurne  apparent  du  soleil  et  aux  inégalités  de  température 
qui  en  résultent,  à  chaque  heure  de  la  journée,  sur  les  différents 
méridiens,  la  même  cause  devrait  produire  im  effet  pareil  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  dans  la  saison  où  le  soleil  en  est  le 
moins  éloigné. Tunis,par  exemple, n'est  qu'à  1 3  degrés  du  tropique, 
et  les  chaleurs  de  l'été,  sur  la  côte  de  Tunisie  et  d'Algérie,  ne 
le  cèdent  guère  à  celles  des  mers  équatoriales. 

.Quanta  l'influence  de  la  présence  des  terres,  comme  elle  ne 
peut  tendre  qu'à  produire,  sur  la  côte  de  Provence  et  de  Tuni- 
sie, des  brises  de  terre  ou  du  large  dirigées  à  peu  près  suivant 
les  méridiens,  ou  à  dévier  vers  la  terre  ou  le  large  les  brises 
établies,  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas ,  neutraliser  l'effet  du 
mouvement  diurne  apparent  du  soleil,  si  cet  effet  pouvait  être 
un  vent  de  TEst  à  l'Ouest. 

Mais  on  vient  de  voir  que  rien  de  semblable  ne  se  manifeste 
sur  les  côtes  dont  il  s'agit,  et  que  les  vents,  sous  Tinfluence  des 
variations  diurnes  de  la^chaleur  solaire,  sur  la  terre  et  la  mer, 
ne  montrent  pas  de  tendance  plus  marquée  à  souffler  de  l'Est  que 
l'Ouest, 

Si  la  côte  est  au  Nord  de  la  mer  ils  soufflent  de  l'Est  le  matin 


1  Les  mouvements  de  Tatmosphère  étant  déterminés  parldes  inégalités  de 
pression,  et  l'état  hygrométrique  de  l'air  influant  directement  sur  sa  den- 
sité et  son  poids,  il  en  résulte  que  les  différences  d'état  hygrométrique  jouent 
aussi  un  rôle  considérable  dans  la  circulation  atmosphérique  ;  mais  ces  dif- 
férences dépendent  elles-mêmes  essentiellement  de  celles  de  la  température 
qui,  dès  lors,doivent  toujom*s  être  considérées  comme  les  causes  premières 
de  cette  circulation. 

Le  phénomène  des  brises  du  large  offre  d'ailleurs  un  exemple  de  l'influence 
prépondérante  des  différences  de  température,  lors  même  que  la  différence 
d'état  hygrométrique  agirait  en  sens  inverse.  Nui  doute^  en  effet,  que  la 
portion  d'atmosphère  qui  est  aspirée  de  la  mer  vers  la  terrre  ne  renferme 
une  plus  grande  quantité  de  vapeurs  que  celle  qu'elle  veut  remplacer. 
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et  tournent  ensuite  à  l'Ouest  par  le  Sud.  Si  la  côte  est  au  Sud 
de  la  mer  ils  soufflent  de  l'Ouest  le  matin  et  tournent  ensuite  à 
l'Est  par  le  Nord. 

Comment,  dès  lors,  pourrait-on  continuer  à  prétendre  que  les 
variations  de  température  dues  au  mouvement  diurne  apparent 
du  soleil  produisent  la  composante  Est  et  Ouest  des  vents  alizés, 
lorsque,  dans  des  circonstances  où  ces  variations  peuvent  libre- 
ment produire  leur  effet,  et  sous  des  latitudes  souvent  atteintes, 
quelquefois  même  dépassées  par  les  vents  alizés,  on  ne  trouve 
nulle  trace  de  cette  composante  ou  d'un  vent  d'Est  perma- 
nent? 

Concluons  donc  que  l'hypothèse  de  Mussenbroek,  de  Lacou- 
draye  et  de  Fitz-Roy,  en  désaccord  avec  les  faits  observés,  et 
impuissante  à  nous  en  donner  une  explication  plausible,  doit 
être  abandonnée. 

Il  nous  reste  à  soumettre  à  la  même  épreuve  la  théorie  de 
Hadley  et  à  examiner  maintenant  si  l'influence  des  variations  delà 
vitesse  de  rotation  autour  de  Taxe  terrestre,  sur  les  différents 
parallèles,  rend  bien  compte  du  phénomène  de  la  rotation  diurne 
des  vents  qui  vient  d'être  décrit. 

On  remarquera  d'abord  que  les  variations  de  direcUon  obser- 
vées, quand  le  phénomène  s'est  produit,  ont  eu  lieu  sur  la 
droite,  conformément  à  cette  loi  générale  du  mouvement  des 
corps  à  la  surface  de  la  terre  qui,  appliquée  aux  vents  en  parti- 
culier, est  connue  sous  le  nom  de  loi  de  giration  de  Dove.  — Que 
la  brise  ait  soufflé  de  terre  ou  du  large,  elle  a  tourné  à  l'Ouest 
lorsqu'elle  est  venue  du  Sud,  à  l'Est  quand  elle  est  venue  du 
Nord,  et  ces  changements  de  direction  s'expliquent  naturelle- 
ment, dans  les  deux  cas,  par  l'influence  des  variations  de  vitesse 
de  rotation  des  parallèles  ;  influence  sur  laquelle  est  basée  pré- 
cisément cette  loi  de  giration. 

Pour  que  Texplication  soit  complètement  satisfaisante  il  est 
nécessaire,  en  outre,  que  l'on  trouve  un  suffisant  accord  entre 
l'observation  et  le  calcul  des  vitesses  du  vent,  le  matin  et  le  soir, 
lorsque  ces  vitesses,  dirigées  k  peu  près  normalement  aux  méri- 
diens, ne  dépendent  plus  guère  que  des  différences  des  vitesses 
de  rotation  sur  les  parallèles  de  départ  et  d'arrivée. 

Si  Ton  suppose,  ce  qui  est  assez  plausible,  que  l'air  en  mou- 
vement lienne  en  moyenne  d'environ  15  milles  du  large  ou  de 
l'intérieur  vers  la  côte,on  trouve  qu'à  cette distance,sur le  paral- 
lèle de  A3  degrés  qui  est  celui  des  îles  d'Hy ères,  doit  correspondre 
une  diflérence  de  vitesse  de  rotation,  et  par  suite  une  vitesse 
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TEurope,  avant  de  se  transformer  en  courant  de  N.-K.  deretoof , 
est  pareillement  très-inégale.  » 

L'Académie  pensera  peut-être  qu'il  serait  difGcile  de  trouver 
une  confirmation  plus  complète,  en  ce  qui  concerne  le  mouve- 
ment général  de  l'atmosphère  au  Nord  de  l'Europe,  de  la  loi  que 
j'ai  indiquée  dans  mon  mémoire  de  1863  et  qui  est  seulement 
une  extension  de  celle  à  laquelle  obéissent  les  vents  alizés. 

Sur  les  continents  et  dans  leur  voisinage,  des  perturbations 
nombreuses  occasionnées  par  la  configuration  des  côtes,  le  gise- 
ment des  chaînes  de  montagne,  réchauffement  et  le  refroidisse- 
ment des  terres,  peuvent  fréquemment  cacher  le  véritable 
caractère  de  la  circulation  atmosphérique.  On  voit  cependant 
qu'il  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  des  savants  météorologistes 
de  l'observatoire  impérial  ;  mais  dans  les  mers  libres,  et  surtout 
dans  les  mers  australes,  qui  occupent  une  si  grande  partie  des 
régions  tempérées  de  leur  hémisphère,  ces  caractères  se  mani- 
festent avec  évidence  à  l'observateur  même  le  plus  superficiel. 

Le  marin  qui  fréquente  ces  mers  et  tire  chaque  jour  parti  de 
la  force  et  de  la  constance  des  vents  généraux  d'Ouest  qui  y 
régnent,  n'est  guère  disposé  à  reconnaître,  dans  leurs  variations 
fréquentes  du  N.-O.  au  S.-O.,  cette  lutte  et  celte  succession  de 
vents  polaires  et  tropicaux  qui  constitueraient,  d'après  M.  Dove 
et  d'autres  météorologistes,  l'état  normal  de  la  circulation  atmos- 
phérique dans  les  régions  tempérées.  —  11  y  voit  plutôt  les 
oscillations  d'un  même  courant  aérien,  venu  des  zones  équato- 
riales  par  les  régions  supérieures  de  l'atmosphère  et  qui  con- 
serve encore  une  partie  de  l'excès  de  sa  vitesse  de  rotation 
primitive. 

Dès  le  moment  oh  ce  courant  refroidi  est  descendu  à  la  surface 
de  la  terre,  il  doit  nécessairement  y  décrire  un  arc  pareil  à  celui 
qui  a  été  indiqué  dans  mon  mémoire  de  1863  et  dans  le  Bulletin 
météorologique  du  8  septembre  1864  ;  c'est-à-dire  qu'il  doit 
tourner  sur  la  droite  dans  Thémisphère  Nord,  sur  la  gauche  dans 
l'hémisphcTc  Sud,  et  se  changer  graduellement  en  un  courant 
polaire. 

Je  conclus,  en  terminant,  que  le  phénomène  de  la  rotation 
diurne  des  vents,  observé  sous  des  latitudes  moyennes,  près  de 
certaines  côtes  dirigées  a  peu  près  de  l'Est  h  l'Ouest,  donne  une 
preuve  irrécusable  de  l'influence  du  mouvement  de  rotation 
diurne  de  la  terre  sur  la  direction  des  vents,  en  même  temps 
qu'il  démontre  l'exactitude  de  l'explication  des  vents  alizés, 
donnée  par  la  tnéorie  de  Hadley.  —  La  même  explication  doit 
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s*éteadre  aux  mouvem^ts  généraux  de  Tatmosphère  dans  les 
régions  tempérées,  mouvements  opérés  suivant  de  grandes 
courbes  concaves  vers  Féquateur  et  qui  continuent  dans  ces 
r^ons  les  trajectoires  des  cyclones  de  la  zone  torride. 

On  ne  doit  pas  s'étonner,  d'ailleurs,  si  les  véritables  caractères 
de  la  circulation  générale  atmos^^iérique  nous  sont  manifestés, 
dans  les  régions  tropicales  par  le  parcours  des  cyclones,  et  dans 
nos  régions  tempérées  par  celui  des  tourbillons  qu'on  peut 
souvent  leur  comparer.  —  Plus  sont  considérables  les  masses 
d'air  entraînées  dans  un  mouvement  commun,  et  moms  elles 
doivent  subir  l'influence  des  causes  pertuitetrices  qui  tendent  à 
altérer  la  régularité  de  leur  mouvement. 


M.  Marié-Davy,  chef  de  la  division  de  météorologie  à  l'd)ser- 
vatoire  impérial  de  Paris,  vient  de  publier,  sur  les  mouvements 
de  Tatmosphère  et  des  mers,  un  intéressant  ouvrage  dont  nous 
n'avons  eu  connaissance  qu'après  la  lecture  du  précédent  mé- 
moire, et  où  Ton  remarque  les  lignes  suivantes  : 

<  Les  observations  faites  à  la  surface  des  mers  par  les  navi- 
gateurs ont  été  longtemps  sans  profit  pour  la  science  et  la  navi- 
gation. Réunies  entre  les  mains  de  Maury,  elles  ont  conduit  en 
qudques  années  k  la  connaissance  de  la  circulation  générale  de 
l'atmosphère  et  des  mers.  »    . 

On  pourrait  naturellement  inférer  de  ce  passage  que  les  sa- 
vants sont  d'accord  aujourd'hui  sur  les  principaux  caractères  de 
la  circulation  atmosphérique  et  que  le  système  des  vents  de 
M.  Maury  a  obtenu  l'assentiment  général. 

U  s'en  faut  beaucoup  cependant  que  la  question  soit  si  avancée, 
et  surtout  si  près  d'être  résolue  dans  le  sens  des  théories  du 
célèbre  hydrographe  américain.  M.  Marié-Davy,  lui-même,  nous 
en  fournit  la  preuve  en  exposant  dans  son  livre  un  système  de 
circulation  atmosphérique  fort  différent  de  celui  de  M.  Maury, 
car  il  exclut  l'entrecnûsement  des  vents  dans  les  zones  de 
calme,  qui  est  la  base  de  ce  dernier.  11  rejette  avec  raison  les 
trajectoires  loxodromiques  des  courants  aériens  adoptées  par 
M.  Maury  pour  toute  la  surface  du  globe,  et  il  leur  substitue, 
comme  nous  l'avons  fait  dans  notre  mémoire  de  1863,  de  grandes 
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orbites  quasi  elliptiques.  Enfin,  et  nous  lui  rendons  volontiers 
justice  sur  ce  point,  il  donne  judicieusement  aux  grands  axes 
de  ces  orbites  une  inclinaison  du  S.-O.  au  N.-E.  dans  notre 
hémisphère,  et  du  N.-O.  au  S.-E.  dans  l'autre,  qui  parait  très- 
vraisemblable. 

Nous  aurions  déjà  rectifié  dans  ce  sens  l'esquisse  de  la  trajec- 
toire des  vents,  tracée  dans  noire  mémoire  de  1863,  si  ce  mé- 
moire n*avait  pas  eu  pour  but  la  réfutation  du  système  des  vents 
de  M.  Maury,  plutôt  que  l'exposition  du  système  nouveau  auquel 
cependant  nous  avions  été  nécessairement  conduit. 

Mais  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  M.  Marié-Davy, 
lorsqu'il  fait  consister  l'ensemble  de  la  circulation  générale  de 
l'air,  dans  chaque  hémisphère,  en  deux  courants  qui  se  confon- 
draient dansla  zone  torride,  depuis  l'origine  des  vents  alizéspolaires 
jusqu'à  la  descente  des  alizés  de  retour  à  la  surface  des  mers,  et 
qui,  au  lieu  de  cette  descente,  se  bifurqueraient  pour  former 
l'un  ces  mêmes  vents  alizés  dans  la  zone  des  calmes  tropicaux, 
l'autre  les  vents  tropicaux  des  régions  tempérées,  qui  se  chan- 
geraient graduellement  en  vents  polaires,  suivant  la  loi  de  giration. 

Gomment  expUquer,  en  effet,  que  ces  deux  courants^  èmom^ 
dus  ensemble  à  la  surface  du  globe  et  soumis  par  conséquent  de 
la  même  façon  aux  lois  générales  da  mouvement  des  courants 
atmosphériques,  obéissent  kiésilement  à  ces  lois  et  décrivent 
des  orbites  toutes  différentes. 

D'ailleurs,  si  Ui  descente  des  alizés  de  retour  pour  former  de 
nouveau  les  vents  alizés,  comme  le  suppose  M.  Marié-Davy, 
avait  liecr  sous  les  tropiques,  ou  sous  les  parallèles  où  s'observe 
le  maximum  de  pression  barométrique ,  elle  devrait  donner  lieu, 
dans  ces  parages,  d'après  Torientement  qu'il  attribue  aux  éléments 
deleurtrajectoire,àdesventsd'Ouest  bien  établis;  tandis  qu'au  con- 
traire le  fait  le  plus  général  constaté  dans  ces  parages  et  indiquédans 
la  carte  même  des  vents  alizés  de  M.  Brito-Capello,  est  l'existence 
de  Vents  polaires  dans  la  partie  orientale  de  l'Océan,  tournant 
graduellement  à  l'Est  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  l'Ouest,  sans 
quitter  le  même  parallèle  *. 

Il  est  vrai  que  M.  Marié-Davy  attribue  à  la  vitesse  de  des- 
cente des  molécules  d'air  la  destruction  de  leur  mouvement  de 
translation  horizontale,  et  par  suite  l'existence  des  calmes  tro- 


t  Lacoudraye,  il  y  a  près  d'an  siècle,  caractérisait  de  la  même  façon  les 
vents  qui  soufflent  le  pins  généralement  à  la  limite  polaire  des  vent^ 
alizés. 
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picaux,  de  mèms  que  M.  Maury  attribue  à  l'ascension  des  molé- 
cules d'air  dans  la  région  équatoriale  les  calmes  de  ces  régions. 

C'est  là  le  seul  point  commun  aux  deux  systèmes  ;  mais  bien 
qu'admis  par  plusieurs  autres  météorologistes  il  est  en  désaccord 
formel  avec  une  des  lois  fondamentales  de  la  mécanique  :  la  loi 
d'inertie  qui  ne  permet  pas  qu'un  mouvement  dans  un  sens  soit 
détruit  par  une  force  normale  à  sa  direction. 

Lorsque  de  semblables  hypothèses  sur  les  causes  de?  calmes  tro- 
picaux et  équatoriaux  sont  encore  proposées,il  faut  bien  reconnaître 
qu'on  est  loin  encore  de  s'entendre  sur  les  causes  et  les  carac- 
tères de  la  circulation  atmosphérique. 

A  M.  Maury  revient  incontestablement  l'honneur  d'avoir  su 
réunir  en  un  seul  faisceau  une  masse  imposante  de  documents 
épars  sur  la  navigation  et  la  physique  du  globe.  Et  Ton  peut  es- 
pérer que,  complétés,  étendus  et  employés  avec  discernement  et 
méthode,  ces  documents  pourront  conduire  un  jour  à  une  con- 
naissance satisfaisante  des  faits  généraux  de  la  circulation  atmos- 
phérique et  des  lois  qui  les  relient.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  que 
ces  éminents  services  rendus  par  M.  Maury  à  la  navigation  et  à  la 
science  fissent  trop  oublier  les  travaux  de  ses  prédécesseurs,  des 
D'Après,  des  Horsburgh,  etde  tant  d'autres  savants  ou  navigateurs 
qui  avaient  apporté  déjà  de  larges  contingents  à  nos  connais- 
sances météorologiques  et  hydrographiques,  lorsqu'à  été  entre- 
prise l'œuvre  si  utile  du  savant  américain. 

Il  est  même  à  remarquer  que  certains  faits  généraux  signalés 
par  ses  prédécesseurs  et  dont  l'explication  s'impose  nécessai- 
rement à  toute  théorie  de  la  circulation  de  l'atmosphère,  ont  été, 
dans  ces  derniers  temps,  méconnus  et  laissés  entièrement  dans 
l'ombre  par  M.  Maury  et  par  la  plupart  des  météorologistes  qui 
se  sont  inspirés  de  ses  travaux. 

Parmi  ces  faits,  Tun  des  plus  essentiels  et  des  moins  contesta- 
"bles  est  la  prédominance,  sinon  la  permanence  complète  des  vents 
polaires  à  l'Ouest  des  continents  de  chaque  hémisphère,  entre  le 
30"  et  le  40^^  parallèle  environ,  suivant  la  saison  et  l'hémisphère. 
11  était  connu  des  auteurs  du  dernier  siècle,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  côtes  du  Portugal,  du  Pérou  et  de  la  Cafrerie. 

M.  Lartigue  l'a  mis  en  lumière  dans  son  exposition  du  système 
des  vents  et  la  relié  avec  raison  au  phénomène  des  vents  alizés. 
—  Enfin  il  a  été  confirmé  par  les  cartes-pilotes  de  M.  Maury,  bien 
qu'on  n'en  trouve  guère  plus  de  trace  dans  la  Géographie  phy- 
sique de  la  mer  y  c'est-à-dire  dans  la  partie  systématique  des 
œuvres  de  cet  auteur,  que  dans  l'ouvrage  de  M.  Marié-Davy. 
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Ne  pas  tenir  compte  œpendant  d'un  fait  aussi  constant  et  aussi 
caractéristique,  dans  un  système  de  circulation  de  Fatmosi^ière, 
c'est  tomber  dans  une  faute  pareille  à  celle  qu'on  commettrait 
en  négligeant  de  faire  entrer  le  gulf-stream  et  les  courants  ana- 
logues des  autres  océans  dans  une  théorie  générale  des  courants 
de  la  mer. 

La  comparaison  n'est  pas  de  nous.  Elle  est  de  M.  Maury,  qui, 
dans  le  17''  paragraphe  de  sa  Géographie  physique  de  la  mer  y  a 
donné  le  nom  de  gulf-stream  aérien  au  courant  polaire  atmosphé- 
riqpie  de  l'océan  Atlantique  austral^  dont  le  lieutenant  Jansen,  delà 
marine  hollandaise,  lui  a  révélé  l'existence. 

A  la  vérité,  le  fait  général  dont  nous  parlons  ne  cadre  pas  avec 
la  théorie  qui,  faisant  du  baromètre  un  guide  infaillible  pour  la 
recherche  des  lois  de  la  circulation  aérienne,  indique,  pour  ori- 
gine de  cette  circulation  à  la  surface  du  ^obe,  les  parallèles 
voisins  des  tropiques  0(1  s'observent  les  pressions  barométriques 
maxima.  —  Mais  cette  théorie,  que  M.  Marié-Davy  semble  avoir 
adoptée,ne  saurait  être  admise  lorsqu'il  est  notoire  que  des  vents 
polaires  se  dirigent  au  contraire  vers  ces  parallèles-là,pendant  la 
{dus  grande  partie  de  Tannée,  sur  les  côtes  du  Portugal,  duChiU, 
de  rOrégon  et  forment  à  FOuest  du  cap  de  Bonne-Espérance  ce 
gulf-stream  aérien  qui  avait  frappé  bien  des  navigateurs  avant 
M.  Jansen. 

S*il  y  a  quelque  chose  à  conclure  de  cette  opposition  entre  les 
fûts  et  la  théorie,  c'est  que  les  différences  de  hauteur  de  la  co- 
kmne  barométrique,  d*un  point  à  un  autre,  n'ont  pas  généralement 
avec  la  direction  du  vent  une  relation  aussi  étroite  que  le  sup- 
posent quelques  auteurs ,  et  il  suffît  d'avoir  examiné  avec  atten- 
tion les  cartes  météorologiques  de  l'observatoire  impérial  pour 
en  rester  bien  convaincu. 

D'ailleurs  le  principe  de  Tégalité  de  pression  n'étant  réellement 
applicable  qu'aux  fluides  en  repos,  le  baromètre  ne  saurait  don- 
ner la  mesure  exacte  de  la  pression  à  laquelle  obéissent  les  couches 
atmosphériques  en  mouvement. 

Pour  faire  des  progrès  réels  dans  la  connaissance  des  lois  de  la 
circulation  atmosphérique,  rien  ne  saurait  donc  suppléer  à  la  con- 
statation et  à  l'étude  des  faits  généraux  qui  se  dégagent  des  observa- 
tions sur  les  vents  recueillies  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux. 

Longtemps  bornés  aux  vents  alizés  et  à  quelques  moussons, 
ces  faits  généraux,sur  lesquels  doit  s'appuyer  tout  système  dedi^ 
ovation  atmosphérique,deviennent  plus  nombreux  à  mesurequ'on 
accorde  à  cette  branche  de  la  mété:>roIogie  une  attention  phis 
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soutenue.  L*examen  de  leurs  analogies,  de  leurs  liaisons  et  de 
leurs  rapports,  ainsi  que  la  discussion  des  causes  qui  en  expli- 
quent l'ensemble  ,  tel  nous  paraît  le  but  à  poursuivre  aujour- 
d'huii  et  rien  ne  saurait  y  conduire  plus  sûrement  que  l'extension 
à  toutes  les  mers  du  système  de  cartes  météorologiques  adoptées 
par  l'observatoire  impérial  pour  représenter  chaque  jour  Tétat  de 
iatnaosphère  en  Europe:  cartes  qui  vont  être  publiées  bientôt 
90tts  le  nom  d'Alias  des  Tempêtes. 

BOURGOIS  , 
Capitaine  de  vaisseau. 


"^"^  •     «AR.  -  JUILLET  1866  28 


430  REVUE  MARITIME  ET  GOLOKIALE. 


NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


SUR 


LE  VICE -AMIRAL  CHARLES  PENAUD. 


Il  y  a  déjà  plus  de  deux  ans  (25  mars  1864),  un  officier 
général  encore  dans  toute  la  vigueur  de  Tâge,  commandant  en 
chef  Tescadre  d'évolutions  de  la  Méditerranée,  le  vice-amiral 
Charles  Penaud,  succombait  aux  étreintes  d'une  maladie  qui  avait 
prompteraent  et  profondément  attaqué  les  sources  mômes  de  la 
vie.  Il  mourait  à  son  bord,  à  son  poste,  à  Tombre  de  son  pavil- 
lon, donnant  jusqu'à  la  dernière  heure  le  spectacle  d'un  cœur 
héroïque,  d'un  caractère  digne  de  l'antiquité. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  Marine  sait  les  regrets,  les  sympathies 
que  l'amiral  emportait  avec  lui.  Le  temps  ne  les  a  pas  affaiblis. 
Peut-être  même  leur  a-t-il  donné  plus  de  conviction  et  de 
vivacité.  Nous  pouvons  donc  aujourd'hui  encore,  sûr  de  rencon- 
trer, partout,  comme  nous  le  ressentons,  un  sentiment  d'estime 
et  d'affection  pour  celui  qui  n'est  plus,  essayer  de  rendre 
hommage  à  cette  chère  mémoire,  et  de  retracer,  pour  sa 
famille,  pour  ses  frères  d'armes,  pour  ses  amis,  cette  vie  consa- 
crée toute  entière  k  la  marine. 

Rappelons  d'abord  ce  qu'a  été  la  carrière  du  marin  ;  nous 
dirons  ensuite  ce  qu'était  l'homme. 
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Quelques  lignes,  tracées  de  la  main  même  du  vice-amiral  Penaud, 
relatent  ainsi  ses  débuts  dans  la  marine  : 

€  Né  à  Brest  le  24  décembre  1800,  fils  de  Pierre  Penaud, 
€  lieutenant  de  vaisseau,  et  d'Elisabeth  de  Kerdisien  Trémais. 

«  Son  père,  voulant  s'assurer  si  la  navigation  lui  conviendrait, 
«  le  fit  embarquer,  en  1814,  sur  le  vaisseau  le  Lys  y  commandé  par 
€  son  ami,  le  capitaine  de  vaisseau  baron  Milius,  chef  de  la  l'*  di- 
€  vision  navale  qui  se  rendait  aux  Antilles  françaises  après 
«  la  signature  de  la  paix.  De  retour  de  cette  campagne,  au  com- 
€  mencement  de  1815,  il  reprit  ses  études  et  se  prépara  aux 
€  examens  d'entrée  dans  la  marine,  qu'il  subit  en  mars  1817. 11 
«  fut  reçu  élève  de  la  marine  de  2'  classe  le  l'*"  juillet  de  la 
«  même  amiée.  j> 

Aussitôt  après,  il  repartait  pour  une  nouvelle  campagne  sur  la 
frégate  la  Revanche,  commandant  Pelleport. 

Le  3  mai  de  Tannée  suivante,  il  passait  sur  la  flûte  le  Golo^ 
commandée  par  M.  le  baron  de  Mackau,  qui  portait  à  l'île  Bour- 
bon M.  le  baron  Milius,  nommé  gouverneur  de  cette  colonie.  Il 
effectuait  sur  ce  bâtiment  un  voyage  d'exploration  le  long  des 
cxites  orientales  de  Madagascar,  visitait  le  port  de  Tintingue  et 
rile  de  Sainte-Marie.# 

Nommé  élève  de  l*"*^  classe  le  l***  janvier  1819,  et  enseigne  de 
vaisseau  le  9  janvier  1822,  le  jeune  Penaud  (ilti'avait  pas  encore 
18  ans  et  demi,  exerçait  successivement,dans  les  mers  des  Indes, 
le  commandement  des  goélettes  la  Reconnaissajwe,  le  Sylphe,  la 
Vinitienne  et  le  Colibri,  11  remplit,  dans  ces  conditions,  diverses 
missions  importantes  et  difficiles,  à  la  suite  desquelles  le  capi- 
taine de  vaisseau  Milius,  juge  sévère  en  môme  temps  qu'éclairé, 
qui  avait  apprécié  déjà  ses  qualités  précoces  sur  le  vaisseau  le 
Lys  quelques  années  auparavant,  augura  de  la  manière  la  plus 
favorable  de  l'avenir  du  jeune  officier.  Son  pronostic  devait  com- 
plètement se  réaliser. 

Lorsque  le  baron  de  Bougainville  relâcha  à  Bourbon,  en 
1824,  au  début  de  son  voyage  autour  du  monde,  renseigne  de 
vaisseau  Penaud,  séduit  par  l'intérêt  que  présentait  une  telle 
campagne,  obtint  du  gouverneur  de  la  colonie,  le  baron  de  Frey- 
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cinet,  la  permission  de  résignsr  son  commandement  et  de  s'em- 
barquer sur  un  des  deux  navires  de  Texpédition,  la  corvette 
Y  Espérance.  Après  avoir  parcouru  les  mers  de  Tlndaet  de  la  Chine, 
visité  plusieurs  îles  de  la  Malaisie,  contourné  l'Australie,  traversé 
l'océan  Pacifique,  relâché  sur  la  côte  du  Chili,  doublé  le  cap 
Horn,  la  Thétis  et  V Espérance  ne  rentrèrent  à  Brest  qu'en  1826; 
Penaud,  qui  était  absent  de  son  pays  depuis  plus  de  huit  années, 
y  rapportait  une  certaine  expérience  du  commandement,  des 
,  notions  déjà  intéressantes  sur  presque  toutes  les  mers  du  globe, 
une  vigueur  trempée  à  toutes  les  épreuves,  et  le  commencement 
d'une  réputation  de  bon  officier  établie  sur  Testime  de  ses  chefs 
et  les  sufi'rages  de  ses  camarades. 

Après  un  repos  de  quelques  mois,  le  jeune  officier  reprit  la 
mer  au  mois  de  juin  1827,  sur  la  frégate  la  Vestale^  à  bord  de 
laquelle  il  effectua  une  campagne  dans  la  Méditerranée. 

Au  mois  de  septembre  1828,  il  s'embarquait  sur  la  frégate 
V Amazone,  envoyée  aux  Antilles,  et  revenait  à  Brest  l'année  sui- 
vante. Penaud  fut  promu  lieutenant  de  vaisseau,  dans  le  cours 
de  cette  campagne,  le  31  décambre  1828. 

Au  conunencement  de  1830,  il  fut  embarqué,  à  Brest,  sur  le 
vaisseau  la  Couronne,  qui  faisait  partie  de  l'expédition  que  l'on 
préparait  contre  Alger.  Dès  que  ce  vaisseau  fut  arrivé  à  Toulon, 
le  commandant  en  chef,  le  vice-amiral  baron  Duperré,  appela  le 
lieutenant  Penaud  à  servir  près  de  lui,  sur  le  vaisseau  la  Provence 
(depuis  r A //7^r), commandé  par  le  capitaine  de  vaisseau  Villaret  de 
Joyeuse.  Penaud  fut  désigné  par  l'amiral  pour  diriger  les  embar- 
cations qui  devaient  mettre  à  terre  la  l*"*  (Jj vision  de  l'armée.  Il 
fut  ainsi  un  des  premiers  à  fouler  le  sol  algérien,  et  eut  Thonneur 
d'être  cité  dans  un  des  rapports  de  l'amiral. 

L'année  suivante,  il  était  second  de  la  frégate  VArmide,  com- 
mandée par  M.  le  baron  de  la  Susse  et  employée  à  ramener  en 
France  une  partie  des  troupes  qui  avaient  fait  la  conquête  d'Alger. 

En  1831,  il  passe  comme  second  sur  le  vaisseau  la  Ville-de- 
Marsellky  de  la  division  du  contre-amiral  baron  Hugon,  laquelle 
jointe  à  celle  du  contre-amiral  baron  Roussin,  formait  l'escadre 
qui,  sous  les  ordres  de  cet  officier  général,  força  l'entré?  du  Tage. 

11  fut,à  cette  occasion, nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Appelé  en  1833  au  commandement  du  chébeck  le  Chamois^  il 
remplit  sur  ce  bâtiment  une  mission  en  Corse,  à  l'île  d'Elbe  et  à 
Alexandrie  ;  la  même  année,  il  était  nommé  commandant  de  la 
goélette  la  Béarnaise  et  envoyé  à  la  Guyane.  Pendant  qu'il 
tenait  cette  station,  il  fit  plusieurs  relevés  hydrographiques  im- 
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portants,  et  reconnut  la  position  d'un  écueil  dangereux  situé  au 
N.-O.  du  Grand-Connétable  et  que  jusqu'alors  on  avait  recherché 
inutilement. 

Il  quitta  Cayenne,  en  juillet  1836 ,  pour  se  rendre  à  la  Martini- 
que, où  le  contre-amiral  baron  de  Mackau,  gouverneur  général 
des  Antilles,  lui  donnait  le  commandement  de  la  station  locale. 

De  retour  en  France  en  1837,  il  fut  attaché  au  Dépôt  des  caries 
et  plans  de  la  marine,  et  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette 
le  28  août  1838.  Peu  de  jours  après,  le  ministre  de  la  marine,  l'a- 
miral baronDuperré,rappelait  auprès  de  lui  comme  aide-de  -camp. 

Mais  le  commandant  Penaud  ne  restait  jamais  longtemps  à 
terre.  Nommé  au  commandement^e  la  corvette  la  Triomphante^ 
le  6  août  1839,  il  ralliait  le  pavillon  du  contre-amiral  Dupotet, 
dans  la  Piata.  Les  importants  événements  qui  se  passaient 
alors  dans  ces  parages  lui  fournirent  de  nouvelles  occasions  de 
déployer  les  brillantes  qualités  dont  il  avait  déjà  donné  tant  de 
preuves.  L'amiral  lui  confia  le  commandement  d'une  division  de 
six  bâtiments,  avec  la  mission  de  protéger  les  opérations  du 
général  argentin  Lavalle  contre  les  troupes  du  président  Rosas. 
Pendant  les  huit  mois  qu'il  resta  avec  sa  flottille  dans  le  Parana, 
ileut  trois  engagements  contre  les  batteries  du  Rosario  et  celles 
de  Ponta  Gorda. 

Cette  brillante  campagne  valut  au  commandant  Penaud  un  té- 
moignage de  haute  satisfaction  du  roi  et  sa  promotion  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  le  25  novembre  1842. 

En  1841,  toujours  sur  la  Triomphante^  H  avait  rempli  une 
mission  au  Sénégal,  à  Cayenne  et  à  la  Guadeloupe. 

A  son  retour,  le  capitaine  de  vaisseau  Penaud  fut  appelé  à 
Paris  pour  remplir  de  nouveau  les  fonctions  d'aide-de-camp 
auprès  de  Pamiral  Duperré,  ministre  de  la  marine. 

Au  commencement  de  1843,  il  obtint  le  commandement  de  la 
frégate  la  Charte  et  rejoignit  darts  l'Océanie  le  contre-amiral 
Dupetit-Thouars. 

Pendant  cette  campagne,  il  prit  part  aux  diverses  opérations 
dirigées  par  le  capitaine  de  vaisseau  Bruat  pour  affermir  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  les  îles  de  la  Société. 

Dans  le  cours  d'une  mission  dans  les  îles  de  la  Polynésie,  il 
fit  reconnaître  notre  autorité  par  les  chefs  des  îles  Mangareva 
(îles  Gambier). 

Au  combat  de  Mahahena,  à  Taïti,  la  valeur  de  l'équipage  de  la 
Charte  témoigna  des  soins  intelligents  que  son  commandant  avait 
apportés  à  l'organisation  de  son  bâtiment,  de  l'exacte  discipline 
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qu'il  avait  su  y  introduire  et  y  maintenir.  Rentré  en  France 
en  1845,  Penaud  adressa  au  ministre  un  raf^rti^ein  d'intérêt 
sur  la  situation  matérielle  et  politique  de  nos  établissemoitB  de 
rOoéanie,  rapport  qui  lui  valut  les  éloges  du  ministre. 

A  peine  de  retour,  il  reprenait  la  mer  et  le  commandement  du 
vaisseau  le  Neptune  ^  ;  il  fit  sur  ce  bâtiment,  avec  le  même  suc- 
oès  que  sur  la  Charte^  l'application  de  ses  idées  en  fait  de  disci- 
ptkie  et  d'organisation.  Aussi,  lorsqi^  le  vaisseau  le  NepUine  fut 
condamné  et  remplacé  dans  l'escadre  par  Yléna,  le  vice-amiral 
commandant  en  chef ,  Mgr  le  prince  de  Joinville,  écrivait  au 
ministre  une  lettre  dont  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'ex- 
traire le  passage  suivant: 

«...  Je  me  sépare  avec  regret  du  Neptune.  C'est  le  vaisseau  qm 
manœuvre  le  mieux  ;  toujours  le  premier  dans  les  exercices,  sa  tenue 
ne  laisse  rien  à  désirer,  et  il  est  impossible  de  mieux  servir  que  ne  le 
fait  le  commandant  Penaud.  En  le  perdant,  l'escadre  perd  son  plus 
beau  fleuron.  J*espèrc  toutefois  que  cette  séparation  ne  sera  pas 
définitive.  » 

£t,  dans  une  seconde  note  sur  le  conunandant  de  Yléna,  le 
même  chef  d*escadre  disait  : 

«  Excellent  officier,  marin  consommé,  brillant  manœuvrier,  faisant 
bien  tout  ce  qu'on  lui  donne  à  faire,  d'une  fermeté  inébranlable,  grande 
décision,  grande  énergie,  possède  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  un  bon 
officier  générai.  * 

Penaud  fut  promu,  le  9  février  1846,  au  grade  d'officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Dans  le  cours  de  l'année  1847,  il  commanda  une  division  de 
deux  vaisseaux  et  de  deux  frégates  à  vapeur,  chargée  d'une  mis- 
sion de  surveillance  sur  la  côte  de  Tunis. 

Après  d*aussi  longs  services  à  la  mer,  le  capitaine  de  vaisseau 
Penaud  fut  attaché  pendant  deux  années  au  conseil  d'amirauté 
(1848  et  1849). 

En  1850,  il  fut  nommé  au  commandement  en  chef  de  la  divi- 
sion navale  des  côtes  occidentales  d'Afrique,  et  il  arbora  son  gui- 
don sur  la  frégate  Y  Eldorado. 

Pendant  cette  campagne,  au  mois  d'avril  1851,  il  dirigea,  à 


*  Ce  vaisseau  était  destiné  d'abord  à  recevoir  une  partie  de  l'expédition 
militmire  dirifée  contre  Vadafascar,  sons  leB  ordres  da  général  Davirier; 
OBlle  expédilion  §,j9mi  été  cootramuidée*  ii  fat  ùiBÏgaé  pour  iore  partie  de 
TMcadTs  d'éF<o]iitiaBs. 
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lerMy'Mie  espédHîon  contre  le  village  de  Cagrmt,  sur  les  bords  de 
iiCMODance,  bsltit  les  indigènes  qui  s'étaient  étabffis  derrière 
des  fetranchements,  et  leur  imposa  un  traité  qui  cédait  à  la 
France  les  deux  rives  du  fleure  et  IHe  située  à  son  embouchure. 
11  reçut  la  croix  de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  au  retour 
dsixitie  campagne,  en  mai  1852. 

Sl09é  «nfin  au  ^ade  de  contre*-amiral  le  13  juin  1853,  il  fut, 
le  29  >du  même  mois,  nonuné  directeur  du  cabinet  et  chef  d*état- 
aajor  ém  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Théodore 
DneoB.  L'éminent  ministre  avait  apprécié  l'honnêteté  de  caractère, 
lifraiidii8e,la  droiture  d'esprit,  la  vivacité  d'intelligence,  Texpé- 
ijenoe  maritime  du  contre-amiral  Penaud.  Mais,  lorsque  la  guerre 
avec.la  Russie  éclata  l'année  suivante,  il  ne  put  refuser  à  ce  pré- 
cieux collaborateur  l'honneur  de  servir  devant  Tennemi.  Le  25 
^vril  185&,  le  contre-amiral  Penaud  était  appelé  au  commande- 
xxè&À  en  sous-ordre  de  Tescadre  de  la  Baltique.  Il  arborait  d'abord 
30S1  pavillon  sur  le  Dugtiescliny  puis  sur  le  Trident^  et  U  prenait 
ixnc  part  importante,  avec  le  vice-amiral  Parseval-Deschènes,  aux 
[)ns  qui  amenèrent  la  chute  de  ]a  forteresse  de  Bomarsund. 
Vdiaoée  suivante,  le  contre-amiral  Penaud  était  investi  du  com- 
xnscndement  en  chef  des  forces  navales  françaises  dans  les  mêmes 
'paix'ages  ;  il  avait  son  pavillon  sur  le  vaisseau  le  TaurvUle^  quittait 
la  France  au  mois  de  mai,  et  se  joignait  à  l'escadre  anglaise  de  la 
3siltique,  commandée  par  le  contre-amiral  Saunders  Dundas. 

I^  plupart  des  ports  russes  de  la  Baltique  avaient  été  rendus 

in^alxirdables  aux  grands  bâtiments  de  notre  escadre,  et  les  moyens 

Ae     défense  qu'on  y  avait  accumulés  semblaient  interdire  aux 

bâtiments  légers  d'en  tenter  Tattaque.  Le  contre-amiral  Penaud 

>^3Qlut  cependant  de  frapper  un  coup  décisif  sur  la  forteresse 

*o  Sweaborg  qui  couvre  l'arsenal  d'Helsingfors.  Il  fit  part  de  son 

P'ï^et  à  son  collègue,  l'amiral  Dundas,  qui  s'y  associa  avec  empres- 

•^■acnt.Les  préparatifs  furent  poussés  avec  l'ardeur  que  Penaud 

|î*>ettaît  è  toutes  ses  entreprises;  son  esprit  fertile  en  ressources 

^provisa  de  nouveaux  moyens  d'attaque  ;   pendant  plusieurs 

WHs  consécutives,  il  fit  établir,  à  l'ûisu  des  Russes,  une  batterie 

^  six  mortiers  sur  un  flot  situé  en  face  de  la  ville;  enfin,  le 

'  ^otrt  1855,  tout  étant  prêt,  le  signal  de  l'attaque  fut  donné. 

^  feu,  commencé  à  7  heures  20  minutes  du  matin,  ne  cessa  que 

^11  à  4  heures  du  matin.   L'incendie  dévora  Sweaborg  et, 

^^•l'gnant  les  propriétés  particulières ,  réduisit  en  cendres  la 

P^^oe  totalité  des  magasins  et   des  approvisionnements  de 

"ennemi  :  l'œuvre  de  destruction  était  accomplie. 
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Cette  brillante  et  audacieuse  affaire  valut  à  Tamiral  Penaud  la 
décoration  de  grand-officier  de  la  Légion  d*honneur  et  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  de  TEmpereur,  qui  lui  fut  transmis  par  Ta- 
mirai  Hamelin  dans  les  termes  suivants  : 

c Ministre  de  TËmpereur  et  jaloux  des  succès  de  la  marine,  je 

suis  heureux.  Monsieur  le  contre-amiral,  d'avoir  à  vous  transmettrev 
aujourd'hui  l'expression  de  la  haule  et  entière  satisfaction  de  Sa  Majesté, 
à  laquelle  il  n'a  pas  échappé  que  Tinilialive  du  projet  de  bombarde- 
ment de  Sweaborg  vous  appartient  tout  entière.  Le  plan  que  vous  aviez 
hardiment  conçu  dans  son  ensemble  et  dont  vous  m'entreteniez  depuis 
longtemps  a  été  exécuté  avec  audace  et  vient  ajouter  un  nouvel  éclat 
aux  services  si  dévoués,  si  constants  de  notre  arme.  Je  me  plais  à  vous 
félicileretà  vous  charger  de  féliciter,  en  mon  nom,  les  commandants, 
officiers  et  équipages  qui  vous  ont  si  bien  secondé  dans  celte  circon- 
stance. Votre  énergique  dévouement  et  le  patriotisme  de  tous,  me  sont 
garants  d'ailleurs  que  les  nouveaux  et  puissants  moyens  d'action  mis 
entre  vos  mains  porteront  fruit  pour  la  gloire  du  pays  et  le  succès  de 
la  juste  cause  que  nous  avons  embrassée.  » 

Le  contre-amiral  Penaud  rentra  en  France,  et,  mandé  à  Paris, 
il  fut  appelé  au  conseil  de  guerre  réuni  aux  Tuileries,  sous  la 
présidence  de  l'Empereur.  En  février  1856,  la  décoration  de  che- 
valier-commandeur de  Tordre  du  Bain  lui  fut  conférée  par  la 
reine  d'Angleterre. 

L'escadre  de  la  Baltique  ayant  été  réunie  à  Tescadre  d'évo- 
lutions de  la  Méditerranée,  le  contre-amiral  Penaud  y  exerça  un 
commandement  en  sous-ordre  et  concourut  au  rapatriement 
de  l'armée  d'Orient.  Arrivé  au  terme  de  son  commandement,  le 
26  août  1856,  il  revint  à  Paris  et  fut  nommé  membre  du  con- 
seil d'amirauté  le  26  décembre  de  la  même  année. 

Promu  au  grade  de  vice-amiral,  le  7  novembre  1858,  et  à  la 
présidence  du  conseil  des  travaux,  le  25  février  1860,  il  con- 
serva ces  fonctions  pendant  près  de  quatre  années.  En  1861,  il 
reçut  la  délicate  mission  d'aller  inspecter  les  divers  quartiers  de 
l'inscription  maritime. 

Le  choix  de  ce  chef  aimé  des  matelots,  et  qui  s'intéressait 
d'une  affection  toute  paternelle  à  leur  sort  et  à  celui  de  leurs  fa- 
milles, produisit  les  heureux  résultats  que  le  gouvernement  en 
attendait. 

Vers  la  fin  de  l'année  1863,  le  vice-amiral  Penaud  fut  appelé 
à  l'honneur  de  commander  la  première  escadre  cuirassée  sortie 
de  nos  ports,  et  de  présider,  en  même  temps,  une  commission 
chargée  par  le  ministre  de  la  marine  d'étudier,  à  la  mer,  toutes 
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les  questions  qui  se  rattachent  au  nouveau  matériel  de  la  flotte 
de  combat.  Cette  escadre  se  composait  :  des  vaisseaux  cuirassés 
le  Solférino  et  le  Magenta,  des  frégates  cuirassées  la  Norman- 
àiCj  la  Couronne  et  Vlnviricible,  des  vaisseaux  à  vapeur  le 
Napoléon  et  le  Tourville,  et  de  l'aviso  à  vapeur  le  Talisman. 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef  arbora  successivement 
son  pavillon  sur  le  Solférino,suv  V Invincible  et  sur  la  Couronne, 
et  chacun  des  membres  de  la  commission  fut  également  embar- 
qué, tour  à  tour,  sur  un  bâtiment  de  chaque  type. 

Cette  escadre,  dirigée  avec  autant  d'habileté  que  de  hardiesse 
et  d'activité,  partie  de  Cherbourg  le  25  novembre  1863,  se  ren- 
dit à  Brest, puis  à  Madère  et  aux  îles  Canaries.  Elle  revint  en  France 
après  une  croisière  de  six  semaines,  pendant  laquelle  elle  (ît,tant 
sous  voiles  que  sous  vapeur,  des  évolutions  et  des  expériences 
de  tous  genres.  Pendant  cette  navigation,  le  vice-amiral  Penaud 
recueillit  de  précieux  éléments  pour  le  mémoire  qu'au  retour  à 
Paris  il  remettait  au  ministre  de  la  marine. 

Malheureusement,  les  fatigues  de  cette  campagne',  les  préoc- 
cupations et  l'excès  de  travail  qu'entraîna  pour  le  président  de  la 
commission  la  rédaction  de  ce  rapport,  où  tant  de  questions 
délicates  et  difficiles  étaient  posées  et  discutées ,  devaient 
fatalement  abréger  la  vie  du  vice-amiral  Pénaud.ll  se  sentait  sérieu- 
sement atteint  ;  mais,  habitué  à  maîtriser  le  mal ,  croyant  d'ail- 
leurs que  la  mer  le  remettrait,  il  acceptait  avec  satisfaction,  au 
commencement  de  1864,  le  commandement  en  chef  de  l'esca- 
dre d'évolutions. 

Ce  poste  couronnait  dignement  sa  carrière  et  lui  promettait 
encore  une  longue  période  de  travaux  féconds,  de  progrès  à  réa- 
liser, d'exemples  à  donner  à  tous,  lorsqu'apparut  dans  toute  son 
intensité  la  maladie  qui  l'enlevait  1q  25  mars  1864,  après  un 
moisde  souffrances  énergiquement  et  chrétiennement  supportées.  ^ 

Malgré  ces  souffrances,  malgré  les  approches  de  la  catastro- 
phe, rien  ne  put  abattre  le  courage,  la  présence  d'esprit ,  lab- 
négalion  de  l'héroïque  malade.  Sa  femme,  l'un  de  ses  frères, 
ses  deux  fils,  qui  étaient  accourus  à  Toulon  au  premier  signe 
des  môdecins,  pouvaient  a  peine  dérober  quelques  instants  aux 
obligations  do  son  commandement.  Sur  l'ordre  exprès  de  l'ami- 
ral, ordre  réitéré  au  moindre  écart,  rien  ne  devait  être  changé 
au  service  à  bord  du  bâtiment  :  les  exercices,  les  jeux  même  de 
l'équipage  ne  devaient  pas  être  interrompus. 

Quelques  heures  seulement  avant  de  mourir,  il  consentait  à  se 
.  consacrer  entièrement  à  sa  famille  ;  il  dictait  et  signait  d'une 
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main  affaMe,  mais  avec  la  possession  entière  de  son  énergie 
morale,  une  lettre  d'adieux  au  ministre  de  la  marine,  lettre  conçue 
en  termes  d'une  simplicité  et  d'une  noblesse  dignes  des  temps 
héroïques,  et  dans  laquelle  se  peint  un  des  plus  beaux  caractères 
qui  aient  honoré  la  marine. 
Voici  cette  lettre  : 

«  MoDsiear  le  Ministre, 

«  J^ai  toujours  pensé  f  u'on  of acier  général  de  la  marine,  quelque 
a  malade  qu'il  fût,  devait  rester  sur  le  bâtiment  qui  porte  son  pavilloo^ 
«  tant  qu'il  peut  avoir  Tespérancc  d'y  rendre  quelques  services  k  son 
f  pays  et  au  souverain.  Aussi  n'ai-je  pas  voulu  quitter  la  YiHe-de- 
«  Paris,  malgré  le  bruit  que  nécessite  le  service  du  bord. 

((  Aujourd'hui  je  ne  suis  plus  dans  les  mômes  conditions  ;  les  mé- 
«  decins  m'ont  annoncé  que  ma"  dernière  heure  approche.  Je  vais  me 
«  faire  porter  à  terre  pour  passer  mes  derniers  moments  avec  les 
«  membres  de  ma  famille  présents  à  Toulon  *. 

<  ie  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  autoriser  le  préfet  mari- 
oc  time  à  ce  que,  suivant  mes  plus  vifs  désirs,  on  ne  me  rende  pas  les 
«  honneurs  militaires  funèbres  dus  au  grade  de  vice-amiral  comman- 
a  dant  en  clief.  Ils  entraîneraient  des  dépenses  qui  priveraient,  pen- 
«  dant  quelques  années,  ma  femme  et  mes  enfants  du  très-modeste 
«  revenu  que  je  leur  laisse.  Mes  amis  m'accompagneront  en  habit  de 
i(  ville. 

«  Je  prie  Votre  Excellence  de  recommander  mes  deux  fils  à  l'Empe- 
a  reur.  J'en  ai  un  qui  a  bien  débuté  dans  la  marine.  Dieu  veuille  que 
«  le  souvenir  des  services  du  père  paraisse  mériter  le  bienveillant  inté- 
«  rêt  de  Sa  Majesté  pour  mes  enfants. 

«  Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  recevoir  les  derniers  adieux  de 
«  celui  qui  ne^sera  bientôt  plus  que  ie  servi teur^  de  Dieu. 

•  Charles  Penaud. 

De  retour  à  Paris,  madame  Charles  Penaud  reçut  la  lettre  sui- 
vante du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  marquis  de 
Cbasseloup-Laubat  : 

«  Paris,  le  f8  mars  1864. 
«  Madame, 

«  Je  viens  d'apprendre  que  vous  êtes  revenue  à  Paris,  et  je  ne  veux 


1  II  était  trop  tard.  Le  déplacement  fat  déclaré  impossible.  Le  com- 
mandant eu  chef  de  l'esc&dre  d'évoiatiocs  devait  mourir  à  bord  de  son 
vaisseau,  comme  Latouche-Trévilie,  comme  l'amiral  Bruat,  de  glorieuse 
mémoire. 


NOTICE  SUfi  LE  VICE-AMIRAL  G.  PÉIAUD.  439 

tf  pas  tarder  à  vous  dire  toute  la  part  que  je  prends  au  malheur  qui 
«  vient  de  vous  frapper. 

«  L^amiral  Penaud  est  un  des  hommes  pour  lesquels  j^avais  conçu 
«  le  plus  d^estime,  pour  lequel  j^avais  le  plus  de  sympathies;  c'est  un 
«  de  ces  nobles  caractères  qui  font  honneur  à  un  pays,  et  si  quelque 
«  chose  peut  adoucir  votre  douleur,  c'est  la  pensée  des  profonds  et 
«  unanimes  regrets  dont  il  est  aujourd'hui  Fobjet 

fc  La  lettre  si  touchante  et  si  digne  de  lui-^même,  qu'il  m'a  écrite 
c  quelques  instants  avant  sa  mort,  et  dans  laquelle  il  me  parle  de  ses 
I  fils,  je  l'ai  placée  sous  les  yelix  de  l'Empereur.  Je  n'ai  sans  doute 
«  pas  besoin  de  vous  dire  combien  Sa  Majesté  a  été  touchée^  et  avec 
ff  quels  sentiments  elle  a  appris  le  cruel  événement  qui  enlève  à  la 
«  marine  un  de  ses  chefs  les  plus  vaillants. 

«  Agnéez,  je  vous  prie,  Madame^  tous  mes  respectueux  sentimenl£, 

c  Signé  Db  CHAâssLoup-LAusAT.  » 
IL 


Une  telle  fin,  une  telle  carri^e  suffisent  déjà  pour  peindre  les 
principaux  traits  de  ce  beau  et  grand  caractère. 
^  Nature  droite,  simple,  austère,  vouée  entièrement  à  l'accom- 
plissement  du  devoir,  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  cœur 
chaud  et  désintéressé,  intelligence  fine,  élevée,  prompte  à  se 
plier  à  tous  les  travaux ,  voilà,  sous  une  enveloppe  en  appa- 
rence assez  débile  mais  vigoureusement  trempée,  quel  était 
le  vice-amiral  Penaud. 

Ceux  qui  l'ont  approché,  qui  l'ont  eu  pour  camarade  ou  pouar 
chef,  diront  aussi  l'affeetion  et  le  respect  qu'inspirait  ce  caractère 
chevaleresque.  Nul  homme  de  mer  ne  connaissait  mieux  le  mate- 
lot, ne  savait  mieux  lui  parler  sa  langue,  et  lui  inspirer  de  ces 
dévouements  qui  font  qu'un  capitaine  sent  qu'il  tient  son  équipage 
dans  la  main.  Et  cependant,  chez  le  vice-amiral  Pénaud,cette  main 
aimée  du  matelot  était  parfois  rude  et  sévère;  mais  comme  cette 
sévérité  s'exerçait  toujours  au  moment  opportun,  qu*elle  était 
inséparable  d'une  justice  proverhiale,  d'une  bonté  paternelle^ 
elle  ne  produisait  jamais  que  les  plus  heureuses  <Km)^queQCe&. 
Trois  traits  feront  bien  ressortir  ce  mélange  de  fermeté,  de 
bonté  et  de  finesse,  qui  avait  tant  d'action  sur  les  équipages  : 

En  1836,  la  goélette  la  Béarnaise,  qui  venait  de  commander 
la  station  de  Cayenne,  s'était  rendue  à  la  Martinique,  afin  d'y  dé- 
sarmer pour  cause  de  vétusté. 
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L'opération  était  presque  achevée,  lorsque  le  contre-amiral  de 
Mackau,  gouverneur  de  la  colonie,  fit  appel  au  dévouement  du 
capitaine  Charles  Penaud,  à  l'occasion  d'une  évasion  inquié- 
tante des  noirs  de  l'Ile,  organisée  sur  une  grande  échelle. 

Le  gouverneur  désirait  lui  confier  le  commandement  d'une 
escadrille  de  croisière,  dans  le  but  de  parer  à  cette  menace. 

La  Béarnaise  fut  prête  en  peu  de  jours  à  reprendre  la  mei . 
Elle  mit  sous  voiles,  au  grand  désappoi.itement  des  hommes  de 
son  équipage,  qui  voyaient  s'éloigner  l'époque  de  leur  retour  en 
France. 

A  peine  à  quelques  lieues  de  la  côte,  plusieurs  voies  d'eau 
très-fortes  se  déclarent  à  bord  de  la  goélette  et  la  menacent 
d'un  danger  imminent. 

Le  capitaine  Penaud  ne  se  méprend  pas  un  seul  instant  sur  la 
cause  réelle  de  cet  événement  imprévu;  il  prend  aussitôt  son 
parti,  et,  bierntôt,  les  habitants  de  Fort-Royal  voient,  non  sans 
quelque  étonnement,  la  Béarnaise  effectuer  précipitamment  son 
retour  au  port. 

Le  capitaine  se  rend  chez  le  gouverneur,  lui  expose  le  motif  de 
sa  relâche,  en  lui  déclarant  qu'il  avait  eu  un  moment  la  pensée 
de  faire  subir  à  ses  hommes  les  conséquences  de  leur  faute  ;  mais 
qu'il  avait  cru,  à  la  réflexion,  ne  pas  devoir  s'arrêter,  sans  préa- 
lable avertissement,  à  ce  parti  suprême.  —  «  Faites-moi  fournir 
les  moyens  de  reprendre  la  mer,  amiral,  ajouta  le  capitaine  Pe- 
naud, et  je  jure  Dieu  que,  celte  fois,  la  Béarnaise  ne  relâchera 
pas,  quoi  qu'il  puisse  advenir.  » 

La  eoëlette  fut  remise  en  état  et,  au  moment  de  l'appareillage, 
le  capitaine  ayant  rassemblé  l'équipage  sur  le  pont,  lui  dit,  en 
accentuant  son  langage  comme  il  savait  le  faire  à  l'occasion  : 

«  A  notre  première  sortie,  mes  garçons,  vous  avez  fait  des  trous  au 
bâtiment  pour  me  forcer  à  rentrer  au  port.  Je  m*y  suis  décidé,  après 
quelque  h(?siialion.  Vous  n'étiez  pas  prévenus.  Mais  vous  me  connaissez 
de  longue  date,  et  vous  savez  que  j'ai  pour  habitude  de  tenir  mes  pro- 
messes. EIi  bien,  je  vous  donne  ma  parole  de  marin  que,  celle  fois,  je 
ne  relâcherai  pas,  et  que,  si  vous  y  tenez  absolument,  nous  nous  noie- 
rons ensemble.  Les  herminetles  et  les  vilbrequins  du  bord  sont  â 
votre  disposition.  » 

La  croisière  s'acheva  sans  aucun  incident  analogue  au  pre- 
mier, et  il  était  facile  de  voir  que,  si  une  voie  d'eau  s'était  dé- 
clarée, les  hommes  de  la  goélette,  loin  de  s'en  réjouir,  se  seraient 
d'eux-mêmes  empressés  de  Taveugler. 
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Dix  ans  plus  tard,  en  1846,  le  capitaine  do  vaisseau  Penaud 
prenait,  dans  l'escadre  d'évolutions,  le  commandement  du 
Neptune. 

Ce  vaisseau,  qui  précédemment  avait  été  armé  en  flûte ,  et 
dont  une  partie  de  l'équipage  avait  été  renouvelée  à  une  époque 
encore  récente,  était  loin  de  se  faire  remarquer  dans  Tescadre. 
Son  commandant,  peu  habitué  à  une  pareille  situation,  ût  venir 
le  second  et  lui  dit  : 

«  Le  Neptune  est  toujours  le  dernier  dans  les  manœuvres  d'en- 
semble. Réunissez  les  chefs  de  hune  et  les  gabiers;  dites-leur,  de  ma 
part,  que  je  relire  de  mon  chapeau  de  bord  le  ruban  qui  portait  le  nom 
d'un  vaisseau  dont  le  commandement  est  si  peu  flalteur  pour  mon 
amour-propre.  J*^  ne  leroprenlrai  que  si  nous  obtenons  un  jour,  dans 
J'e.-cadre,  la  position  à  laquelle  nous  avons  le  droit  de  prétendre.  » 

On  va  juger  de  l'effet  de  cette  communication  sur  l'équipage 
du  Neptu7ie  : 

Quelque  temps  plus  tard,  les  hommes  d'élite  de  la  mâture, 
qui  s'étaient  exercés  avec  un  entrain  extraordinaire ,  envoyaient 
une  députation  à  leur  commandant  pour  lui  donner  avis  qu'il 
pourrait  avant  peu  remettre  le  nom  du  Neptune  à  son  chapeau. 

Cette  promesse  et  le  fait  se  réalisèrent  bientôt. 

Des  exercices  d'ensemble  eurent  lieu  dans  l'escadre.  Le  vais- 
seau s'y  fit  remarquer  par  la  précision  comme  par  la  rapidité  de 
ses  manœuvres,  et  conserva,  depuis,  le  rang  honorable  qu'il  avait 
acquis  dans  cette  circonstance. 

Quand  le  Neptune  vint  à  quitter  l'escadre,  c'est  de  lui  que  le 
prince  de  Joinville,  qui  commandait  en  chef,  disait  :  «  C'est  le 
vaisseau  qui  manœuvre  le  mieux  ;  toujours  le  premier  dans  les 
exercices  »  ;  par  un  juste  retour  pour  l'auteur  de  ces  résultats,  le 
prince  ajoutait  :  «  Il  est  impossible  de  mieux  servir  que  ne  le 
fait  le  commandant  Penaud.  »  Cet  éloge  avait  sa  valeur,  car  cha- 
cun sait  que  le  commandant  Penaud  n'était  pas  courtisan. 

Un  dernier  trait  encore  pour  montrer  comment  Penaud  savait 
prendre  ses  hommes. 

En  1849,  il  venait  de  mettre  son  pavillon  sur  la  frégate  à  va- 
peur r  Eldorado,  armée,  au  port  de  Lorient,  à  la  destination  de 
la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 

Quelques  mauvais  sujets  de  la  localité,  imbus  au  dernier  point 
des  passions  populaires  de  1848,  faisaient  partie  de  l'équipage. 
Un  jour  ces  hommes,  étant  occupés  à  frotter  le  doublage  du  bâti- 
ment à  la  ligne  de  flottaison,  voient  l'amiral  qui  revenait  de  terre; 
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le  soupçonnant,  sans  doute,  de  ne  point  partager  l'exagération 
de  leur  répuWicanisme,  ils  conviennent  entre  eux  d'accueillir 
l'accostage  de  son  canot,  en  manière  de  défi,  d'une  aubade  em- 
pruntée aux  chants  les  plus  accentués  de  l'époque. 

Après  quelques  mesures  de  ce  chœur  plus  énergique  qu'har- 
monieux, l'amiral  va  droit  aux  chanteurs  et  leur  dit  avec  calme  : 

«  C'est  bien,  mes  garçons,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  éles  d'ex- 
cellents patriotes;  mais  ce  n'est  pas  tout  d'aimer  son  pays  avec  ar- 
deur, il  faut  le  servir  de  môme.  Or,  comme  je  m'aperçois  que  vous 
faites  fort  mal  votre  besogne,  vous  serez  mis  au  6/oc,  quoique  bons 
citoyens,  pour  fourbir  aussi  mollement  les  cuivres  d'un  bâtiment  de  la 
République.  » 

Cette  leçon  ne  fut  pas  perdue  pour  l'avenir. 

Mais  pour  avoir  une  pareille  autorité  sur  le  marin,  il  fallait  le 
bien  connaître  ;  aussi  Tamirai  Penaud  connaissait-il  merveilleu- 
sement l'homme  de  mer.  Que  de  preuves  il  en  a  données  dans 
cette  tournée,  si  pénible  pour  lui,  mais  si  fructueuse  pour  la 
marine  dans  les  divers  quartiers  de  l'inscription  maritime,  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Nice,  en  1861-1862.  Ces  fatigues,  qui  ont 
abrégé  sa  vie,  il  les  peignait  avec  une  résignation  charmante 
dans  une  lettre  à  un  ami  : 

«24  octobre  1861. 

a Je  VOUS  écris  du  cabaret  ;  du  reste,  je  n'en  sors  pas  depuis 

dix-huit  jours,  pendant  lesquels,  à  Dunkerque  excepté,  je  n*ai  pas  été 
vingt-quatre  heures  sans  changer  de  voiture  ;  mon  lit  n'a  pas  été  le 
même  pendant  deux  nuits  de  suite,  et  j'ai  répété  le  même  discours 
chaque  jour,  quelquefois  à  dix  reprises  différentes. 

a  Malgré  la  vie  assujettissante  que  je  mène,la  mission  que  je  remplis 
est  loin  d'être  sans  attraits;  je  me  trouve  de  nouveau  en  présence  de 
gens  avec  lesquels  j'ai  passé  une  grande  partie  de  ma  vie,  auxquels 
je  dois  ma  carrière,  et  n'ai  à  annoncer  que  de  bonnes  mesures  prises  i\ 
leur  égard,  ce  qu'ils  reconnaissent,  sans  cependant  se  montrer  em- 
pressés d'embarquer  sur  nos  vaisseaux.  Il  est  de  ces  choses  qu'il  faut 
attendre  du  temps  et  de  la  manière  de  s'y  prendre.  Je  suis  flatté  et 
heureux  des  témoignages  d'affection  que  me  donnent  publiquement  les 
marins  que  je  rencontre  dans  ma  tournée.  Maintenant,  je  mourrai  avec 
Tassurance  que^j'ai  une  bonne  place  dans  leur  souvenir  et  même  dans 
leur  cœur.  » 

Dans  une  autre  lettre  il  disait  encore  : 

«20  avril!  862. 

a Me  voilà  bientôt  à  la  fin  démon  quatrième  arrondissement  .Et 

de  quatre;  le  cinquième  sera  pour  le  bouquet,qui,  je  le  pense,  ne  man- 
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quera  pas  d'être  arrosé  en  Bretagne.  Je  continue  à  élre  satisCait  de  mon 
monde  maritime.  Certes,  ces  braves  gens  ne  se  disputent  pas  à  qui  s'en- 
gagera le  premier  pour  servir  sur  la  flotte  ;  mais  ils  parlent  sans  ré- 
calcilrer  quand  on  leur  présente  un  ordre  de  première  ou  deuxième 
levée,  et  servent  bien  quand  ils  sont  à  bord.  Nous-mêmes,  avons-nous 
le  ccBur  content  quand  nous  quittons  nos  familles,  et  le  soldat  se  pré- 
sente-t-il  toujours  de  bonne  volonté  au  régiment?  » 

Mais  aussi,  conune  nos  matelots  étaient  contents  de  le  voir, 
de  l'entendre,  à  la  manière  des  anciens  apôtres,  annoncer  la 
bonne  nouvelle  maritime,  la  suppression  de  la  seconde  levée,  la 
concession  de  primes  aux  rengagements,  les  règles  si  salutaires 
relatives  aux  sursis,  ramélioration  des  demi-soldes,  enfin  toutes 
ces  dispositions  qui  resteront,  et  qui  formeront  Fun  des  titres 
de  S.  Ëxc.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat  à  la  reconnais- 
sance de  la  marine. 

»  J'ai  trouvé,  écrivait  l'amiral  Penaud  le  14  octobre  1861,  au 

ff  milieu  de  ces  l^aves  gens  un  accueil  aussi  sympathique  que  si  je 
«  leur  avais  rendu  quelque  service  ;  je  le  déclaro,  sans  jouer  le  scnti- 
«  ment,  j'en  ai  été  vivement  ému.  Tous,  vieux  et  enfants,  m*enlouraienl, 
«  comme  un  ami  revenant  après  une  longue  absence, chacun  me  racon- 
c  tant  ses  campagnes  ou  celles  des  siens,  et  me  témoignant  une  grande 
«  confiance  ;  aussi  m'a-t-il  élé  facile  de  me  faire  écouter.  Je  me  suis 
«  entretenu  longuement  avec  eux,  comme  je  l'avais  fait  à  Dunkerque, 
«  de  la  nouvelle  situation  faite  dans  ces  derniers  temps  aux  hommes 
<  des  classes,  surtout  par  les  décrets  du  15  juin.  Us  m'ont  paru  bien 
«  convaincus  des  avantages  qui  en  découlent,  et  il  m'a  semblé  que 
t  mes  paroles  produisaient  sur  eux  un  bon  effet.  » 

Puis,  écoutez  le  vieux  capitaine,  qui  se  connaît  en  solides  équi- 
pages, parler  de  nos  Bretons  : 

<c Je  m'attendais  à  rencontrer,  dans  le  quartiers  du  2«  ar- 

€  rondissement  compris  entre  Cherbourg  et  Brest,  des  marins  moins 
«  favorisés  sous  le  rapport  physique  que  ceux  que  je  venais  de  quitter 
«  dans  les  départemeuts  du  Nord,  et  j'ai  élé  étonné  de  me  trouver 
«  quelquefois  en  présence  d'hommes  qui  ne  le  cédaient  pas  à  ces  der- 
«  niers;  particulièrement  dans  le  Léon,  en  traversant  la  ville  de  Saint- 
«  Pol,  un  jour  de  foire  en  me  rendant  à  Roscoff,  qui  en  est  éloigné  de 
t  4  kilomètres,  les  personnes  qui  m'accompagnaient  et  moi  nous  avons 
«  été  frappés  de  la  taille,  de  l'apparence  de  force,  ainsi  que  de  l'air 
«  libre  et  aisé  des  gens,  en  grand  nombre,  que  nous  avions  sous  les 
«  yeux;  et,  comme  Breton,  j'avais  l'amour-proprc  flatté  en  voyant  à 
t  quelle  population  aurait  affaire  un  ennemi  qui  oserait  s'aventurer  à 
«  mettre  le  pied  sur  cette  partie  du  sol  de  la  France. 
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a  Les  marins  du  littoral,  depuis  Sainl-Malo  jusqu'à  Brest  et  les  en- 
«  virons,  n'ont  pas  généralement  la  prrslance  des  gens  de  mer  de  cer- 
«  tains  départements,  qui  paraissent  plus  favorisés  par  la  nature, 
a  mais  je  les  regarde  comme  nos  plus  solides  matelots  ;  ils  sont 
c  braves,  disciplinés,  durs  au  mal  et  à  la  fatigue,  et  d'un  grand 
a  dévouement;  ils  supportent  avec  énergie  les  campagnes  les 
«  plus  longues  et  les  plus  pénibles,  et  ne  se  laissent  pas  démoraliser 
«  par  les  épidémies,  quelque  sévères  qu'elles  soient.  Heureux  le  cipi- 
«  taine  dout  IVquipage  est  composé  de  tels  hommes,  avec  le>quels, 
«  quand  il  les  a  bien  exercés,  il  peut  tout  entreprendre,  et  doit  vive- 
ci  ment  désirer  le  jour  du  combat,  car  il  a  de  grandes  chances  de 
c  succès. 

«  Je  me  suis  trouvé  réuni  à  beaucoup  d'inscrits,  dans  quelques-uns 
«  des  quartiers  que  j'ai  visités,  principalement  à  Granville,  à  Saint- 
«  Brieuc  etàl'Aberwrac'h,  surtout  au  premicrde  ces  ports, où  ils  étaient 
a  au  nombre  de  4,000  au  moins;  partout  on  ma  reçu  comme  le  bien 
«  venu,  et  les  paroles  que  j'ai  prononcées  pour  donner  des  preuves 
«  de  tout  l'intérêt  bienveillant  que  porte  le  gouvernement  impérial 
«  aux  classes  maritimes,  ont  été  accueillies  par  bs  cris  de  :  Vive 
»  P Empereur  !  » 

Dans  une  autre  occasion,  amené  à  dire  son  opinion  sur  le  re- 
crutement des  équipages^  de  la  marine  militaire,  il  s*exprime 
ainsi  : 

a Je  suis  d'une  opinion  entièrement  opposée  à  ceUe  des 

«  personnes  qui  prétendent  qu'on  peut  comprendre  des  soldats  dans 
<c  la  composition  des  équipages  des  bâtiments  de  la  marine  impériale. 
«  N'avons-nous  |)as  vu  fréquemment,  depuis  la  conquête  d*Alg3r,  des 
«  troupes  qui,  la  veille,  à  terre,  s'étaient  fait  n^marquer  au  feu  par 
«  leur  vigueur  et  leur  intrépidité,  se  trouver  le  lendemain,  à  bord, 
«  abattues  par  le  mal  de  mer,  dans  une  de  ces  circonstances  de  navi- 
<c  gatioii  que  les  marins  appellent  beau  temps,  et  couchées  inertes  sur 
«  le  pont  du  navire  où,  quelques  heures  auparavant,  elles  s'éiaientem- 
<c  barquées  dans  les  meilleures  dispositions? Les  partisans  de  la  mesure 
«  de  faire  contribuer  l'armée  de  terre  à  l'armement  de  la  flotte,  s'ap- 
«  puient  sur  ce  que  les  Anglais  y  font  concourir  leurs  marineSy  que 
«  nous  comparons  à  tort  à  notre  infanterie  de  marine  ;  ces  militaires 
«  sont  des  hommes  qui  restent  des  vingtaines  d'années  sous  les  dra- 
«  peaux,  et  séjournent  autant  à  bord  qu  à  terre  ;  ils  sont  aussi  marins 
«  que  soldats,  et  j'ai  entendu  plusieurs  officiers  anglais  dire  qu'ils  en 
tf  tirent  un  grand  parti  au  commencement  de  l'armement  d'un  bâti- 
«  ment,  quand  l'équipage  en  est  au  début  de  sa  formation. 

«  Je  sais  que  beaucoup  d'officiers  de  notre  marine  préfèrent  des 
«  hommes  du  recru;ement,  généralement  déjà  bien  constitués,  à  des 
tf  novices  qui,  sous  le  rapport  physique,  laissent  à  désirer  lorsqu'ils 
«  embarquent;  mais  les  capitaines  devraient  se  prêter  à  un  petit  sacri- 
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«  ficc  apparpnt,  dans  Tintërêt  d*un  avenir  quelquefois  peu  éloigné 
«  et  dont  ils  profiteraient  eu x-mû mes.  J'en  parle  par  expérience  i.  » 

C'est  bien  là  le  langage  de  l'expérience;  c'est  d'ailleurs  une 
étude  prise  sur  le  fait,  car  les  lignes  qui  précèdent  étaient  écrites 
peiidant  sa  tournée  dans  les  quartiers,  où  Famirai  Penaud  prodi- 
guait, avec  une  ardeur  excessive  au  service  de  la  cause  maritime, 
toutes  les  forces  de  son  corps  et  de  son  intelligence.  Aussi,  lui, 
qui  ne  se  plaignait  jamais,  qui  ne  s'occupait  jamais  de  sa  santé, 
écrivait-il  à  un  ami,  à  la  fin  de  cette  tournée  :  «  Ma  vie  errante 
€  et  vagabonde  commence  à  me  fatiguer,  au  moral  surtout;  il 
€  me  tarde  d'en  finir.  » 

Néanmoins,  quand  le  ministre,  à  quelque  temps  de  là,  faisait 
appel  à  son  dévouement,  et  lui  confiait  le  commandement  de  la 
division  d'essai  des  bâtiments  cuirassés,  l'amiral  faisait  taire  ses 
souffrances,  les  légitimes  préoccupations  du  vieux  capitaine,  et 
prenait  résolument  la  mer.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  de 
quelle  vigueur  de  marin,  de  quelle  supériorité  d'homme  de  guerre 
il  fit  preuve,  en  essayant  le  premier  ces  nouveaux  engins  de  la 
marine  militaire.  Au  retour  en  France,  il  semblait  que  cette  cam- 
pagne eût  remis  sa  santé.  11  en  profita  pour  s'absorber,  avec  son 
ardeur  habituelle,  dans  la  coordination  des  divers  éléments  des 
rapports  à  faire  au  ministre  sur  les  résultats  de  l'expérimentation 
à  laquelle  venait  de  se  livrer  la  commission  sous  sa  présidence^. 

*  Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  l'amiral  écrivait  de  l'équipage  do  la  Charte, 
bien  des  années  après  l'époque  où  il  commandait  cette  frégate  : 

(c En  1843,  je  suis  parti  de  Brest,  commandant  la  frégate  Xi  Charte, 

«  dont  réquipage  était  composé  de  matelots  de  3©  classe,  à  peu  d*excep- 
«  lions  près,  et  de  novices  de  l'inscription  ;  on  n'y  comptait  pas  un  seul 
«  apprenti  marin  provenant  du  recru. ement.  Ce  personnel  de  tout  jeunes 
K  gens  ne  présentait  pas,  dès  l'abord,  au  second  de  la  frégate,  les  condi- 
«  tions  de  force  nécessaires  à  l'armeident  d'un  grand  bàtiment,et  cet  officier 
«  m'a  souvent  fait  des  observations  sur  l'insuffisance  de  tels  marins.  Cepen- 
«  dant,  huit  mois  après  avoir  quitté  la  France,  ces  hommes  qu'on  avait 
«  trouvés  si  faibles,  si  impropres  an  service  d'une  frégate,  formaient  un 
«  groupe  d'élue^  qui  n'a  pas  trouvé  de  rival,  dans  les  divers  exercices, 
«  parmi  les  navires  de  guerre  de  toutes  les  nations,  que  nous  avons  rencon- 
«  trés,etlorsque,après  deux  ans  de  campagne,nous  sommes  arrivés  à  Toulon, 
u  nous  recevions  des  compliments  sur  la  composition  exceptionnelle  de 
«  notre  équipage.  » 

«  Cette  commission  était  composée  comme  il  suit  :  MM.  le  vice-amiral 
Penaud,  prési.lent  du  conseil  des  travaux  ;  Dupuy-de-Lôme  ,  conseiller 
d'État,  directeur  du  matériel  ;  Labrousse,  contre-amiral  ;  Chevalier,  capitaine 
de  vaisseau  ;  J.  Lefebvre,  capitaine  de  vaisseau  ;  Bourgois,  capitaine  de 
vaisseau;  Marielle,  ingénieur  de  l^*»  classe;  de  Robert,  ingénieur  de  1*^  classe. 
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Cette  nouvelle  épreuve  était  au-dessus  de  ses  forces.  Il  était 
de  plus  en  plus  miné  par  le  mal  qui  devait  l'emporter  ;  il  le  sen- 
tait sans  doute,  mais  il  ne  communiquait  à  personne  cette  im- 
pression, peut-être  avec  l'espérance  que  la  mer  le  remettrait  en- 
core, n  accepta  donc  sans  hésiter  le  commandement  en  chef  de 
l'escadre  d'évolutions  auquel  rappelaient  son  grade  et  la  posi- 
tion qu'il  avait  acquise  dans  son  corps.  Nommé,  le  1 6  janvier  1 864, 
à  ce  grand  commandement,  il  quittait  Paris  quelques  jours  après, 
pora*  se  rendre  à  son  poste,  sous  l'empire  d'une  sorte  de  préoc- 
cupation triste  qui  ne  lui  était  pas  habituelle.  Elle  n'était  malheu- 
reusement que  trop  justifiée,  car  le  25  mars  suivant,  c'est-à-dire 
quarante  jours  après  qu'il  avait  arboré  son  pavillon  sur  la  ViU^- 
de^Paris,  il  rendait  le  dernier  soupir. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  ses  derniers  moments  pourraient  seuls 
bien  dire  quelle  sorte  de  puissance  nouvelle  avaient  alors  revêtue 
les  qualités  naturelles  de  l'amiral  Penaud  :  sa  bonté,  son  énergie, 
son  abnégation,  son  culte  du  devoir. 

Le  devoir  !  Ces  deux  mots  semblaient  être  la  devise  de  Tami- 
ral  Penaud.  Au  devoir,  en  effet,  au  service,  à  la  marine,  il  a  tou- 
jours tout  sacrifié,  famille,  santé,  fortune,  jusqu*à  sa  dernière 
heure,  jusqu'au  moment  oii.  suivant  son  expression,  il  ne  de- 
vait pltts  être  que  le  serviteur  de  Die^i. 

Tel  a  été  Tamiral  Penaud. 

J.  D. 
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IMPRESSIONS  D'UNE  TRAVERSÉE 


KORD  Dr  PAQLKUOT  TR  ANS  AT  LAXT  iVi  t  E 


LE    PÉREIRE. 


Les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  les  seuls  qui  doivent  occuper 
les  marins  et  trouver  place  dans  les  pages  de  notre  Revue.  S'ils pré- 
sententdes  questions  spéciales  et  des  plus  importantes  pour  notre 
pays,  ils  ont  des  analogies  trop  marquées  avec  tout  ce  qui  flotte 
sur  les  vagues,  pour  que  les  bâtiments  du  commerce,  et  notam- 
ment les  paquebots,  ne  foumisseat  pas  des  sujets  d'étude  très- 
intéressants.  Que  Ton  fasse  la  guerre  ou  le  commerce,  la  pre- 
mière condition,  celle  qui  est  indispensable,  est  d'avoir  de  bonnes 
qualités  nautiques  ;  quel  que  soit  son  but,  le  navire  de  mer  doit 
se  bien  comporter  à  la  mer,  et  marcher  toujours  aussi  rapide- 
ment que  son  moteur  le  permet.  Quant  à  ce  dernier,  l'analogie 
est  encore  plus  grande  :  qu'importe  que  la  machine  entraîne  par 
son  impulsion  des  canons  et  leurs  servants,  ou  des  passagers  de 
toutes  sortes  avec  quelques  marchandises  assez  précieuses  pour 
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exiger  une  grande  célérité!  Son  rôle  est  toujours  le  même,  il  faut 
qu'elle  pousse  énergiquement  et  avec  sécurité.  S'il  est  une  diffé- 
rence c'est  uniquement  en  temps  de  paix  :  le  paquebot  est  alors 
aussi  pressé  qu'en  temps  de  guerre  ;  s'il  n'a  pas  à  éviter  des 
croiseurs,  il  est  poussé  pour  l'importance  des  dépèches  qu'il 
transmet,  et  par  l'impatience  des  passagers  fatigués  de  la  mer 
peu  d'heures  après  le  départ.  Il  a  des  conditions  impérieuses  à 
remplir,  et  les  exigences  de  son  service  se  traduisent  en  lourdes 
amendes  pour  les  moindres  retards.  Les  paquebots  font  donc 
tout  ce  qu'ils  peuvent  dès  leur  entrée  au  service,  et  Ténormité 
de  leur  valeur  en  diminue  le  nombre  au  point  de  ne  laisser  aucun 
repos  pour  subvenir  à  des  trajets  multipliés,  sans  augmener 
inutilement  les  unités  d'un  matériel  tellement  dispendieux,  que 
chacune  s'élève  à  environ  3,000,000  francs. Telles  seraient  les  con- 
ditions du  navire  de  l'État  en  temps  de  guerre,  alors  que  chaque 
combattant  éclopé  produit  une  infériorité  numérique,  et  me- 
nace d'une  défaite.  Mais  combien  la  paix  modifie  toutes  ces  con- 
ditions !  Rien  à  faire  qu'à  montrer  qu'on  s'exerce  :  la  vie 
du  cheval  de  cavalerie  ou  d'artillerie  est  seule  comparable 
à  celle  de  la  machine  du  bâtiment  de  guerre  ;  encore  l'a- 
nimal employé  à  porter  les  hommes  et  à  traîner  les  canons  nous 
est-il  donné  com.plet,tel  que  la  nature  le  produit,tandisque  dans 
l'appareil  mécanique,  le  moindre  organe  est  de  confection  hu- 
maine, et  il  expose  aux  mécomptes  s'il  ne  remplit  pas  son  but. 
n  en  résulte  que  l'aspect  des  machines  ne  fait  pas  connaître  ce 
qu'elles  valent,  que  l'usage  seul  amène  à  les  apprécier  réellement, 
et  cela  d'autant  plus  que  les  métaux  qu'elles  emploient  n'ont  pas 
toujours  les  qualités  présumées,  ou  qu'ils  en  changent  en  tra- 
vaillant. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  chose  est  qu'en 
employant,  dès  la  recette,  son  matériel  avec  toute  l'énergie  dont 
il  est  susceptible,  le  commerce  sait  à  quoi  s'en  tenir  dès  les  pre- 
mières traversées  et  quel  cas  il  doit  faire  de  ceux  qui  lui  ont 
fourni  des  machines.  Les  navires  de  commerce,  et  notamment 
leurs  machines,  peuvent  donc  fournir  des  documents  certains, 
car  ils  sont  dans  la  réalité.  Il  y  a  par  conséquent  de  l'intérêt  à 
étudier  le  beau  paquebot  que  nous  avons  pu  visiter. 

Le  Péveire  a  été  construit  en  Angleterre,  chez  M.  Robert  Napier, 
déjà  connu  par  les  constructions  les  plus  remarquables,  et  notam- 
ment par  le  Persia,  suivi  de  VArabia  et  autres  navires,  qui  ont  fait 
de  la  compagnie  Cunard  le  service  maritime  le  plus  connu  par  sa 
célérité  ainsi  que  par  sa  régularité.  C'est  à  l'initiative  de  ce  con- 
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stnicteur  qu'on  doit  les  premiers  grands  navires  en  fer.  Cest  à  lui 
qu'on  doit  aussi  les  proportions  les  mieux  assorties  à  la  marche 
et  au  transport;  aussi  a-t-il  été  généralement  imité.  On  ne 
tient  pas  assez  compte  du  savoir  et  de  la  conviction  qu'il  faut 
pour  oser  de  grandes  nouveautés.  On  n'a  jamais  assez  apprécié  en 
France  M.  Normand  et  M.  Barnes,  construisant  en  1842,  pour  le 
ministre  des  finances,  le  charmant  paquebot  le  Napoléon,  et  lui 
donnant  un  propulseur  encore  inconnu,  quoique  s'engageant  h 
le  garder  pour  compte  s'il  n'avait  pas  la  vitesse  de  10  nœuds, 
que  très-peu  de  navires  de  cette  dimension  atteignaient  alors  avec 
leurs  roues  appréciées  par  l'expérience.  Q\ïen  auraient-ils  fait 
une  fois  que  construction  et  hélice,  tout  eût  été  déprécié? 

Le  Péreire^  commencé  en  février  1865,  a  été  mis  à  l'eau  le 
4  novembre  1865,  et  il  vient  de  commencer  son  service  dans  les 
premiers  jours  d'avril  1866.  Moins  de  quatorze  mois  ont  donc 
suffi  pour  passer  de  la  pensée  à  l'exécution  complète  d'une  pareille 
œuvre!  11  faut  l'initiative  industrielle,  son  activité,  ses  res- 
sources variées  et  qui  naissent  dès  que  les  circonstances  se  pré- 
sentent pour  produire  un  tel  travail  en  si  peu  de  temps.  Aussi, 
est-ce  vers  celte  industrie  aussi  active  qu'intelligente  que  les 
espérances  doivent  se  reporter  maintenant.  Aujourd'hui  qu'on 
peut  acheter  des  navires  comme  on  achète  des  habits,  on  a  l'a- 
vantage de  s'adresser  à  qui  l'on  veut,  d'abandonner  ceux  qui  font 
mal  et  même  de  les  refuser.  Aussi,  ne  saurait-on  trop  approuver 
les  compagnies  qui,  dans  leur  indépendance  d'action,  font 
confectionner  leur  matériel  dans  les  meilleures  usines,  et  qui 
comprennent  que,  malgré  les  chances  diverses,  la  mer  exige 
ce  qu'il  y  a  de  mieux,  que  rien  n'est  plus  sûr  et  plus  économique 
que  la  perfection  du  travail  et  des  matières,  surtout  quand  il 
s'agit  de  machines.  Celles-ci  n'ont  pas  plus  de  prix  que  les 
chronomètres. 

Le  résultat  de  cette  manière  d'agir  se  montre  complètement 
quand  on  examine  le  Pêreire.  Il  est  beau,  solide,  bien  dessiné, 
bien  assorti  au  service  auquel  on  le  destine.  Dans  son  ensemble 
comme  dans  les  détails,  on  voit  qu'il  sort  d'un  établissement  qui 
est  loin  d'en  être  à  son  coup  d'essai,  et  qui  a  déjà  produit  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  sur  mer.  On  y  trouve  l'expérience  du  passé  et  de 
la  pratique,  que  les  efforts  les  plus  intelligents  n'atteignent  ja- 
mais du  premier  coup.  Il  nous  semble  donc  intéressant  de  le 
faire  apprécier  à  ceux  des  marins  qui  ne  connaissent  générale- 
ment les  paquebots  que  par  les  lettres  qu'ils  en  reçoivent  à 
jour  fixe. 


m 
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Les  principaux  éléments  du  Perdre  sont  : 


UlMEXSIO?îS. 

Lon^enr  de  l'étambot  à  Tetra ve , 

en  dehors 106«»75 

Largearbors  membre  au  fort.  13'>>iG 
Creux    sur  quilb   à    la  ligne    des 

bau^ 8"\34 

Tirantd'eau  moyen  en  charge.  6">70 
Largeardela  carène  hors  tôle.l3>n33 
Rapport  de    la  largeur   à    la  lon- 
gueur      1  :  7.88 

Profondeur  de  carène 6™395 

Capacité  en  douane 3,014* 

Jauge  officielle,   déduction  faite   de 

la  machine 1,809^ 

Déplacement    au    tirant    d'eau    de 

7"'.70 5,217t 

Surface  immergée  du    maître  cou- 
ple*    74n»<-iO 

Surface  de  flottaison    ...  i,039°>«73 
Rapport  du  volume  de    carène  au 

parai  lélipipède 0,597 

Rapport  du  maître   couple  au  rec- 
tangle    0,783 


Distance  du  centre  de  carène  à  la 

flottaison 2">555 

Distance  du  centre  de  carène  2i  la 

perpendiculaire 50«33 

Hauteur    du    métacentre  au-dessus 

du  centre  de  carène 2»n33 

Angle  de  la  flottaison  avec  le  plan 

longitudinal 140O' 

DEVIS  DES  POIDS. 

Coque,  emménagement,  armement, 

etc 2,357t 

Machines,  chaudières,  reckaa- 

ges (>28 

Eau  des  chaudières 132 

Charbon 1,320 

Vivres  et  eau 100 

Passagers  et  cargaison t»80 

Total 5,2171 

DIFFÉREXCE. 

En  parlant O^OOO 

En  arrivant 0»''916 


Son  aspect  est  très-élégant  et  n'étonne  pas  Toeil  par  ses  di- 
mensions; c'est  ce  qu'on  remarque  en  général  lorsque  les  propor- 
tions générales  et  les  formes  sont  déterminées  avec  le  goût 
convenable  :  nos  vaisseaux  du  type  du  iYaf>o/<^/i  étaient  tlans  ce 
cas  comme  nos  anciens  vaisseaux  et  nos  frégates.  Ses  lignes  d'eau 
sont  très-fines  ,  comme  l'indiquent  le  rapport  de  sa  longueur  à 
sa  largeur  et  celui  du  volume  de  carène  au  parallélipipède  circons- 
crit qui  se  rapproche  de  nos  nouvelles  constructions  nûlitaires.  Les 
formes  continuent  à  être  fines  hors  de  l'eau  et  ne  s'évasent  que 
pour  se  raccorder  avec  la  poulaine  qui  est  très-élanoée  et  surmon- 
tée d'un  beaupré  avec  un  bâton  de  foc  dont  un  navire  aussi  long 
pourrait  se  passer,  si  l'œil  n'était  aussi  habitué  qu'il  Testa  voir  l'ex- 
trémité antérieure  terminée  de  la  sorte.  L'arrière  est  rond;  il  a  une 
forme  peu  usitée  chez  nous  etqui  consiste  en  ime  surface  courbe  ot 
très-élancée  qui  remplace  l'ancienne  voûte  et  se  trouve  surmon- 
tée d'une  sorte  de  cylindre  plus  ou  moins  oblique,  qui  se  rac- 
corde avec  les  côtés  du  navire  au-dessus  du  listeau.  Le  cadre  de 
l'hélice  ne  paraît  pas  au-dessus  de  l'eau,  et  comme  le  na\ire 
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s'allège  par  l'avant  et  maintient  constant  le  tirant  d'eau  de  l'ar- 
rière, le  propulseur  se  trouve  dans  des  conditions  semblables  pen- 
dant toute  la  traversée. 

Cependant  comme  un  navire  à  hélice  a  toujours  profit  à  être 
plus  immergé  de  l'arrière,  même  au  départ,  et  que  la  légèreté  des 
articles  embarqués  d'habitude  en  France  dans  la  cale  de  l'arrière 
ne  charge  pas  assez  cette  partie,  on  fera  quelques  changements 
dans  l'arrimagé  du  bâtiment  semblable,  la  Ville-de-PariSy  qui  va 
Sortir  aussi  des  chantiers  de  M.  Robert  Napier.Si  comme  marin  on 
trouve  une  objection  à  faire,  c'est  seulement  au  sujet  du  peu  de 
hauteur  du  navire  relativement  à  son  poids  et  à  sa  longueur  ;  ce 
sont,  je  trouve,  des  proportions  qui  se  rapprochent  trop  du  yacht 
et  font  craindre  de  ne  pouvoir  remonter  les  grandes  vagues  de 
TAtlaniique ,  comme  la  force  delà  machine  et  l'acuité  des  formes 
permettraient  sans  nul  doute  de  le  faire.  Quand  on  va  vite,  le  na- 
vire n'a  pas  le  temps  dépasser  au-dessus  des  vagues;  il  les  coupe 
et  dès  lors  il  en  embarque  une  partie,ouil  ne  les  évite  qu'en  ralen- 
tissant sa  marche.  Cette  objection  n\i  peut-être  pas  la  valeur  que 
jelui  attribue, puisqu'il  y  a  des  navires  faisant  le  môme  service  qui. 
m'a-t-ondit,  ne  sont  pas  plus  élevés  sur  l'eau.  Du  reste  on  pourrait 
facilement  couvrir  l'avant  jusqu'à  la  cheminée  avec  des  portionsde 
baux  en  fer  allant  obliquement  du  spar-deek  au  plat-bord,  sur  les- 
quels on  mettrait  des  caillebottis  en  fer.  Lorsque  le  mauvais  temps 
l'exigerait  on  pourrait  couvrir  ces  treillis  de  toiles  en  double  avec 
des  hanets,  qui,  passés  dans  les  trous  des  caillebottis,  les  main- 
tiendraient sur  beaucoup  de  points.  S'il  est  gênant  sous  beau- 
coup de  rapports  d'élever  une  coque  trop  haut  il  n'en  est  pas  moins 
utile  de  s'arranger  de  manière  à  ne  pas  être  à  forcé  de  diminuer 
de  vitesse  lorsque  rélévation  au-dessus  de  l'eau  est  parfois  insuf- 
fisante. 

La  mâture  est  disposée  en  trois-màts-barque  ;  elle  est  élevée 
pour  un  paquebot  et  très-solide.  Mâts  et  vergues  ont  des 
diamètres  proportioimellement  plus  forts  que  dans  la  marine. 
Le  dormant  est  en  fil  de  fer,  et  les  caps  de  mouton  qui 
servent  à  le  raidir  sont  situés  en  dedans  de  la  muraille  ;  de 
sorte  que  l'empâture  n'est  pas  trop  large  et  que  le  bras- 
siage  est  plus  facile;  les  rides  sont  en  filin.  Le  basses  vergues 
sont  portées  par  ces  cercles  à  piton,  qu'on  nomme  drisses  et  sus- 
pentes. Les  hunes  sont  très  petites  et  n'ont  de  haubans  que  pour 
permettre  de  monter  sur  les  barres  ;  ce  sont  les  galhaubans  qui 
tiennent  les  mâts  supérieurs.  L'envergure  est  plus  grande  que 
chez  nous  relativement  à  la  chute;  les  cornes  des  trois  goélettes 
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sont  tenues  par  un  piton  sur  un  collier  du  mât  ;  il  en  est  de 
même  des  guis,  qui  sont  employés  pour  les  trois  goélettes,  et 
passent  à  une  hauteur  suffisante  au-dessus  de  la  galerie  du  rouffle. . 
l^  courant  est  disposé  pour  un  faible  équipage,  en  ce  que  les 
bras  sont  à  itague  ,  c'est-à-dire  avec  cordage  passé  comme  nos 
bras  ordinaires,  sur  le  courant  duquel  est  une  poulie  ;  si  Teffort 
est  quadruple  d'un  bras  simple  ou  s'il  est  double  du  nôtre,  le 
chemin  parcouru  ou  plutôt  la  longueur  de  corde  qull  faut  tirer 
est  quadruple  ou  double  aussi.  Cette  précaution  s'étend  aux  ver- 
gues de  hune  ,  et  les  perroquets  ont  des  bras  doubles  à  ita- 
gue. La  mâture  a  une  inclinaison  qui  est  gracieuse  et  n'est  pas 
assez  forte  pour  gêner  la  manœuvre,  qui  doit  être  moins 
facile  que  sur  les  navires  de  guerre  à  cause  du  rouffle 
qui  règne  de  bout  en  bout  et  des  galeries  qui  le  surmontent.  Cette 
voilure  est  une  grande  garantie, car  le  Péreire  peut  devenir  clip- 
per,  s'il  est  forcé  de  cesser  d'être  vapeur  pendant  quelques  heu- 
res. 

La  surftice  de  voilure  est  de  1,399  mètres  carrés;  son  rapport 
à  la  surface  immergée  du  maître-couple  est  comme  1  :  18.39  et 
par  rapport  à  la  surface  de  flottaison  comme  1  :  1.34.  Le 
premier  de  ces  rapports  n'est  guère  que  la  moitié  de  celui  des 
frégates  et  plus  des  deux  tiers  de  celui  des  vaisseaux;  mais  avec 
un  navire  si  fin  cette  voilure  ne  se  montrerait  inférieure  qu'avec 
de  petites  brises,  et  le  navire  marcherait  bien  lorsqu'il  venterait 
un  peu  frais.  La  hauteur  du  centre  vélique  est  à  18™  au-dessus 
de  la  flottaison  ;  sa  dislance  en  avant  du  milieu  du  navire  est  de 
9™.  Du  reste  pour  la  navigation  si  rapide  d'un  tel  navire,  on  peut 
se  demander  si  une  telle  voilure  est  appelée  à  rendre  les  mêmes 
services  que  sur  un  navire  plus  lent.  Quand  on  file  constam- 
ment 12  et  13  nœuds,  il  faut  des  brises  déjà  très-fraîches  pour 
les  sentir  assez  si  elles  viennent  de  Tarrière,  ou  pour  qu'elles  ne 
refusent  pas  en  suivant  la  composante  des  deux  vitesses  du  na- 
vire etdu  vent,  si  celui- ci  souffle  du  travers.  Aussi  les  cacatois  et 
même  peut-être  les  perroquets  doivent  être  d'un  usage  peu  fré- 
quent avec  une  telle  marche.  De  plus,  sur  un  paquebot ,  presque 
tousles  bras  sont  employés  à  la  machine  et  il  reste  peu  d'hommes 
pour  suivre  les  variations  du  vent.  Néanmoins  comme  dans  l'O- 
céan les  venls  frais  sont  constants  et  que  la  surface  des  mâts  et 
des  vergues  mflue  beaucoup  moinssurla  vitesse  que  les  vagues  de 
la  mer  par  les  mouvements  qu'elles  impriment,  cette  voilure  a 
ses  avantages  et  présente,  je  le  répète,  une  grande  garantie  en 
cas  d'avaries  de  machine. 

Les  embarcations,  au  nombre  de  huit  grandes,  sont  toutes 
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placées  en  dedans  de  la  muraille  au  niveau  et  en  dehors  du  long 
roufle;  elles  reposent  sur  des  traverses  et  ont  des  porie-manteaux 
tournants.  Plusieurs  sont  disposées  comme  les  life-boats.  Il  y  en 
a  quatre  de  8"  50,deux  de  7'"  9,deux  de  7"  3  et  une  petite  de  4™  3. 

Le  navire  a  trois  grosses  ancres  du  systèneTrotman  avec  des 
chaînes  de  54™  et  quatre  autres  à  jet  de  2,950™  à  2,550™.  C'est 
très-suffisant  pour  un  paquebot  et  la  plupart  n'ont  pas  autant  de 
moyens  d'amarrage. 

Le  cabestan  est  double  et  à  empreintes  anglaises,  sorte  de 
copie  de  notre  système  Barbottin,  qui  ressemble  mieux  à  l'em- 
preinte des  maillons  d'une  chaîne  et  présente  des  saillies  plus 
marquées;  le  rayon  en  est  très-  petit  et  donne  beaucoup  plus  d'ef- 
forts que  d'ordinaire,  même  avec  les  barres  situées  sur  le  gaillard 
d'avant;  mais  on  se  sert  rarement  de  la  force  des  hommes  parce 
qu'à  l'arrière  du  cabestan  et  sous  le  gaillard  d'avant  se  trouve 
un  appareil  de  deux  cylindres  conjugés  à  angle  droit,  aux  extrémi- 
tés d'un  arbre  horizontal  dont  les  bâtis  en  fonte  supportent  en 
même  temps  un  mécanisme  d'engrenages  disposés  de  manière 
à  faire  marcher  le  cabestan,  ou  des  tambours  situés  en  dehors 
pour  tirer  sur  les  manœuvres,  ou  enfin  à  charger  les  marchandises 
et  à  pomper  l'eau  du  navire.  De  plus  il  porte  au  milieu, 
c'est-à-dire  entre  les  bâtis,  deux  pompes  à  incendie  ou  à  lavage 
mues  par  l'arbre  à  manivelle  d'^s  cylindres.  Ces  deux  cylindres 
reçoivent  la  vapeur  d'une  chaudière  spéciale  et  en  forme  d'un 
cylindre  très  élevé  relativement  à  son  diamètre;  cette  chaudière  est 
placée  à  l'avant  de  la  grande  chambre  de  chauffe.  Le  cabestan 
supérieur  situé  sur  le  gaillard  est  très-petit  et  destiné  seulement 
au  touage  ;  il  est  sur  le  même  axe  que  celui  d'en  dessous  qui  est 
tout  entier  en  fonte  et  porte  le  barbottin.  Comme  il  est  bas  on  a 
placé  au-dessus  une  grande  roue  d'angle  assez  voisine  du  pont, 
laquelle  est  engrenée  à  volonté  par  un  pignon  d'angle,  dont  l'axe 
horizontal  est  tenu  par  des  consolesrenversées  fixés  aux  barreaux 
en  fer  du  gaillard.  Le  pignon  d'angle  glisse  facilement  sur  un  ar- 
bre et  sert  ainsi  à  embrayer  et  à  désembrayer.  Il  reçoit  le  mou- 
vement d'une  roue  droite  qui  le  reçoit  elle-même  d'un  pignon  droit 
monté  sur  un  second  arbre  également  horizontal,  lequel  porte  une 
roue  Barbottin,  qui,  par  une  chaîne  sans  fin  ayant  beaucoup  de 
mou,  reçoit  le  mouvement  d'une  roue  semblable  montée  sur 
Taxe  du  virevaut  mécanique  situé  assez  loin  en  arrière.  Tout  ce 
système  est  très-robuste  et  d'une  manœuvre  facile.  Les  stoppeurs 
sont  du  système  Legoff  et  les  bittes  sont  de  petits  montants  en 
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fonte  fixés  au  pont  et  ayant  un  rebord  pour  soutenir  la  chaîne 
au  lieu  de  Tescargot  de  nos  bittes  françaises. 

Il  y  a  cinq  pompes  de  cale,  une  pour  chaque  compartiment 
étanche,  et  de  plus  quatre  pompes  groupées  deux  à  deux  et  mises 
en  mouvement  par  les  deux  machines  du  treuil  à  vapeur.  Un  ap- 
pareil distillatoire  spécial  sert  à  fournir  au  besoin  de  Teau  douce. 

L'équipage  est  de  162  hommes,  dont  la  moitié  de  la  partie 
active,  c'est-à-dire  en  dehors  du  service  des  passagers,  est  con- 
sacrée à  la  machine,  laquelle  a  1  premier  mécanicien ,  3  seconds 
maîtres,  4  aides,  32  chauffeurs  et  12  soutiers.  Le  service  des 
passagers  prend  30  per&onnes;  on  voit  d'après  cela  combien  les 
exigences  spéciales  du  service  de  paquebot  à  long  trajet  lais- 
sent peu  de  bras  pour  la  manœuvre  de  la  voilure. 

Les  emménagements  sont  disposés  comme  sur  les  paquebots 
transatlantiques  anglais,  de  manière  à  profiter  d'une  longue 
expérience  pour  loger  le  plus  de  passagers,  tout  en  leur  donnant 
autant  de  confortable  qu'un  navire  peut  en  permettre.  Ainsi  sur 
le  pont  règne  de  bout  en  bout  un  roufle  central,  qui  occupe 
environ  les  deux  tiers  de  la  largeur  du  navire,  laissant  sur  les 
côtés  deux  longs  couloirs  pour  la  manœuvre.  Le  plat-bord  est 
en  tôle  et  soutenu  de  distance  en  distance  par  des  montants 
formant  un  triangle  avec  une  traverse  au  milieu,  et  dont  les 
bouts  inférieurs  s'appuient  sur  la  muraille,  et  en  dedans  d'une 
longue  gouttière  garnie  de  plomb,  qui  a  en  profondeur  ce  que 
les  bordages  en  bois  du  pont  présentent  d'épaisseur  :  une 
longue  feuille  'de  tôle  rivée  aux  bouts  forme  une  virure  de 
gouttière,  et  deux  autres  virures  intermédiaires,  situées  eu 
dedans  des  écôulilles,  ajoutent  à  la  rigidité  du  pont.  Ce  genre  de 
gouttière  est  maintenant  très-usité;  il  rend  le  pont  beaucoup  plus 
sec  que  la  disposition  habituelle.  Sur  l'avant  du  roufie,  et  à  la 
même  hauteur  se  trouve  le  gaillard  d'avant,  dont  la  longueur  ne 
prend  guère  que  le  sixième  de  la  longueur  totale  et  qui  n'est 
entouré  que  de  rembardes  en  fer. 

A  partir  de  l'arrière,  le  roufle  contient  d'un  côté  la  chambre 
du  capitaine,  et  de  Tautre  celle  du  second;  au  centre  est  la 
chambre  où  se  tiennent  les  hommes  qui  gouvernent  :  elle  con- 
tient une  barre  franche  avec  palans  en  cas  d'accidents  à  l'ap- 
pareil principal,  qui  se  compose  de  bielles  en  fer  et  de  vis 
comme  sur  presque  tous  les  paquebots  anglais  :  la  solidité 
du  mécanisme  en  garantit  le  service.  Comme  sur  un  navire 
aussi  long  les  ordres  sont  très-difficiles  à  transmettre  à  la  barre, 
on  fait  usage  d'un  cadran  placé  près  de  la  passerelle  où  se  lient 
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l'officier,  et,  qui  par  des  fentes  qu'il  laisse  paraître  daas  sa  sur- 
face noire,  indique  les  angles  de  barre  à  donner.  1^  nuit,  les 
fentes  de  couleur  sont  éclairées  par  une  lampe.  On  dit  du  bien 
de  ce  système. 

En  avant  de  cette  petite  dunette  est  la  salle  à  manger,d'en viron 
20™  de  long,  avec  deux  rangs  de  tables  dont  la  moitié  de  la  largeur 
se  rabat  pour  laisser  plus  de  place.  Les  bancs,  rembourrés,  ont  un 
dosssier  à  charnière,  qui,  en  basculant,  permet  de  s'asseoir  en 
dedans  ou  en  dehors,  et,  enfin,  une  rangée  de  banquettes  règne 
de  bout  en  bout  contre  la  muraille  du  roufle.  Les  boiseries  sont 
en  érable  verni  ;  elles  sont  très-sim{^es  et  ornées  de  quelques 
Ëthochromies  vernies,  qui  ressemblent  à  des  tableaux  à  l'huile. 

Au-<iessus  des  tables  sont  de  nombreuses  consoles  suspendues 
au  plafond  et  qui,  sans  gêner  le  service,  présentent  les  carafes, 
les  bouteilles  et  les  verres  en  les  préservant  du  roulis.  Près  du 
grand  passage  donnant  accès  au  salon  et  à  l'escalier  du  faux 
pont,  se  trouve  un  vaste  office,  au  delà  duquel  est  le  fumoir 
des  premières  ;  puis  le  grand  panneau  des  machines,  dont  le 
pont  léger  est  soutenu  par  des  arcs-boutants  à  étais  en  fer. 
Viennent  ensuite  les  chambres  et  le  carré  des  mécaniciens,  la 
cuisine  très-vaste  et  très-^érée,  la  chambre  du  commissaire  , 
celles  des  cuisiniers,  un  panneau  à  escarbilles  et  enfin  la  che* 
minée.  On  monte  au  roufle  par  quatre  escaliers  pour  toute  la 
longueur,  et  la  partie  supérieure  est  entourée  de  balustrades  et 
de  nombreuses  claires- voies  donnent  du  jour  et  de  l'air  en  des- 
sous. Des  canapés  permettent  de  séjourner  sur  cette  partie, 
où  les  passagers  trouvent,  de  beau  temps,  le  grand  air  dont  ils 
sont  avides.  Par  le  travers  de  la  cheminée,  le  passe-avant  se 
rétrécit,  et  en  abord  se  trouvent  les  bouteilles,  ainsi  que  les  gla- 
cières oùronconserve  les  provisions  fraîches  afin  d'éviter  le  tran- 
sport encombrant  et  la  saleté  des  bestiaux  vivants.  Autour  de  la 
chejninée  sont  le  distillateur  et  des  caisses  à  eau. 

En  avant  de  la  cheminée  se  trouvent,  sur  le  sommet  du  roufle, 
la  cabine  où  le  capitaine  séjourne  constamment  a  la  mer,  où  il  a 
ses  cartes,  ses  instruments,  et  d'où  sa  vue  s'étend  partout  ;  auprès 
est  un  compas  placé  à  trois  mètres  au-dessus  du  roufle,  sur  un 
trépied  en  bois,  de  manière  à  l'éloigner  du  fer  du  navire  :  sur 
l'avant  du  mât  d'artimon  il  y  en  a  un  semblable  :  le  dessus  de  la 
cabine  de  veille  du  capiuine  sert  de  banc  de  quart.  En  conti- 
nuant, en  avant  de  la  cheminée,  se  trouvent  le  carré  et  les 
chambres  des  officiers,  un  panneau  à  escarbiiies,puis  1  entrée  du 
salon  des  secondes,  qui,  pour  être  moins  décoré,  n'est  pas  moins 
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commode  que  celui  de  Tarrière ,  mais  que  sa  position  sur  Pa- 
vant rend  naturellement  moins agréableàlamer;  à  côté  sontsitués 
l'office  et  un  salon  pour  les  dames,  près  duquel  est  une  chambre 
à  quatre  Uts.  Plus  sur  Tavant,  se  trouvent  la  cambuse  à  bâbord 
et  la  cuisine  de  l'équipage  à  tribord.  Enfin,  sous  le  gaillard 
d'avant  est  le  poste  de  lequipage  manœuvrant. 

Si  on  fait  la  môme  inspection  dans  le  faux  pont,  on  trouve,  à 
Tarrière,  le  poste  des  domestiques  à  tribord  et  une  cambuse  à 
bâbord  ;  puis  les  chambres  des  passagers  occupant  les  deux  côtés 
du  navire  jusqu'au  poste  des  passagers  de  troisième  classe  à 
l'avant.  A  l'arrière  des  machines,  le  milieu  est  occupé  par  un 
salon  de  dames  et  deux  rangs  de  cabines.  Entre  la  machine  et 
la  chaudière  se  trouvent  des  chambres  de  passagers,  celles  du 
docteur  et  du  maître  mécanicien.  A  l'avant  des  chaudières  et 
au  milieu  sont  deux  rangs  de  cabines  et  un  poste  de  domes- 
tiques ;  enfin  les  passagers  de  troisième  classe,  et  tout  à  fait  à 
l'avant,  est  le  poste  des  chauffeurs.  En  dessous,  ce  qu'on 
nomme  le  faux  pont  est  destiné  aux  marchandises  ;  à  Tavant 
se  trouvent  les  objets  d'armement  et  les  vivres  de  l'équipage,  à 
l'arrière  sont  les  provisions  des  passagers. 

En  somme,  le  Perdre  a  76  cabines  de  K*^  classe  contenant 
163  lits,  dont  58  sont  des  canapés-lits;  les  secondes  21  cabi- 
nes, comprenant  88  lits  et  10  canapés;  enfin  les  troisièmes, 
deux  cabines  renfermant  30  lits  et  un  canapé-lit,  en  tout  355 
passagers.  Comme  les  chiffres  tiennent  moins  de  place  que  les 
descriptions,  et  donnent  souvent  des  idées  plus  précises,  il  con- 
vient de  montrer  ainsi  ce  que  peut  contenir  le  Péreirey  dont  la 
jauge  officielle  de  3,014*  est  réduite  a  1,808  en  défalquant  la 
machine.  Le  volume  de  la  cale  à  marchandise,  avant,  est  159"^; 
dans  l'entrepont,  75*°*^.  La  cale  à  marchandise  arrière,  203"*<^  ; 
l'entrepont,  383  ;  tolal,820"^.  De  plus,  la  soute  aux  dépèches  et 
celle  aux  espèces  cubent  17'°*^  chacune.  Ce  qui  fait  853"**"  con- 
sacrés aux  transports. 

Quant  au  charbon,  il  y  a  829™*^  ;  dans  la  soute  transversale , 
à  l'avant  des  chaudières;  440"**^  à  l'arrière,  et  313  dans  deux 
autres  soutes;  total  1587"^.  Ce  qui,  en  calculant  800'*  par 
mètre  cube,  bien  arrimé,  fait  1,020*  en  poids.  On  estime  que, 
de  beau  temps,  il  lui  en  faut  900*  pour  franchir,  à  au  moins 
12  nœuds  de  moyenne,  les  3,174  milles  marins  qui  séparent  le 
Havre  de  New-York. 

En  considérant  l'énormité  de  pareilles  dépenses  et  la  place 
que  de  tels  volumes  de  machine  et  de  combustible  occupent 
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dans  un  navire,  on  est  pour  ainsi  dire  frappé  de  la  petitesse  du 
résultat,  surtout  quand  on  se  reporte  aux  chiffres  précédents, 
et  qu'on  voit  que  ce  navire  qui,  avec  tout  ce  qu'il  contient, 
pèse  plus  de  5,300*  et  qui  brûle  1,000*  de  charbon  pour  se 
rendre  à  sa  destination,  ne  porte  en  poids  utile,  autrement  dit  en 
passagers  et  en  marchandises,que  680  tonneaux,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  10  pour  cent  de  ce  qu'il  pèse,  et  ce  qu'il  porte 
n'est  que  68  pour  cent  de  ce  qu'il  brûle  à  chaque  traversée  ! 
Pourquoi  en  est-on  arrivé  à  un  résultat  qui  paraît  aussi  ruineux  ? 
pourquoi  employer  un  si  grand  navire?  pourquoi  rassemblersur  un 
seul  bâtiment  et  soumettre  à  ces  chances  un  capital  de  plusieurs 
millions  et  y  ajouter  d'autres  millions  pour  le  faire  marcher  chaque 
jour  ?  U  y  a  là  une  apparence  de  contradiction  qui  peut  frapper 
les  personnes  qui  ne  connaissent  pas  les  conditions  de  la  navi 
gation  à  la  vapeur ,  tandis  que  pour  ces  dernières  tout  est 
expliqué  par  les  mots  :  grande  vitesse,  longue  distance.  Caries 
proportions  par  unités  simples  n'existent  pas  quand  il  s'agit  de 
ces  grands  problèmes  de  navigation.  La  machine  ne  dépense 
pas  en  raison  de  la  vitesse  qu'elle  imprime ,  mais  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  et  très-supérieure  à  celle  des  loco- 
motives. L'eau  résiste,  au  moins,  en  raison  du  carré  de  la 
vitesse  du  navire,  et  tout  prouve  que  vers  les  grands  sillages 
c'est  beaucoup  plus  fort.  11  en  résulte  que  la  dépense  de  force 
augmente  dans  une  plus  grande  proportion  que  le  cube  de  la 
vitesse.  Ainsi  on  veut  qu'un  paquebot  aille  à  New-York,  par 
exemple,  dans  un  temps  moitié  de  celui  d'une  autre  compa- 
gnie. 11  faut  embarquer  une  machine  huit  fois  plus  forte  et 
lourde  dans  le  même  rapport ,  qui  brûle  huit  fois  plus  dans 
le  même  temps,  mais  qui,  arrivant  dans  la  moitié  du  temps, 
ne  consomme  que  quatre  fois  autant  que  l'autre. 

Mais  les  navires  ne  résistent  pas  en  raison  de  ce  qu'ils  pèsent; 
loin  de  là,  et  on  a  cru  longtemps  que  c'était  en  raison  de  leur 
maltresse  section  immergée,  c'est-à-dire  de  la  quantité  d'eau  à 
séparer.  Heureusement  .c'est  beaucoup  moins,  et  entre  navires 
semblables  on  peut  établir  que  la  puissance  dépensée  pour  les 
faire  marcher  à  la  même  vitesse  est  en  proportion  de  leur  di- 
mension linéaire.  Voilà  donc  un  immense  avantage;  un  navire 
de  dimension  double  n'exige  qu'une  machine  double,  ne  brûlant 
que  le  double,  tandis  qu'il  pèse  et  porte  huit  fois  autant.  C'est 
la  raison  de  l'augmentation  des  navires;  ils  ont  gagné  de  la 
vitesse  avec  des  puissances  qui  paraissaient  relativement  égales. 
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On  leur  a  donné  le  même  nombre  de  chevaux  par  mètre  carré 
de  maîtresse  section  immergée,  et  en  grandissant  on  a  marché 
d'une  manière  inespérée.  De  grandes  réputations  de  marche 
n'ont  été  dues  qu'à  cette  cause  inattendue. 

Quant  à  la  distance,  ele  force  aussi  à  augmenter  le  navire^ 
parce  qu'il  faut  plus  de  charbon  pour  faire  le  trajet,  que  ce  char- 
bon pèse  et  prend  un  partie  de  la  cargaison,  et  même  s'il  ne  s'a- 
git pas  de  celle-ci,  comme  lorsqu'on  ne  porte  que  des  lettres  et 
quelques  passagers,  il  faut  encore  agrandir  le  navire,  si  on  veut 
qu  il  aille  plus  loin  ou  plus  vite.  Le  Connaught  et  le  Leinster  • 
ont  un  service  de  t5'5,  ou  28  kilomètres  et  7 dixièmes  de 
moyenne  annuelle  mesurée  sur  la  carte.  Mais  il  n'ont  besoin  que 
de  peu  d'heures  et  de  charbon.Si  on  voulait  qu'ils  marchassent  un 
jour  il  faudr.'itles  augmenter,  mais  alors  la  machine  aurait  plus  k 
traîner,  il  la  faudrait  donc  plus  forta  et  plus  lourde,  ajoutant  son 
poids  à  celui  ducharbon  pour  plus  de  temps  et  pour  plus  de  puis- 
sance. Si  donc  tout  était  proportionnel  il  n*y  aurait  pas  de  gain, 
et  c'est  à  cet  avantage  spécial  de  la  grandeur  du  navire  qu'on  doit 
de  tant  gagner,  en  augmentant  les  dimensions. 

Pour  en  revenirauPé^r^/re,supposons  maintenantque  la  distance 
deNew-Yorknesoiique  la  moitié  de  sa  réahté  ;  il  en  résulte  aus- 
sitôt qu'au  lieu  d'uo  volume  de  1587"'*^,  de  charbon  pesant  1,020 
tonnes,  il  n'en  faut  plus  que  793"'*^  posant  510  tonnes;  voilà 
donc  un  fret  de  510  tonnes  de  marchandises  de  plus,  et  en  com- 
prenant les  faux  frais,  une  dépense  de  510  tonnes  de  charbon  de 
moins,  faisant  environ  12,750  francs  d'économie.  Cela  est  en 
conservant  la  même  vitesse,  mais  il  peut  y  avoir  une  autre  éco- 
nomie plus  considérable,  s'il  s'agit  de  porter  le  même  poids; le 
navire  ayant  510  tonnes  de  moins  à  porter,  pourra  être  réduit 
de  près  de  quatre  fois  ce  poids,  puisque,  d'un  côté,  la  jauge  ne 
donne  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  aux  marchandises  parce 
qu'eUe  défalque  la  machine,  et  que  de  l'autre  la  coque  pèse  à  peu 
près  la  moitié  de  ce  qu'on  peut  porter.  Dès  lors,  comme  ma- 
cliines  et  navires  ont  leur  valeur  suivant  leur  poids,  on  a  une 
économie  très-considérable  sur  la  mise  dehors  et  sur  remploi, 
puisque  le  navire  moins  grand  a  coûté  moins  et  a  besoin  de 
moins  de  force. 

Si  on  retranche  sur  la  vitesse  le  gain  est  encore  plus  grand. 

1  Longueur  106  mètres  j  largeur  10'"6,  déplacemeot  1,921  tonneaux, 
vitesse  aux  essais  18  nœuds  ou  3;iit>ioni5  ^  l'heure.  Leur  machine  fait  plus 
de  4,000  chevaux . 
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Ou*on  exige  10  pour  100  de  moins,  cela  fait  10.8  nœuds,  au 
iiea  de  12  nœuds  sur  la  carte,  la  dépense  de  force  est  réduite 
dans  une  proportion  plus  grande  que  les  cubes  :  c'est-à-dire  de 
1,728  à  1,259.  Si  donc  il  a  fallu  1,000  chevaux  nominaux  pour 
12  ncBuds,  il  n'en  faudra  que  700  pour  10.  8;  si  donc  la  ma- 
chine pèse  avec  ses  accessoires  628  tonnes  pour  1 ,000  chevaux 
eHe  en  pèsera  seulement  440  tonnes  pour  faire  filer  10.8  ao 
même  navire,  et  pour  un  trajet  semblable,  à  cette  vitesse,  cette 
machine  dépensera  800  tonnes  au  lieu  de  1,000;  voiià  donc  un 
gain  de  188  tonnes  sur  la  machine  et  de  200  sur  le  charbon  em- 
barqué, ou  près  de  400  tonnes  de  marchandises  de  plus,  ou  en- 
core la  possibilité  de  diminuer  la  grandeur  du  navire.  Que  ces 
économies  dues  au  ralentissement  de  marche  soient  combinées 
avec  celle  relatives  à  la  longueur  du  trajet,  on  verra  jusqu'où 
dles  peuvent  aller,  et  on  sera  étonné  des  capitaux  énormes 
qu'exigent  la  vitesse  et  la  distance,  tant  comme  achat  premier 
que  comme  dépense  journalière,  et  cela  dans  des  proportions 
plus  grandes  qu'à  terre,  parce  que  sur  mer  il  faut  tout  porter. 
Ainsi,  que  Ton  compare  Fancienne  poste,  la  diligence,  et  le  rou- 
lage. Que  traînait  le  cheval  de  la  malle  relativement  à  cehii 
delà  diligence  et  relativement  à  celui  du  routier  ?  Ces  chiffres 
doivent  être  connus.  Que  gagnait  la  malle  sur  la  diligence  ?  un 
quart  ou  un  tiers  de  la  vitesse  de  cette  dernière;  la  première  por- 
tait 5  personnes  et  quelques  dépèches,  sa  voiture  était  légère 
en  conséquence  ;  la  seconde  prenait  19  personnes  et  plus  de 
paquets.  On  s'étonnait  peu  de  cette  différence  des  poids  trans- 
portés, parce  qu'on  voyait  galoper  des  chevaux  haletants  et  cou- 
verts de  sueur,  et  que  Ton  comprenait  que  plus  un  animal  s'ap- 
proche de  la  vitesse  maximum  qu'il  peut  acquérir  pour  entraîner 
son  propre  poids,  moins  il  porte  ou  moins  il  tire  :  le  cheval 
de  course  a  bien  assez  de  son  maigre  jockey.  Et  cependant  il  y 
avait  une  différence  entre  ces  transports  sur  terre  et  ceux  effec- 
tués sur  mer;  la  distance  n'augmentant  pas  le  travail  du  moteur 
par  unité  de  temps,  il  fallait  toujours  quatre  ou  cinq  chevaux 
d'un  bout  de  la  route  à  l'autre;  la  vitesse  une  fois  donnée  la  dé- 
pense de  force  en  capital  et  en  travail  était  en  raison  de  la  lon- 
gueur. Sur  mer  nous  avons  vu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en 
ce  qu'il  faut  tout  porter  avec  soi,  que  par  conséquent  la  longueur 
du  trajet  force  à  prendre  plus  de  poids,  que  pour  les  porter  il 
faut  que  le  navire  soit  plus  grand  ;  s'il  est  plus  grand  il  lui 
faut  plusde  force  pour  aller  le  même  train,  que  par  conséquent 
cette  force  pèse  plus  elle-même,  et  elle  consonmie  d'autant  ph» 
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qu'elle  a  contraint  d'agrandir  le  navire.    Ces    causes  s'ajoutant 
les  unes  aux  autres  arrivent  ainsi  à  des  limites  naturelles  impos- 
sibles à  franchir  et  à  des  dépenses  d'autant  plus  exorbitantes 
qu'on  tente  de  s'en  rapprocher  et  qu'on  arrive  à  Timpossibi- 
lité  financière  en  s'élevant  à  des  navires  gigantesques  comme  le 
Great-Eastem,  Celui-ci  serait  allé  à  l'antipode  d'un  trait,s'il  l'eût 
tenté  et  que  ses  machines  eussent  été  passables  ;  mais  il  n'au- 
rait pu  faire  le  tour  du  monde  entier.  Au  lieu  de  ses  25,000  ton- 
nes de  déplacement,  il  aurait  problement  fallu  l'élever  à  40,000 
au  départ,  et  alors  encore  il  n'aurait  presque  rien  porté  en  mar- 
chandises ;  tout  eût  été  employé  à  porter  sa  force  motrice  et  le 
combustible  qu'elle  exige  pour  rester  active.  Les  conditions   de 
tous  les  navires  à  vapeur  sont  celles  qui  seraient  imposées 
à  la  poste,  si  sur  sa  route  elle  ne  devait  trouver  aucun  moyen  de 
subsistance  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux;  c'est  comme 
si  elle  ne  trouvait  que  de  l'eau  à  boire.  Dès  lors,  le  courrier  serait 
obligé  d'emporter  du  foin  et  de  l'avoine  pour  les  chevaux  ainsi 
que  des  vivres  pour  les  hommes,  et  cela,  en  supposant  des  che- 
vaux infatigables,  c'est-à-dire  ne  changeant  jamais,  il  serait  bien- 
tôt trop  chargé  pour  partir,  ou  il  manquerait  du  nécessaire  pour 
aller  plus  loin, les  limites  seraient  très-restreintes,  et,  déplus,  les 
dépenses  seraient  énormes  relativement  au  poids  utile  transporté. 
Les  personnes  initiées  au  service  des  messageries  établiraient 
à  ce  sujet  des  chiffres  de  comparaison  très-curieux  et  mon- 
treraient sans  doute  que  si  les  passages  étaient   payés  à  leur 
vraie  valeur,  ils  devraient  l'être  en  raison  de  la  distance  à  terre 
et  presque  en  raison  du  carré  de  la  distance  sur  mer,  c'est-à-dire 
que  le  prix  de  1 ,000  lieues  d'un  trait  serait  le  quadruple  de  500. 
Le    chemin  de  fer  lui-même,  quoique  sa  résistance  soit  loin  de 
croître  dans  un  aussi  grand  rapport  que  sur  mer,  serait  très- 
gêné,  s'il  lui  fallait  porter  son  coke  pour  aller  d'un  trait  de  Paris 
à  Saint-Pétersbourg,  surtout  s'il  marchait  vite. 

Cela  montre  également  l'importance  d'avoir  des  escales  pour 
renouveler  le  combustible,  et  quoique  chaque  relai  fasse  perdre 
du  temps  et  par  suite  de  la  vitesse  moyenne  sur  le  trajet  total, 
ily  a  des  proportions  oii  ces  arrêts  font  gagner  tant  ils  diminuent 
le  poids  à  transporter  ou  la  dimension  desnavires.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  les  transatlantiques  auraient  à  mi-chemin  une  île  pour 
embarquer  le  charbon,  il  ne  leur  faudrait  que  la  moitié  de  com- 
bustible actuel;  alors  ils  prendraient  500  tonnes  de  marchandises 
de  plus,  sinon  500  tonnes  de  charbon  de  moins;  et  dès  lors  le 
navire  serait  plus?  léger  de  ce  poids  de  moins,  aurait  une  machine 
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plus  faible  pour  la  même  vitesse,  laquelle  pesant  moins  et  brû- 
lant moins  exigerait  un  navire  moins  grand.On  tomberait  proba- 
blementainsi  àun  navire  de  oioins  de  3000  tonnes  de  déplacement 
au  lieu  de  plus  de  5000.  Les  services  à  nombreuses  escales,  faisant 
presque  les  omnibus,  n'ont  donc  pas  des  conditions  impérieuses 
de  grandes  dimensions  ;  leurs  navires  sont  juste  de  la  taille  qu'il 
faut  j)our  leur'conmierce  ;  ils  ont  donc  un  plus  petit  capital  par 
rapport  à  ce  qu'ils  sont  appelés  à  faire.  On  voit  une  autre  preuve 
àecequi  précède  dans  la  manière  dont  les  paquebots  sefoumissent 
de  combustible  :  ils  ont  des  dépôts  énormes  de  charbon:  ce  char- 
bon a  son  intérêt  et  se  détériore,  il  fam  le  débarquer,  l'emmagasi- 
ner le  rembarquer. Pourquoi  ne  pas  le  portersoi-même  [)Our  éviter 
tous  ces  frais?  Pourquoi  faire  des  relâches  sur  dx^s  fles  désertes 
et  cela  dans  le  seul  but  d'y  faire  du  charbon  et  d'y  perdre  du 
temps  ?  C'est  uniquement  parce  que  ce  charbon  est  mené  len- 
tement par  des  navires  à  voiles,  dès  que  la  distance  est  un  peu 
grande,  et  cette  lenteur  paye  à  elle  seule  des  retours  sans  fret  que 
le  navire  à  vapeur  éprouverait  aussi  par  le  fait.  C'est  aussi  la 
cause  qui  permet  au  navire  à  voiles  d'avoir  l'avantage  sur  celui 
à  vapeur  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  de  luxe  :  le  clipper  en 
est  une  preuve.  La  guerre  de  Crimée  a  été  un  exemple  de  ces 
conditions  de  transport  ;  les  Russes  nous  auraient  jetés  à  l'eau 
s'ils  avaient  possédé  une  route  qui  permît  d'apporter  vivres  et 
hommes  aussi  vite  et  avec  aussi  peu  de  déchet  que  nous.  Qu'on 
sache  donc  combien  la  vitesse  est  chère,  combien  la  distance  est 
chère! 

Mais  alors  pourquoi  aller  si  vite,  car  cet  élément  de  transport 
peut  être  changé,  tandis  que  la  distance  est  invariable  et  sou- 
vent indivisible  sur  mer  ?  C'est  que  le  commerce  ne  saurait  se 
passer  de  célérité;  que  plus  il  prend  d'étendue  plus  il  est  exigeant 
à  cet  égard,  et  que  la  rapididé  de  la  correspondance  est  plus  im- 
portante que  celle  des  gros  transports.  Chaque  nation  comprend 
ces  conditions  de  notre  époque,  et  cherchant  à  jouir  plus  plei- 
nement de  ses  avantages,  s'impose  des  dépenses  pour  y  arriver 
et  parvenir  aux  limites  du  possible  ,  lequel  est  reculé  par  les 
perfectionnements  de  l'industrie  et  l'agrandissement  des  navires. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  été  émerveillé  de  traverser  l'océan 
Atlantique  en  12  ou  15  jours,  on  est  arrivé  à  le  franchir  en  9  jours 
et  demi,  et  pour  aller  au  delà  les  sacrifices  augmenteraient  dans 
un  rapport  énorme,  si  l'on  voulait  aller  aussi  vite  par  exemple 
que  les  paquebots  ù'Holy-head'd  Kingstown;  il  faudrait  peut-être 
^poiir  cela  s'élever  aux  dimensions  du  f/n'^NÉas^rn  et  créer  des 
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machines  que,  malgré  ses  merveilles,  le  marteau-pilon  ne  per- 
metlrail  peut-être  pas  de  faire,  ouquidn  moins  ne  functionneraient 
pas  avec  sécurité.  Si  donc  il  a  fallu  dans  un  temps  faire  de  grandes 
dépenses  pour  que  le  courrier  gagne  un  quart  ou  un  tiers  da  la 
vitesse  delà  diiigence,  il  faut  s'en  imposer  au  moins  d aussi 
grandes  pour  les  paquebots  à  dépêches  chargés  de  la  nourriture 
de  leurs  chevaux-vapeur  pendant  tout  le  trajet  Qu'on  laisse  ces 
navires  aller  doucement  faire  le  trajet  en  i  2jours,ils  seront  défrayés 
par  les  passagers  et  les  marchandises,  tout  comme  les  anciennes 
messageries.  Mais  s'ils  vont  aussi  peu  vite,  lettres  et  passagers 
pressés  passent  par  TAngleterre  ou  par  Hambourg.  La  concur- 
rence est  donc  inévitable,  et  pour  la  dominer  quelque  temps  il 
lui  faut  des  champions  comme  ce  nouveau  navire  qui  nous 
occupe. 

Avant  de  terminer,  il  est  utile  de  présenter  quelques  détails  sur 
la  machine  à  vapeur,  qui  est  d'un  genre  très-usité  dans  le  com- 
merce anglais,  mais  presque  inconnu  chez  nous.  C'est  la  machine 
à  pilon,  et  celle  du  Perdre  est  la  plus  grande  de  ce  genre  qui  ait 
encore  été  faite.  C'est  certainement  le  seul  type  qui  ait  résisté  à  la 
rapidité  de  l'entraînement  direct  de  Ihélice  pendantun  servicacon- 
tinu  ;  toutes  celles  dont  les  cylindres  sont  disposés  différemment, 
et  surtout  lorsqu'ils  sont  mis  à  plat  comme  sur  les  navires  de 
guerre,  ont  prouvé  par  leur  peu  de  service  et  cependant  par  de 
graves  avaries,  qu  elles  ne  devaient  inspirer  que  peu  de  con- 
fiance, dans  les  grandes  dimensions  du  nioins.Aussi,  est-il  à  re- 
marquer qu'en  Angleterre,  aucun  navire  de  commerce  n'emploie 
ces  machines;  les  armateurs  font  trop  bien  leurs  comptes  pour 
cela.  En  France,  ime  grande  compagnie  en  a  fait  six  d'un  coup, 
mais  elle  ne  l'a  pas  répété.  Quand  il  n'y  a  pas  d'engrenage,  on 
ne  trouve  que  les  cylindres  verticaux  qui  inspirent  quelque 
confiance,  et  jusqu'à  présent  le  commerce  n'ayant  pas  été 
forcé  de  cacher  ses  machines  dans  la  flottaison,  pour  les  pré- 
sei*ver  i\x  boulet,  il  a  renversé  ses  cyliridres  pour  occuper  moins 
de  place  et  pour  éviter  les  obstacles  que  présente  le  manque  de 
creux  de  la  carène. 

'    Dimtrmims  principales  de  la  machine, 

Diamètj'e  de  cancan  des  deux  cylindres 2*01336 

Course  dos  pistons  ^rapport  0,57) ini2i9 

Nombre  de  eoops  de  piston 53 

Diamètre  dci  deux  pompes  à  air i^Hi 

Diiamèlre  de  leur  fourreau 0m343 

Diaipétre  effecii/. ln>065 
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Dimensions  principales  de  la  machine  {suite). 

Course  de  la  pompe  à  air 00*533 

Rapport  du  volume  de  la  pompe  à  air  au  cylindre 0,133 

Deux  pompes  alimentaires  et  deux  |  Diamètre On^iOS 

pompes  de  cale.- f  Course ■»  Oi^SSi 

Longueur  de  la  grande  bielle, 2^743 

Rapport  à.  l.i  course  du  piston 5ti4 

Le  tiroir  e>t  à  double  oriiice,  de  0^116  et  de  0'u049. 

La  loiigiipur  des  orifices  est  de Ini44g 

Tiroir  de  détente  à  grillage  formant  6  orifices  de0™,044  sur  0™,980. 

Course  du  tiroir Oo^SSO 

Excentricité  des  excentriques  de  tiroir 0'"165 

Id.  id.  de  délente 0^105 

Rayon  du  secteur  des  tiroirs '. 3>n206 

Id.  id.    de  détente 2*»«703 

L'éloignement  et  b  grand  diamètre  des  cylindres  permettent 
de  donner  en  dessous  la  place  nécessaire  pour  les  coussinets 
de  l'arbre,  et  les  nombreux  joints  boulonnés  des  boîtes  à  tiroir 
présentent  une  réunion  solide.  Les  cylindres,  leur  couvercle  et 
leur  fond,  sont  entourés  d'une  couche  de  vapeur  maintanue  par 
des  doubles  fonds  et  des  enveloppes,  des  tuyaux  spéciaux  lais- 
sent circuler  cetto  vapeur,  et  des  robinets  permettent  d'en  régler 
l'introduction  ou  de  faire  sortir  l'eau  qui  pourrait  se  former  dans 
les  intervalles.  Toutes  les  parties  chaudes  sont  couvertes  d'une 
couche  de  feutre ,  et  d'une  autre  de  bois  d'acajou  en  planchettes 
embouvetées. 

Les  cylindres  sont  donc  vertic':ux,à  course  très-courte  ;  ils  sont 
réunis  entre  eux  par  les  boîtes  à  tiroir  de  distribution  et  de  dé- 
tente, et  se  trouvent  portés  par  quatre  gros  massifs  ou  colonnes 
carrées  creuses,  et  reposant  sur  la  plaque  ds  fondation.  Leur  élé- 
vation au-dessus  de  l'arbre  est  calculée  d'après  la  course  et  la 
longueur  de  la  bielle;  ils  n'ont  aucune  liaison  avec  le  navire,  aussi, 
faut-il  la  rigidité  des  carlingues  des  navires  en  fer  pour  sup- 
porter d3  tels  poids  et  de  tels  efforts  à  de  pareilles  hauteurs, 
puisque  le  dessus  du  cylindre  est  au  niveau  du  pont  supérieur, 
et  à  environ  9  mètres  au-dessus  de  la  quille.Les  tiges  sortent  pai* 
en  dessous,  et  sont  articulées  à  fourche  avec  la  bielle  au  moyen 
d'un  axe  qui  tient  à  deux  glissiàres  latérales,  qui  frottent  sur 
les  guides  formés  par  les  bâtis.  L'arbre  à  manivelle  est  au- 
dessous,  et  porte  les  excentriques  à  l'aplomb  des  boîtes  à  tiroir, 
dont  le  mouvement  est  changé  au  moyen  de  doubles  excentri- 
ques. Entre  ceux-ci  se  trouvent  ceux  destinés  à  mouvcir  las 
détentes.  Le  serrage  des  bielles  et  celui  àes  grands  paliers  est  à 
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vis.  Comme  les  bâtis  ne  servent  paos  de  condenseurs,  ceux-ci  sont 
placés  à  tribord  et  à  peu  près  indépendants  de  la  machine,  puis- 
qu'ils ne  lui  sont  unis  que  par  un  gros  tuyau  partant  du  tiroir,  fls 
sont  aussi  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  espace  juste  suffisant 
pour  enlever  les  grandes  portes  destinées  à  visiter  leurs  tubes. 
Ceux-cisontau  nombre  de  6,7:^2,  et  ont  un  diamètre  intérieur  de 
0"Oîé  et  O'^OIO  en  dehors;  leur  longueur  est  2"'78,  et  la  surface 
totale  qu'ils  présentent  à  la  condensation  est  de  1,092  mètres 
carrés.  Les  condenseurs  ont  chacun  leur  pompe  de  circulation 
située  près  d'eux  à  tribord  :  elles  sont  à  fourreau,  et  menées  par 
im  excentrique  monté  sur  l'arbre  à  manivelle  en  dehors  des 
grands  paliers.  La  condensation  est  en  outre  activée  ou  rem- 
dacée  au  besoin  par  une  pompe  à  air  ordinaire  qui,  située 
en  dehors  du  condenseur,  c'est-à-dire  à  tribord  de  lui,  est  mue 
par  deux  longs  balanciers  en  tôle  à  bras  inégaux,  dont  les  plus 
longs  sont  articulés  par  de  petites  bielles,  à  des  prolongements 
de  la  soie  de  la  tête  delà  grande  bielle,  et  les  plus  courts,qui  sont 
égaux  à  la  moitié  des  longs,mènent  la  pompe  à  air  disposée  comme 
dans  les  machines  ordinaires  avec  des  clapets  en  caoutchouc. 
Près  de  chacune  de  ces  pompes  est  une  vanne  à  coulisse  et  un 
très-gros  robinet,  qui  communiquent  avec  la  mer  par  un  tuyau 
et  qui,  par  les  positions  qu'on  leur  donne,  servent  à  alimenter 
d'eau  la  pompe  de  circulation  ou  bien  à  supprimer  celle-ci ,  pour 
la  fournir  entièrement  à  la  condensation  par  injection ,  qui  est 
toujours  prête  à  servir.  Nous  parlerons  plus  loin  des  détails  du 
condenseur. 

Les  pompes  alimentaires  et  les  pompes  de  cale  sont  menées 
par  les  tés  des  pompes  à  air.  L'arbre  à  manivelles  est  en  dea\ 
pièces  réunies  par  un  fort  collet  et  huit  boulons  au  milieu  et  entre 
les  jeux  d'excentriques.Son  diamètre  est  de  0*"Ar)7,la  largeur  de  ses 
portées  est  de  0™82  et  0'"92,  leu^:s  coussinets  ont  les  bords 
évidés  pour  ne  pas  pincer  l'arbre.  Les  soyes  de  manivelles  ont 
aussi  0°*i57  de  diamètre  avec  une  longueur  égale.  Quant  aux 
arbres  de  transmission  jusqu'à  l'arrière,  ils  n'ont  que  0^406  et 
0™413  dans  leurs  portées.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'arbre 
de  l'hélice,  celui  qui  traverse  le  presse-étoupe,  et  dont  la  rupture 
serait  la  plus  dangereuse,  a  un  diamètre  de  0™/i7r>  et  de  O'"r)30 
en  dehors  de  la  chemise  de  bronze  qui  tourne  dans  le  presse- 
étoupe.  L'arbre  de  l'hélice  a  par  le  fait  trois  portées  :  celle  près 
du  presse-étoupe,  une  aussi  en  gayac  dans  l'œil  de  Tétambot- 
avant,  et  une  troisième  de  0"*38  de  diamèu^e  dans  l'étambot- 
arrière,  au  moyen  d'un  coussinet  en  bois  qui  s'introduit  par 
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i'arrière  en  obliquant  le  gouvernail,  dans  Tavant  duquel  est  une 
coche  assez  grande  pour  permettre  le  passage  de  ce  coussi- 
net. En  avant  du  presse-étoupe  de  Tétambot  et  après  ua  palier 
ainsi  qu'une  jonction  d'arbre  est  une  cloison  étanche,  et  Tarbre 
a  un  second  presse-étoupe.  Cette  précaution  est  usitée;  on  la 
considère  comme  une  grande  garantie  contre  lesjaccidents  qui  peu- 
vent arrivés  à  Tarbre.  Toutes  les  portions  de  l'arbre  sont  solide* 
ment  réunies  par  de  forts  coEets  venus  de  forge  et  tenus  par 
six  boulons  :  nulle  part  il  n*y  a  de  clef.  Le  tunnel  ne  laisse  de 
passage  que  d'un  côté,  à  tribord,  et  contrairement  à  nos  usages, 
la  buttée  est  tout  à  fait  à  l'avant,  près  de  la  machine,  un  peu 
avant  le  vireur.  Cette  buttée  est  formée  de  dix  filets  ou  collets 
épais  de  O^Oll,  et  distants  de  0"*047,  et  qui  portent,  je  crois,  sur 
du  bronze.  Leur  long  godet  graisseur  est  divisé  en  deux  parties, 
Tune  pour  l'huile,  l'autre  pour  mettre  de  l'eau,  qui  est  quelque- 
fois nécessaire  et  qui,  de  la  sorte,  ne  se  mêle  pas  à  l'huile.  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  d'autres  parties  de  la  ma- 
chine. On  assure  que  les  trois  portées  de  rafbre  de  Thélice  fonc- 
tionnent bien,  qu'elles  sont  généralement  adoptées  à  Glascow, 
et  que  celle  de  l'arrière  préserve  beaucoup  des  mouvements  si 
gênants  que  l'hélice  fait  éprouver  h  l'arrière.  Cela  n'est  faisable 
que  dans  les  constructions  en  fer.  L'hélice  a  quatre  ailes  arrondies 
et  à  angles  écornés,  comme  celles  qui  portent  le  nom  de  Griffith; 
dans  les  essais,  le  recul  s'est  montré  très-faible.  Son  diamètre 
est  de  5"'80,  et  le  pas  moyen  de  la  corde  est  de  9"000.— Elle  ne 
donne  pas  phis  de  trémitations  au  navire  que  si  celui-ci  était 
poussé  par  des  aubes  articulées. 

Les  soupapes  de  sûreté  des  cylindres,  de  môme  que  celles  des 
trop  pleins,  sont  maintenues  par  des  ressorts  à  boudin  dont  les 
spirales  ont  une  section  carrée  ;  les  ressorts  plats  ne  sont  pas 
usités.  11  y  en  a  qui  ont  des  vis  pour  les  régler  à  volonté.  Les 
robinets  graisseurs  ne  sont  usités  que  pour  les  tiroirs  auxquels 
on  ne  donne  que  de  l'huile,  afin  de  ne  pas  couvrir  les  tubes  du 
condenseur  d'une  couche  de  graisse  refroidie. 

Les  tiroirs  sont  en  coquille  à  double  orifice  ;  ils  ne  peuvent 
être  nsités  que  par  le  couvercle  du  bout  de  leur  botte,  situé  en 
dessus,  et  en  les  sortant  au  moyen  de  tire-fond  vissés  dans  leur 
fonte  et  après  avoir  démonté  l'écrou  de  leur  tige.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  de  détente. 

Cette  manœuvre  et  celle  de  l'ouverture  des  cylindres  sont 
facilitées  par  une  disposition  spéciale  de  chemins  de  fer  formés 
de  fortes  ornières  :   les  uns,  placés  en.  travers  du  navire,  sont 
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à  bien  dire  des  baux  à  boudin  au  nombre  de  deux  par  cylindre, 
qui  reposent  sur  le  haut  de  la  muraille  du  roufle,  et  qui  sont 
soutenus  par  en  dessous  au  gioyen  d*un  arc-boutant  en  fonte 
tenu  par  deux  jeux,  à  chaque  bout,  de  tirants  en  fer  peu  éloi- 
gnés Tun  de  Tautre.  Cela  ressemble  aux  fermes  des  toitures  de 
gares  de  chemins  de  fer.  Sur  ces  baux  reposent  deux  traverses 
du  même  genre,  sortes  de  chemins  mobiles  à  nervure  inférieure 
rivée,  placées  à  l'aplomb  des  pitons  fixés  aux  couvercles  des 
cylindres.  Sur  la  face  supérieure  de  ces  chemins  sont  des  rou- 
lettes en  fonte  dont  Taxe  perce  une  manille  qui  pend  en  dessous 
et  sert  à  crocher  un  des  vérins  qui,  croches  par  leur  autre  bout 
au  piton  du  couvercle,  sert  à  le  soulever  et  à  le  tenir  suspendu 
par  deux  points,  de  manière  à  In  transporter  suivant  la  direction 
des  chemins  de  fer.  Pour  le  tiroir,  il  exisle  un  chemin  semblable, 
allant  d'un  bout  à  l'autre,  et  soutenu,  de  même  que  le  bau,  par 
en  dessous.  Il  est  placé  assez  haut  pour  sortir  le  tiroir  entier. 
Le  piston  lui-même  pourrait  probablement  être  sorti  également 
par  cette  disposition  aussi  simple  que  commode,  et  qui  doit  être 
faite  avec  d'excellents  matériaux,  tant  elle  parait  légère,  relati- 
vement aux  poids  qu'elle  est  destinée  à  mouvoir  à  l'intérieur; 
elle  est  placée  sous  la  grande  claire-voie  de  la  machine,  qui  est 
entourée  à  Tintérieur  de  canapés. 

Une  disposition  semblable  S3  retrouve  pour  enlever  les  énor- 
mes couvercles  des  condenseurs  tubulaires,  opération  souvent 
nécessitée  par  le  nettoyage  des  tubes.  Elle  se  fait  au  moyen  d'une 
barre  de  fer  horizontale  partant  de  la  machine  et  allant  se  fixer 
à  la  tôle  de  la  soute  à  charbon  en  abord.  Chacun  de  ces  deux 
chemins  est  à  l'aplomb  du  couvercle  d'un  des  condenseurs. 
Comme  il  y  a  peu  d'espace  entre  ces  gros  couvercles,  on  les 
saspend  pour  les  retirer  du  contact  des  condenseurs  et  les 
sortir  par  le  côté  en  faisant  rouler  le  vérin  des  suspensoirs  sur  la 
barre,  comme  pour  le  couvercle  de  cylindre.  C'est  sur  deux  trous 
taraudés  de  chaque  couvercle  du  condenseur  qu'on  visse  des 
tire-fond,  sur  lesquels  sont  croches  des  ridoirs  croches  aussi  par 
leur  bout  supérieur  à  la  manille  à  roulette  du  chemin  de  fer. 

Le  mouvement  du  tiroir  demande  quelques  déiails  à  cause  de 
plusieurs  particularités  qui  ne  nous  sont  pas  connues.  Comme 
sur  les  locomotives  et  dans  presqus  toutes  les  machines  à  hélice 
anglaises,  il  a  deux  excentriques  clavetés  sur  Tarbre  intermé- 
diaire, à  côté  du  gros  colbt  qui  en  réunit  les  deux  parties.  Les 
tiges  sont  très-fortes,  en  fer  rond  renflé  au  milieu  comme  une 
bielle  et  soudé  au  demi-cercb  inférieur  du  collier  :  elbs  sont  à 
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fourche  sur  le  côté,  Tune  à  droite,  l'autre  à  gauche,  pour  em- 
brasser Taxe,  qui,  au  lieu  d'être  fendu  en  coulisse,  est  plein, 
comme  dans  les  machines  directes  de  M.  Humphrey.  Mais  cet 
axe  est  double,  c'est-à-dire  en  deux  parties  parallèles  qui  sont 
séparées  par  une  cloison  pratiquée  dans  la  grande  mortaise  ql» 
fait  suite  à  la  tige  du  tiroir,  laquelle  se  continue  au  delà,  c'est-4i- 
dire  plus  bas,  et  devient  carrée  pour  servir  de  guide  comme 
dans  certains  outils,  en  glissant  dans  une  mortaise  de  même 
forme,  qui  est  fixée  par  une  tige  au-dessous  d'un  petit  cylindre 
spécial,  dont  il  sera  question  plus  tard.  L'axe  ou  tourillon  de 
l'una  des  tiges  d'excentrique  se  prolonge  et  perce  l'œil  d'une  tige 
horizontale  qui  est  unie  au  petit  piston  servant  à  faire  glisser 
l'arc  pour  changer  la  marche.  11  y  a  une  de  ces  tiges  pour  chaque 
jeu  d'excentrique.  Le  poids  du  tiroir  et  de  son  équipage  de  mou- 
vement est  soutenu  par  une  sorte  de  petit  balancier  horizontal, 
soutenu  par  une  lige  boulonnée  sous  le  cylindre.  Les  bras  de  ce 
balancier  sont  très-inégaux  et  le  plus  long*  se  prolonge  jusque 
vers  la  face  verticale  du  condenseur,  et  de  son  bout  pend  un 
gros  contre-poids  plat,  qui  est  guidé  en  dessous  par  uns  tige 
passée  dans  une  douille  de  manière  à  monter  et  descendre  le 
long  de  la  face  intérieure  du  condenseur. 

L'arc  passe,  comme  on  l'a  dit,  dans  une  double  mortaise  de  la 
tige  de  tiroir,  et  comme  il  y  change  constamment  d'angle,  il  e?t 
pris  entre  deux  coussinets  ayant  sa  forme  d  un  côté,  tandis  qu'à 
l'opposé  ils  ont  celle  d'un  cylindre.  Chacun  de  ces  coussinets 
tourne  ou  plutôt  oscille  dans  un  autre  coussinet  dont  la  partie 
circulaire  n'a  qu'un  nombre  de  degrés  moindre  que  celle  du  pre- 
mier qui  porte  sur  l'arc.  Une  clavette  presse  le  plus  élevé  de  ces 
coussinets  et  donne  le  serrage  convenable  à  l'ensemble.Toutes  ces 
dispositions  sont  très-pratiques,  elles  sont  d'une  visite  facile  quoi- 
que situées  sous  les  tiroirs,  et  elles  ne  présentent  pas  les  porte-à 
faux  nuisibles  avec  une  marche  rapide,  qu'on  remarque  dans  le 
système  ordinaire. 

Quant  à  la  manière  de  faire  glisser  l'arc  entre  ses  coussinets 
pour  modérer  ou  changer  la  marche,  elle  consiste  en  deux  tiges 
horizontabs  articulées  coram3  on  Ta  vu  parun  bouta  l'extrémité  de 
l'arc.  Il  y  en  a  une  pour  chaque  jeu  d'excentrique,  et  par  leur  au- 
tre bout  tout3s  les  deux  sont  articulées  à  une  traverse  horizontale 
placée  à  triborJ  de  la  mi3hine,  c'est-à-dire  du  côté  du  condenseur. 
Le  milieu  de  cette  traverse  est  tenu  à  une  grosse  lige  creuse,qu 
est  celle  du  piston  d'un  petit  cylindre  horizontal  fixé  en  dessous 
des  boiles  à  tiroir  et  qui  par  un  petit  tiroir  spécial  permet  de  ti- 
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rer  ou  de  pousser  les  deux  arcs  vers  tribord  ou  vers  bâbord 
etde  la  sorte  de  changer  la  marche.  Mais  ce  serait  beaucoup  trop 
brusque^  comme  nous  Tavons  éprouvé  dans  nos  bonnes  vieilles 
machines  à  balancier.  De  plus  il  est  impossible  alors  de  mainte- 
nir à  un  point  voulu  pour  marcher  doucement.  Voici  donc  com- 
ment on  est  arrivé  à  modérer  ce  mouvement  :  la  grosse  tige  du 
pelit  piston  dont  il  vient  d'être  question  est  creuse,  soa  extré- 
mité est  taraudée  par  un  fîlet  carré,  dans  lequel  est  une  grosse 
vis  dont  le  pas  a  été  calculé  pour  résister  assez  par  le  frottement 
à  l*effort  du  petit  piston,  et  servir  de  la  sorte  à  le  modérer,  ou 
plutôt  à  équivaloir  à  Teffort  nécessaire  pour  mouvoir  les  tiroirs. 
Ge  frottement  restant  trop  pour  que  l'action  du  petit  piston  soit 
suffisante,  la  grosse  vis  devient  alors  le  moteur  de  la  traverse  au 
moyen  d'une  roue  dentée  qu'elle  porte  et  sur  laquelle  agit  le  pi- 
gnon d'une  roue  à  manette  située  du  côté  opposé  au  condenseur 
et  à  la  roue  dentée.  De  la  sorte  les  hommes  ont  très-peu  d'efforts 
à  produire,  et  la  machine  se  manœuvre  avec  une  douceur  et  une 
célérité  vraiment  remarquables  et  que  je  n'ai  remarquées  dans 
aucun  de  nos  systèmes  de  mise  en  train.  A  côté  du  petit  cylin- 
dre se  trouvent  les  leviers  à  manette  du  registre  de  vapeur,  dont 
latige  passe  à  l'opposé  pour  mouvoir  le  papillon  situé  dans  le 
tuyau  de  vapeur  à  tribord,  tandis  que  nous  avons  vu  que  toute  la 
miseen  train  est  à  bâbord;  un  autre  levier  à  manette  fait  tour- 
ner une  vis  qui  fait  courrir  le  bloc  destiné  à  varier  le  levier  de 
la  détente  ;  la  poignée  faisant  gUsser  le  tiroir  du  petit  cylindre 
est  naturellement  placée  à  côté  des  autres. 

J'ai  été  surpris  de  la  régularité  de  la  marche  à  très-petite  vitesse, 
bien  qu'il  y  ait  d'énormes  pistons  et  leur  équipage  à  soulever 
et  que  les  contre-poids  des  manivelles  paraissent  à  peine  suffi- 
sants; ils  pèsent  3  tonneaux.  On  marche  régulièrement  et  long- 
temps à  12  tours  sans  aucune  de  ces  secousses  et  de  ces  inter- 
mittences bruyantes  qui  nous  éprouvcxis  dans  nos  machines,  dès 
que  leur  vitesse  devient  petite.  A  10  tours,  la  machine  risque  de 
s'arrêter  et  elle  le  fait  sans  bruit  ni  secousse.  Quand  on  veut 
gouverner  à  la  main  on  met  peu  de  vapeur  dans  le  petit  cylindre 
en  agissant  sans  la  roue  à  manette,  et  si  on  veut  ne  se  servir 
que  de  celle-ci,  on  annule  le  petit  cyhndre  en  lui  mettant  de  la 
vapeur  aux  deux  bouts.  On  emploie  d'habitude  les  deux  moyens 
rÀinis. 

Quant  à  la  détente,  son  moyen  de  fermeture  est  obtenu  au 
moyen  d'un  tiroir  à  grilles  à  sa  orifioes,qui,  je  le  crc»â,firotte  sur 
le  dos  du  tiroir  lui-même.  Son  mouveaient  est  donné  par  un 
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seol  excaitrique^  clavette  sur  l'arbre  en  dehors  de  ceux  du  tiroir 
et,  dont  la  tige,  variable  en  longueur  au  moyen  d*écrous  à  oreilles 
et  de  filets  renversés,  vient  s'articuler  au  bout  d'un  arc  en  deux 
pièces  séparées  par  une  cloison  en  passant  dans  la  double  mor^ 
taise  qui  termine  le  bout  de  la  tige  du  tiroir  de  détente.  Cet  arc  a 
son  autre  extrémité  articulée  à  un  bloc  seaiblable  à  celui  des  cou- 
lisses Stephenson  ordinaires,  lequel  glisse  sous  l'impulsion  d'une 
vis  mue  par  une  roue  à  manette  dans  un  chemin  en  arc  parallèle 
GOimHie  pour  les  locomotives,  mais  fixé  sous  la  boite  à  tiroir.  De 
la  sorte  la  course  de  l'excentrique  ue  changeant  pas,  c'est  le  rap- 
port des  bras  de  Tare  qui  est  varié  en  le  tirant  ou  le  poussant  et 
par  suite  la  course  du  tiroir  de  détente.  J'ignore  pourquoi  sur 
un  paquebot  destiné  à  marcher  constamment  à  toute  volée,  on  a 
mis  une  appareil  spécial  de  détente,  lorsque  avec  leurs  longues 
tiges,  les  doubles  excentriques  produisent  probablement  une  dé- 
tente suf  Osante.  On  a  éprouvé  que  c'est  la  détente  par  le  double 
exentrique  qui  fonctionne  avec  le  plus  de  régularité. 

Tous  les  coussinets  de  la  machine  sont  en  bronze  et  limés  sur 
les  parties  en  regard,  de  manière  à  ne  pas  pincer,  parce  que  mai- 
gré  leur  force,  les  chapeaux  de  palier  ploient  et  font  courber 
le  coussinet.  Ceux  de  bielle  cliauffent  quelquefois;  il  y  a  des  dis- 
positions prises  pour  les  arroser  ainsi  que  les  paliers,  en  évitant 
autant  que  possible  de  mêler  l'huile  et  leau.L'arbre  à  manivelles 
est  en  deux  portions  pour  avoir  des  pièces  de  forge  plus  sahies 
et  mieux  forgées,  plutôt  que  par  des  raisons  d'économie.  Ce  mode 
de  jonction  prend  beaucoup  de  place  là  oii  se  trouvent  les  excen- 
triques. 

Les  guides  et  les  glissières  de  la  tige  de  piston  ont  de  très- 
vastes  surlaces,les  premiers  ont  à  leur  partie  supérieure  de  larges 
pattes  d'araignée  creusés  et  qui  reçoivent  de  l'huile  d'un  réser- 
voir sup)érieur  placé  en  dehors  du  cylindre.  En  bas  se  trouve  une 
auge  contenant  la  graisse  qui  glisse  le  long  de  la  paroi  verticaledu 
guide.  Cette  graisse  est  reprise  en  partie  à  chaque  fois  par  une 
sorte  de  peigne  à  longues  dents  courbes  de  O'^Ol  de  large  sur 
<)'"004  d'intervalle,  qui  fait  ressort  de  manière  à  toujours  porter 
sur  la  face  polie  du  guide  et  qui  enlève  assez  d'huile  en  mon- 
tant pour  que  la  glissière  en  trouve  sufâsanmient  en  descendant 

On  seringue  souvent  un  peu  d'eau  sur  ces  surfaces.  Le  grais- 
sage de  beaucoup  de  paliers  se  fait  avec  des  lubriâeurs  à  cames 
et  à  gouttes  usités  depuis  trente  ans. 

Les  condenseurs  méritent  d'ajouter  quelques  détails  particuliers 
à  ce  qui  en  a  été  dit  plus  haut.  Ils  sont  tubulaires  ;  la  vapeur 
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n'entre  pas  dans  l'intérieur  des  tubes,  mais  bien  Teau  froide  re- 
foulée par  la  pompe  de  circulation;  c'est  en  dehors  des  tubes  que 
s*opère  le  refroidissement  de  la  vapeur.  Les  tubes  sont  horizon- 
taux au  lieu  d'être  verticaux  comme  dans  les  condenseurs  de 
Hall.  Ils  passent  à  frottement  doux  à  travers  les  trous  des  deux 
plaques  de  tète  verticales;  les  bouts  des  tubes  débordent  la  pla- 
que de  0"*013  à  0"015,  et  pour  les  rendre  étanches  on  emploie 
une  grands  feuille  de  caoutchouc  de  0"005  environ  d'épaisseur, 
percé  de  trous  qui  ont  à  peine  les  deux  tiers  du  diamètre  du 
tube.  De  la  sorte  le  caoutchouc  est  ouvert  et  rebroussé  à  l'opposé 
de  la  plaque.  Pour  le  comprimer  et  rendre  le  tout  étanche,  il  y 
a  unegran«le  plaque  de  tête  volante  et  très-épaisse,  afin  d'avoir 
braide  suffisant  pour  comprimer  partout  également  le  caoutchouc 
au  moyen  de  la  forme  arrondie  du  bord  de  ses  trous  agissant 
comme  un  presse-étoupe.  De  la  sorte  les  tubes  peuvent  se  dila- 
ter plus  facilement  encore  que  dans  les  autres  systèmes  de  con- 
denseurs tubulaires.  Pour  donner  plus  de  raide  à  la  plaque  volante 
on  lui  a  mis  trois  nervures  ou  cloisons  horizontales  disposées  de 
manière  h  faire  circuler  l'eau  entre  toutes  les  rangées  des  tubes. 
En  sortant  du  tiroir  la  vapeur  arrive  aux  tubes  par  un  gros  tuyau 
à  l'opposé  de  la  machine,  c'est-à-dire  à  tribord  du  condenseur; 
elle  débouche  une  fois  condensée  à  côté  delà  pompe  à  air. 

Pour  nettoyer  les  tubes  il  faut  les  sortir  tous,  au  lieu  de  les 
écouvillonner  en  place.  Une  fois  la  grande  porte  et  la  plaque  de 
tête  volante  enlevées  ainsi  que  la  grande  feuille  en  caoutchouc,les 
tubes sonltrès-faciles  à  sortir  en  les  prenant  avec  une  pince  pour  les 
plonger  dans  une  auge  pleine  d'une  dissolution  de  potasse.  Après 
un  séjour  d'un  quart  d'heure,  on  les  essuie  et  on  les  remet  en 
place.  Tout  cela  n'a  pas  été  fait  jusqu'à  présent  par  les  gens  du 
bord,  et  j'ai  été  surpris  d'apprendre  que  le  mécanicien  en  chef 
n'avait  pas  assisté  au  montage.  On  dit  qu'il  faut  quatre  jours 
pour  nettoyer  les  tubes  d'un  condenseur;  les  couvercles 
ont  des  trous  d'homme  pour  entrer  dans  la  caisse  d'injection  qui 
est  arrondie  en  dessus;  au  sommet  est  un  petit  tiroir,  pour 
régler  l'injection  ordinaire  au  moyen  d'une  vis  qui  le  tire  ou 
le  pousse ,  et  dont  la  lige  s'étend  jusqu'à  bâbord  pour  se 
trouver  sous  la  main  auprès  de  la  mise  en  train.  Cette  injection 
est  toujours  mêlée  en  petite  quantité  à  l'effet  durefroidissemeîit  ; 
on  la  règle  de  manière  à  ce  que  dans  une  traversée  l'eau  des  chau- 
dières soit  changée,  ce  qui  n'arrive  pas  à  trop  de  saturation  ; 
celle-ci  est  surveillée  au  moyen  du  pèse-sels  comme  si  on  ne  con- 
densait point  par  contact.  Le  vide  est  excellent  ;  pendant  la  tra- 
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versée  du  Havre  à  Brest  il  se  maintenait  à  0"72.  Dans  les  expé- 
rieces  il  s'est  tenu  à  0™70  de  moyenne,  et  à  0™70  en  allant  à 
New-York,  0™65  en  revenant,  il  est  très-sensible  et  part  très-vite 
quand  on  lui  donne  trop  d'eau.  L'injection  directe  est  presque 
nulle  au  départ;  on  l'augmente  à  mesure  qu'en  avançant  les  tubes 
se  graissent  et  refroidissent  moins.  Le  surplus  donné  par  cette 
injsction  est  enlevé  par  des  extractions  prises  auprès  du  niveau 
supérieur  de  l'eau,  afin  d'enlever  le  plus  de  graisse  possible. 

Beaucoup  de  machines  de  Glasgow  font  depuis  longtemps  le 
service  transatlantique  avec  de  pareils  condenseurs,  sans  qu'on 
ait  eu  à  se  plaindre  d'une  corrosion  plus  rapide  des  chaudières, 
comme  on  l'avait  remarqué  avec  d'autres  appareils  du  môme 
genre.  C'est,  sans  doute,  dû  à  ce  qu'on  ne  met  que  de  l'huile, 
et  en  aussi  petite  quantité  que  possible  dans  les  cylindres, 
et  que  les  extractions  en  enlèvent  une  partie,  au  lieu  de  la 
laisser  s'accumuler  pendant  tout  le  trajet.  Or,  il  a  été  reconnu 
que  les  acides  gras  rongeaient  rapidement  le  fer,  lorsqu'ils 
sont  portés  à  une  température  élevée,  et,  quoique  celle  des 
chaudières  ne  soit  pas  assez  haute  pour  se  rapprocher  du 
maximum  d'effet  de  ce  genre,  elle  active  cependant  l'oxydation 
au  point  de  la  rendre  très-sensible  à  la  surface  habituelle 
de  l'eau,  et  même  dans  la  chambre  de  vapeur  des  chau- 
dières alimentéss  par  de  l'eau  de  mer.  On  met  de  la  potasse 
dans  les  condensBurs  plusieurs  fois  par  jour  pour  saponifier  les 
graisses. 

Comme  il  peut  arriver  des  accidents  aux  tubes,  nous  avons 
vu  qu'on  avait  la  facilitf^  de  supprimer  leur  effet  en  condensant 
entièrement  par  injection  ;  pour  cela,  plus  bas  que  le  con- 
denseur et  entre  lui  et  la  muraille  du  navire,  il  y  a  une  vanne 
qui  ouvre  ou  bouche  le  gros  tuyau  conduisant  l'eau  à  la 
poiTjpe  de  circulation  menée  par  un  excentrique  monté  sur  l'ar- 
bre, et  à  côté  un  gros  robinet  d'oîi  part  un  tuyau  de  grosseur 
moyenne  qui  monte  au  sommet  du  condenseur,  là  où  est  le  re- 
gistre d'injection.  Delà  sorte,  on  ferme  ce  robinet  et  on  ouvre  la 
vanne,  si  on  condense  par  contact  ;  on  fait  l'inverse,  si  on  con- 
dense par  mélange.  De  plus,  comme  la  pompe  de  circulation, 
entraînée  par  la  machine,  aspirerait  et  refoulerait  constamment 
la  même  masse  d'eau,  il  est  facile  de  régler  la  quantité  de  cette 
dernière  par  la  vanne  de  son  arrivée  de  la  mer.  Les  orifices 
d'entrJe  de  l'eau  sont  quelquefois  bouchés  par  des  go'imons, 
parceque  les  trous  de  leurcrépine  sont  petils,afin  de  nepas laisser 
arriver  d'herbes  dans  les  tubes  dont  le  diamètre  est  très-petit. 
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La  pompe  à  air,  qui  est  nécessaire  même  aux  condenseurs  tu- 
bulaires,  a,  dit-on,  les  dimensions  convenables  pour  marcher 
avec  la  condensation  par  mélange.  Elle  est  à  simple  effet,  son 
piston*  est  percé  par  de  nombreux  trous  avec  des  clapets  en 
rondelles  de  caoutchouc.  Les  clapets  de  tête  et  de  pied  sont 
disposés  exactement  comme  ceux  du  piston.  On  a  vu  plus  haut 
de  quelle  nature  sont  les  renvois  de  mouvement  de  cette  pompe. 
Comme  la  circulation  peut  donner  trop  d'eau,  il  y  a  une  sou- 
pape de  sûreté  à  ressort  sur  chaque  condenseur.  Les  soupapes  de 
purge  et  les  reniflards  n'existent  pas  ;  on  part  avec  Texcès  de 
pression  de  la  chaudière,  et  si  on  n'a  pas  eu  soin  de  faire  quel- 
ques tours,  on  éprouve  de  la  difficulté.  Avec  l'hélice,  cette  manière 
de  mettre  en  marche  a  moins  d'inconvénient  qu'avec  les  roues. 
Cependant  on  me  dit  qu  il  y  a  beaucoup  de  machines  de  ce  genre 
c^struites  à  Glasgow,  avec  une  petite  machine  auxiliaire,  pour 
faire  le  vide  à  Tavance. 

La  chaudière  est  séparée  de  la  machine  par  une  soute  trans- 
versale, et  la  seule  communication  est  par  un  couloir  situé  au 
niveau  du  parquet  des  chauffeurs,  et  facile  à  fermer  par  une 
porte  établie  dans  la  cloison  étanche  à  l'avant  (je  le  crois)  de  la 
soute).  Cette  séparation  se  voit  sur  quelques  paquebots,  et  elle 
est  très-utile  en  ce  qu'elle  préserve  la  machine  de  toute  la  pous- 
sière de  charbon  du  service  des  feux  et  de  la  saleté  qui  en  ré- 
sulte; sur  le  Péreire  la  machine  se  trouve  aussi  isolée  et  aussi 
bien  couverte  que  dans  un  atelier  de  terre.  C'est  une  grande  ga- 
rantie pour  son  service. 

Il  n'y  a  que  quatre  corps  de  chaudières  de  8  foyers  chacun,  ce 
qui  rend  chacun  d'eux  énorme ,  et  on  ne  comprend  pas  comment 
on  pourra  les  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  changer  les  chaudières 
ajM'ès  six  ans  de  service.  Que  de  cloisons  et  de  logements 
permanents  à  détruire  jusqu'au  sommet  du  roufle  !  Toutefois, 
comme  le  surchauffeur  augmente  beaucoup  le  diamètre  de 
la  base  de  la  cheminée  ;  on  peut  peut-être  passer  par  le  pan- 
neau la  moitié  d'un  corps,  s'il  y  a  une  disposition  qui  permette 
de  les  séparer. 

La  chambre  de  chauffe  est  au  miheu,  et  grâce  à  de  nom- 
breuses manches  à  vent,  en  tôle,  qui  s'élèvent  au-dessus  du 
roufle,  la  température  y  est  très-supportable  et  l'air  abondam- 
ment renouvelé. 

Le  nombre  des  foyers  est  de  32.  La  longueur  des  grilles  est  de 
1"83,  leur  largeur  de  0'"86,  leur  suiface  totale  de  50"^ 93.  Les 
tubes,sont  en  fer,  leur  surface  totale  est  de  1,200*"^;  la  surface 
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de  chauffe  directe  de  323™q65 ,  le  total  est  de  1524  "^5.  Le 
nombre  des  tubes  est  2016 ,  leur  diamètre  extérieur  de  0'°089, 
intérieur  0'"08] .  Leur  section  totale  est  de  10  "'îô/iO.  Le  volume 
consacré  à  la  vapeur  est  de  154™«î,  celui  de  l'eau  de  132™. 
La  cheminée  a  3™05  de  diamètre,  7"30  de  section,  et  16™77 
de  haut;  elle  est  inclinée  sur  l'arrière  comme  les  mâts. 
Sa  base,  élargie  jusqu'au  niveau  du  dessus  des  chaudières, 
forme  une  grande  chambre  à  vapeur  cylindrique ,  bouchée 
par  le  haut  et  par  le  bas  par  de  grandes  plaques  dis- 
tantes de  1"83  et  percées  de  trous  pour  le  passage  des  tubes 
qui  servent  de  surchaufTeurs.  Le  plus  grand,  situé  au  milieu, 
a  1™83  de  diamètre  ou  2"**»63  de  section,  et  les  huit  petits  ont 
0™8ii  de  diamètre  et  0'"^55  de  section.  L'ensemble  de  ces  neuf 
tubes  présente  une  surface  de  surchauffe  de  57"'i32. 

Après  avoir  ainsi  décrit  les  détails  du  paquebot  remarquable 
qui  nous  occupe,  il  coin  vient  de  parler  des  résultats  qu'il  a  pré- 
sentés, et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  quelques  traversées,  on  est 
réduit  aux  expériences  de  recette  que  tout  le  monde  sait  être 
aussi  peu  vraies  en  réalité  qu'elles  semblent  exactes  en  ap- 
parence. Les  six  parcours  habituels  sur  la  base  de  Cherbourg 
ont  donné  15.35  nœuds  en  moyenne  avec  5"76  de  tirant  d'eau, 
0™32  de  différence  et  61™'7i  de  surface  de  maîtresse  section 
immergée.  Le  nombre  de  tours  s'est  maintenu  à  57.2  ;  le  recul  de 
l'hélice  n'a  été  que  de  0.08  ;  la  pression  aux  chaudières  115, 
le  vide  au  baromètre  du  condenseur  0"703.  Les  mêmes  données 
fournies  par  l'indicateur  sont  112  et  53.42  tours.  Autant  que 
l'on  peut  se  fier  aux  données  de  cet  instrument  lorsqu'on  l'em- 
ploie sur  une  machine  donnant  57  coups  doubles  de  piston, 
la  force  moyenne  nominale  a  été  de  1076,7  chevaax,  et  celle  de 
75*"  sur  les  pistons  donnée  par  les  petites  courbes  a  été  de  3,398. 

La  pression  aux  chaudières  devant  être  de  1  atmosphère  et 
demie,  on  a  fait  l'épreuve  à  3  atmosphères  effectives.  La  vi- 
tesse fixée  par  la  marche  entre  Brest,  et  New-York  équivaut  h 
12  nœuds  et  demi,  et  il  faut  V  et  l'5  de  plus  dans  les  expé- 
riences, c'est-à-dire  13  nœuds.  On  vient  de  voir  que  sur  la  digue 
elle  a  été  de  15^3,  le  navire  étant  au  tirant  d'eau  fixé  pour  les 
expériences.  En  revenant  au  Havre,  on  a  essayé  de  mesurer  la 
consommation,  et  avec  51  tours,2,346  chevaux  et  12'  de  vitesse, 
le  Péreire  se  trouvera  consommer  900*  pour  aller  h  New- York, 
ce  qui  équivaut  à  283*  par  mille  parcouru  :  ce  qui  ferait  une  dé- 
pense de  56  grammes  de  charbon  pour  chaque  tonneau  de  dé- 
placement transporté  a  1  mille,  à  12  nœuds.  C'eat  là  le  travail 
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de  la  machine  et  ses  services  rémunérés,c'est-à-dire  que  les  680* 
de  passagers  et  de  cargaison  CDÛtent  ainsi  chacun  O'/ilG  pour  être 
transportés  à  1  mille  à  la  vitesse  de  12  nœuds. 

Ce  sont  de  bons  résultats,  mais  des  résultats  d'expérience, 
et  nous  ne  savons  que  trop  combien  ils  sont  loin  de  la  réalité, 
combien  nous  perdons  de  marche  par  le  fait  seul  de  la  signature 
du  procès- verbal.  Aussi,  faut-il  se  rapporter  toujours  aux  résultats 
de  l'expérience  réelle,  et  se  bien  convaincre  que  les  12,  les  13, 
.  les  14  nœuds  d'expérience  ne  sont  pas  de  bon  aloi.  On  le  sait 
très-bien  dans  le  commerce  parce  qu'on  fait  un  service  réal  le 
lendemain.  U  est  donc  heureux  de  pouvoir  donner  maintenant  les 
résultats  réals  des  deux  premiers  trajets  du  Perdre  entre 
l'Europe  et  l'Amérique. 


ALLER. 

Départ  de  Brest  te  31  mars  à  3  heu- 
res du  soir. 

Arrivée  à  New-Yorck  le  11  avril  à 
3  heures  du  matin. 

Durée  du  trajet  252  heures  moins 
19*>  30*  d'arrêt,  jiistifié»8  par  pro- 
cès-verbal  ;  reste  232ï'3(y . 

Avance  sur  le  temps  n^glemenlaire» 

Passagers  :  66,  W>  cl.;  18,  2«  cl.  ; 

33,'  3«  classe. 
Marchandises  en  poids,  220  tonnes. 


RETOUR. 

Départ  de  New- York  le  21  avril  à 
1  heure  du  soir. 

Arrivée  à  Brest  le  i«^  mai  à  5^  aC 
du  malin. 

Durée  du  trajet  232^  30' ,  moins 
Z^  4ff  d';irrét,  constatées  par  pro- 
cès verbal  ;  reste  228^  SO'. 

Avance,  32h  Ci' 

Passagers  :  125,  1«  cl.;  74,  2»  cl.; 
18,  3«  classe. 

Marchandises  en  poids,  150  tonnes. 


TIRANTS  DEAU. 


Aa  départ.         A  l'arrtfée. 
Avant,  6n»87  5"10 

Arrière,  6'"50  6"54 

Diffé.ence,     0»37  0»92 

Moyenne,       6>n68  6™08 

Trois  cliaudières  pleines ,  celle  de 

bâbord  avant  vide. 
Tension  moyenne  de  la  vapeur,  109 

Ré^  olutions  par  minute 45.2 

Charbon  en  soute  au  départ.  1,311^ 

iV.  B.  Au  départ  du  Havre,  les 
soutes  avaient  un  vide  de  120™<I  ; 
d'après  le  journal,  la  consommation 
en  24  heures  est 72^ 


Ao  départ. 

Avant,  6»67 

Arrière,  6«>60 

Différence,  0ra07 

Moyenne,  6"635 


A  rorrÎTée. 
5«10 
6-30 
lm20 
6'n20 


Les  quatre  chaudières  pleines. 

Idem .  109 

Idem.  50,2 

Idem.  1.184t 

N.  B.  Au  dé|)art  de  New -York, 

les  sou  tes  avaient  un  vide  de  540(»(I  ; 

d*aprèsle  journal,  la  consommation 

en  24  heures  est 76^,630 
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TIRANTS  D'EAU  (suite). 

ConsommaLion  réelle  pour  24  hea-  Consommation  réelle  pour  S4  hea- 

res  et  la  durée  du  trajet  oflicM79^20^.  tes  et  pour  la  durée   du  trajet  ofQ- 

Vilesse    moyenne  par  heure.  12°86     ciel 77*,40 

sur  le  parcours  r<glemenlair(».  Vitesse  moyenne  par  heure  sur  le 

Nombre  de  milles  parcourus  jus-     parcours  réglementaire 13n05 

qu'à  Sandy-Hook 2,972  Nombre    de  milles  parcourus  jus- 
Chiffre   du    compteur    à  Sandy-     qu'à  Brest 3,(t28 

Hook 663.0001  Chiffre  au  compteur  jusqu'à  Brest 

à  compter  du  Wharf 690,344» 

11  est  inutile  de  donner  plus  de  détails  sur  la  traversée.  Les 
moyennes  sont  la  meilleure  appréciation  lorsqu'elles  portent  sur 
une  durée  suffisante  de  marche  uniforme.  Le  temps  a  été  celui 
de  la  saison,  plutôt  beau  que  mauvais. 

Des  chiffres  précédents  on  peut  tirer  quelques  conclusions 
intéressantes.  Ainsi,  sous  le  rapport  économique,  le  mille  de  beau 
temps  coûte  en  réalité  326  kil.  en  allant,  255  en  revenant,  avec  un 
appareil  neuf.  Le  tonneau  de  déplacement  transporté  à  1  mille 
a  coûté  0*'053  pour  des  vitess3s  de  12'8  et  13'0.  Aux  vitesses 
de  12  nœuds  d'expérience  nos  vaisseaux  brûlent  davantage.  Si 
on  prend  le  poids  des  marchandises  transportées  on  trouve  une 
dépense  énorme,  ce  qui  du  reste  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  puisque  le  transport  des  dépêches  est  le  but  prin- 
cipal.EnGn,  pour  ce  qui  regarde  la  machine,  on  peut  observer  que 
les  pistons  ont  fait  sur  les  parois  des  cylindres  une  dislance  de 
3,200  kilomètres.  Quant  aux  arbres  soumis  à  une  pes- 
sion  de  70  à  80,000  kil.  pour  chaque  piston,  à  quelques  parties 
de  la  course,  ils  ont  parcouru  sous  cette  charge  un  développe- 
ment de  1,942  kilomètres,  avec  une  vitesse  entre  les  surfaces 
de  54  mètres  par  minute.  En  présence  de  ces  chiffres  et  de  bien 
d'autres,  on  est  étonné  que  les  métaux  puissent  supporter  de 
pareils  efforts  et  des  frottements  aussi  rapides;  il  faut  donc  aussi 
grande  perfection  dans  les  matières  que  dans  l'ajuslage.  Mais 
aussi  on  ne  saurait  être  surpris  lorsque  des  avaries  surviennent 
au  bout  de  quelques  temps  à  des  pièces  soumises  à  un  pa- 
reil travail.  C'est  abuser  de  la  matière  :  mais  comment  faire  ? 
Si  la  machine  est  directe,  elle  ne  peut  être  mieux  disposée  que 
celle  à  pilon  et  les  organes  de  transmission  supportent  les  efforts 
dont  il  vient  d'èire  question  ;  si  elle  est  à  engrenage,  les  efforts 
sont  plus  grands  encore,  mais  la  vitesse  est  moindre  et  on  a 
toutes  les  chances  d'usure  des  dents.  La  machine  à  hélice  pré- 
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sente  donc  des  difficultés  spéciales  qu'une  exécution  parfaite  et 
une  rigidité  très-grande  de  toutes  les  parties,  jointe  à  une 
extrême  simplicité,  parviennent  seules  à  surmonter.  De  plus,  il 
feut  des  assises  aussi  solides  que  cellas  des  navires  en  fer,  et  ce 
serait  se  tromper  que  de  croire  que  les  machines  établies  sur  du 
bois  peuvent  supporter  un  travml  aussi  énergique  et  aussi 
continu. 

Tels  sont  les  premiers  résultats  du  premier  grand  navire 
à  hélice ,  rapide  et  d'usage,  que  nous  ayons  en  France.  D  y  a 
lieu  d'espérer  qu'il  continuera  à  fonctionner  aussi  bien  que  ceux 
du  même  genre  qui  servent  depuis  longtemps  en  Angleterre  et 
qui  sortent  aussi  des  chantiers  célèbres  de  M.  Napier. 

Depuis  que  cet  article  est  sous  presse,  la  Ville-de-Paris  a  fait 
des  expériences  aussi  satisfaisantes  que  celles  du  Péreire^  et  ce 
paquebot  \  ient  de   commencer  son  service  transatlantique. 

Le  vice  amiral  Paris, 

Membre  de  V Institut. 
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LES  PORTS  MIUTAIRES  DE  LA  FRANCE 

(Suite  I). 


BREST 


Etablissements   de    1»  marine» 


L  AVANT-GARDE. 

On  peut  considérer  Tavant-garde  du  port  comme  s'étendant 
depuis  les  deux  pointes  du  Sémaphore  et  du  Fer-à-cheval  jusqu'au 
pont  flottant  situé  au-dessous  du  pont  Impérial,  sur  une  lon- 
gueur de  près  de  500  mètres  en  ligne  droite.  Mais  elle  forme  un 
coude  très-prononcé  vers  l'Ouest,  entre  la  tourelle  du  corps  de 
garde  de  la  Rose,  et  le  milieu  du  parc  des  vivres.  Sa  profondeur, 
dan^  le  chenal,  est  d'au  moins  10  mètres,  sauf  entre  cette  tourelle 
et  la  cale  dite  des  Onze-Fours.  C'est  là  qu'est  la  Bos^,  écueil  sous- 
marin  qui,  bien  qu'ayant  été  Tobjet  d'importants  travaux  de  dé- 
rasement  del857à  1861,  forme  encore  aujourd'hui  un  plateau 
ou  haut-fond  qui,  à  mer  basse,  n'a  que  5  ou  6  mètres.  Le  che- 
nal occidental  déterminé  par  cette  roche  a  84  mètres  de  largeur, 
celui  de  l'Est  n'en  a  que  58.  Il  en  résulte  que  les  grands  bâti- 
ments n'entrent  dans  le  port  que  par  la  passe  de  l'Ouest  et  à  la 
basse  mer,  afin  de  pouvoir  se  relever  plus  aisément,  en  cas  d'ac- 
cident, et  qu'ils  vont  s'échouer  volontairement  de  l'avant  à  la 
cale  du  Nord,  où  est  un  banc  de  vase  molle,  en  attendant  que  le 


i  Voir  la  notice  sur  le  port  de   Toulon  dans  le   t.  XV,  p.  463  et  SOI 
(noy.  et  déc.  1865). 
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flot  leur  permette  de  faire  leur  entrée  par  l'arrière .  Ces  diffi- 
cultés que  présente  l'entrée  du  port  ont  suggéré  la  mise  a  l'é- 
tude d'un  plan  d'avant-port  entre  le  port  Napoléon  et  l'aiguade 
des  Quatre-Pompes.  Aurdessus  des  batteries  actuelles  de  défense, 
on  distingue,  en  venant  de  rade:  à  droite,  le  sémaphore;  à 
gauche,  les  établissements  de  la  Pointe.  Le  long  des  quais,  on 
voit  sur  la  rive  gauche  ou  quai  de  la  Mature,  le  parc  à  charbon 
du  Parc-au-Duc,  le  maréographe,  la  machine  à  mater,  l'atelier 
de  compression  du  gaz  et  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  l'ar- 
senal; sur  la  rive  droite,  dite  Parc-des- Vivres,  les  bâtiments 
des  subsistances;  enfin,  comme  trait  d'union  entre  les  deux  rives, 
le  pont  flottant. 

Le  sémaphore.  —  Il  a  été  construit  en  1828  par  Trotté  de  la 
Roche  sur  l'emplacement  de  Tancien  parc  du  duc  d'Aiguillon 
cédé  par  la  guerre  à  la  marine  en  1788.  On  y  a  établi  en  1863 
les  signaux  quotidiens  de  l'amiral  anglais  Fitz-Roy,  pour  le  temps 
probable  du  lendemain  sur  les  côtes  Ouest  de  France. 

Le  parc  à  charbon.  —  C'est  le  plus  important  des  dépôts  de 
charbon  du  port.  Il  date  de  1857,  et  est  situé  dans  le  Parc-au- 
Duc,  au  pied  du  château  et  du  sémaphore.  Excavé  dans  le  roc  et 
enceint  de  murs  contreforts,  il  a  4,108  mètres  carrés  de  superfi- 
cie, et  peut  contenir  près  de  20,000  tonnes. 

Le  maréographe,  —  Etabli  dans  un  pavillon  situé  au-dessous 
de  la  machine  à  mater,  cet  appareil,  imaginé  par  M.  Chazallon 
$t  exécuté  en  1846,  sur  ses  indications,  par  Thorloger  Wagner, 
permet  d'observer  les  marées  avec  la  plus  grande  précision. 
En  effet,  le  flot  et  le  jusant  y  tracent,  par  l'intermédiaire  d'un 
fiotteur,  une  courbe  représentative  de  l'amplitude  des  marées, 
sur  un  papier  sans  fin  qui  se  déroule  par  un  mouvement  d'hor- 
logerie. 

La  machiiie  à  mater.  —  Construite  primitivement  en  1681, 
cette  machine  doit  sa  perfection  au  capitaine  de  vaisseau  Joseph 
Petit,  qui,  en  1768,  Ta  exhaussée  de  6^50,  en  surplomb  du 
côté  de  l'eau,  et  élargie  de  6  mètres  du  côté  du  château.  Nous  en 
donnons  la  description  d'après  VHistoire  de  la  ville  de  Brest 
par  M.  Levot  :  «  L'appareil  employé  pour  la  mâture  repose  sur 
on  énorme  massif  de  pierres  de  taille,  élevé  de  7  mètres  au-des- 
aus  du  niveau  de  l'eau  prise  dans  les  plus  basses  marées,  baigné 
par  la  mer  et  formant  avec  sa  surface  un  angle  rentrant  à  la  fa- 
veur duquel  les  plus  gros  navires  peuvent  s'approcher  de  la  ma- 
dbine.  U  se  compose  de  trois  fortes  bigues  ou  mâts  d'assem- 

ge,  longs  d'environ  60  mètres,   hiclinés  de  7  à  8  mètres, 
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formant  avec  le  niveau  de  la  plate-forme  un  angle  obtus  de  120 
degrés^  liés  entre  eux  par  de  [fortes  traverseaon  chooquets,  et 
profondément  implantés  dans  le  massif.  D'énormes  haubans  oa 
cfaahifs,  ridés  (roidis)  par  de  très-grosses  cabomes,  et  aboutis^ 
sant  au  rocher  sur  lequel  est  assis  le  château^  sont  adliérents  ji 
cet  appareil  dont  ils  contrâyoent  à  assurer  la  solidité.  L'iadt- 
naison  des  bigiiies  et  celle  du  massif,  arqué  du  oôté  de  Feau  âam 
le  sens  inverse  de  la  forme  extérieure  dfes  vaisseaux  qui  raca»* 
tent,  ont  été  combinées  de  façon  à  rendre  sûre,  facile  et  prompte 
l'opération  du  mâtage.  i 

L'atflier  de  eompresséan  du  §az,  —  Étsdili  primitivemeot  sur 
le  côté  Sud  du  bassin  de  Brest,  il  est  située  depuis  1864,  dans 
l'ancienne  coquerie,  entre  la  mâture  et  le  corps  de  garde  du  qpià 
Tourvâle.  Alimenté  par  rélablissemait  du  gaz  de  la  ville,  cet 
atelier  est  destiné  à  appliquer  les  procédés  de  M.  de  Lapparent 
pour  )a  conservation  des  bois  par  la  carbonisation  deleur  surfaâe. 
A  cet  effet,  une  machine  à  vapeur  de  six  chevaux  y  remplit  d'hy* 
drogène  comprimé  à  dix  atmosphères  les  tid)es  avec  lesquels  on 
flambe  actuellem^t  les  bois  de  navires. 

Le  chemin  de  fer  de  P arsenal.  —  Entre  la  rampe  des  Sept* 
Saints  et  la  grille  actuelle  de  la  mâture  doit  déboucher  une  voie 
ferrée  destinée  à  mettre  en  ccKnmanicatiOD  le  port  mihtaire  a^(ec 
le  port  Napoléon  et  le  chemin  de  fer  de  TOuest.  Cette  voie,  qui 
aura  350  mètres  environ  de  longueur,  se  composera  de  deux  par^ 
ties:  d'abord  une  tranchée  de  210  mètres,  à  ciel  ouvert  et  €n 
oourbe,  poursuivre,  autant  que  possible,  les  sinuosités  des  fos- 
sés du  château;  puis  un  tunnel  de  l&O  mètres  qui  débouchera 
partme  porte  en  contre-bas  de  celle  du  port  Napoléon.  Ces  tra- 
vaux, exécutés  sur  les  plans  de  M.  Reynès,  devront  être  terminés 
en  1868. 

Les  étabimemenU  de  la  Pointe.  — Us  se  composent  :  1<>  de 
l'observatoire  particulier  où  les  élèves  de  l'École  navale  vont 
compléter  leurs  études  astronomiques.  Il  a  été  édifié  de  183Î  à 
1833;  2*^  d'une  povdrière  et  d'un  parc,  où  l'artilierie  confectiomie 
dans  des  ateliers  convenablement  isolés  les  uns  des  autres,  poor 
diminuer  les  chances  d'incendie  ou  d'explosion,  la  poudre  fdmf* 
nante,  les  cartouches,  gargousses,  fusées,  feux  de  bengale  et 
autres  artiûœs  de  la  marine.  Ces  deux  établissements  datent  :  la 
poudrière,  de  1667;  les  atdiers,  de  diverses  époques,  depuis 
18il  jusqu'en  1856^  année  ei  l'on  a  construit  l'embarcadère 
pour  monter  les  proyectrles. 

Etablissements  do  subnsianus.  —  Ces  bftlimenCs^  qtn  €om- 


480  REVUE  MARITIME  ET  GOLOISIALE. 

prennent  à  eux  seuls  tout  le  quai  du  Parc-aux- Vivres  en  se  déve 
loppant  sur  une  ligne  brisée  de  600  mètres  environ,  sont  fermés 
par  deux  grilles:  Tune  est  placée  à  l'extrémité  Sud  du  quai  Jean- 
Bart  ;  rautre,située  au  bas  de  la  rampe  du  Fer-à-Cheval,  sert  de 
ligne  de  démarcation  entre  les  vivres  et  les  ateliers  dépendant 
de  la  direction  d'artillerie  navale.  Sous  le  quai,  est  un  silo,  exé- 
cuté en  1860,  aux  frais  de  la  marine,  par  le  chimiste  et  profes- 
seur Doyère  ;  sur  le  quai,  sont  placés  le  poste  de  l'avant-garde 
et  les  dépôts  de  combustible.  Les  deux  premiers  corps  de  bâti- 
ment, dont  le  plus  méridional  a  été  réduit  au  rez-de-chaussée 
par  un  incendie  en  1783,  sont  des  magasins  de  salaisons,  légumes 
secs  et  denrées  coloniales.  Puis  vient  la  boucherie,  où  Ton  peut 
abattre  jusqu'à  huit  bœufs  à  la  fois  :  les  deux  étables  peuvent  en 
contenir  une  trentaine.  Les  bestiaux  y  arrivent  par  une  rampe 
ayant  sa  porte  d'entrée  sur  les  remparts  de  Recouvrance.  A  la 
suite  de  l'abattoir  est  la  boulangerie  dite  desVingt-Fours,qui  n'en 
contient  plus  que  quatorze  :|elle  renferme  deux  petites  machines 
à  haute  pression,  destinées  à  la  fabrication  du  biscuit,  pour  sup- 
pléer,en  cas  de  nécessité,  àl'insuffisance  du  travail  à  brasd'hommes. 
Au-dessus  sont  les  soutes  à  biscuit.  La  boulangerie  dite  des  Onze- 
Fours  n'en  renferme  plus  que  sept.  Elle  sert  principalement  de 
salle  de  recette  et  contient  une  machine  de  la  force  de  35  che- 
vaux, qui  met  en  mouvement  un  appareil  pour  le  nettoyage  du 
blé  et  sa  transformation  en  farine.  La  troisième  boulangerie,  ou 
des  Quatorze-Fours, sert  d'atelier  de  tonnellerie  aurez-de-chaus- 
sée, et,  au  premier,  de  magasin  de  blé.  Derrière  est  la  cour 
Wander,  ainsi  appelée  de  l'industriel  Wander-Brocq,  qui  a  con- 
struit vers  1787  le  magasin  aux  fromages  et  réparé  les  O^iatorze- 
Fours  :  elle  contient  aussi  deux  ateliers,  l'un  pour  la  fabrication 
de  la  choucroute,  l'autre  pour  celle  de  l'oseille  confite.  Quant 
aux  bureaux  de  l'administration,  ils  sont  situés  dans  le  voisinage 
de  l'entrée  principale.Ces  divers  bâtiments  datent  d'époques  dif- 
férentes.Dès  1672,il  existait  une  boulangerie  de  douze  fours  et  six 
souteSjSur  l'emplacement  de  la  boulangerie  actuelle  des  Quatorze- 
Fours.  Elle  fut  incendiée  en  1763,et  reconstruite  de  1768  à  1770 
par  Choquet  de  Lindu,  qui  a  également  édifié  les  deux  autres 
boulangeries.  L'abattoir  date  de  1836.  Quant  aux  deux  magasins 
desalaisons,qui  remontent,  dit-on,  à  1664,  ce  sont  probablement 
les  deux  plus  anciens  édifices  du  port. 

le  jpon^/Iottan^. —  C'est  l'ancien  pont  conduisant  du  Salou 
au  Bocage.  Il  a  été  transporté,  en  octobre  1865,  entre  les  quais 
Jean  Bart  et  TourviUe,  et  placé  là  par  suite  de  la  clôture  de  cette 
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portion  de  l'arsenal,  afin  d'établir  une  communication  plus  facile 
entre  les  parties  basses  de  Recouvrance  et  de  Brest,  et  de  sup- 
pléer à  lancien  batelage,  en  cas  d'interruption  dans  le  service 
du  pont  Impérial.  Deux  ras,  établis  en  aval  de  ses  supports^  per- 
mettent aux  vapeurs  du  port  et  aux  embarcations  d'y  accoster, 
à  toute  heure  de  marée. 


LE  PORT  PROPREMENT  DIT. 

Du  pont  impérial  à  l'arrière  garde,  il  y  a  environ  1,600  mè- 
tres à  vol  d'oiseau,  et  plus  du  double,  en  tenant  compte  des 
sinuosités  du  fiord.  C'est  là  le  port  proprement  dit  qui  renferme, 
entre  autres  établissements  :  sur  la  rive  gauche,  c'est-à-dire  du 
côté  de  Brest,  la  forme  de  Brest,  le  magasin  général,  les  ateliers 
de  la  Yoilerie  et  de  la  garniture,  le  magasin  aux  cordages,  l'an- 
cien bagne  avec  la  pharmacie  centrale,  les  ccrderies,  l'école  de 
maistrance,  les  magasins  aux  goudrons  et  aux  chanvres,  la  co- 
querie,le  bâtiment  des  machines  de  la  Tour-Noire,  les  bureaux 
de  la  recette  des  bois,  l'anse  de  la  Tonnellerie  avec  ses  dépen- 
dances, principalement  la  scierie  et  la  poulierie  mécaniques  et 
le  grand  hangar  du  Nord,  enfin  le  dépôt  de  charbon  du  Point-du- 
Jour  et  les  grandes  cales  de  la  boucherie  et  du  bocage.  Sur  la  rive 
droite  ou  de  Recouvrance,  sont  les  ateliers  de  Tartillerie,  les 
formes  de  Pontaniou,  bordées  au  Sud  par  les  magasins  aux  fers 
et  la  nouvelle  serrurerie,  au  Nord  par  les  grandes  forges,  derrière 
lesquelles  sont  les  ateliers  des  martinets  et  marteaux-pilons  du 
petit  ajustage;  plus  loin,  les  ateliers  des  travaux  hydrauliques,  à 
la  Madeleine,  et  ceux,  bien  plus  importants,  du  plateau  des  Ca- 
pucins; en  retour  sur  le  quai  et  faisant  équerre  avec  les  grandes 
forges,  le  grand  bâtiment  de  la  menuiserie  qui  renferme  les  bu- 
reaux des  constructions  navales,  des  travaux  hydrauliques,  du 
détail  des  travaux  et  quelque»  petits  magasins;  puis  les  ateliers  du 
calfatage  de  la  sculpture,de  la  peinture  ,de  cabestans  et  le  magasin 
aux  mâts,  le  viaduc  de  la  Grue,  les  cales  et  le  plateau  de  Borde- 
nave,  les  nouvelles  forges  de  Bordenave  pour  le  service  de  l'ate- 
lier des  Capucins,  l'ancien  ateUer  de  chaloupes  et  canots,  le 
plateau  et  les  formes  du  Salou,  enfin  les  quais  de  Quéliverzan. 
Deux  ponts  flottants  relient  les  deux  rives  :  le  premier,  qui  va 
de  l'esplanade  du  magasin  général  à  l'angle  méridional  des  bas- 
sins de  Ponlaniou,  est  vulgairement  appelé  pont  Tréhouart,  parce 
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qa'il  a  été  bâti  sous  la  préfecture  de  cet  officier  général  :  c'est 
le  plus  ancien  des  trois  ponts  flottants  du  port.  L'autre,  qui  a  été 
fait  à  la  hâte  pour  remplacer  cehii  qu'on  a  transféré  au-dessous 
du  pont  Impérial,  établit  la  communication  entre  le  poste  de  l'ar- 
rîère-garde  et  Quéliverzan. 


COTÉ  DE  BREST. 


La  forme  de  Brest.  —  Ce  bassin  a  été  creusé  primitivement 
ée  16B3  à  1687,  par  llngémeur  Gar^igeau,  sur  les  plans  de 
VàidMm,  dans  Tandenne  crique  vaseuse  de  Troukn.  Malgré^ 
améliorations  successivement  apportées  en  1702,  17Zil  et  1783 
par  Robdin,  Ollivier  et  Groignard,  comme  il  ne  pouvait  plus  suf- 
fire aux  exigences  imposées  par  les  dimensions  des  navires  ac- 
tuels, il  a  été  décidé,  en  186&,  que  sa  longueur  serait  portée  à 
118"  70,  sur  13"31  de  profiMadeur  au-dessous  de  ses  tablettes, 
et  21™72  de  largeur  d'écluse  en  couronnement.  Ce  travail,  entre- 
pris suries  plans  de  l'ingénieur  Reynës,  n'est  pas  encore  achevé. 
Au  Nord-Est  de  ce  bassin,  on  vient  d'ouvrir  la  nouvelte  porte 
provisonre,  ouvrant  sur  une  rampe  qui  longe  l'ancien  atdier  de 
la  serrurerie,  qui  date  de  1784  ainsi  que  la  bibliothèque,  et  qui 
est  maintenant  inoccupé.  Sur  la  rive  Nord,  sont  les  atebers  et 
magasms  dépendant  éa  service  des  constructions  nav^s,  les- 
quels vont  jusqu'au  magasin  général,  et  ont  été  construits  par 
raivier,  vers  le  milieu  du  xvnf  siède. 

Le  magasin  général.  —  Ce  bel  édifice,  qui  a  160  mètres  de 
façade,  a  été  construit,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  magasin 
incendié  en  174/i,  par  Choquet  de  Lindu,  sous  la  direction  d'Oft- 
Hvier.  Son  nom  primitif,  qm  provint  de  ce  qu'on  y  centralisait 
le  dépôt  des  approvisionnements  de  toute  espèce  dcmtia  marine 
lût  usage,  a  quelque  peu  perdu  de  son  exactitude  rigoureuse, 
depms  que  les  services  spéciaux  du  port  ont  chacun  leurs  maga- 
«ins  paiticuiiers  répartis  dans  toute  l'étendue  de  l'arsenal,  fl  est 
terminé  à  ses  extrémités  par  deux  pavillons,  dont  l'un,  cehiî  du 
Nord,  reconstruit  à  la  suite  de  l'incendie  du  7  novembre  1861, 
Tenferme  les  bureaux  du  détail  des  af^^rovisiomanents ,  ée  fin- 
specteur  de  ce  détail  et  du  garde-magasin  général  ;  rautpe,celui 
du  Sud,  les  bureaux  de  la  directioa  du  port.  A  la  façade  Nord  de 
œ  -dernier  est  adosséela  tour  defhorloge.  En  arrière,  est  la  cour, 
avec  trois  bangars  à  marchandises oonstruits  de  1857  à  186â. 
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La  Consulaire^  VAmphitrite.'—Le  magasin  général  est  séparé 
du  quai  par  un  belle  esplanade  décorée,  à  Tun  de  ses  angles, 
de  la  Consulaire,  à  l'autre,  de  TAmphitrite.  La  Consulaire,  dé- 
pouille de  la  prise  d'Alger  donnée  en  1831  au  port  de  Brest,  est 
une  pièce  de  canon  longue  de  7  mètres,  érigée  sur  uo  piédesM 
en  granit.  Elle  a  été  fondue  en  1542  par  un  Vénitien.  Son  nom 
lui  vient  du  P.  Levacher  qui,  à  la  fln  du  xvii®  siècle,  remplissait 
auprès  du  dey  d'Alger  la  mission  de  consul.  Il  consentit  à  servir 
d'intermédiaire  entre  Baba-Hassan  et  Duquesne,  lors  du  bondi>ar- 
dement  de  1682  ;  mais  n'ayant  pas  réussi  dans  son  ambassade, 
et  la  ville  ayant  été  bombardée  de  nouveau  en  1683,  il  fut  atta- 
ché à  la  bouche  de  la  pièce,  ainsi  que  plusieurs  autres  victimes. 
—  L'Amphitrite,  qui  surmonte  une  fontaine,  est  une  statue  de 
Coysevox  qui  ornait,  avant  la  Révolution,  la  cascade  de  Marly 
et  qui,  donnée  à  la  ville  de  Brest,  a  été  cédée  par  celle-ci  à  la 
marine,  en  1803. 

Les  ateliers  de  la  voilerie  et  de  la  garniture,  le  magasin  aux 
cordages.  —  A  la  suite  du  magasin  général  sont  trois  grands 
corps  de  bâtiment  occupant  une  longueur  de  400  mètres,  et 
contenant  :  au  rez-de-chaussée,  des  magasins  où  l'on  dépose  le 
gréement  des  vaisseaux;  aux  étages  supérieurs,  les  ateliers  de  la 
voilerie,  de  la  garniture  et  le  magasin  aux  cordages,  le  dernier 
oootenant  des  approvisionnements  con^dérables  de  manœuvres 
de  toute  espèce.  Ces  établissements  ont  été  construits  de  1744 
à  1765,  sur  les  plans  de  Choquet  de  Lincki.  —  Sur  ie  quai,  on 
remarque  d'abord  un  grand  chantier  à  canons  et  un  dépôt  de 
gueuses  qui  va  jusqu'à  la  fin  du  quai  de  la  garniture ,  puis  un 
parc  à  boulets  qui  s'étend  jusqu'à  la  corderie  basse,  enfin  le 
principal  dépôt  des  ancres  qui  occupe  tout  le  quai  de  ce  dernier 
bâtiment 

L'ancien  bagne,  la  pharmacie  centrale.  ^  Situé  en  arrière 
du  magasin  aux  cordages  et  du  commencement  des  corderies, 
le  bagne,  construit  de  1750  à  1751,  est  encore  l'œuvre  de  Cho- 
qiiet  de  Lindu.  Long  de  254  mètres,  il  se  compose  d'un  pavillon 
central  et  de  deux  ailes,  terminées  elles-môme  chacune  par  un 
pavillon.  Il  a  renfermé  jusqu'à  3,000  forçats.  En  1852,1e  prince 
président  ayant  créé  une  colonie  pénitentiaire  à  la  Guyane,  pour 
arriver  à  la  suppression  graduelle  des  bagnes,  celui  de  Brest  a 
été  évacué  en  1858,  et  utilisé  comme  magasin  de  chanvres,  de 
toiles  et  des  objets  dépendant  du  service  du  casernement.  — 
Quant  à  la  pharmacie  centrale,  qui,  ainsi  que  son  nom  Tindique, 
centrahse  toutes  les  opérations  relatives  au  service  de  santé, 
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elle  a  été  transférée,  lors  de  la  suppression  du  bagne,  de  l'hôpi- 
tal Saînt-Louis  dans  la  caserne  n®  2  des  gardes-chiourme  deve- 
nue sans  emploi  (l'autre  sert  de  caserne  des  ouvriers  d'artillerie 
de  marine).  A  la  pharmacie  centrale,  il  y  a  des  cours  de  pharma- 
cie, de  chimie  et  de  physique  médicale. 

Les  corderies,  Vécole  de  maistrancey  les  magasins  aux  gou- 
drons et  aux  chanvres.  —  Les  deux  corderies  ont  :  la  basse, 
375  mètres  de  long;  la  haute,  392  mètres.  On  y  employait  autre- 
fois jusqu'à  mille  ouvriers  et  plus  ;  mais  l'adoption  des  câbles- 
chaînes  par  la  marine  et  l'emploi  des  machines  ayant  eu  pour 
résultat  de  réduire  à  350  en  moyenne  le  nombre  de  ces  ouvriers, 
la  corderie  basse,  qui  date  au  moins  de  1706  et  même,  d'après 
un  mémoire  anonyme,  remonterait  jusqu'à  1688,  ne  servait  plus 
depuis  long-temps  que  de  magasin.  Le  rez-de-chaussée  a  con- 
servé cette  destination  ;  mais  les  étages  supérieurs  viennent  d'être 
appropriésàrinstallationdela  grande  menuiserie  des  constructions 
navales.  La  corderie  haute  est  de  1747.  Le  peignage  du  chanvre 
et  une  partie  du  filage  se  font  à  la  main.  L'autre  s'exécute  à 
l'aide  de  trois  système  de  fileuses  et  de  métiers  servant  à  la  pré- 
paration du  chanvre  en  ruban  continu  et  à  la  transformation  de 
ce  ruban  en  fil  par  la  torsion.  Quant  à  la  fabrication  du  cordage 
elle  se  fait  au  moyen  de  la  vapeur  ;  enfin  le  bobinage  se  fait  mé- 
caniquement. Une  des  curiosités  de  la  corderie  est  l'ingénieuse 
machine  à  tisser  les  drisses,  de  M.  Reech.  —  A  l'extrémité  Nord 
de  la  corderie  basse,  se  trouve  un  bâtiment  renfermant  l'école  de 
maistrance.  Fondée  en  1819  par  le  ministre  baron  Portai  pour 
l'instruction  théorique  de  52  ouvriers  des  différents  ports  ou 
établissements  de  la  marine,  elle  est  régie  aujourd'hui  par  le  dé- 
cret du  7  avril  1852.  Le  nombre  des  candidats  formant  le  con- 
tingent du  port  de  Brest  est  de  14.  —  A  la  suite  des  corderies  et 
en  équerre  sur  la  pointe  qui  regarde  le  Salou,  sont  les  magasins 
aux  goudrons  et  aux  chanvres  qui  datent  de  1749. 

Le  bâtiment  des  machines  de  la  Tour-Noire. — La  coquerie, 
étabhe  sur  le  quai  du  magasin  aux  goudrons  et  aux  chanvres,  ne 
présente  rien  de  particuher,  non  plus  que  les  bureaux  de  la  re- 
cette des  bois  qui  datent  de  1772  ;  mais  le  bàljment  des  machi- 
nes de  la  Tour-Noire  mérite  une  courte  mention.  La  Tour-Noire  de 
Brest  et  la  Tour-Blanche  de  Recouvrance  marquaient  autrefois 
l'arrière-garde  :  il  y  avait,  entre  les  deux,  une  chaîne  qui,  lors 
de  la  démolition  de  ces  deux  bâtiments  en  1790,  a  été  reportée 
à  500  toises  plus  bas.  L'établissement  actuel  date  de  1834.  Les 
machines  sont  au  nombre  de  deux,  qui  peuvent  être  employées 
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séparément  ou  simultanément  à  monter  Teau  de  mer  destinée  à 
nettoyer  les  canaux  de  l'hôpital  de  la  marine,  et  à  élever  d'un 
réservoir  voisin,  situé  au  niveau  des  quais,  l'eau  douce  destinée 
à  alimenter  Thôpital,  le  quartier  de  la  marine,  la  caserne  de  la 
gendarmerie  maritime,  rétablissement  des  pupilles  et  une  partie 
delà  ville  de  Brest.Chacune  de  ces  machines,de  la  force  nominale 
de  8  chevaux,peut  enlever, en  moyenne,H  tonnes  d'eau  par  heure. 

L'anse  de  la  Tonnellerie, — Scierie  et  poulieriemécaniques. — 
Magasins  et  hangars  divers. — L'anse  de  la  Tonnellerie,qui,sous  le 
nom  de  crique  du  Moulin-à-Poudre,  s'étendait  jadis,  vers  l'Est, 
sur  une  longueur  de  près  de  400  mètres,  a  été  comblée  en  par- 
tie, de  1859  à  1860,  de  manière  à  obtenir  une  superficie  de 
5725  mètres  carrés,  et  est  réservée  maintenant  au  service  des 
bois. 

Sur  la  rive  méridionale  est  la  nouvelle  scierie  mécanique,  con- 
struite de  1857  à  1860,  sur  les  plans  de  M.  Verrier,  exécutés 
par  l'ingénieur  Riou-Kerhalet.  Elle  a  100  mètres  de  long,une  ma- 
chine de  60  chevaux,  provenant  de  l'aviso  le  Rubis,  qui  doit  être 
remplacée  par  une  macliine  spéciale,et  deux  locomobiles  de  sup- 
plément mettant  en  mouvement  l'outillage  suivant  :  3  scies  à 
membnires  ;  9  grandes  machines  à  membrures  ;  2  machines  à 
délézer  ;  2  grandes  machines  à  raboter  ;  4  petites  machines  tra- 
vaillant ensemble  pour  les  bois  de  menuiserie,  chacune  selon  sa 
spécialité  ;  2  machines  à  refendre  les  bordages  ;  7  scies  circulai- 
res ;  3  scies  sans  fin  ;  enfin  5  petites  Umeuses  pour  affûter  les 
lames  de  scie.  Au  dessous  est  une  fosse  qui  se  prolonge  sous 
tout  le  hangar  et  pénètre  sous  la  chambre  des  machines.  Elle 
sert  à  loger  le  grand  arbre  de  transmission,  à  recueillir  les  sciu- 
res ou  copaux  des  appareils,  comme  aussi  les  eaux  qui  se  déver- 
sent par  une  petite  conduite  transversale  dans  un  canal  de 
décharge.  Au-dessus  de  la  scierie  est  la  pouherie,  animée  par  le 
même  moteur,  ou  par  une  locomobile  en  cas  d'interruption  dans 
le  service  du  moteur.  Son  outillage  se  compose  des  machines 
suivantes  :  4  appareils  de  scie,  dont  deux  circulaires  et  deux  ver- 
ticales; 2  scies  à  lame  droite;  1  machine  à  raboter;  2  à  tailler 
et  à  limer  ;  6  à  percer  ;  1  à  raboter  et  à  engoujer  les  talons  de 
poulie  ;  1  à  tampons  ;  1  à  gournablqs  ;  2  à  mortaiser  ;  1  à  en- 
goujer et  façonner  les  joues  de  poulie  ;  1  à  tarauder  ;  7  tours  à 
roues  et  à  pédales  ;  4  tours  à  fileter  ;  5  tours  à  chariots. 

A  la  suite  de  ces  atehers  sont  les  caves  de  la  marine,  étabUes 
là  faute  d'emplacement,  car  leur  place  naturelle  est  aux  subsis- 
tances. Au  fond  est  l'ancienne  poulierie,  datant  de  1770,  et  qui 
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sert  de  magasin  d'approvisionnements.  Enfin,  sur  la  rive  Nord 
de  l'anse,  sont  des  ateliers  de  caisses  à  eau,  de  tonneBerie  et 
avironnerie,  de  chaloupes  et  canots,  une  chirurgie  et  une  ambu- 
lance. Tous  ces  bâtiments  sont  de  Choquet  de  Lindu. 

Les  cales  de  la  Boucherie  et  du  Bocage.  —  De  la  Tonnellerie 
à  Tarrière-garde,  nous  n'avons  plus  à  mentionner  que  les  forges 
et  chantiers  de  la  taille  des  pierres,  établis  dans  l'ancien  jardin 
du  Point-du-Jour  supprimé  en  1828  ;  puis  un  dépôt  de  charbon, 
qui  mesure  108  mètres  de  long  sur  40  de  large  ;  enfin  les  cales 
de  construction  de  Brest,  au  nombre  de  six,  dont  une  n'est  pas 
encore  achevée.  Les  quatre  premières,  qui  convergent  vers  le 
Sud,  sont  dites  cales  de  la  Boucherie,  parce  que  la  boucherie 
en  était  voisine  avant  son  transfert  aux  subsistances  ;  les  deux 
dernières,  tournées  vers  l'Ouest,  sont  appelées  cales  du  Bocage. 
Les  cales  1  et  2  ont  été  faites  en  1833  ;  3  et  4  en  1835  ;  5  et  6 
projetées  en  1852,  et  la  cinquième  finie  en  1863.  Destinées  à 
remplacer  les  cales  de  Recouvrance  devenues  insuffisantes,  elles 
peuvent  recevoir  les  plus  grands  navires.  C'est  à  Tune  de  ces  cales 
qu'a  été  lancée  la  Gauloise,  frégate  cuirassée,  le  26  avril  1865, 
lendemain  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Brest. 
Sont  maintenant  en  chantiers  :  le  Limier,  aviso  à  héhce  ;  le 
Cerbère^  bélier  garde-côtes,  et  VOcéan,  grand  vaisseau  moitié 
bois,  moitié  fer. 


COTÉ  DE  RECOUVRANCE. 


Les  ateliers  de  l'artillerie,  —  Composés  de  trois  grands  corps 
d'édifice,  ils  s'étendent  depuis  la  grille  de  l'arsenal  jusqu'aux 
formes  de  Pontaniou.  Des  anciens  bâtiments,  dont  le  premier, 
la  salle  d*armes  construite  en  1672,  fut  brûlé  en  1832,  il  ne 
reste  plus  que  la  partie  méridionale,  bâtie  en  1766  par  Choquet 
ée  Lindu,  et  qui  comprend  les  ateliers  de  charronnage,  de  la 
garniture,  les  magasins  des  ustensiles  et  les  bureaux  de  la  direc- 
tion. Les  deux  autres  corps  de  bâtiment  sont  de  1843.  Dans 
celui  du  centre,  où  se  trouve,  sur  rarrière,la  machine  à  vapeiu*, 
sont  les  forges,  avec  l'atelier  des  tours  de  l'ajustage.  Derrière  est 
un  grand  magasin  construit  de  1860  à  1862.  Le  bâtiment  du  Nord 
renferme  la  sainte-barbe,  l'armurerie,  ia  salle  d'armes  et  ses 
dépôts.  Sur  le  quai  sont  des  chantiers  à  canon  et  les  hangars  des 
machines  à  rayer  et  à  fretter  les  bouches  à  feu. 
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'  Les  formes  de  Pontaniou.  —  En  1742,  ringénieur  Biaise  OUI- 
vier  commença  la  forme  1,  la  plus  voisine  des  ateliers  d*artillerie 
et  les  formes  septentrionales,  désignées  aujourd'hui  sous  les  nu- 
méros 2  et  4,  qui  ne  furent  terminées  qu'en  1751  par  Ghoquet 
de  Lindu.  £n  1807^  Tarbé  de  Yauclairs  commença,  daos  le  roc 
vif,  la  quatrième  forme  désignée  actuellement  sous  le  numéro  3, 
et  qui  fut  achevée  en  1820  par  Trouille.  De  1815  à  1853  on  a 
élargi  et  approfondi  Téduse  d'entrée  du  bassin  numéro  i.  De, 
i857  à  1859,  on  a  reconstruit,  sous  la  direction  de  M.  Dehargne, 
récluse  intermédiaire  entre  les  deux  formes  1^3,  pacte  sa  lar- 
geur à  21  mètres,  ^  r^nplacé  les  portes  busquées  par  une  porte 
flottante,  modifications  exigées  par  l'augmentation  survenue  dans 
les  dimensions  des  navires.  On  a  complété  ces  modifications  en 
abaissant  te  radier  des  écluses  jusqu'au  niveau  du  zéro  et  en  pro- 
longeant de  cinq  mètres  la  forme  arrière.  Enûn,  pour  que  le  ser- 
vice ^es  bassins  puisse  se  prêter  a  différentes  combinaisons, 
suivant  la  longueur  des  bâtiments,  on  a  ménagé  deux  positions 
au  bateau-porte  intérieur  en  créant  deux  heurtoirs. 

ÉtaUissemefUs  situés  au  Sud  et  au  Nord  des  formes  de  Pon- 
taniou,  —  Au  Sud  de  ces  formes  est  un  grand  corps  de  bâtiment 
tpju  date  de  1769  et  qui  est  divisé  en  deux  parties.  La  plus  voi- 
8ÎRe  de  l'artillerie  est  occupée  au  rez-de-chaussée  par  les  maga- 
sins aux  fers  ;  au  premier  étage,  par  les  salles  des  gabarits  oii 
se  tracent  sur  le  plancher  les  épures  des  bâtiments  ;  aux  combles, 
par  le  magasin  de  menuisme.  L'autre  partie  renferme  :  en  bas, 
ées  forges;  au-dessus,  l'ateliar  de  la  serrurerie;  en  haut,  de  beaux 
magasins. 

An  Nord  des  bassins  sont  les  grandes  forges  des  constructiDos 
navales,  dont  le  plan,  signé  par  Blondeau,  porte  la  date  du  14 
mars  1789,  et  où  l'on  a  établi  un  ventilateur  desservant  47  feux 
simples,  4  feux  doubles,  1  martinet  de  la  force  de  4  chevaux, 
i  maoteaux-pilons  de  500  kilogrammes  chacun,  etc.  Au  premier 
étage  de  ces  forges  est  la  limerie  proprement  dite,  desservie, 
comme  les  ateliers  de  la  chaudronnerie  et  du  petit  ajustage,  par 
2  machines  à  vapeur  de  12  chevaux  chacune,  et  pourvue  d'un 
outillage  des  plus  ccmplets,  car  il  comprend  une  trentaine  de 
machines.  Derrière  les  grandes  forges  et  adossé  à  sa  façade 
Nord  est  un  hangar  construit  &ï  18A3,  dont  la  première  partie 
renferme  une  i^esse  hydraulique  servant  à  l'épreuve  des  objets 
ouvrés  en  bds,  fer  et  chanvre,  particulièrement  à  celle  des  cA- 
MesHiialnes.  La  seconde  partie  contient  le  banc  d'épreuve  delà 
machine;  la  troisième  sert  de  magasin  de  dépôt  des  fers  à  mettre 
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en  œuvre.  A  rextrémité  Nord  de  la  rue  parallèle  aux  grandes 
forges,  on  remarque  une  série  d*ateliers  construits  de  1841  à 
1847.  C'est  d* abord Tancien  atelier  duzingage  où  Ton  monte  ac- 
tuellement un  marteau-pilon  de  8,000  kilogrammes;  puis  les 
ateliers  du  petit  ajustage,  des  marteaux-pilons  et  des  martinets. 
Nous  donnerons  une  idée  de  l'importance  de  ce  dernier  en  disant 
que  640  ouvriers  y  ouvrent  annuellement  un  million  de  kilo- 
grammes de  fer,  et  qu'ils  mettent  en  œuvre  un  matériel  composé 
des  principaux  objets  suivants  :  un  marteau  vertical  ou  pilon  de 
2,500  kilogrammes  ;  un  marteau  automoteur  pesant,avec  son  ap- 
pareil, 3,500  kilogrammes;  un  autre  marteau  vertical  de  500 ki- 
logrammes, quatre  martinets,  deux  ventilateurs,  deux  machines 
à  vapeur,  une  chaudière,  quatre  fours  à  réverbère,  quatorze  feux 
fixes,  un  feu  roulant,  un  conduit  de  flamme  et  un  étabh  de 
limeur. 

Les  ateliers  de  la  Madeleine.  —  Ainsi  nommés  du  pénitencier 
qui,  avant  Tincendie  de  1782,  en  occupait  l'emplacement,  ils  sont 
situés  au  Nord-Ouest  des  bassins  de  Pontaniou,  avec  lequels  ils 
communiquent  par  la  levée  de  Pontaniou,  large  chaussée  con- 
struite de  1807  à  1809,  par  Trouille.  Sous  cette  levée  sont  les 
magasins  de  la  direction  des  travaux  hydrauliques;  derrière,  les 
ateliers;  au  Sud,  la  prison  de  Pontaniou,  lieu  de  détention  pour 
les  marins  et  les  ouvriers  de  l'arsenal. 

Les  ateliers  du  plateau  des  Capucim,  —  Situés  sur  l'em- 
placement qu'occupait  l'ancien  couvent  de  ce  nom,  acheté 
par  Louis  XVI  en  1789  et  attribué  à  la  marine  par  décret  du 
12  mars  1791,  ils  ont  été  fondés  de  1841  à  1845,  sur  les  plans 
combinés  de  MM.  Fauveau,  directeur  des  constructions  navales, 
et  Menu  du  Mesnil,  ingénieur  des  travaux  hydrauliques,  et  plus 
que  doublés,  de  1858  à  1864.11s  occupent  une  superficie  de  deux 
hectares  et  demi,  et  parleur  mode  de  construction,  leurs  dispo- 
sitions intérieures,  leur  outillage,  ils  forment  un  étabhssement 
grandiose,  sans  rival  peut-être  en  Europe.  Le  sol  du  plateau  est 
élevé  de  25  mètres  au-dessus  du  niveau  des  quais  ;  mais  cet  in- 
convénient qu'on  n'a  pu  éviter  à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on 
était  de  trouver  ailleurs  un  emplacement  suffisant,  est  atténué, 
non-seulement  par  la  proximité  des  grandes  forges  et  autres 
ateUers  des  constructions  navales,  mais  encore  par  l'établisse- 
ment d'une  rampe  praticable  aux  voitures,  ainsi  que  par  celui  de 
grues  reliées  aux  ateliers  par  im  réseau  complet  de  voies  ferrées. 
Cet  établissement  se  compose  de  trois  grandes  halles  parallèles, 
larges  de  16  mètres,  longues  de  150,  séparées  les  unes  des  au- 
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très  par  des  bâtiments  plus  bas  dits  annexes.  On  les  appelle,  en 
raison  de  leur  destination,  halles  de  fonderie,  d'ajustage  et  de 
montage.  A  FEst  de  cette  dernière  les  bâtiments  annexes  pren- 
nent une  grande  importance  et  sont  occupés  par  la  grosse  chau- 
dronnerie. En  voici  la  description  sommaire,  extraite  textuelle- 
ment de  la  Promenade  dans  le  port  de  Brest ^  notice  de  M.  Levot, 
insérée  en  tête  de  TAnnuaire  de  Brest  pour  1865  :  «  La  grosse 
chaudronnerie,  où  l'on  s'occupe  de  la  confection  des  chaudières 
des  bâtiments  à  vapeur,  est  sillonnée  par  trois  voies  ferrées  qui 
communiquent  avec  le  réseau  et  pénètrent  de  30  mètres  dans 
Tatelier.  Cet  atelier  peut  contenir  de/iO  à  50  corps  de  chaudières, 
de  120  chevaux  chacun.  Au  delà  des  30  mètres,  sur  une  seule  li- 
gne parallèle  à  la  façade  sont  rangés  16  autels  de  forge  ayant 
chacun  sa  cheminée.  Environ  20  machines-outils  à  percer,  buri- 
ner, cintrer,  etc.  sont  alimentées,  ainsi  que  les  souffleries  des 
forges,  par  deux  machines  de  la  force  de  20  chevaux  chacune, 
dont  une  seule  suffit,  à  la  rigueur,  au  service  de  l'atelier,  qui 
n'est  jamais  exposé  à  chômer.  Enfin  un  four  à  réchauffer  les  tôles 
d*un  nouveau  modèle  complète  l'outillage.  Dans  les  bâtiments 
voisins  de  l'atelier  se  trouvent  ses  dépendances,  c'est-à-dire  la 
chaudronnerie  de  cuivre,  contenant  quatre  autels  de  forge  et 
quelques  machines-outils,  une  salle  d'épuré  des  chaudières,  une 
salle  de  remises,  une  salle  de  dessinateurs  et  deux  magasins, 
dont  un  seul  peut  contenir  40  corps  de  chaudières.  Trois  cents 
hommes  forment  le  personnel  de  cet  atelier,  mais  l'outillage  per- 
met d'en  occuper  quatre  cents.  —  Les  halles  du  montage  et  de 
Tajustage  sont  désignées  avec  leurs  annexes  sous  le  nom  spécial 
d'atelier  des  machines.  A  leur  sortie  des  forges  ou  de  la  fonderie, 
les  pièces  de  fonderie,  préalablement  tracées  dans  la  halle  de 
montage,  sont  envoyées  dans  celle  de  l'ajustage  où  elles  sont 
tournées,  rabotées,  burinées,  etc.,  et  quand  tous  les  organes 
d'une  machine  ont  été  ainsi  préparés  isolément,  on  fait  le  mon- 
tage de  la  machine  avant  de  l'envoyer  au  navire  auquel  elle  est 
destinée.  L'outillage  de  la  halle  de  montage  se  compose  d'un  cha- 
riot destiné  au  transport  et  à  la  manœuvre  des  pièces  d'un  très- 
grand  poids  qu'il  faut  présenter  les  unes  aux  autres  avec  beau- 
coup de  précision.  Ce  chariot,  construit  à  Brest,  pèse  61  tonnes 
et  peut  manœuvrer  facilement  un  poids  de  quarante  tonnes.  Sa 
translation  et  l'élévation  du  poids  se  font  au  moyen  d'une  corde 
sans  fin  qui  transmet  au  chariot,  en  quelque  endroitde  sa  course 
qu'il  se  trouve,  le  mouvement  des  machines.  Deux  autres  cha- 
riots, du  poids  de  12  tonnes  chacun,  sont  mus  à  bras ,  et  tran£h 
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portent  des  charges  de  trois  tonnes.  Une  ligne  de  rails  qui  tra* 
verse  l'atelier  dans  tonte  sa  loogeur  aide  à  la  facilité  des  mih» 
noenvres.  Les  grandes  machioes-ontils  à  raboter  et  à  burÎEier 
placées  à  rextrémité  9ad  de  la  halle  de  montage,  appartienDeni, 
de  fait,  à  l'ajustage,  mais  dles  n'ont  pu  y  être  établies  à 
cause  de  leurs  grandes  dimensions.  —  L'ajustage,  occupant  la 
grande  halle  centrs^le  et  ses  annexes,  est  divisé  dans  sa  largeur 
par  deux  rangées  decokmnes  laissant  entre  elles  une  rue  de  ib 
mètres  et  supportant  deox  étages  de  planchers.  Plus  de  80  ma- 
chines à  tourner,  raboter,  buriner,  etc.  occupent  le  re2-de- 
chaussée,  ainsi  que  le  premier  étage  et  leurs  annexes.  Tous  ces 
outils  sont  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  mis  en  mouve- 
ment par  une  seule  nutcMne^  dont  k  force  se  ttan^ooet  jusqu'à 
200  mètres,  au  moyen  d'un  sy^me  d'arbre  de  coïKîheà  graiMle 
vitesse  demi  l'ensemble  présente  un  développement  de  plus  de 
500  mètres.  Les  ateliers  du  montage  et  de  l'ajustage  emploient 
800  ouvriers  que  l'outillage  permettrait  de  porter  k  1^200.— 
Les  chambres  des  machines  motriœs,  de  la  force  de  &8  €hevaux 
chacune,  sont  placées  avec  leurs  chaudières  dans  la  eour  située 
entre  Fatelier  du  montage  et  de  la  fonderie.  Chacune  de  ces 
deux  chambres  est  munie  de  deux  dternes  dans  lesqudles  schA 
recueillies  les  eaux  pluviales  jusqu'à  concurrence  de  786  mètre» 
cubes  pour  celles  du  Sud  et  de  576  pour  cdles  du  Nord»  Ces 
eaux  sont  filtrées  et  destinées  à  l'alimentation  des  chaudières.  — • 
La  fonderie,  qui  occupe  la  troisième  grande  halle,  d'une  super- 
ficie de  3,600  mètres  carrés,  ses  annexes  oonq>ri8es,  est  pourvue 
de  deux  grands  fours  Wilkinson  pouvant  contenir  chacun  /ty506 
kilogrammes  de  métal  ;  de  quatre  petits  susceptibles  d'en  fondre 
2,500  kilog.  chacun,  et  de  deux  fours  à  rév^bère,  les  deux  plu» 
giaoMis  qu'on  ait  jamais  établi  et  pouvant  contenir  jusqu'à  10,000 
kiiog.  de  métal  chacun.  Les  six  premiers  ont  chacun  leurs  che- 
nadnées.  Les  souffleries  de  ces  fours  sont  alimentées  par  un  canal 
souterrain  qui  reçoit  lèvent  d'un  ventilateur m(!^  parles  machines 
de  l'ajustage.  La  fonderie  est  encore  pourvue  de  huit  grues,  dont 
qoartre  peuvent  élever  chacune  de  25  à  30,000  kilog.  et  les  qua* 
treautres,  22,000  kilog.  aussi  chacune.  Avec  son  outillage  actud 
et  un  personnel  de  IdO  ouvriers,  l'atelier  peut  fondre  des  pièces 
de  20,000  kilog.  et  produire  par  mois  &5,000  kilog.  Un  outil- 
lage complet  et  un  personnel  augmenté  permettrait  d'élev«*  la 
pff^uctkm  mensuelle  à  130,000  kilogranuDes.  i» 

Le  viaâm,  la  grue^  les  forges  de  Borienave.—  Aux  extrémi- 
tés Sud  et  Nord  de  ces  ateliers  sont  deux  mâles  eamaçomiede^ 
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celui  de  la  chaudronnerie  et  celui  du  viaduc,  où  sont  établies 
des  grues  puissantes.  Ce  dernier  mâle  est  relié  au  terre-plein 
du  plateau  par  une  arche  en  plein-cintre  de  30  tnètres  d^ouver* 
ture,  toute  en  pierre  de  taille,  exécutée  de  18A8  à  1 8â7,  sur  les 
plans  de  M .  Menu  du  Mesnil.  Une  voie  de  fer,  établie  sur  le 
plateau  du  viaduc  et  s'embranchant  sur  le  réseau  des  ateliers, 
amène  les  pièces  ouvjnées  sur  la  plate-forme,  où  une  grue  en 
métal,  dite  grue  du  viaduc,  exécutée  sur  les  plans  de  M.  Ger- 
vaîse  et  capable  de  porter  des  poids  de  ZiO  tonnes,  vient  les  sai- 
sir, puis,  roulant  sur  ses  galets,  va  les  porter  à  10  mètres  de 
distance  sur  les  navires,  ou  les  enlève  desdits  navires  avec  la 
même  facilité.  Cette  grue  peut  encore,  avec  avantage,  servir  de 
machine  à  mater.  —  Quant  aux  forges  de  Bordenave,  exécutées 
de  1862  à  1865,  elles  sont  situées  sur  les  terrains  récenmient 
acquis  daos  le  voisinage  du  plateau.  Elles  ont  90  mètres  de  long, 
15  de  large,  40  feux,  et  desservent  Tatelier  des  machines  qui  n'a 
plus  à  demander  aux  grandes  forges  que  les  très-grosses  pièces, 
—  L'ensemble  des  travaux  se  rattachant  aux  ateliers  des  Capu- 
cins, outillage  concis,  a  donné  lieu  à  une  dépense  d'environ 
dix  millions, 

L'uteUer  de  la  wenuiêerie.  —  Le  grand  bâtiment  de  la  me^ 
notserie  a  été  bâti  en  17&S,  par  Choquet  de  Lindu.  Il  est  siuié 
sur  le  quai,  en  face  des  deux  cales  dites  des  Bureaux,  et  ter- 
miné à  son  extrémité  par  deux  pavillons  affectés  :  celui  du  Sud 
qui  fait  retour  sur  l'anse  de  Pontaniou,  aux  bureaux  de  compta- 
bilité des  constructions  navales,  agrandis  en  1858;  celui  du  Nord, 
aux  bureaux  du  commissaire  des  travaux,  de  Tinspecteur  de  ce 
détail  et  au  poste  du  chirurgi^i  en  chef  de  l'arsenal  chargé  de 
porter  les  premiers  secours  aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux. 
Entre  ces  pavillons  sont  de  grands  magasins,  puis  les  bureaux 
des  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  constructions 
navales.  Au  premier  sont  encore  les  ateliers  de  menuiserie 
qui  seront  {prochainement  transférés  dans  la  corderie  basse. 

Ateliers  du  calfatage,  de  la  sculpture^  de  la  peinture^  des 
cabestans. — Entre  l'atelier  de  menuiserie  et  le  viaduc  sont  les  ate- 
liers de  calfatage,  sculpture  et  peinture  qm  datent  de  1692,  puis 
Tatelier  des  cabestans  ou  grosses  oeuvres,  et  le  magasin  aux  mâts, 
construits  de  1692  à  1705.  La  salle  des  modèles  a  été  étabhe  en 
1826,  par  Lamblardie,  au  premier  étage  de  la  sculpture.  Ap- 
pauvri au  profit  du  musée  àx  Louvre,  ce  musée  renferme  pour- 
tant vxï  grand  nombre  d'objets  intéressants  ;  mais  ce  qu'on  doit 
regretter  le  plus,  aujourd'hui  surtout  que  l'architecture  navale 
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est  en  voie  de  transformation  continuelle,  c'est  la  suppressioïj, 
prononcée  en  1848,  de  l'atelier  où  s'exécutaient  les  modèles  des 
vaisseaux.  Au  premier  étage  de  la  peinture  est  l'école  élémeii* 
taire  du  port,  suivie  par  une  moyenne  de  350  apprentis  des  di- 
verses directions. 

Cales  de  Recouvrance^  plateau  de  Bordenave.  —  Les  cales, 
de  Recouvrance  sont  au  nombre  de  six.  Les  deux  premières,  oïl 
cales  des  Bureaux,  adossées  l'une  à  Tautre,  sont  situées  le  loog^ 
du  quai  de  la  menuiserie.  Les  quatre  autres,  ou  de  Bordenave,- 
parallèles  et  inclinées  du  côté  du  Nord,  sont  situées  en  amont 
du  viaduc.  Ces  cales  ont  été  construites  de  1738  à  1744  paàf . 
Ollivier  et  Ghoquet  de  Lindu.  Trop  courtes  maintenant  pour  l» 
grands  bâtiments  de  notre  époque,  elles  ne  peuvent  plus  reoe- 
voir  que  des  navires  inférieurs.  La  seconde  est  occupée  par  lee- 
forges  provisoires  de  Bordenave,  dans  la  partie  Nord  desquelle6> 
on  vient  de  transporter  l'atelier  du  zingage.  —  Au  delà  est  là 
quai  de  Bordenave,  ainsi  appelé  des  terrains  achetés  par  la  mar. 
rine  à  la  famille  de  ce  nom,  et  qui  n'a  été  achevé  qu'en  1857^ 
Le  long  de  ce  quai,  on  voyait  autrefois  l'atelier  des  chaloupes  et^ 
canots.  Supprimé  partiellement  par  les  travaux  du  SaloUi-QBb  * 
atelier  a  été  reporté  dans  une  partie  des  hangars  de  l'anse  de  JÎ^^ 
Tonnellerie,  et  l'emplacement  sert  maintenant  de  dépôt  de  cfaÉD^i 
bons  couvert.  —  Au-dessus  est  le  plateau  que  le  préfet  C&fl|^: 
rellia  fait  planter  de  pins  de  Riga,  dans  l'intention  de  lesutiK»! 
ser  un  jour  pour  le  service  de  la  marine.  —  Enfin,  à  l'extiémil^ 
nord  de  ce  bois,  est  une  poudrière  bâtie  en  1734,  et  qui  sert  ék 
magasin.  .       :  i.û 

Bassins  du  Salou.—A  l'extrémité  Nord  du  quai  de  Bord^urâS' 
on  remarquait  naguère  encore  la  montagne  du  Salou,  mél 
nommée  d'une  ferme  avoisinante,  élevée  de  25  mètres  tt«l 
dessus  du  niveau  des  quais,  massif  de  rochers  qui,  ensefHXdcm^i 
géant  vers  l'Est,  force  la  Penfeld  à  décrire  une  courbe  très-prtn: 
noncée.  Tout  ce  pâté,  formé  du  même  gndss  schisteux  qui) 
compose  les  rives  et  le  lit  du  port,  a  été  déblayé  à  la  mine  et  est 
maintenant  entièrement  dérasé.  Les  premiers  ouvrages  avaieuti 
été  commencés  en  1822  par  Lamblardie  et  Vauthier ,  et  Tala-I 
bot,  en  1827,  avait  terminé  la  demi-forme  qui  avait  été  tempo-^i 
rairement  remblayée,  jusqu'à  l'achèvement  des  grands  travaux' 
d'excavation  actuels  qui  ont  été  entrepris  en  1856  par  M.  la 
Tessier  de  Launay,  et  qui  auront  pour  résultat  de  procurer,  sur 
cet  emplacement  de  5  hectares,  une  gigantesque  forme  double 
de  234  mètres  de  long,  pouvant,  à  l'aide  de  trois  bateaux-portes 
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mobiles  dans  deux  enclaves  extrêmes  et  une  intermédiaire,  re- 
œvoir  (jeux  navires  ayant  chacun  une  sortie  spéciale.  Indépen- 
damment de  ce  double  bassin,  S.  £xc.  le  marquis  de  Cbasseloup- 
Laubat,  sur  la  proposition  de  M.  le  vice-amiral  comte  de  Guey- 
don,  a  décidé,  en  186/i,  la  création,  sur  la  même  esplanade, 
de  deux  nouveaux  bassins  de  radoub  parallèles  à  la  double 
forme.  Le  premier  a  été  commencé  immédiatement,  et  Ton  a 
réservé  l'emplacement  du  second.  En  1865,  la  partie  Sud  de  la 
double  forme  a  été  immergée,  et  le  5  septembre,  elle  a  reçu  le 
trois-ponts  le  Louis-XIV.  A  la  fm  de  la  même  année,  le  bassin 
Est  a  été  terminé  et  mis  en  service,  ainsi  que  les  aqueducs  et 
appareils  servant  à  l'épuisement  de  Veusemble  des  formes  du 
Salou.  Ces  appareils  consistent  en  huit  pompes  manœuvrées  par 
deux  machines  à  vapeur  de  120  chevaux  chacune.  Enfin  la 
demi-forme  a  été  déblayée.  Tous  ces  nouveaux  bassins  sont 
creusés  à  des  profondeurs  qui  permettent  d'y  entrer,  à  toute 
marée,  les  frégates  cuirassées  et  vaisseaux  de  premier  rang 
tout  armés. 

Quai  de  Quéliverzan.  —  A  la  pointe  du  Salou  sont  deux  ate- 
liers et  magasins  de  mâts.  Au  delà,  jusqu'à  rarriëre-garde,  il 
n'y  a  plus  à  mentionner  que  le  quai  de  Quéliverzan,  construit 
de  1827  à  1837.  Le  terre-plein  de  ce  quai  sert  à  déposer  des 
charbons  de  terre.  Enfin,  tout  près  de  l'arrière-garde,  en  face 
du  vaisseau  pénitencier,  est  une  chaufournerie ,  comprenant 
une  briqueterie,  un  séchoir  et  un  magasin  de  dépôt. 


ARBIÈRE-PORT. 

De  l'arrière-garde  jusqu'à  Penfeld,  où  se  termine  le  bras  de 
mer  qui  forme  le  port  de  Brest,  il  y  a  encore,  sur  une  longueur 
de  2,500  mètres,  plusieurs  établissements,  dont  les  plus  impor- 
tants sont  :  les  magasins  de  Kervallon,  les  hangars  de  la  Digue, 
la  buanderie  de  l'anse  Saupin,  le  parc  au  bois  de  la  Penfeld,  en- 
fin l'usine  de  la  Villeneuve. 

Les  magasins  de  KertJallon.  —  Us  sont  situés  sur  la  rive 
droite  et  renferment  les  affûts  de  bord  confectionnés  par  la  di- 
rection d'artillerie,  ainsi  que  les  caissons  et  voitures  nécessaires 
pour  le  service  et  la  défense  de  la  place.  Ils  ont  été  construits 
pendant  la  Révolution  par  M.  Riou-Kerhalet,  négociant  et  arma- 
teur, achetés  par  la  marine  en  1835,  et  restaurés  en  1839. 

RCV.  MARIT.  —  JUILLET  1866.  3S 
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La  êigne  et  ses  hangars.  —  La  digne  cna  Ile  factice  est  le 
produit  des  excavations  da  part.  Située  à  500  mètres  en  amont 
ArF^rrrière-garde  et  longue  d'environ  650  mètres,  sur  une  br- 
geur  moyenne  de  â3  mètres,  eUa  présente  une  superficie  de  2 
hectares  environ.  Elle  a  été  faite  dans  le  but  d*accainnler  pen- 
dant quelques  heures,  à  chaque  marée,  les  eaux  douces  que  pin- 
sîeurs  cours  â^eau  déversent  dans  la  Penfeld.  Gonnuencée  en 
1803,  par  Tarbé  de  Vauxclah-s,  elle  a  été  terminée  ea  1818«  Be- 
pms  1860,  en  Ta  emménagée  pour  recevoir  une  partie  du  maté- 
rie)  de  Tartâlene  tA  les  bois  de  conslruction*  Huit  vastes  hangars 
en  occupent  la  longueur,  et  ihi  chenin  de  fa  avec  grues  et 
plaques  tournantes  fadiite  l'entrée  et  la  sortie  des  pièces.  Un 
neuvième  hangar  a  été  constrôt,  un  peu  en  aval,  dans  Taose 
le  Breton. 

Buanderie  de  twnse  Saupin.  —  Sur  le  canal  orientai  de  ia 
£gue,  c6té  de  Brest  par  conséquent,  débouche  Tanse  SauuqfMB, 
ansi  nommée  d'un  armateur  et  fournisseur  des  bois  de  la  ma- 
rine qui  y  déposait  ses  bois.  La  marine  ayant  acquis  le  terrain 
environnant,  en  178&,  y  a  établi  une  buanderie  à  la  vapeur. 
Cet  étaJt^sement,  récemment  amélioré  par  Tinstalktion  de  iras 
essoreuses,  dont  une  à  manivelle,  et  par  ia  construction  de 
hangars  pour  mettre  le  Imge  à  Tabii  de  la  pluie,  s'est  encore 
augmenté,  en  1860,  d'un  séchoir  métalUque  à  air  libre.  Il 
emploie  65  femmes,  18  hommes  et  reçoit  en  moyenne  Ib  mille 
pièces  par  semaine. 

Parc  au  bois  de  la  Penfeld,  —  Le  port  se  termine  par  un 
vaste  dépôt  de  bois  de  construction  dont  la  conservation  est 
favorisée  par  le  mélange  de  l'eau  de  mer  avec  les  eaux  douces 
que  relient  la  digue.  En  même  temps,  l'anse  finale  de  la  Penfeld 
découvre  suffisamment  à  mer  basse,  pour  permettre  l'emména- 
gement et  Tenlèvement  facile  des  bais. 

Usine  de  la  Villeneuve.  —  Sur  ia  rive  gauche  du  fond  de  la 
Penfeld  est  l'anse  de  la  Villeneuve,  où  se  trouve  l'usine  à  fer  du 
même  nom,  ccmstruite  de  1767  à  1770  par  un  industriel  breton, 
nommé  Kichard  Duplessis,  et  rachetée  en  1772  par  la  marine 
qui  a  fait  l'étang  derrière  l'usine.  En  1787,  hemise  de  cet  éta- 
blissement a  été  faifle  à  la  direction  d'artiilene  de  la  marine.  Sa 
spécialité  est  d*iitiliser  les  vieilles  lÉrrailles,  vieilles  tôles,  vkiUes 
feiites,  vieux  aciers  et  vieux  plombs  impropres  ou  provenant 
^  démolitions  des  autres  arsenauar.  Elle  les  transforme  en  fers 
ynartelés,  corroyés  et  laminés,  en  fontes  et  plombs  nenb,  en 
aciers  fondiTS.  Cd  dernier  travail,  celui  de  l'aciar,  ne  date  que 
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de  1851.  Les  produits  de  l'usine  sont  d'autant  supérieurs,  qu'ils 
proviennent  eux-mêmes  de  métaux  ayant  déjà  subi  une  pre- 
mière opération,  et  n'ayant  dû  être  reçus  primitivement  que 
comme  étant  de  bonne  qualité.  L'étang,  qui  a  environ  deux  hec- 
tares et  demie  de  superficie,  met  en  mouvement  cinq  roues 
hydrauliques  et  une  grande  turbme  horizontale  conduisant  les 
kuDiinoirs  à  fer.  Ces  six  machines  représentent  une  force  totale  de 
près  de  100  chevaux  vapeur.  L'usine  renferme  cinq  atetiers 
avec  leurs  dépendances.  Ce  sont:  1^  en  entrant  par  la  porte 
de  l'Est,  la  fonderie^  composée  d'one  halle  servant  au  moulage, 
«leux  fours  à  réverbère,  chiq  fours  quadruples  à  acier,  un  four 
Wilkinson  pour  fonte,  deux  grues,  une  étuve,  un  four  à  coke; 
2®  à  gauche  de  la  fonderie,  en  face  du  chenal,  la  groise  forge 
qui  a  sous  sa  dépendance  un  atelier  de  fagotage.  La  fabrication 
s'opère  au  moyen  de  quatre  roues  hydrauliques  et  de  la  tur- 
bine. Elle  est,  en  outre,  pourvue  d'un  laminoir,  cinq  martinets, 
un  marteau-pilon  de  &,000  kilogrammes  pour  le  martelage 
des  grosses  pièces  en  fer  et  des  lingots  en  acier  fondu  servant 
à  la  fabrication  des  boulets  de  rupture;  trois  fours  à  réchauffer, 
sans  compter  le  four  du  marteau-pilon  ;  deux  chauffoirs,  une 
frue,  une  grande  cisaille.  Dans  un  hangar  contigu  sont  les  chau- 
dières; derrière,  la  soufûerie;  3^  k  droite  des  grosses  forges,  les 
petites  forge&y  desservies  par  onze  fetix  et  dont  l'outillage  se 
compose  d'un  four  à  rédiauffer  l'acier,  un  marteau-pilon  de 
liM  kilogrammes  mu  comme  le  précédent  par  la  vapeur,  une 
machine  à  raboter ,  un  bocard  pour  broyer  le  sable,  deux  d-^ 
sailles,  un  ventilateur.  Sur  l'aile  droite  de  cet  atelier  est  im  ca^ 
binet  rei\fermant  deux  machines  de  six  chevaux  conduisant  une 
machine  soufflante;  /i**  à  droite  des  petites  forges,  ï atelier  de 
l'ajustage  qui  comprend,  au  rez-de-chaussée ,  un  laminoir  k 
plomb  avec  sa  roufe  hydraulique  spéciale;  au  premier  étage,  s^ 
tours,  trois  machines  à  percer,  deux  à  taraudor,  une  a  tailler, 
un  étau  limeur  ;  enfin,  dans  les  mansardes,  une  hmerie  et  une 
sde  circulaire  à  métaux;  S""  Y  atelier  du  service  général  com- 
prenant le  charpentage,  cûoddage,  ainsi  que  les  mouvements  de 
l'usine  :  il  est  situé  près  de  la  porte  de  l'Ouest.  La  Villeneuve 
emploie  175  ouvriers,  reçoit  anaueUement  des  ports  au  moins 
deux  millions  de  kHogrammes  de  femdUè,  et  fabrique  de  on 
million  à  douze  cent  mille  kilogrammes  de  fer.  La  superficie  to- 
tale des  terrains  qu'elle  occupe  est  de  7  hectares  et  demi. 
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ÉTABUSSEBIENTS  EN  VILLE. 


IndépeDdamment  des  établissements  communs  à  tout  arsenal, 
tels  que  l'hôtel  de  la  préfeaure,  Tinscription  maritime,  les  tri- 
bunaux, le  greffe,  les  bureaux  du  commissaire  général,  des 
revues,  des  armements,  l'école  d'hydrographie,  la  bibliothèque, 
l'école  et  le  musée  d'anatomie,  etc. ,  le  port  de  Brest  possède 
en  ville  quelques  établissements,  soit  spéciaux,  soit  offrant  un 
intérêt  particulier.  Ce  sont  :  à  Recouvrance,  la  Cayenne;  à  Brest, 
l'établissement  des  Pupilles,  la  salle  d^asile  Eugénie,  le  quartier 
de  la  marine  et  l'observatoire,  enfin  l'hôpital  de  la  marine  et  ses 
dépendances. 

La  Cayenne.  —  Ce  nom,  qui  désigne  la  caserne  des  marins, 
parait  être,  dit  M.  Levot,  un  souvenir  de  la  malheureuse  tenta- 
tive de  colonisation  de  la  Guyane ,  sous  le  ministère  de  Choi  • 
seul.  Effectivement,  le  bâtiment  a  été  construit  par  Choquet  de 
Lindu,  de  1766  à  1767,  et  il  est  possible  qu'on  ait  commencé 
par  y  recueillir  les  colons  échappés,  soit  au  désastre  du  Kourou 
en  1763,soit  à  celui  de  Tonnégrande  en  1768.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  caserne  n'était  primitivement  qu'à  un  étage.  De  1842  à 
1845,  Trotté  de  la  Roche  l'a  fait  exhausser  de  deux  autres. 
Enfin,  en  1858,  on  a  repris,  en  sous  œuvre,  le  soubassement 
de  la  façade  en  remplaçant,  par  un  contrefort  en  maçonnerie, 
le  rocher  en  talus  sur  lequel  cette  caserne  était  assise.  Telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  elle  peut  contenir  3,200  marins  avec 
tous  les  bureaux  et  magasins  nécessaires  au  service  de  la  di- 
vision des  équipages  de  la  flotte.  Elle  domine  le  port  à 
l'Est  et  les  bassins  de  Pontaniou  au  Nord.  L'aile  de  Pontaniou, 
compris  le  pavillon,  a  1^5  mètres  de  développement;  l'aile  du 
côté  du  port,  avec  son  pavillon,  en  a  113. 

Les  Pupilles  de  la  marine.  —  Ils  occupent  le  grand  corps  de 
logis  et  l'aile  du  Nord  de  l'ancien  séminaire  des  jésuites  qui, 
depuis  la  suppression  de  cette  société,  en  1762,  avait  été  affecté 
à  divers  services.  Leur  institution,  décrétée  le  15  novembre 
1862  ^,  sous  la  préfecture  de  M.  le  vice-amiral  comte  de  Guey- 


1  Voici  le  rapport  qui  a    été   présenté    à   FEmperenr,   par  S.  Exr.    le 
marquis  de  Chasseloup-Laabat,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
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don,  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  France  entière, 
qui  s'est  empressée  de  joindre  ses  dons  à  ceux  la  marine  pour 
en  assurer  la  durée.  L'établissement  a  pour  but  de  recueillir  les 
enfants  de  marins  et  ouvriers  de  la  manne.  Ils  séjournent  à  l'é- 
cole, de  sept  à  treize  ans.  On  en  compte  déjà  425,  et  des  me- 
sures sont  prises  pour  en  recevoir  jusqu'à  800.  A  cet  effet,  im 


proposer  à  Sa  Majesté  de  créer  aa  port  de  Brest  no  établissement  dit  des 
Pupilles  de  la  marine  :  , 

Sire  , 

L'Empereur  s*est  plus  d'une  fois  ému  au  récit  de  ces  accidents  de  mer 
qui  laissent  sans  appui  de  pauvres  enfants  de  matelots,  et  sa  générosité  est 
bien  souvent  venue  en  aide  à  des  familles  auxquelles  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  accorde,  de  son  côté,  quelques  secours. 

Mais  dans  sa  sympathie  pour  nos  populations  maritimes,  Votre  Majesté 
ne  s'est  pas  bornée  à  ces  bienfaits  qu'elle  aime  à  répandre.  Elle  m'a  pres- 
crit d'examiner  si  les  orphelins  de  ces  hommes  qui  se  vouent  au  rude  mé- 
tier de  la  merne  pourraient  pasétre  remis  aux  soins  et  placés  sous  la  tutelle 
de  la  marine,  qui  les  élèverait  pour  leur  faire  suivre  la  carrière  de  leurs 
pères,  —  comme  les  fils  de  nos  soldats,  —  ces  enfants  de  troupe^  —  ainsi 
que  dans  son  glorieux  langage  les  appelle  l'armée  qui  les  adopte,  —  sont 
élevés  par  les  régiments  et  y  retrouvent  une  nouvelle  famille. 

Voire  généreuse  pensée,  Sire,  je  viens  vous  proposer  de  la  réaliser  par 
l'approbation  d'un  projet  de  décret  posant  les  bases  d'un  établissement  qui, 
sous  le  nom  de  Pupilles  de  la  marine,  sera  appelé  à  recevoir  un  certain 
nombre  d'orphelins  des  officiers  mariniers  et  des  matelots. 

Aujourd'hui,  l'école  des  mousses,  qui  donne  des  résultats  dont  la  flotte 
s'applaudit  de  plus  en  plus,  ne  s'ouvre  que  pour  les  enfants  âgés  de  treize 
ans,  et  les  salles  d'asile,  que  quelques-uns  de  nos  ports  militaires  ont  en- 
couragées avec  tant  de  dévouement,  se  ferment  pour  les  enfants  de  plus  de 
sept  ai\s.  Des  secours,  il  est  vrai,  sont  alloués  aux  orphelins  des  marins 
morts  au  service  de  l'État,  ou  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ou 
même  des  matelots  victimes  d'événements  de  mer  lorsqu'ils  naviguent 
au  commerce  ;  mais  on  ne  peut  méconnaître  quo,  pour  beaucoup  de  ces 
enfants,  les  premières  années  seraient  mieux  protégées ,  mieux  employées, 
mieux  préparées  aux  devoirs  de  la  profession  qu'ils  doivent  embrasser,  si 
l'institution  qui  les  assiste  allait  un  peu  plus  loin  dans  sa  charitable  pré- 
voyance, et  prenant,  en  quelque  sorte,  Torphelin  sous  son  égide,  employait 
l'argent  qu'elle  y  consacré  à  lui  offrir  un  asile  où  il  trouverait  des  ensei- 
gnements utiles  à  la  carrière  qu'il  doit  parcourir,  et  où  on  lui  montrerait 
les  nobles  exemples  qu'il  a  à  suivre. 

C'est  â.  Brest,  au  milieu  d'une  population  pour  ainsi  dire  tonte  militaire 
et  maritime,  à  Brest  où  déjà  l'école  des  mousses  a  dû  être  établie,  et  où  la 
marine  possède  des  locaux  suffisants,  que  seraient  réunis  le  Pupilles  de  la 
marine.  Us  seraient  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  préfet  ma- 
ritime, qui  aurait  la  haute  direction  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  dis- 
cipline, l'instruction. 

Les  enfants  désignés  par  les  préfets  des  cinq  arrondissements  maritimes 
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nouveau  bâtiment,  longeant  la  rue  Fautras  et  contenant  d^ 
vastes  salles  d'étude  et  dortoirs^  a  été  commencé  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1865.  Une  instruction  appropriée  à  leurs  besoins^ 
et  donnée  par  les  Frères  de  la  Doctriae-Chrétienne,  les  prépare 
à  l'école  des  mousses  et  concourt  à  former,  avec  cette  école,  la 
vraie  pépinière  de  la  maistrance  et  des  équipages  de  la  flotte. 
Dans  le  vaste  préau  qui  sert  à  leurs  exercices  comme  à  leurs 
récréations  est  un  modèle  de  corvette  complètement  gréé,  gym- 
nastique spéciale  qui  leur  donne  une  idée  première  de  ce  que 
doit  être  leur  carrière  future.  A  côté  de  rétablissement  des  pu- 
pilles est  la  chapelle  de  Tancien  hôpital  Saint-Louis,  élevée  par 
Choquet  de  Lindu  en  1740,  et  qui  sert  aujourd'hui  de  chapelle 
de  la  marine. 

Salle  d'asile  Eugénie.  —  Construite  en  1859,  sur  les  plans 
de  Tingénieur  Riou-Kerhalet,  elle  est  située  sur  l'emplacement  de 


seraient  admis  par  une  commission.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  au- 
raient la  priorité,  et  seraient  reçus  dès  Tàge  de  sept  ans  ;  les  autres  en- 
fants entreraient  à  neuf  ans;  tous  y  resteraient  jusqu'à  treize  ans  et  pas- 
seraient alors  à  l'école  des  mousses. 

Deux  ou  trois  officiers  de  vaisseau ,  quelques  officiers  mariniers,  quel- 
ques quartieis-mattres  et  fourriers ,  suffiraient  pour  Torganisation  néces- 
saire, et  en  centralisant ,  avec  une  faible  augmentation,  les  secours  qui' 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  accorderait  à  chaque  enfant  qui  sérail 
admis,  tes  dépenses  pourraient  être  couvertes.  D'ailleurs,  Sire  ,  il  n'est  pa^ 
douteux  que,  reçu  comme  un  bienfait  par  les  populations  maritimes,  comme 
un  complément  des  institutions  de  bienfaisance  que  la  France  vous  doit, 
rétablissement  des  Papilles  de  la  marine,  en  présence  des  sympathies 
qui  s'y  attacheront,  ne  soit  bientôt  élevé  au  rang  des  établissements  qui 
ont  une  existence  civile  ;  et  de  môme  qu'on  voit  chaque  jour  grandir  la 
prospérité  de  l'OrpheUnat  du  Prince  Impérial,  de  même  des  dons,  des  legs, 
permettraient  sans  doute  promptement  d'élargir  les  bases  de  Tinstitution 
destinée  au\  orphelins  des  matelots. 

Mais  aujourd'hui,  Sire,  il  ne  s'agit  encore  que  de  jeter  le  germe  de  tout 
le  bien  dont  vous  avez  conçu  la  pensée;  les  gens  de  mer  accueilleront  avec 
une  profonde  reconnaissance  une  création  dans  laquelle  ils  reconnaîtront 
l'incessante  sollicitude  que  vous  avez  pour  eux,  et  c'est  avec  bonheur  qu'ils 
verront  la  main  patarnelle  de  TEmpereur  s'étendre  sur  la  tôle  de  leurs  en- 
fants. 

C'est  donc  avec  confiance  que  je  soumets  A  V*otrc  Majesté  le  projet  de 
décret  sur  les  Pupilles  de  la  marine,  qui  a  recueilli  les  suffrages  unaaimas 
du  conseil  d'amirauté. 

Je  suiiï,  avec  un  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Maje.'^té,  le  très-humble 
serviteur  et  fidèle  sujet . 

Le  Ministre  iecré taire  d'État  de  la  miirine  pI  ties  cotonie^y 

Signé  Comte  P.  DE  CHASSELOUP-LAUBAT , 
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Tancien  jardin  des  sœijffs  de  Thôpital.  L'inscription  gravée  au- 
dessus  de  ia  porte  d'entrée  :  AsÙe  ouvert  aux  enfants  des  ma- 
rms  de  Brest,,  par  S.  M.  r Impératrice  Eugénie^  18ô9,  en 
annonce  la  destination  et  la  date,  tout  en  rappelant  le  nom  de 
Tauguste  bienfaitrice  q\Â  s'est  chargée  du  patronage  spécial  des 
mousses,  des  pupilles  et  de  Tasile.  L'asile  renferme  600  enfants 
de  trois  à  sept  ans,  confiés  à  la  direction  de  trois  sœurs  de  ia 
Sagiesse.  Il  a  été  pourvu^  avec  une  entente  parfaite  des  be- 
soins de  l'enfance,  à  tout  ce  qui  doit  assurer  leur  développement 
moral  et  physique. 

Le  quartier  de  la  Marine,  V observatoire.  —  Sous  le  nom  de 
quartier  de  la  Marine  on  désigne,  à  Brest,  un  corps  de  bâtiment, 
long  de  250  mètres,  situé  à  l'extrémité  Nord  de  la  ville  et  bordé 
d'une  vaste  esplanade  qui  forme  une  magnifique  place  d'armes 
pour  les  manœuvres.  Les  casernes  des  troupes  d'infàoterie  4e 
marine  en  occupent  toute  |a  longueur  :  elles  peuvent  contenir 
2,500  hommes.  Derrière,  sur  l'emplacement  d'anciennes^  fortifi- 
cations, déblayées  en  1860,  sont  leurs  dépendances.  Le  pavillon 
Sud  est  occupé  par  les  bureaux  de  la  majorité  générale  ;  le  pa- 
villon Nord,  par  les  bureaux  et  magasins  des  batteries  d'artillerie 
de  la  marine.  Au  sommet  du  pavillon  c^siral  est  l'observatokre, 
élevé  de  109  mètres  au-dessus  du  niveaw  de  la  mer.  Coaair 
mencées  vers  1735,  les  casernes  n'ont  été  achevées  qu'en  1766 
par  Choquet  de  Lindu;  le  pavillon  central  et  l'observatoire  da- 
tent de  1819. 

LhôpUal  de  la  marine  et  ses  dépefidances.  —  Construit 
de  1823  à  1835  par  Trotté  de  la  Roche,  sur  les  plans  de  Lam- 
blardie ,  et  sur  l'emplacement  de  Thôpital  inc^idié  en  1776 ,  cet 
établissement,  un  des  plus  beaux  qui  existent;  en  France,  a  été 
jusqu'en  1830  désigné  sous  le  nom  d'hôpital  aermoat-Tonnerue, 
du  nom  du  ministre  de  la  marine  qui  en  a  posé  la  première 
pierre  en  1822.  Il  se  compose  de  pavillons  isolés,  renfermant 
chacun  une  grande  salle  au  rez-de-chaussée  et  au  premier,  et 
séparés  par  des  cours  ornées  de  jardins.  11  y  a  en  tout  28  salles 
et  2li  cabinets  pouvant  contenir  1200  hts.La  chapelle,rôconstruite 
en  1859,  d'après  le  v<£u  exprimé  par  l'Empereur  dans  la  visite 
que  S.  M.  a  faite  à  l'hôpital,  le  10  août  1858,  estsiuiée  sur  l'em- 
placement de  œlie  qui  existait  précédemment  et  qui  était  insuf- 
fisante, outre  qu'un  perron  de  22  marches  la  rendait  d'un  péni- 
ble accès  pour  les  malades.  Le  passage  qui  conduit  à  l'hôpital  et 
qui  est  formé  par  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Mairie,  ren- 
ferme à  gauche  :  le  corps-de-garde,  le  logement  des  sœurs  de  la 
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Sagesse  qui  desservent  Thôpital,  la  boacherie,  la  cuisine  et  dé- 
pendances; à  droite,  les  logements  de  Taumônier,  deTinfirraier- 
major,  du  jardinier  botaniste,  les  magasins  contenant  le  matériel 
nécessaire  au  service  de  rétablissement,  les  bureaux  du  conseil 
de  swité  et  ceux  de  l'administration.  Au-dessus  des  bureaux  du 
conseil  de  santé  est  la  bibliothèque  de  l'école  de  médecine  na- 
vale, qui  doit  son  origine  au  préfet  Caffarelli.  Derrière  le  pas- 
sage sont  le  jardin  des  plantes  et  le  musée  d'histoire  naturelle, 
qui  datent  de  la  fin  du  xvm*  siècle. 


ÉTABUSSEMENTS  SUR   RADE  OU   EXTRA-MUROS. 

Extra-muros,  où  nous  avons  déjà  mentionné  les  établisse- 
ments de  l'aryère-port,  nous  n'avons  plus  guère  à  signaler  que 
le  nouveau  polygone  de  Kéranroux,  construit  de  1861  à  1863, 
et  qui,  n'ayant  que  1,250  mètres  de  long  sur  UO  de  largeur,est 
devenu  insuffisant  pour  le  service  des  canons  à  grande  portée, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  sert  qu'au  tir  des  mortiers  et  de  la  cara- 
bine. Aussi  M.  le  vice -amiral  comte  de  Gueydon,  préfet  mari- 
time, en  a-t-il  accordé  la  jouissance,  pour  en  faire  un  hippo- 
drome, à  la  société  des  courses  récemment  fondée  à  Brest.  — 
Mentionnons  encore  pourtant  1®  l'établissement  de  Pontanezen 
dont  le  terrain  fut  acheté  par  la  marine  en  1781,  et  qui,  d'abord 
hôpital,  puis  logement  des  chaînes  de  forçats  avant  leur  admis- 
sion au  bagne,sert  maintenant  de  caserne  supplémentaire  ;  2**  l'hô- 
pital ou  caserne  de  Landemeau,  ancien  couvent  d'ursulines,  oc- 
cupé par  le  Gouvernement  en  1779  pour  servir  d'hôpital  et  qui 
peut  recevoir  600  malades  ou  1,000  soldats. 

Sur  rade,  les  principaux  établissements  sont  les  forts  et  batte- 
ries, les  deux  poudrières,  le  lazaret  de  Trébéron,  l'aiguade  des 
Quatre-Pompes,  le  parc  au  bois  de  l'anse  Kerhuon,  enfin  la  ré- 
serve de  Landevennec. 

Forts  et  batteries..  —  Les  forts  et  batteries  dépendant 
de  la  marine  sont  :  sur  la  côte  Sud,  en  arrivant  du  large  au 
Goulet ,  les  batteries  Trémet ,  Fraternité  ,  des  Capucins  , 
Kervignou,  le  fort  Comouailles,  la  batterie  Robert,  les  trois 
batteries  de  la  pointe  Espagnole,  la  batterie  Roscanvel,  et  les 
forts  de  l'île  Longue ,  de  Lanveoc  ,  de  l'Armorique  et  du 
Corbeau  ,  sur  la  côte  du  Nord ,  les  trois  forts  Minou  , 
Mingant  et  Dellec,  les  sept  batteries  du  fort  du  Portzic,  enfin  les 
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cinq  batteries  Caffarelli,  Impériale,  du  Fer- à-Cheval,  de  la  Rose 
et  du  Parc-au-Duc,  qui  défendent  l'entrée  du  port. 

Poudrières.  —  La  plus  importante  est  celle  de  Tile  des  Morts, 
dans  la  baie  de  Roscanvel,  construite  sur  les  plans  dressés  en 
1807parTarbé  de  Vauxclairs,  et  agrandie  en  1831.  L'île  ren- 
ferme, en  outre  de  trois  magasins,  les  logements  des  officiers  et 
divers  agents  du  service  de  l'artillerie,  et.  plus  bas,  au  bord  des 
quais,  la  caserne  destinée  à  loger  le  détachement  de  service  dans 
l'île.  Quant  à  la  poudrière  de  la  presqu'île  d'Arun,  qui  n'est  qu'un 
dépôt  secondaire,  datant  de  la  même  époque,  elle  est  sise  à  l'en- 
trée de  la  rivière  du  Faou,  et  sert  subsidiairement  de  coin  de 
de  mire  aux  bâtiments  qui  remontent  le  chenal  de  l'embouchure 
de  l'Aulne. 

Le  lamret  de  Trébéron.  —  L'île  de  Trébéron  est  située  au 
Nord-Est  de  l'île  des  Morts,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un 
étroit  canal.  C'est  un  rocher  granitique,  battu  de  tous  les  vents, 
long  de  400  mètres,  sur  100  de  largeur,  aux  abords  généralement 
escarpés.On  y  débarque  principalement  par  la  pointe  Ouest-Nord- 
Ouest.  Jusqu'en  1818,  il  n'y  avait  là  que  des  constructions  de  peu 
d'importance.  Aujourd'hui,  grâce  aux  derniers  travaux  exécutés 
de  1856  à  1858  par  l'ingénieur  Riou-Kerhalet ,  c'est  un  véritable 
lazaret,  pouvant  contenir  environ  200  lits.  Toutes  les  fois  qu'il 
en  est  besoin,  la  marine  de  l'Etat  en  accorde  lihpéralement  la 
jouissance  à  la  marine  marchande. 

L'aiguade  des  Quatre  Pompes.  —  Cet  établissement  est  situé 
sur  la  côte  Nord  de  la  rade,  entre  Brest  et  le  phare  du  Portzic.  11 
a  été  exécuté  de  1 839  à  1 849  par  MM.  Trotté  de  la  Roche  et  Dehar- 
gne  sur  les  plans  primitifs  de  l'ingénieur  Petot.  Une  jetée  permet 
aux  embarcations  de  venir  faire  leur  eau  à  l'abri  du  ressac  et  à 
toute  marée.  La  capacité  du  réservoir  est  de  440  mètres 
cubes. 

Parc  au  bois  de  Vanse  Kerhuon.  —  Outre  le  parc  au  bois  de 
la  Penfeld,  la  marine  en  possède  un  autre  à  8  kilomètres  Est  de 
l'entrée  du  port,  sur  la  côte  septentrionale,  un  peu  en  aval  de 
Terabouchure  del'Elom.  C'est  le  parc  de  l'anse  Kerhuon  qui  con- 
tient une  réserveconstantededixmillionsenviron  en  bois  de  char- 
pente et  de  mâture.  Acquis  parla  marine  en  1787,  après  Faban- 
don  du  dépôt  de  l'anse  de  Lauberlach,  il  a  été  fermé,  de  1829  à 
1839,par  unedigue  à  écluse  destinée  à  y  retenir  l'eau  douce 
dont  le  mélange  avec  l'eau  de  mer  est  indispensable  pour  la  des- 
truction des  tarets,  et  en  même  temps  à  y  maintenir  une  hauteur 
d'eau  suffisante  pour  la  manœuvre  des  embarcations.  L'anse  est 
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aupurdliui  traversée  par  la  voie  ferrée  de  Rennes  à  Brest.  Afin 
de  ne  point  gêner  le  service  de  la  marine,  le  viadue  a  été  ooo* 
stmit  de  manière  à  laisser  entre  lui  et  la  mer  un  espace  suffisant 
pour  maintenir  la  possibilité  d'y  créer,  au  besoin,  un  vaste  bassin 
à  flot. 

Réserve  de  Landévennec,  — L'Aulne,  cours  d'eau  très-secon- 
daire en  lui-mèrae  et  dont  lulilité  principale  consiste  à  servir  de 
lit  naturel  au  canal  de  Nantes  qui  amène  à  Brest  les  charbons  de 
la  Loire,  a  une  embouchure  que  n'ont  pas  les  plus  grands  fleuves 
de  France.  Ses  deux  caps  sont  marqués  à  droite  par  File  Tilndy^à 
gauche  par  le  sillon  du  petit  port  de  Landévennec.  L'estuaire, 
long  de  3  kilomètres,  à  partir  de  la  presqu'île  de  Térénès,  qu'il 
serait  si  facile  de  couper  par  un  canal,  est  admirablement  abrité 
et  hors  de  toute  atteinte.  Sa  profondeur,  principalement  sur  la 
rive  gauche,  même  à  quai,  est  plus  que  i^fisante  pour  y  faire 
flotter  des  frégates  cuirassées.  Aussi  en  a-t-on  profité,  à  partir  de 
a  fin  de  1856,  pour  y  mettre  la  réserve  de  la  flotte.  Dès  1762,  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Beaussier  de  l'Isle,  par  ordre  du  commandant 
de  la  marine  Roquefeuil,  avait  dressé  le  plan  de  la  rivière  de 
Ghâteaulin,  et  démontré'  la  possibilité  d'établir  cette  ré- 
serve. 


ÉCOLES  SPÉCIALES. 


Outre  les  écoles  que  doit  posséder  tout  arsenal,  telles  que^* 
celles  d'hydrographie,  de  dessin  et  de  médecine  navale  ;  l'école 
de  la  division  des  équipages  étalée  par  Tordonnance  du  4  jtûn 
1837,  confirmée  par  le  décret  du  5  juin  1856  ;  l'école  régimen- 
taire  de  l'infanterie  de  la  marine  ;  l'école  élémentaire  du  port  ; 
réc(^e d'administration  et  de  comptabilité  des  caporaux-fourriers, 
instituée  par  le  décret  du  7  octobre  1863  ;  enfin  l'école  d'admi- 
nistration pour  le  commissariat  de  la  marine,  fondée  parle  même 
décret,  et  où  était  enseigné  avec  tant  de  dévouement  et  de  dis- 
tinction le  cours  de  législation  et  d'administration  maritimes  par 
celui  dont  le  nom  se  trouve  en  tète  de  cette  notice,  la  marine 
possède  à  Brest  plusieurs  établissements  spéciaux  qui  sont  :  à 
terre,  les  Pupilles,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  dans  le  port, 
l'école  de  maistranceet  l'école  élémentaire  dont  aous  avons  dit 
quelques  mots;  sur  la  Penfeld,  l'école  des  mécaniciens;  en  rade 
réooîe  navale,  celle  des  mousses,  celle  des  novices.  Quanta  Té- 
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cole  défi  canonniersy  matelots  et  tiraonniers,  étabUeen  1856  sur' 
lè  Ltnà^'XIYj  elle  a  été  transférée^  en  1865,  à  Touion. 

£cofe  des  mécamdetis.  — Les  écoles  théoriques  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  de  la  flotte,  instituées  par  le  décret  du 
ik  septembre  1851,  sont  établies  à  Brest  et  à  Toulon  à  bord  du 
bâtiment  central  de  la  réserve^commandé  par  le  capitaine  de  fré- 
gate commandant  de  la  troisième  catégorie,  sous  Tautorité  8tq)é- 
rieure  du  major  de  la  flotte.  L'école  de  Brest  est  établie  sur  le 
vaisseau  le  Yalcain  (ancien  Borda)  servant  tout  à  la  fois  d'école 
pour  les  mécaniciens  et  de  caserne  pour  les  ouvriers  mécani- 
ciens, charpentiers,  calfats  et  voiliers  qui  attendent  leur  embar- 
(|uement  à  la  division.  £Ue  peut  recevoir  180  élèves.  La  matinée 
est  consacrée  aux  cours  théoriques;  Taprès-midi  les  élèves  exé- 
cutent, sur  VUraniey  atelier  central  de  la  réserve,  tous  les  tra- 
vaux de  réparaticMi  possibles  avec  les  outils  embarqués  sur  nos 
navires  de  guerre.  Enfin,  en  dehors  deTécole,  il  y  a  jnviron  700 
ouvriers  casernes  sur  le  Vulcainy  qui  travaillent  aux  réparations 
courantes  des  navires  armés  et  à  l'entretien  des  navires  en  ré- 
serve. Ces  innovations  importantes  ont  eu  le  double  résultat  de 
faire  cesser  les  chômages  des  ouvriers  de  la  division  des  équi- 
pages, et  de  faire  bénéficier  la  marine,  en  I86i,  de  98,174  jour- 
nées employées  à  la  réparation  de  71  navires. 

Ecole  navale,  —  -Elle  est  établie  sur  le  vaisseau  le  Boi'da  (an- 
cien Valmy),  substitué  au  premier  Uorda  en  1863.  La  première 
école  flottante  à  Brest  était  le  Tourvilley  instituée  par  le  décret 
du  27  septembre  1810,  et  supprimée  par  la  Restauration  qui  éta- 
Wit  l'école.  d'Angoulème.  Cependant,  dès  1827,  Charles  X  rétablit, 
sur rO?/on,  un  vaisseau-école[qui  est  devenue  l'école  navale  par 
l'ordonnance  du  1"  novembre  1830.  C'est  en  18il  que  ïOrion  a 
été  remplacé  par  le  Borda,  Commandé  par  un  capitaine  de  vais- 
seau, récole  navale  impériale  relève  directement  de  Tautoritédu 
préfet  du  second  arrondissement  maritime.  L'installation  du  nou- 
veûu  Boi\la  a  coïncidé  avec  l'adoption  de  diverses  mesures  pour 
obtenir  une  meilleure  discipline  et  un  enseignement  plus  solide, 
notamment  le  règlement  du  3  mars  1865,  fait  à  Brest  par  une 
commission  que  présidait  M.  le  vice-amiral  comte  de  Gueydon, 
et  approuvé  par  S.  Exe.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  minis- 
tre de  la  marine.  Un  vaisseau  d*instruction,le  Jean-Bart^  reçoitles 
élèves  à  leur  sortie  de  l'école,  et  complète,  par  une  campagne, 
leur  éducation  maritime. 

Ecole  des  mousses,  —  Créée,  à  terre,  par  l'ordonnance  du 
l*mars  1832,elle  a  été  transférée  en  jade,au  moisde  mailS36, 


504  REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

et  établie  tour  à  tour,  en  raison  de  son  accroissement  continuel, 
sur  la  corvette  Fil  tondanc^,  la  frégate  la  ThétiSyle  vaisseau  l'Jn- 
fleûcible.  Jusqu'en  1856,  elle  était  restée  annexée  à  l'école  de  la 
division  des  équipages  de  la  flotte;  aujourd'hui  elle  est  adminis- 
trée séparément  et  commandée  par  un  capitaine  de  frégate, 
sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  de  la  division.  Le 
nombre  des  mousses  y  est  actuellement  de  900. 

Ecole  des  novices  et  apprentis  marins.  —  Cette  école,  établie 
par  application  de  l'article  6  du  décret  du  22  octobre  1863,  a  été 
d'abord  placée  sur  le  vaisseau  la  Fiite-d€-Lt/on,auquel  a  succédé, 
en  1865,  la  Bretagne.  Elle  a  pour  but  de  fournir  à  la  flotte,  après 
une  période  de  plusieurs  mois  d'instruction,  des  matelots  gabiers 
brevetés  comme  les  canonniers  et  1  es  timoniers.  Elle  n'est  qu'à 
titre  provisoire;  si  les  espérances  qu'elle  a  fait  concevoir  se  réa- 
lisent, on  pourra  en  établir  de  semblables  dans  les  autres  arse- 
naux de  la  fnarine. 


Postes  ëlectro-s^maplioriques  du  seeond 
arrondissement  maritime. 

Le  second  arrondissement  maritime,  dont  Brest  est  le  chef- 
lieu,  commence  dans  le  département  de  la  Manche,  au  passage 
de  la  Déroute,  à  la  hauteur  de  Jersey  et  va  jusqu'à  l'arrondisse- 
ment de  Quimper  inclusivement.  Lessay,  chef-lieu  de  canton,  si- 
tué à  23  kilomètres  Nord  de  Coutancefe,  en  est  le  premier  syndi- 
cat ;  Concarneau,  sous-quartier,  le  dernier  port  au  Sud.  Le  long 
de  ce  littoral  et  dans  les  principales  îles  qui  en  dépendent,  a  été 
établie,  de  1860  à  1862,  une  ligne  de  postes  communiquant  par 
l'électricité  avec  la  préfecture  de  Brest.  Ces  établissements,  ac- 
tuellement au  nombre  de  44,  et  dont  la  construction  a  coûté 
886,000  francs,non  compris  les  achats  de  terrains  et  les  appareils 
sémaphoriques  et  électriques,  sont  : 

Dans  le  département  de  la  Manche,  Agon;  leRoc  (àGranvilie)  ; 
la  grande  lie  Chausey  ; 

Dans  rille-et-Vilaine,  le  Grouin  de  Cancale  ;  la  pointe  Bénard; 
Saint-Servan  ; 

Dans  les  Côtes-du-Nord,  le  Décollé  ;  Saint-Cast  ;  Fréhel  ;  Er- 
quy  ;  le  Roselier  ;  Saint-Quay  ;  Plouézec  ;  l'île  de  Bréhat  ;  Créac'h- 
ar-Maout  ;  Port-Blanc;  Ploumanac'h; 

Dans  le  Finistère,  Bihit  ;  Primel  ;  Bloscou  (à  Roscoff)  ;  l'île  de 
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Batz;  Kerizoc  ;  les  Anges  (à  TAberwrac'h)  ;  Landunvez  ;  Corsen; 
le  Stiff  (île  d'Ouessant  Est);  la  pointe  deCréac*h  (Ouessant Ouest) 
les  Renards  (au  Conquet)  ;  Saint-Mathieu  ;*Gréac'h-Meur  ;  le  Mi- 
nou;  le  Portzic  ;  Camaret  ;  la  pointe  des  Pcis  ;  le  cap  de  la  Chè- 
vre ;  la  pointe  de  Rosmeur  (à  Douarnenez)  ;  la  pointe  du  raz  de 
Sein  ;  TErvily  ;  Penmarc'h  ;  Lesconnil  ;  Combrit  ;  Beg-Meil  ;  TUe 
Penfret  dans  le  groupe  des  Glénans  ;  Trévignou. 


Pliares  du  seeond  «rrondimement  niaritime. 


Ils  sont  au  nombre  de  54,  ainsi  répartis  : 

Dans  le  département  de  la  Manche,  le  phare  du  Sénéquet,  sur 
le  rocher  de  ce  nom;  le  feu  du  port  de  Régneville;  les  phares  de 
la  grande  île  Chausey  et  de  Granville  ;  le  feu  de  port  de  Gran- 
ville; 

Dans  riUe-et-Vilaine,  les  deux  feux  de  port  de  la  Houle-sous- 
Cancale  et  de  Saint-Malo  ; 

Dans  les  Côtes-du-Nord,  le  phare  du  cap  Fréhel  ;  les  trois  feux 
de  port  de  Légué-Saint-Brieuc,  de  Binic  et  de  Portrieuc  ;  le 
feu  des  îles  Saint-Quay;  les  deux  feux  du  Paon  et  de  Rosédo  de 
l'île  de  Bréhat  ;  le  phare  des  Héaux  de  Bréhat  ;  les  deux  feux  de 
la  rivière  de  Tréguier ,  c'est-à-dire  celui  de  la  chaîne  et  celui  du 
moulin  de  Saint-Antoine  ;  les  feux  de  Nantouar,  de  Kerjean,  du 
Colombier  et  de  Kerprigent,  tous  quatre  dans  la  rade  de  Perros 
le  feu  de  port  de  Ploumanac'h  ;  le  phare  de  Sept-Iles; 

Dans  le  Finistère,  les  quatre  feux  de  l'île  Noire,  du  château  du 
Taureau,  de  l'îie  Louët  et  de  la  tour  de  la  Lande,  pour  la  rade  de 
Morlaix;  le  phare  de  Tîle  de  Batz;  celui  do  Tîle  Vierge 
les  quatre  feux  de  FAberwrac'h,  dont  deux  pour  le  mouillage  in- 
térieur; les  phares  du  Stiff  et  de  la  pointe  de  Créac'h,  aux  extré- 
mités N.-E.  et  N.-O.  de  File  d'Ouessant  ;  le  phare  de  Kermorvan, 
au  Conquet  ;  le  phare  de  Saint-Mathieu  ;  les  deux  phares  du 
Petit-Minou  et  de  Portzic  sur  la  côte  Nord  du  goulet  de  Brest  ;  les 
trois  feux  de  Quélern,  de  Toulinguet  et  de  l'île  Tristan  ;  le  phare 
de  l'île  de  Sein  ;  le  phare  du  bec  du  Raz  de  Sein  ;  les  deux  feux 
du  port  d'Audieme  ;  le  phare  de  Penmarc'h  ;  le  feu  de  Loctudy, 
à  gauche  de  l'entrée  de  la  rivière  de  Pont-l'Abbé;  les  deux  feux 
de  l'embouchure  de  l'Odet  ;  le  phare  de  Tîle  de  Penjfret ,  dans  les 
Glénans  ;  enfin  les  trois  feux  de  port  de  Concameau. 
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Postes  «le   savwetaffe  du  «eeond  arrooi- 
«Hssement. 


La  Société  française  de  sauvetage  des  naufragés,  fondée  à  Paris 
en  1865,  etreconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  par 
décret  du  17  novembre  de  la  même  année,  est  placée  sous  le  pa- 
tronage de  S.  AL  l'Impératrice  et  sous  la  présidence  de  S.  Exe 
l'amiral  Rigault  de  Genouilly.  Elle  a  déjà  décidé  la  construction 
de  16  stations,  dont  7  dans  le  second  arrondissement  maritime. 
Ce  sont  :  Saint-Malo,  Portrieux,  le  Conquet,  Molène,  Camaret, 
Audierne  et  File  de  Sein.  Les  travaux  ont  été  commencés  inmié- 
diatement,  et  plusieurs  de  ces  établissements  f(»ctionnenty 
entre  autres  les  stations  de  Saint-Malo  et  d' Audierne.  On  a  pro- 
jeté, en  outre,  de  munir  de  life-boats  et  de  porte-amarres  les 
points  suivants,  dans  les  limites  du  second  arrondissement  : 
Granville,  Cancale,  Saint-Brieuc,  Perros-Guirec,  Roscoff,  Pon- 
tusval,  TAberwrac'h,  Porsals,  Ouessant,  Douamenez,  Pen- 
marc'h  * . 

E\^    N  ET  DONEADD. 


1  En  terminant  cette  notice,  nous  avons  un  devoir  de  coascieace  à 
remplir  :  c'est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  A  notre  prédécesseur 
le  soin  de  nous  avoir  facffîté  le  travail  par  des  notes  consciencieuses  prises 
sur  les  lieux-mèmes  ;'à  M.  Tinginieur  Verrier  d'avoir  rectifié,  par  de  pré* 
cieuses  annotations,  des  inexactitudes  ou  assertions  erronées  ;  à  H,  Levot 
enfin,  avec  lequel  nous  nous  honorons  d'être  uni  par  des  iens  d'amitié  al 
de  collaboration,  de  nous  avoir  permis  de  puiser  sans  restriction  dans  sob 
excellente  Histoire  de  la  ville  et  du  port  de  Brest.  Ici  nous  ne  ponrons 
qoe  confirmer  i'ék>98  qu'en  a  lait  plus  haut  M.  £yinia. 
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1®  lies  eHeTauiL  du  €ap« 


Les  chevaux  du  Cap  sont  connus  et  jouissent  d'une  certaine 
renommée.  Quels  sont  donc  ces  chevaux?  Quelles  sont  leurs 
qualités  et  à  quoi  tiennent-elles? 

Je  dirai  tout  de  suite  que  le  cheval  n^est  pas  indigène  de 
l'Afrique  méricRonale;  il  ne  s*y  trouve  que  par  suite  d'importa- 
tions de  rétranger.  Bien  qu'il  y  ait  assez  peu  d'utilité  et  d'inlé- 
rfit,  en  raison  du  caractère  actuel  des  chevaux  du  Cap,  à  recher- 
cher quelle  est  la  souche  première  de  leur  présence  sur  cette 
partie  du  sol  africain,  on  peut  dire  que,  d*après  des  documents 
anciens,  le  premier  cheval  qui  y  a  été  introduit  est  venu  de  Java. 
On  en  a  fart  venir  depuis  un  peu  de  partout,  mais  plus  partict- 
lièrement  de  l'Espagne,  de  TArabie,  de  la  Hollande  et  de  TAn- 
gleterre.  —  Pendant  la  durée  de  Toccupation  hollandaise,  c'était 
surtout  des  Pays-Basque  venait  Importation;  'sous  les  Anglais, 
c'était  l'Angleterre  qui  s'y  livrait  plus  spécialement.  Le  régime 

>  Voir  le   t.  XIV  p.  769  et  le  tome  2CVI1  p.  335  (août  1865  et  jnîn  1866). 
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anglais  étant  le  dernier  venu  et  celui  qui  existe  depuis 
l'année  1806,  c*est-à-dire  pendant  la  période  de  ces  soixante 
dernières  années,  il  est  tout  simple  et  rationnel  que  l'im- 
portation anglaise  ait  fini  par  prendre  fortement  le  pas  sur 
les  autres,  partant,  que  la  race  chevaline  soit  aujourd'hui  plus 
particulièrement  représetitée  au  Gap  par  des  chevaux  de  race 
anglaise.  Le  contingent  actuel  des  chevaux  de  la  colonie  se 
compose  :  d'abord,  et  dans  la  proportion  d'au  moins  les  neuf 
dixièmes,  de  chevaux  anglais,  pour  la  généralité  élevés  dans  la 
colonie  et  issus  de  reproducteurs  anglais,  et,  pour  quelques-uns 
importés  eux-mêmes  d'Angleterre;  puis  de  chevaux  hollandais, 
enfin  de  produits  croisés  de  ces  deux  races.  —  On  peut  dire,  en 
somme,  que  les  chevaux  dits  du  Cap,  sont  aujourd'hui  tout  uni- 
ment des  chevaux  anglais.  Le  cheval  hollandais  se  retrouve  ici 
tel  qu'il  est  en  Hollande,  grande  gros,  lourd,  massif,  avec  une 
forte  ossature,  toutes  les  parties  du  corps  très-arrondies,  les 
jambes  grosses  et  fortes,  plus  musculeuses  que  nerveuses,  l'ani- 
mal trottant  Ji)eaucoup  sous  lui-même,  avançant  peu  conséquem- 
ment,  ayant  besoin  d'être  beaucoup  ménagé  et  comme  vitesse  et 
comme  durée  de  course. 

Le  cheval  anglais  est  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  à  le  décrire 
ici  ;  il  se  montre  dans  la  colonie  avec  ses  magnifiques  qualités 
natives  de  résistance  et  de  rapidité,  et  l'excellence  du  climat  du 
Cap,  un  des  plus  beaux  assurément  du  monde,  contribue  à  ajouter 
encore  à  sa  vigueur. 

Cependant,  par  l'effet  de  la  loi  de  transformation  dont  j'ai 
parlé  précédemment,  et  aussi  sans  doute  par  suite  de  la  mauvaise 
ou  du  moins  très-médiocre  nourriture  qu'offre  aux  bestiaux  le 
sol  de  la  colonie  du  Cap,  les  chevaux  y  perdent  manifestement 
de  leur  taille  dès  leur  deuxième  ou  troisième  génération,  et  cette 
dégénérescence  de  forme  parait  être  en  proportion  du  temps 
plus  ou  moins  long  qui  s'est  écoulé  depuis  l'importation  du  pre- 
mier sujet  reproducteur.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  et 
comme  moyen  de  retremper  incessamment  l'espèce,  que  les 
principaux  éleveurs  font  venir  périodiquement  de  l'Angleterre  de 
nouveaux  étalons.  —  Grâce  à  cette  mesure,toute  d'intérêt  mercan- 
tile, d'ailleurs,  on  trouve  au  Cap  des  chevaux  de  toutes  les 
tailles,  de  grands  et  forts  carrossiers  comme  les  plus  fins  et  plus 
petits  exemplaires.  Au  point  de  vue  de  la  résistance  au  travail, 
les  chevaux  du  Cap  sont  sans  doute  supérieurs  à  ceux  de  l'An- 
gleterre et  peut-être  les  premiers  du  monde  ;  il  y  a  de  ces  che- 
vaux, petits  de  taille,  d'apparence  chétive  et  misérable,  qui  font, 
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avec  un  cavalier  sur  le  dos,  et  toujours  au  petit  galop,  jusqu'à 
vingt  lieues  par  jour  ;  mais,  comme  rapidité,  ce  sont  les  chevaux 
venus  d'Angleterre  qui  l'emportent.  Aux  courses  qui  ont  lieu  an- 
nuellement dans  différentes  parties  de  la  colonie,  ces  derniers 
ont  généralement  l'avantage.  Cela  tient  évidemment  à  ce  qu'ils 
ont  été  mieux  nourris,  mieux  soignés,  mieux  dressés,  plus  in- 
telligemment traités  et  ménagés  par  des  gens  spéciaux,  et  aussi 
à  ce  que  ces  chevaux  sont  choisis  sur  une  plus  grande  masse 
qu'il  est  possible  de  le  faire  au  Cap,  où  les  é  hantillons,  devant 
être  incessamment  renouvelés,  à  un  si  grand  éloignement,  ne 
sauraient  présenter  autant  de  choix  que  dans  le  pays  d'origine. 
Il  y  a  beaucoup  d'éleveurs  de  chevaux  dans  la  colonie  du  Cap. 
La  majorité  des  terres  étant  des  plaines  sablonneuses,  impropres 
à  la  culture  et  ne  produisant  que  des  bruyères,  joncs,  plantes 
aqueuses  et  arbustes  rabougris,  on  ne  peut  en  utiliser  les  vastes 
étendues  que  par  l'élève  du  bétail  et  des  chevaux,  et  Ton  ob- 
tient des  produits  moyennant  de  faibles  dépenses.  C'est  ce  qui 
explique  le  bon  marché  des  chevaux  du  Cap.  Pour  300  francs, 
on  a  un  cheval  de  selle  passable,  et  pour  500  à  600  francs,  on 
en  a  un  très-bon.  On  achète  1,000  francs  les  plus  beaux  et  plus 
grands  chevaux  de  voiture.  Les  plus  recherchés  sont  les  blancs 
et  les  gris-pommelés. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  où  les  chevaux  soient  élevés  et 
menés  plus  à  la  dure  que  dans  la  colonie.  Sous  le  rapport  des 
soins  comme  sous  celui  de  la  nourriture,  on  ne  s'y  préoccupe  en 
rien  de  tous  les  petits  ménagements,  de  tous  les  petits  rafflne- 
ments  qui  sont  apportés,  dans  les  pays  du  Nord,  au  bien-être 
comme  à  Talimentation  de  ces  animaux.  En  France  et  en  Angle- 
terre, notamment,  on  croirait  aventurer  la  santé  du  cheval  en  ne 
variant  pas  sa  nourriture  par  des  distributions  alternatives  de 
paille,  foin,  avoine,  son,  et  Ton  y  pousse  la  précaution  jusqu'à 
organiser  le  râtelier  de  façon  à  ce  que  le  cheval  ne  puisse  prendre 
que  peu  de  foin  à  la  fois,  et  doive,  au  contraire,  comme  jouer 
lentement  avec  cette  nourriture.  Tout  cela  est  sans  aucun  doute 
bon  et  salutaire  à  son  bien-être,  mais  ce  qui  prouve  que  ce  n'est 
pas  indispensable  et  que  peut-être  ce  sont  là  des  soins  raffinés 
qui  tendent  à  gâter  son  énergie,  à  amollir  et  énerver  son  tem- 
pérament, c'est  qu'au  Cap  on  agit  tout  autrement  et  qu'on  y  a 
des  chevaux  d'une  trempe  et  d'une  santé  véritablement  excep' 
tionnelles.  Ces  animaux  y  sont  tout  uniment  nourris  avec  de 
l'avoine  en  paille  et  rien  de  plus.  Cette  paille,  garnie  de  sa  graine, 
est  coupée  à  la  mécanique  dans  chaque  maison,  et  jetée  sans 
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plus  de  façon  dans  l'auge  ou  dans  un  tonneau;  on  ne  sort  jnnais 
de  là.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  mauvais  état  de  santé  qu'on  admi- 
nistre de  l'avoine  en  graine,  àvt  son  ou  de  la  paille  de  Wé.  Un 
excellent  stimulant  qu'on  emptote  aveebeaucottp  âb  succès  dans 
la  généralité  des  bonnes  écuries  est  du  sel  gemme  en  un  oa  deux 
blocs  de  la  grosseur  d'une  tète  qu'on  met  à  demeure  dans  l'auge 
et  que  les  chevaux  viennent  lécber  de  temps  h  autre. 

Nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  du  temps  où  le  fameux  voyageur 
français  Levaillant,  prfus  romancier  que  savant  et  plus  conteur 
qu'historien,  écrivait,  en  1797,  que  les  chevaux  du  Cap  n'étaient 
jamais  ferrés,  que  la  dureté  de  leur  corne  était  telle  qu'elle  pou- 
vait subk  les  plus  rudes  épreuves  sans  s'en  trouver  endommagée  ; 
qu'après  un  voyage  de  quatorze  mois  par  monts  et  par  vaut,  i 
travers  les  montagnes  les  plus  pierreuses  et  rocailleuses,  monté 
sur  un  cheval  non  ferré,  il  était  rentré  avec  son  animal  ayant 
les  sabots  aussi  sains,  entiers  et  intacts  qu'au  jour  même  du  dé- 
part Il  est  difficile  de  vérifier,  au  temps  actuel,  cette  assertion, 
mais  toujours  est-il  qu'aujourd'hui  tous  les  chevaux  sont  réelle- 
ment et  solidement  ferrés,  au  Cap,  et  leur  défaut  de  ferrage  les 
conduirait  incontestablement  aux  mêmes  inconvénients  que  par- 
tout ailleurs. 

On  monte  beaucoup  à  cheval  au  Cap.  Les  chevaux,  je  l'ai  dit, 
y  sont  è  bon  marché,  la  nourriture  y  est  facile  et  peu  dispen- 
dieuse, nombre  de  routes,  à  travers  des  plaines  de  sabte  ou* 
des  sinuosités  montagneuses,  rendent  ce  mode  de  locomotion 
indispensable.  Mais  les  chevaux  sont  mal  dressés,  ou  plutôt  ne 
le  sont  pas  autrement  que  pour  le  galop.  Presque  aucun  cheval 
de  selle  ne  sait  trotter  et,  dans  son  allure,  il  n'obéit  à  aucune 
autre  règle  qu'à  celle  de  se  mettre  immédiatement  au  petit  galop. 
C'est  charmant  et  surtout  c'est  commode  dans  un  pays  chaud, 
mais  ce  n'est  pas  de  l'équitation,  et  une  pareille  éducation  en»» 
lève  nécessairement  beaucoup  de  charme  à  l'exercice  du  chevaL 
Les  habitants  du  Cap  trouvent  qu'il  y  fait  trop  chaud  pour  aller 
au  trot,  en  sorte  que  tous  les  chevaux  indistinctement  ne  sont 
dressés  qu'à  l'allure  du  galop.  Ils  font  ainsi  des  courses  parfois 
considérables.  Ce  qui  est  très-remarquable  encore  c'est  d'aboid 
l'excellent  état  de  santé  habituel  de  ces  animaux,  qui  ne  sontj 
que  très-rarement  malades  et  hors  d'état  d'être  employés,  pu» 
la  longue  carrière  de  travail  qu^ils  fournissent.  Jusqu'à  l'â^e  de 
20  et  22  ans,  la  plupartd'entreeiH  rendent  d'excellents  sévices. 
Enfin,  tous  les  chevaux  employés  au  Cap  sont  des  chevaux  en- 
tiers; on  ne  voit  que  très-rsffement  un  cheval  hongre ,  et, 
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quant  aux  juments,  elles  sont  exciusiveroent  réservées  pour  la 
reproduction. 

On  estime  qu'il  peut  y  avoir  sur  tout  le  territoire  de  la  colonie 
environ  150,000  chevaux  et  10,000  mules. 

Lors  de  la  dernière  guerre  que  les  Anglais  ont  soutenue  contre 
les  Cipayes,  aux  Indes,  les  premiers  ont  effectué  leur  remonte 
au  Cap  et  ont  tiré  de  5,000  à  6,000  chevaux  du  territoire  colo* 
niai.  Les  rapports  qui  ont  été  subséquemment  fournis  sur  les 
services  de  ces  animaux  ont  été  unanimes  à  constater  leurs  re- 
marquables qualités  de  force,  de  vigueur,  de  résistance  infati- 
gable  et  en  môme  temps  de  douceur  et  de  grande  facilité  à  être 
dirigés,  ce  qui  est  manifestement  le  cas. 

Aujourd'hui  la  principale  exportation  des  chevaux  du  Cap  a 
Heu  pour  les  Indes  anglaises,  Sainte-Hélène  et  pour  Tile  Maurice  ; 
mais  la  plupart  des  chevaux  qu'on  y  envoie  sont  ceux  qu'on 
s'est  procurés  à  vil  prix  ou  dont  on  a  quelque  raison  de  se  dé* 
barrasser,  partant,  des  chevaux  d'onire  tout  à  fait  inférieur. 


lies  Tinig  du  Cap* 

Les  vins  du  Cap  sont  produits  plus  partîcuUërement  par  le 
district  du  Cap  et  ceux  circonvoisins  de  la  Paarl,  de  Stellenbosch, 
de  Worcester,  de  Swellendam  et  de  Georges.  Os  alimentent  la 
consommation  de  la  colonie  et  des  pays  voisins  et  fournissent  à 
l'approvisionnement  pour  l'étranger,  particulièrement  pour  l'Anr 
gleterre,  Sainte-Hélène,  Maurice  et  T Amérique.  Cette  exporta- 
tion^ d'ailleurs,  est  relativement  de  peu  d'importance.  En  1862, 
elle  a  été  de  10,215  hectditres,  et,  en  1863,.  de  14,&00  hecto- 
litres. L'oïdium  a  fait  ses  ravages  au  Cap  comme  partout  ailleurs 
et  la  production  en  a  considérablement  souffert,  nonobstant 
l'opération  du  soufrage. 

Il  parait  inexact  d'avancer  que  les  prenûers  ceps  de  vigne 
ont  été  importés  dans  la  colonie  par  les  protestants  français  qui 
se  réfugièrent  au  Cap  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
L'importation  de  la  vigne  les  avait  précédés,  mais  toujours  est-U 
qu'ils  donnèrent  une  active  impulsion  et  ua  grand  enveloppe- 
ment à  la  culture  de  la  vigne,  apportèrent  des  plants  nouveaux 
et  surtout  dotèrent  ivécieusen>ent  la  colonie  de  leur  savoir  et  de 
leur  expérience  dans  l'art  vinicole.  On  peut  donc  dire  que  c'est 
à  eux  que  la  colonie  est  aujourd'hui  redevable  de  cette  branche 
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importante  de  sa  production.  Dans  la  partie  de  la  colonie  dési- 
gnée plus  haut  il  n'3[  a  pas  de  culture  qui  rende  autant  que  celle 
des  vignes.  Le  vin  y  est,  mais  dans  une  plus  faible  proportion, 
ce  qu'est  le  sucre  à  Bourbon  et  à  Maurice.  On  peut  calculer 
qu'un  acre  de  terre  (4,046  mètres  carrés)  en  contient  cinq  mille 
pieds,  et  mille  pieds  peuvent  généralement  donner  un  leaguer 
ou  legger,  ou  pièce  de  vin  de  126  7/11  gallons  impériaux  (légal- 
Ion  im[>érial  étant  de  li  litres  54  centilitres). 

Les  vignes  pourraient  rendre  incontestablement  davantage  si 
elles  étaient  mieux  soignées  et  mieux  traitées;  mais  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre  et  la  difficulté  de  se  procurer  des  ouvriers  obli- 
gent à  passer  par-dessus  bien  des  détails.  Ces  deux  raisons  et 
aussi  la  rareté  du  bois  font  que  les  vignes  ne  sont  même  pas  gar- 
nies d'échalas.  Il  en  résulte  que  les  grappes  poussent  trop  près 
du  pied  de  la  vigne  et  traînent  en  grande  partie  dans  la  terre,  ce 
qui  donne  au  vin  un  goût  particulier  souvent  désagréable. 

Les  diverses  espèces  de  vin  que  produit  la  colonie  se  classent 
d'après  les  désignations  suivantes  :  vins  secs  dits  de  «  Madère  • 
ou  Sherry,  Honeypot,  Stein  ;  et  vins  secs  ou  doux  :  Pontac  et 
Muscadel.  Le  vin  de  Pontac  est  un  vin  rouge,  qui  se  boit  plutôt 
pour  l'ordinaire;  le  sec  est  le  plus  cher,  parce  qu'il  est  additionné 
d'alcool;  il  vaut  de  80  centimes  à  1  franc  la  bouteille.  C'est  un 
vin  très-bon  quand  il  est  de  première  qualité,  mais  toujours  extrê- 
mement fort,  épais,  chargé  et  capiteux,  dans  le  genre  des  forts 
vins  rouges  d'Espagne.  On  s'en  acconmiode  difficilement  quand 
on  est  habitué  aux  vins  de  France.  Le  prix  des  difiérentes  autres 
espèces  varie  de  30  centimes  à  1  fr.  50  c. 

Aucune  des  sortes  de  vin  que  j'ai  indiquées  n'est  d'un  goût 
uniforme.  Le  genre  reste  à  peu  près  conunun  à  toutes  les  exploi- 
tations vinicoles,  mais  chacune  d'elles  donne  à  ses  produits  un 
cachet  et  un  goût  qui  lui  sont  propres  et  qui  diffèrent  à  chaque 
récolte.  Il  en  résulte  une  très-grande  variété  dans  les  vins  et 
aussi  l'impossibilité  de  se  procurer  toujours  la  même  sorte. 

Presque  tous  les  vins  du  Cap  ont  le  goût  du  fruit.  Ils  sont  gé- 
néralement ou  trop  doux,  ou  acides,  ou  trop  alcoolisés.  Le  pre- 
mier cas  provient  de  ce  qu'on  ne  laisse  pas  le  moût  assez  fer- 
menter et  qu'on  le  met  en  tonneau  avant  que  les  parties  sucrées 
aient  eu  le  temps  de  se  décomposer;  le  second  cas  vient  proba- 
blement de  ce  qu'on  cueille  le  raisin  avant  qu'il  soit  tout  à  fait 
mûr,  précaution  qu'on  doit  prendre  quelquefois  pour  le  soustraire 
à  l'avidité  d'une  multitude  d'insectes  qui  le  dévorent;  l'abeille 
ordinaire  et  les  mouches,  surtout,  en  détruisent  une  grande 
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quantité;  enfin,  le  troisième  cas  est  motivé  par  la  notable  quan- 
tité d'alcool  qu'on  doit  ajouter  au  vin  pour  en  faire  un  vin  sec, 
susceptible  de  se  conserver  et  de  supporter  les  voyages.  Cet 
alcool,  distillé  dans  la  colonie,  étant  généralement  mal  travaillé 
et  mauvais,  donne  souvent  au  vin  un  goût  de  fumée  ou  de  téré- 
benthine qui  va  jusqu'à  être  détestable. 

La  plupart  des  raisins  du  Cap  sont  de  l'espèce  Muscat, dont  les 
plants  ont  été  tirés  primitivement  de  la  Bourgogne,  et  qui,  dans 
la  colonie,  sous  l'influence  d'un  soleil  ardent  et  presque  continuel 
et  d'une  température  exquise,  exempte  de  froid  et  de  gelées,  ar- 
rivent à  une  grosseur  extraordinaire.  C'est  vraiment  merveille 
de  voir  le  nombre  et  le  développement  prodigieux  des  grappes 
sur  chaque  cep,  la  densité  et  le  serré  des  grains  les  uns  près  des 
autres,  la  profusion-  de  sève  qui  déborde  dans  ces  magnifiques 
fruits.  Cependant  ces  raisins,  malgré  leurs  mérites  et  la  magni- 
ficence de  leur  aspect,  ne  sont  pas  exempts  de  reproches  :  à  la 
longue  on  les  trouve  trop  doux  et  trop  sucrés;  puis  la  peau  en 
est  épaisse,  forte  et  acre;  les  pépins  sont  très-gros  et  très-durs; 
l'intérieur  du  grain  est  charnu  et  relativement  peu  juteux.  Ja- 
mais, à  mon  avis,  ces  raisins  ne  pourront  rivaliser  avec  ceux  de 
Bourgogne  et  de  Bordeaux,  si  chargés  de  jus  limpide  et  rafraî- 
chissant, et  ne  pourront  fournir  un  vin  comparable  à  celui  de 
ces  parties  de  la  France. 

Pour  exprimer  mon  opinion  sur  les  vins  du  Cap,  je  dirai,  qu'à 
moins  d'être  surchargés  d'alcool,  ils  pèchent  par  la  force,  par  le 
ton,  par  le  corsé,  plus  par  le  bouquet,  comme  tout  ce  qui  est 
produit  par  le  terrain  colonial.  —  Ces  défauts  relèguent  les  vins 
dont  il  s'agit  dans  une  sphère  de  réelle  médiocrité;  aussi  sont- 
ils  à  ce  point  discrédités  en  Angleterre,  que  nombre  de  cabarets 
portent  pour  enseigne  :  c  Ici  on  ne  boit  pas  de  vins  du  Cap.  » 
La  plupart  des  vins  qui  sont  expédiés  de  la  colonie  pour  l'Angle- 
terre, y  vont  surtout  pour  être  préparés  et  manipulés  de  façon  à 
être  livrés  ensuite  au  commerce,  et  à  être  réexpédiés  au  Cap 
même,  comme  vins  de  Sherry  (Jerez)  ou  de  Madère.  Au  Cap, 
dans  un  dîner,  on  ne  sert  jamais  de  vins  du  pays,  mais  seule- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  dernières  espèces,  plus  des  vins  de 
France  (^Bordeaux  et  Champagne)  et  de  Porto. 

La  première  qualité  de  vin  du  Cap,  celle  qui  a  le  plus  de  ton 
et  de  bouquet,  est  la  variété  dite  Sherry  ou  Madère  du  Cap.  On 
l'obtient  en  faisant  séjourner  pendant  plus  ou  moins  de  temps 
du  vin  blanc  du  Cap  dans  une  barrique  qui  a  contenu  du  Sherry 
ou  du  Madère.  Il  faut  en  venir  là  pour  produire  un  vin  du  Cap 
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qui  ait  quelque  qualité.  Cette  variété  se  vend  dans  les  prix  de 
1  fr.  25  c.  à  1  fr.  50  c.  la  bouteille. 

Les  droits  de  douane  qui  frappent  les  vins  de  Tétranger  à  leur 
^trée  dans  la  colonie  sont  très-élevés  ;  ils  sont  :  pour  les  vins 
en  barriques,  de  3  shillings  9  pence,  soit  4  fr.  65  c.  par  gallon 
de  k  litres  54  centilitres;  et,  pour  ceux  en  boutilles,  de  4  shil* 
lings  4  pence,  soit  5  fr.  40.  c.  par  gallon;  plus  il  y  a  les  droits 
de  quai,  qui  sont  :  à  rembarquement,  de  1  shilling  4  pence 
ou  1  fr.  65  c.  par  cent  gallons;  et,  au  débarquement,  de 2  pence 
ou  20  centimes  par  gallon  pour  le  vin  en  bouteilles,  et  de  1  shO- 
liog  à  2  shillings  8  pence  par  tonneau,  pour  celui  en  tonneau; 
suivant  la  capacité  de  celui-ci. 

Quelques-unes  des  exploitations  ^nicoles  font  aussi  du  raisin 
sec,  àTinstar  de  celui  deMalaga;  mais  il  ne  peut  entrer  en  ligne 
de  comparaison  avec  ce  dernier.  La  partie  charnue  est  comme 
du  jus  de  sucre  desséché,  granuleux  et  sans  goût,  avec  une  peau 
et  des  pépins  durs  et  coriaces  qui  rendent  le  grain  désagréable 
au  manger.  On  n'y  retrouve  rien  du  musde'  onctueux,  savou- 
reux et  délicat  du  grain  de  Malaga. 


EspriUi  et  EansL-de-vie  du  Cap. 


La  colonie  fabrique  aussi  des  eaux-de-vie,  mais  en  petite 
quantité  et  de  qualité  extrêmement  médiocre,  souvent  détestable. 
Elles  se  partagent  en  :  esprits  de  mace  ou  de  fruits  (particuliè- 
rement de  pèches  de  plein  vent,  qui  abondent  sur  toutes  les 
exploitations)  et  en  esprits  de  jus  de  grappes  ;  ils  sont  fabriqués 
communément  sur  les  places  mêmes  appartenant  aux  vignerons. 

Les  esprits  de  la  première  espèce  sont  employés  par  la  con- 
sommation générale  ;  les  seconds  servent  au  mélange  des  vins 
et  aux  besoins  des  pharmacies.  Ces  esprits  ne  dépassent  jamais 
la  force  de  l6  à  22  degrés,  aussi  est-ce  de  l'étranger  qu'on  doit 
faire  venir  l'alcool  propre  à  la  combustion  ;  ce  dernier  se  vend 
3  fr.  et  3  fr.  75  c.  la  bouteille  ordinaire. 

La  plus  grande  partie  de»  eaux-de-vie  fabriquées  au  Cap  ont 
un  goût  étrange,  très-désagréable  pour  les  palais  délicats,  très- 
recherché  par  les  gens  du  pays,  lesquels  y  sont  accoutumés* 

Ce  mauvais  goût  provient  d'un  mauvais  mode  de  distillation 
ou  d'une  distillation  incomplète.  Certains  agriculteurs  plus 
intelligents  s'en  garantissent ,  m'ont-ils  dit ,  en  mettant   du 
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charbon  de  bois  dans  le  produit  fermenté  qu'ils  veulent 
distiller. 

La  mauvaise  qualité  générale  des  eaux-de-vie  du  Cap  s'oppose 
à  leur  écoulement  sur  les  marchés  extérieurs. 

Les  droits  coloniaux  sur  les  eaux-de-vie  étrangères  sont  extrê- 
mement élevés;  ils  montent  au  chiffre  de  6  shillings  3  pence 
(environ  7  fr.  80  c.)  par  gallon  de  k  litres  bk  centilitres;  sans 
parler  des  droits  de  quai  qui  sont  les  mêmes  que  pour  le  vin  ; 
et,  comme,  d'un  autre  côté,  les  esprits  fabriqués  dans  la  colonie 
ne  sont  frappés  d'aucun  impôt,  il  en  résulte  que  ces  derni^s 
n'ont  à  craindre  aucune  concurrence.  La  colonie  du  Gap  est,  on 
le  voit,  comme  on  a  pu  déjà  en  juger  par  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment, très-arriérée  encore  sous  le  rapport  du  libre  échange. 

On  a  la  meilleure  eau-de-vie  du  Cap  au  prix  de  6  shillings 
(7  fr.  50  c.)  le  gallon.  La  qualité  la  plus  ordinaire  se  vend  sur  le 
pied  de  4  à  5  francs  le  gallon.  Ces  prix  sont  ceux  du  gros,  bien 
entendu. 

Vins  4ti  Cmp  lÊitm  de  fDmmmtmMkem. 

Les  vins  de  Constance  sont  des  vins  du  Cap  de  différentes 
sortes,  obtenus  dans  des  terrains  exceptionnellement  favorables 
et  traités  avec*  infiniment  plus  de  soins  et  d'intelligence  que  ceux 
defe  autres  terroirs  de  la  colonie.  La  localité  de  Constance  :  est 
située  à  environ  douze  kilomètres  de  la  ville  du  Cap,  au  pied 
d'tme  chaîne  de  montagnes  qui  conduit  de  cette  dernière  ville  à 
Simon's-Town  et  appartient  au  promontoire  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance.  La  route  qui  y  conduit,  au  moins  pendant  ses  deux 
derniers  tiers,  est  charmante  et  fait  l'admiration  de  Ums  les 
voyageurs.  Elle  est  bordée  en  grande  partie  de  pins,  chênes, 
aunes,  peupliers,  gommiers,  etc.,  de  la  plus  grande  dimension 
et  de  la  plus  riche  végétation,  et  parsemée  d'habitations  qui 
luttent  de  beauté,  de  soin  et  d'aspect  pittoresque.  Elle  est  fré- 
quentée et  toujours  pleine  d'une  grande  animation. 

Les  vignobles  de  Constance  se  composent  de  plusieurs  fermes 
ou  exploitations  adossées  à  la  chaîne  des  montagnes  dont  j'ai 
parlé.  Le  plus  ancien,  le  plus  renommé  et  celui  qui  livre  incon- 
testablement les  produits  les  meilleurs  et  les  plus  soignés  est 
celui  de  M.  J.-P.  Cloete  (prononcer  Cloute);  c'est  de  lui  que  je 
vais  spécialement  m'occuper  dans  les  lignes  qui  suivent. 

Le  domaine  Qoete  a  été  créé  en  1660,  dans  les  tout  premiers 
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temps  de  la  colonisation,  par  le  gouverneur  hollandais  Vander 
Stell,  qui  lui  a  donné  le  nom  de  sa^fille  Conslancia.  Depuis  cette 
époque  il  est  resté  la  propriété  et  entre  les  mains  de  familles 
hollandaises. 

La  portion  du  domaine  actuellement  plantée  en  vigne  est  d'en- 
viron 30  hectares,  renfermant  approximativement  150,000 
pieds  de  vigne.  Les  ceps  sont  espacés  entre  eux  d'environ  quatre 
pieds  anglais.  11  y  en  a  qui  ont  jusqu'à  Tâge  de  cent  ans,  et  M. 
Cloete  en  a  fait  arracher  dernièrement  qui  n'avaient  pas  moins 
de  cent-cinquante  ans. 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  M.  Cloete  a  accru  ses 
plantations  de  vigne,  mîds  il  s'est  arrêté  devant  l'invasion  et  les 
ravages  de  l'oïdium,  qui  a  commencé  à  paraître  en  masse  dans 
la  colonie,  et  à  Constance  comme  partout,  en  1859.  M.  Cloete  a 
soufré  activement  ses  vignes  depuis  lors;  en  1863,  il  a  em- 
ployé pour  près  de  15,000  fr.  de  fleur  de  soufre,  sans  compter 
la  dépense  de  la  main-d'œuvre;  et  pourtant  la  maladie  s'est 
montrée  encore  plus  fortement  cette  même  année  que  durant  les 
précédentes.  Quelques-unes  de  ses  plantations  ont  été  cepen- 
dant épargnées,  surtout  celles  situées  dans  les  vallées  basses. 
Les  vignes  sont  soufrées  maintenant  avec  mi-partie  de  soufre, 
mi-partie  de  charbon  pulvérisé,  et  jusqu'à  quatre  et  cinq  fois 
chaque  année. 

Dès  l'âge  de  deux  ans,  les  ceps  nouvellement  plantés  commen- 
cent déjà  à  produire;  à  chacune  des  années  suivantes,  ils  ren- 
dent davantage,  et,  à  l'âge  de  6  à  8  ans,  ils  sont  dans  toute  leur 
force  de  production. 

'  Le  vin  propremenf  dit  de  «  Constance  »  se  divise  en  quatre 
catégories  et  classes  distinctes  : 

!•  le  Pontac  (vin  rouge); 

2*  le  Frontignac  (vin  jaune)  ; 

3**  le  Constance- rouge  (non  Pontac^; 

i**  le  Constance-blanc  (non  Frontignac). 

Les  deux  premières  sortes  sont  obtenues  de  plants  tirés  très- 
probablement  d'Oporto  ;  les  deux  dernières,  dites  aussi  t  de 
Muscat,  »  de  plants  venus  de  la  Bourgogne.  Chacune  de  ces 
quatre  sortes  est  un  vin  doux,  un  vin  de  dessert.  Le  Pontac  est 
le  plus  corsé,  le  plus  tonique,  le  moins  liquureux,  celui  qui  est 
généralement  préféré  en  France.  11  est  plus  cher  que  les  trois 
autres  sortes,  à  cause  de  son  mode  particulier  de  fabrication  qui 
est  le  suivant  : 

Quand  les.  grappes  du  raisin  Pontac  sont  mûres,  on  enlève 


LE  CAP  DE   HONNE-ESPÉRANCE.  5<7 

les  feuilles  qui  lès  entourent  et  on  en  laisse  les  grains  se  sécher 
au  soleil  dans  une  mesure  convenable,  mais  assez  forte  toute- 
fois pour  donner  à  croire  qu'ils  ne  renferment  plus  de  jus.  On 
les  cueille  alors,  on  les  met  dans  les  cuves,  et  on  les  arrose  avec 
du  jus  de  Tautre  espèce  de  raisin  doux  (Muscat  noir  ordinaire) 
servant  à  faire  la  troisième  sorte  dite  Constance  rouge.  On  les 
foule  ensuite  et  on  les  laisse  fermenter  ensemble.  Le  raisin  Pon- 
tac  sert,  en  définitive,  à  donner  de  la  couleur,  de  la  force,  du 
ton  et  du  goût  au  vin.  Évidemment  le  raisin  ainsi  sécbé  rend  in- 
finiment moins  que  lorsqu'il  est  mûr  convenablement  ;  mais  on 
obtient  ainsi  la  qualité  dite  Pontac  que  Ton  désire. 

Tout  le  vin  est  fait  par  le  simple  foulage  aux  pieds,  mode  pré- 
féré conmie  donnant  un  travail  plus  doux,  qui  ne  pressure  et 
n'écrase  pas  trop  les  peaux  et  les  pépins. 

La  cueillette  des  raisins  se  fait  en  plusieurs  fois,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  grappes  mûrissent,  et  le  jus  obtenu  par  un  fou- 
lage n  est  jamais  môle  à  celui  d'un  autre,  n'y  eût-il  que  deux 
heures  d'intervalle;  en  effet,  la  fermentation  doit  être  une  et  lie 
subir  aucun  trouble. 

Le  foulage  se  fait  de  la  manière  suivante  :  après  avoir  éliminé 
des  grappes  leurs  mauvais  grains,  on  les  foule  d'abord  légère- 
ment dans  la  cuve;  puis  elles  en  sont  retirées,  placées  sur  des 
claies,  et  égrenées  à  l'aide  des  mains.  Cela  fait,  elles  sont  re- 
mises en  cuves  et  foulées  alors  vigoureusement. 

Les  deux  sortes  de  vin  rouge  se  font  avec  du  raisin  rouge,  et 
les  deux  sortes  blanches,  avec  du  raisin  blanc.  Chacune  d'eUes, 
d'ailleurs,  est  un  vin  naturel,  tel  que  le  fournit  le  jus  de  la 
grappe  et  sans  addition  d'alcool. 

La  maison  Cloete  ne  livre  ses  vins  à  la  vente  qu'après  les 
avoir  conservés  en  tonneaux  dans  ses  caves  environ  trois  ou 
quatre  années,  suivant  le  mérite  de  la  récolte.  Pour  des  vins 
doux,  il  serait  inutile  de  les  conserver  davantage.  On  prétend 
même,  mais  M.  Cloete  nie  ceiteassertion,que  le  vm de  Constance, 
comme  toutes  les  autres  variétés  de  vins  du  Cap,  perd  de  son 
bouquet  à  être  conservé  au  delà  d'un  certain  nombre  d'années. 

Le  domaine  Cloete  produit  annuellement,  en  moyenne,  envi- 
ron 150  hectolitres  de  vin  de  Constance.  La  moitié  à  peu  près 
de  cette  quantité  est  exportée  pour  la  France,  le  surplus  pour  la 
Russie,  la  Hollande  et  l'Allemagne.  Ces  exportations  se  font 
principalement  par  voie  de  placement  aux  officiers  des  bâtiments 
qui  viennent  en  relâche  au  Cap  ou  à  Simon's-Bay.  L'Angleterre, 
n'en  consomme  qu'une  très-faible  quantité. 
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Les  prix  actuels  (inai  1865)  des  vins  de  Constance  sont  les 
suivants  : 


nn  MM 

I    de  45  «allons 
1(68  litres  10  c.  1.) 

kARRIOOBS 

de  7  1/a  BaUoM 
(34  litres  5  cent.) 

CAISSES 

de 

S4  demi -bouteilles. 

Pontae 

341.  st.  («00  fr.) 
Si    -    («5fr.) 
19   —    (475  fr.) 
n    -     (OOlr.) 

«1.  10th.(l3Sf.S0c.) 
Il  I.  rt,  («7»  fr.) 
10    —     (âoOfr.)     . 
9Ll0A.(»7fr,.'î0c.) 

4  1   st.  (100  fr.) 

5  i.  tO  sb.  [fn  tr.  50  e.) 

3  1.  st.  lOsh.  :«7  9ac.^ 

Prootiffiac 

GooslanceblaDC. 

Constance  rouge  . 

Les  quatre  sortM 

astortiet 

Ces  chiffres  mettent  le  Pontae  au  prix  de  i  fr.  4  c.  la  demî- 
bouteiUe,  et  les  quatre  sortes  assorties  à  ceM  de  3  fr.  6&  c. ,  le 
vin  pris  au  Cap. 

Les  deux  sortes  généralement  préférées  comme  ayant  plus  de 
ton,  de  goût  et  de  bouquet,  sont  le  Pontae  et  le  Frontignac;  tes 
deux  autres  sont  plus  douces,  plus  siroteuses,  on  peut  môme 
dire  un  peu  fades.  J'ai  dit  qu'il  y  avait,  dans  la  localité  de 
Constance,  plusieurs  clos  qui  produisent  des  \1ns  de  ce  cru.  La 
maison  Van  Reenen,  notamment,  se  distingue  par  ses  produits, 
et  on  les  trouverait  peut-être  aussi  estimables  que  ce^x  de 
M.  Cloete,  si  ce  n'était  la  grande  et  vieille  réputation  qui  décore 
de  son  prestige  ces  derniers.  En  tous  cas,  les  vins  de  M.  Van 
Heénen,  comme  ceux  des  autres  clos  de  Constance,  sont  livrés 
à  meilleur  marché  que  ceux  de  M.  Cloete. 

Outre  le  vin  fait  à  Constance  même,  on  fabrique  du  vin  des 
espèces  dites  de  Constance  dans  plusieurs  centres  vinicoles  des 
districts  qui  avoisinent  le  Cap,  notamment  celui  de  la  «  Paarl.  » 

Évidemment  ces  qualités  sont  moins  bonnes  et  moins  fines 
que  celles  produites  par  les  clos  de  Constance. 

U  s'agit  donc,  quand  on  achète  du  vin  de  Constance,  de  savoir  : 
d'abord  s'il  vient  de  la  maison  Cloete;  ensuite  s'il  vient  vérita- 
blement d'un  des  clos  de  Constance;  enfin,  sïl  a  été  réellement 
fabriqué  dans  la  colonie  du  Cap;  car  la  plupart  des  vins  qui  se 
vendent  à  l'étranger  sous  les  noms  de  Constance,  soit  simple- 
ment du  Cap,  sont  des  vins  frelatés  et  falsifiés,  qui  n'ont  rien 
de  leurs  types  modèles,  et  ne  font  que  donner  de  ceux-ci  une 
idée  et  une  opinon  des  plus  fausses. 

La  maison  Cloete  ne  fait  pas  seulement  les  vins  doux  de  Con- 
stance que  j'ai  désignés;  elle  produit  encore  cinq  espèces  de  vin 
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sec,  vin  de  table  aknrs,  et  de  qualité  vraiment  supérieure.  Ces 
espèces  sont  : 


Vin  blanc  jjj! 


Vin  rouge 


(N°2  j 


1  genre  Jerez. 

2  plus  léger,  genre  vin  du  Rhin, 
genre   vins  de  Bourgogne,  mais  plus  forts, 

plus  corsés  et  plus  chargés, 
^m  blanc  dit  Hock,  genre  vin  du  Rhin. 

Ces  vins  secs  sont  tirés  de  plants  situés  sur  les  hauteurs  du 
domaine,  composées  d'un  terrain  où  le  silex  et  Targile  domi- 
nent. Le  silex  donne  de  la  force  et  l'argile  entretient  une  fraî- 
cheur favorable. 

Les  vins  dont  il  s'agit  reçoivent  une  certaine  addition  d'alcool, 
mais  en  faible  quantité. 

Ces  espèces  ne  s'exportent  pas;  elles  se  consomment  sur 
place,  principalement  pour  le  service  de  la  table  des  officiers 
à  bord  des  navires.  Voici  les  prix  de  ces  vins,  toujours  pris  au 
Cap: 


PKll    BIf..... 

i                    BAMftfOrES 

de  16  talions 
1      (68  Utres  10  cent.) 

BABBIQVIS 

de   7  ifi  6«Uou 
(68  litres  5  c«nt,) 

Vin  blonc  sec,  n»  1 

—            no  t 

Vin  rouff6  sêc  n®l ...    «••    ». 

Gl.  »t.  l0sh.Yl57fr.60c.) 
6   -     6  8h.(l31fr.«.ic.i 
6    —      Ôsh.   l.S7fr.50c.) 
6    —      6  fih.  (157  fr.  50  e.) 

3  1.  it.  10    h.  (87fr.50c.) 
3  —       5  sh.  (81  fr.  15  e.) 
3—10  sh.  (87  fr.  50  c.) 
8    —     10  «fc.  (H7  ff.  50  c.) 

Hock... '. 

Antmcltett  et  plumes  d**iitriielie. 

J'ai  dit  précédemment  que  les  diverses  sortes  d'animaux  in- 
digènes de  l'Afrique  méridionale  tendaient  à  devenir  de  plus  en 
plus  rares  et  difficiles  k  obtenir.  L'autruche  est  un  de  ceux  que 
Pon  peut  trouver  encore  en  certain  nombre  dans  la  colonie  du 
Cap,  mais  pour  cela  il  faut  se  rendre  à  une  distance  assez  grande 
des  centres  de  population.  A  part  quelques-uns  de  ces  animaux 
qui  se  montrent  parfois  à  une  vingtaine  de  lieues  de  la  ville  du 
Cap,  c'est  dans  les  grandes  plaines  du  Nord  de  la  colonie  que 
sont  actuellement  reléguées  les  troupes  qui  peuvent  être  matière 
à  exploitation.  D'ailleurs  les  plaines  de  la  partie  méridionale  sont 
garnies  d'arbustes  élevés  et  épineux,  qui  arrachent  ou  détériorent 
les  plumes  des  autruches  et  les  rendent  à  peu  près  impossibles 


820  REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

à  Utiliser.  On  se  borne,  pour  ces  autruches,  à  recueillir  leurs 
œufs,  dont  Tintérienr,  quoique  épais,  dur  et  empreint  d'un  haut 
goût  assez  désagréable,  forme  un  manger  apprécié  par  les  in- 
digènes et  nombre  de  gens  de  la  campagne,  et  dont  les  coques 
sont  livrées  à  la  vente  au  prix  de  6  pence  à  1  shilling  pièce  (soit 
de  90  cent,  àl  fr.  25  c.) 

Les  plumes  d'autruche  sont  d'autant  plus  belles  et  intactes 
que  ranimai  vit  dans  des  plaines  plus  arides  et  plus  dépourvues 
de  végétation;  c'est  donc  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus 
des  déserts  qu'on  trouve  les  autruches  qui  procurent  les  plumes 
de  la  plus  grande  valeur.  Les  plaines  faisant  partie  de  la 
colonie  du  Cap,  qui  avoisinent  la  rivière  d'Orange,  sa  limite 
septentrionale,  sont  déjà  favorables  à  la  recherche  des  plumes 
de  l'autruche  ;  mais  ce  sont  surtout  les  grandes  étendues  sablon- 
neuses situées  au  delà  de  cette  rivière  qui  offrent  un  champ 
convenable  à  la  chasse  de  l'oiseau.  Les  populations  des  Griquas 
surtout  s'y  adonnent  particulièrement,  et  alimentent  presque  à 
elles  seules  tout  le  commerce  de  plumes  qui  se  fait  à  Port- 
Élisabeth ,  le  principal  marché  de  la  colonie  pour  cet  article. 
Hs  procèdent  pour  cette  chasse  d'une  façon  assez  originale  : 
ils  se  travestissent  en  autruches  à  l'aide  de  peaux  et  plumes 
d'autruches  et,  par  ce  moyen,  réussissent  à  pénétrer  jusqu'au 
sein  môme  des  bandes  qu'ils  veulent  atteindre;  une  fois  admis 
parmi  elles,  ils  assomment  les  animaux  par  de  rapides  coups 
de  bâton  sur  la  tète.  On  prétend  que  leur  déguisement  est 
si  exact  et  si  complet  qu'il  les  rend  méconnaissables ,  dans 
l'ardeur  du  combat,  les  uns  aux  yeux  des  autres,  et  qu'ils  en 
viennent  parfois  jusqu'à  se  frapper  réciproquement.  Une  autre 
manière  de  faire  la  chasse  aux  autruches,  consiste  à  les  pour- 
suivre à  cheval.  L'oiseau  ainsi  pourchassé  soutient  sa  course 
avec  une  rapidité  égale  à  celle  du  cheval,  mais  il  perd  graduel 
lement  de  son  avance  en  se  retournant  par  moments  pour  re- 
connaître sonennemi.C'estde  cette  manière  que  le  cheval,gagnant 
successivement  sur  l'oiseau,  finit  par  l'atteindre.  L'autruche 
ainsi  forcée  se  jette  à  terre  en  se  cachant  la  tête  dans  le  sable,  et 
c'est  alors  qu'on  la  tue. 

Les  autruches  mâles  sont  d'un  noir  éclatant,  mais  leurs 
ailes  sont  souvent  garnies  de  plumes  blanches  et  ce  sont  ces 
plumes  qui  sont  les  plus  estimées.  Les  femelles  sont  de  couleur 
gris  sale,  et  donnent  les  plumes  soit  de  cette  nuance  soit  blan- 
ches. 

On  sait  que  l'autruche  compte  parmi  le  petit  nombre  d  oi-j 
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seaux  qui  sont  polygames.  Le  mâle  a  communément  d'une  à 
cinq  femelles  qui  pondent  toutes  dans  le  même  nid,  chacune  fai- 
sant de  dix  à  douze  œufs;  elles  les  couvent  tous  indistinctement 
et  alternativement,  le  mâle  à  son  tour  comme  les  femelles.  Cer- 
tains nids  contiennent  jusqu'à  60  et  70  œufs,  et  on  en  trouve 
encore,  aux  alentours  du  nid,  quelques  autres  qui  ont  été  sans 
doute  rejetés  comme  excédant  le  nombre  convenable  pour  Vmr 
cubation.  Celle-ci  dure  sLx  semaines.  On  reconnaît  la  présence 
du  nid  de  Tautruche  en  voyant  celle-ci  déployer  au  vent,  dans 
sa  course,  son  plumage  noir  ou  blanc  et  surtout  tourner,  sans 
s'éloigner,  autour  de  son  point  de  départ.  Autrement  elle  fuit  di- 
rectement et  immédiatement,  sans  ouvrir  les  ailes,  dès  qu'on 
approche. 

Le  commerce  vend  les  plumes  en  gros  à  la  livre;  les  blan- 
ches dont  la  tige  est  fine,  souple,  bien  flexible  et  dont  les  barbes 
sont  bien  fournies,  longues  et  soyeuses,  sont  naturellement  les 
premières  en  qualité. 

Elles  valent  actuellement,en  gros,  1,275  francs  le  kilogramme. 

Au  détail,  on  a,  aii  Cap,  les  plus  belles  plumes  au  prix  d'envi- 
ron 20  francs  pièce,  et,  pour  12  à  15  francs,  une  fort  belle 
plume  encore. 

Les  mêmes  se  vendent  à  Paris,les  premières  50  ou  60  francs, 
les  secondes  une  trentaine  de  francs. 

Les  plumes  blanches  se  nettoient  en  les  savonnant  tout  sim- 
plement dans  de  l'eau  très-chaude  dans  le  sens  de  leurs  barbes; 
ensuite  on  les  passe  légèrement  au  bleu,  puis  on  les  essuie  avec 
un  linge,  en  les  pressurant  modérément  dans  la  direction  de  la 
tige;  cela  fait,  on  frappe  la  plume  aussi  fortement  que  l'on  peut, 
tout  en  prenant  garde  de  ne  pas  casser  la  tige,  sur  un  linge 
aussi  spongieux  qu'on  peut  l'avoir,  de  manière  à  sécher  la 
plume  tout  en  développant  ses  barbes;  on  termine  en  promenant 
doucement  la  plume  au-dessus  d*un  feu  de  charbon  ou  en 
l'agitant  vivement  au  soleil.  La  plume  une  fois  bien  séchée  et 
bien  ouverte,  on  en  frise  les  barbes  à  l'aide  d'un  objet  quelcon- 
que à  arête,  comme  Ton  ferait  pour  une  bande  de  papier.  Cette 
manière  est  la  plus  facile,  la  plus  pratique,  la  plus  saine  pour  la 
plume,  celle  qui  ne  risque  pas  de  la  détériorer,  et  chacun  peut 
aisément  l'employer.  A  Paris  on  nettoie  souvent  les  plumes 
au  moyen  d'acides  dont  on  pallie  momentanément  les  inconvé- 
nients par  un  bain  de  blanc  d'Espagne  ;  mais  la  plume  de  nou- 
veau salie  on  reconnaît  bien  vite  qu'elle  a  été  irrémédiablement 
gâtée. 
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L'exportation  de  la  colonie  du  Cap,  en  plumes  d'autnicbe,  a 
élé,  pour  l'année  1862,  de  3498  kiiog.,  et,  pour  celle  de  1863, 
de  3,849  kilog. 

Une  seule  maison  de  Port-Élisabeth  a  livré  au  commerce,  en 
1863,  pour  plus  de  àOO,000  francsde  plumes  d'autruche,  et  l'on 
a  calculé  qu'il  avait  fallu  détruire  plus  de  7,000  de  ces  «nimmiT 
pour  obtenir  cette  marchandise. 

On  s'occupe  depuis  quelques  temps,  dans  la  cdonie  du  Cap, 
oomme  dans  quelques  centres  de  l'Europe,  delà  question  de 
domestication  des  autruches  ;  mais  les  tentatives  ^'on  fait  à  cet 
égard  sont  encore  extrêmement  Hmitées  et  tout  à  fait  dans  l'en- 
fance de  l'art.  On  peut  dire  qu'elles  n'ont  encore  produit  aucun 
résultat  pratique  appréciable.  Un  des  principaux  organes  de  la 
presse  coloniale  a  publié  denuèrem^t  dans  ses  colonnes  la 
lettre  suivante,  qui  démontre  h  quel  point  ces  prédeux  animaux 
demandent  peu  de  soins  : 

«  La  peine  qu'on  a,  dit-on,  à  prendre  les  autruches  est  un  mythe 
c  et  n'existeque  dans  le  cerveau  des  gens  ignorants  et  paresseux. 
•  Si,  lorsqu'on  découvre  un  nid,  au  lieu  de  Tenlever  pour  aatis- 

<  faire  le  plaisir  du  palais,  on  exerçait  une  surveillance  active 
c  et  si  l'on  s'emparait  des  petits  un  ou  deux  jours  après  qu'ils 
c  ont  brisé  la  coque  de  l'œuf,  cela  se  ferait  sans  peine  ni  dé- 
€  pense.  Un  chien  d'arrêt  pourrait  indiquer  ceux  qui  se  trouvât 
«  dans  les  buissons.  Un  sac  pourrait  renfermer  toute  la  couvée, 

<  ou  bien  encore  on  pourrait  emporter  les  œufs,  et  Tincubatton 
«  artificielle  se  ferait  ensuite  à  l'endroit  où  on  se  rendrait.  Q  n'y 
c  a  point  de  difficulté  connue  lorsqu'ils  éclosent  spontanément, 
c  L'écrivain  peut  citer  un  exemple  dont  il  garantit  la  véracité  et 
c  diaprés  lequel  des  œufs  sont  écios  dans  une  cave  où  ils  avaient 

<  été  placés  par  leur  propriétaire  qui  les  destinait  à  faire  une 
«  omelette.  Naturellement  cet  épicurien  fut  fort  désappointé;  mais 
c  il  se  consola  en  élevant  les  oiseaux.  Un  des  deux  vint  à  mourir 
c  mais  le  survivant,  ayant  grandi,  fut  envoyé  par  lui  en  Europe, 
c  et  il  en  obtint  un  très-bon  prix.  A  la  vérité,  on  ne  rencontre 
c  réellement  aucun  obstacle  pour  la  domestication  des  autruches, 
c  Elles  donneraient  des  profits  plus  beaux  que  les  l»relns:  ces 

<  oiseaux  sont  plus  robustes  que  ces  dernières,  exempts  de  ma- 
«  ladies,  plus  propres  à  engendrer  et  vivent  de  la  moindre  nour- 
c  riture.  On  cite  beaucoup  de  fermiers,  surtout  dans  la  province 
«  de  rOuest,  qui  conservent  quelques  autruches,  uniquemeat 
«  par  curiosité  et  sans  se  préoccuper  de  cette  question  impor- 
«  tante. 
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«  Peut-on  faire  de  l'argent  en  domestiquant  les  autruches?  » 
«  Un  homme  connu  de  Técrivain  a  possédé  une  fois  seize  autru- 
«  ches  presque  toutes  grandes  et  qui,  quoique  écloses  dans  les 
«  champs,  avaient  été  élevées  chez  lui.  Elles  étaient  tellement 
«  apprivoisées  qu'elles  allaient  courir  au  loin,  mais  sans  s'écar- 
«  ter  trop  loin  de  la  basse-cour  et  revenaient  dormir  près  de 
«  l'habitation.  Elles  suivaient  leur  maître  partout  où  il  allait, 
«  que  ce  fût  à  cheval  ou  en  voiture.  Quelques  affaires  l'appelè- 
«  rent  un  jour  à  Bredasdorp;  ses  autruches  l'y  suivirent;  à 
«  peine  se  trouvait-il  à  l'extrémité  de  la  ville  que  les  autruches 
«  y  arriv^ent  par  Taiitre  côté.  Surprise  à  cette  apparition  nou- 
«  velle,  la  population,  ignorant  d'où  elles  venaient  et  à  qui  elles 
«  appartenaient,  se  mit  aies  poursuivre  avec  des  chiens  et  à  les 
«  attaquer  à  coup  de  fusils.  Pas  une  seule  ne  revint  au  logis.  Il 
«  est  difficile  d'exprimer  le  chagrin  qu'éprouva  le  propriétaire 
«  en  apprenant  ces  nouvelles.  » 

Le  prix  des  jeunes  autruchons,  dans  les  localités  environnant 
la  ville  du  Cap,  est  d'environ  3  livres  sterling  (75  francs)  pièce. 
Les  éléphants,  les  hippopotames,  les  rhinocéros,  pullulaient, 
comme  toutes  les  bètes  féroces,  dans  la  partie  de  l'Afrique  mé- 
ridionale aujourd'hui  occupée  par  la  colonie  du  Cap,  lors  de  la 
prise  de  possession  de  cette  contrée  ;  mais  à  part  quelques  hip- 
popotanoes  qui  existent  aicore,  dit-on,  dans  quelques  parties  de 
rivières  oh  on  les  soigne  et  entretient  comme  dans  une  ména- 
gerie, on  peut  dire  que  ces  espèces  ont  disparu  non-seulement 
du  territoire  spécial,  mais  encore  dans  une  étendue  de  terrain 
considérable  au  delà.  C'est  jusque  vers  la  rivière  de  Lambesi  à 
l'Est  et  aux  divers  lacs  situés  sur  la  route  conduisant  du  Ben- 
guela  à  la  côte  orientale,  à  travers  l'Afrique,  qu'il  faut  remonter 
aujourd'hui  pour  trouver  cas  animaux  assez  en  nombre  pour  ali- 
menter le  commerce.  Les  indigènes,  ainsi  que  certains  voyageurs 
et  Anglais  intrépides  et  de  renom,  notanmient  MM.  Anderson^ 
Green,  Chapman,  qui  ont  fourni  sur  ces  contrées  les  plus  pré- 
cieux renseignements  géographiques,  se  livrent  à  leur  chasse,  et 
c'est  par  eux,  plus  spécialement  par  la  voie  de  Port-Elisabeth, 
que  les  dents  d'éléphant  et  d'hippopotame ,  et  les  cornes  de 
rhinocéros  sont  aujourd'ui  Bvrées  au  commerce. 

Les  dents  d'élépliant  valent  présenteinent  au  Cap  environ 
15  frnacs  le  kilog. 

La  colonie  en  aexporté>  ea  1862,  21,324  kilog.,  et  en  1863, 
14,649  kilog. 
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ENQUÊTE 


SCR  LA 


PÈCHE  COTIÈRE  EN  ANGLETERRE 

(Suite  et  fini). 


II. 

Plaintes  contre  un  mode  de  pêche  donnée  parce  quHl  empêche 
^^^le  fonctionnement  régulier  de  Vindustrie  exercée  par  d'autres 
pêcheurs  ou  d'autres  personnes^. 

Les  griefs  allégués  peuvent  être  classés  de  la  manière  sui- 
vante : 

1®  Plaintes  contre  les  chalutiers  par  les  pêcheurs  aux  cordes, 
aux  filets  tralnantSy  aux  tramaux  sédentaires  ; 

2**  Plaintes  contre  les  pêcheurs  aux  tramaux  sédentaires  par 
les  pêcheurs  aux  cordes  ; 

3®  Plaintes  contre  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants  par  les 
pêcheurs  à  la  seine  et  aux  filets  circulaires  ; 

4"  Plaintes  contre  les  pêcheurs  à  la  seine  et  aux  filets  circu- 
laires par  les  pêcheurs  aux  filets  dérivants; 


*  Voir  les  numéros  de  mai  et  juia  derniers. 

*  Nous  nous  bornons  à  donner  les  conclusions  do  rapport  pour  chacun 
des  motifs  de  plaintes  énoncés,  sauf  en  co  qui  concerne  les  plaintes  contre 
les  pêcheurs  étrangers,  c'est-à-dire  contre  les  pécheurs  français. 


ENQUÊTE  SUR   LA  PÈCHE  oAtIÉRE  EN  ANGLETERRE.  525 

5®  Plaintes  contre  les  pêcheurs  aux  grandes  seines  par  les  pê- 
cheurs atix  petites  seines  ; 
&*  Plaintes  contre  les  pêcheurs  étrangers, 

1.  — Il  est  impossible  que  le  chalut  puisse  toujours  éviter  à 
temps  les  cordes  tendues  sur  le  fond  et  marquées  à  la  surface  par 
des  bouées  floltanles.  Pour  éviter  les  dommages,  le  mieux  serait 
donc  de  ne  tendre  les  lignes  que  sur  les  fonds  durs,  là  où  le  cha- 
lut ne  saurait  être  trainé.  Sur  quelques  parties  des  côtes,  des  es- 
paces de  mer  ont  été  réservés  pour  l'une  et  l'autre  industrie  de 
pèche.  Ce  moyen  pourrait  être  adopté,  mais  nous  pensons  qu'on 
doit,  au  point  de  vue  des  mesures  de  police,  éviter  autant  que 
possible  de  restreindre  les  portions  de  mer  où  Tusage  du  chalut 
peut  être  exercé. 

Les  inconvénients  de  la  présence  simultanée,  sur  les  mêmes 
fonds,  de  bateaux  chalutiers  et  de  bateaux  péchant  aux  filets 
dérivants  ne  peuvent  être  diminués  que  par  Tobservation  d'un 
système  d'éclairage  convenable  à  bord  des  embarcations  qui 
emploient  l'un  ou  l'autre  procédé.  En  cas  de  collision,  la  pré- 
somption de  négligence  nous  semble  devoir  être  attribuée  au 
chalutier,  dont  les  mouvements  sont  plus  libres  que  ceux  du  ba- 
teau dérivant  avec  ses  filets. 

Des  difficultés  fréquentes  s'élèvent  entre  les  pêcheurs  aux  fi- 
lets traînants  et  les  pêcheurs  aux  tramaux.  Sans  doute,  des  dis- 
positions limitant  les  espaces  exploités  préviendraient  ces  incon- 
vénienis  ;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  (si  de  pareils  arrangements 
ne  peuvent  être  pris  entre  les  pécheurs),  laisser  chacun  libre 
d'empîoyer  ses  engins  de  pêche  sur  les  lieux  les  plus  favorables 
au  libre  exercice  de  son  industrie  ?  Sur  les  fonds  plats  non  ro- 
cheux, d'une  dureté  suffisante,  on  traînera  le  chalut;  sur  les 
fonds  de  roche,  on  placera  les  lignes,  le  tramail,  ei  im  mot,  tous 
les  engins  fixes,  et  les  intérêts  engagés  ne  risqueront  plus  dêire 
compromis. 

2.  —  11  ne  peut  y  avoir  ici  que  des  jalousies  entre  pêcheurs 
exerçant  des  arts  *  différents,  et  des  plaintes,  le  plus  souvent 
injustes,  sur  les  moyens  de  pêche  perfectionnés.  C'est  ainsi  que 
les  pêcheurs  à  la  ligne  considèrent  le  tramail  comme  un  engin 
destructeur,  faisant  fuir  le  poisson  des  baies,  et   diminuant  les 


1  En  langage  de  pécheurs,  on  désigne  sons  le  nom  général  d'a)7«,  \vi 
divers  procédés  employés  pour  la  capture  da  poisson. 
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produite  qu'on  pourrait  recueillir  à  l'aide  des  cordes.  Aucune 
mesure  réglementaire  ne  semble  ici  nécessaire. 

3.  —  La  pêche  à  la  seine  se  fait  de  jour,  ceDe  aux  filets  déri- 
vants a  lieu  principalement  la  nuit.  Si  des  mesures  réglemen- 
taires venaient  limiter  les  espaces  sur  lesquels  les  filets  dérivants 
pourraient  èive  employés,  on  troublerait  une  industrie  impor- 
tante, sans  avantage  réel  pour  les  pécheurs  à  la  seine. 

à>  —  Les  considérations  exposées  ci-dessus  nous  condui* 
sent  à  des  conclusions  semblables  à  celles  exprimées  au  numéro 
précédent. 

5.  —  U  s*agit  ici  des  grandes  et  petites  seines  employées  pour 
la  pèche  du  pilchard,  et  il  semble  que  chacun  doit  demeurer 
libre  de  se  servir  des  engins  qu'il  juge  les  plus  capables  de 
mieux  remplir  le  but  qu'il  se  propose. 

Plaintes  contre  les  pécheurs  étrangers. 

G.  —  Un  nombre  considérable  de  bateaux  français  vient  cha- 
que année  prendre  part  à  la  pèche  du  hareng,  sur  les  cotes  Est 
de  rÉcosse  et  de  l'Angleterre.  Ils  quittent  leurs  ports  respectifs 
vers  la  mi-juillet,  et  remontent  le  long  de  nos  rivages  jusqu'à  la 
hauteur  de  Peterhead.  A  mesure  que  la  saison  avance  y  ils  des- 
cendent vers  le  Sud.  A  la  mi-août^  ils  pèchent  au  large  des  côtes 
(iu  Northumberland  ;  un  peu  plus  tard,  dans  les  parages  de 
Scoi'boroughy  et  jusqu'à  Flamborough  Head.  Us  retournent  en 
France  vers  le  mois  d'octobre  et  ne  prennent  pas  part  aux  pè- 
ches qui  se  font  à  Tarrière-saison,  au  large  de  Yannouth  et  de 
Lowestoff, 

Ces  bateaux  jaugent  environ  50  tonneaax.  Us  sont  beaucoup 
plus  grands  que  ceux  employés  par  nos  riverains. 

Le  tableau  suivant  fournit  des  renseignements  sur  ces  bâ- 
t'^aiix  (le  pèche,  leur  s  équipages  et  ports  d'armement.  Il  a  été 
publié  à  la  fin  de  la  campagne  de  1866  : 

Tonnage  moyen  des  bateaux  en  186/i ,  &8  tonneaux. 

Nombre  moyen  d'hommes  par  bateau,  18. 

La  différence  entre  1863  et  1864  provient  de  ce  que  plu^eurs 
navires  n'étaient  pas  revenus  assez  à  temps  de  la  pèche  de  la 
morue  pour  que  leurs  équipages  aient  pu  prendre  part  à  la  pè- 
che du  hareng. 

Les  Français  nettoient  le  hareng  et  le  préparent  à  bord  des 
bateaux  de  pèche,  suivant  le  système  écossais  ;  ils  retournent 
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ea  France  dès  que  leur  largement  ^t  terminé.  Le  niéme  ba- 
teau fait  souvent  deux  ou  trois  voyages  pendant  k  «campagoe. 


Les  pécheurs  anglais  pensent  que  le.s  pèches  pratiquées  par 
les  Français  sur  nos  cotes  sont  eBCOura,gées  par  de  fortes  pri- 
mes. Les  renseignements  que  nous  avons  pris ,  à  cet  é^ard, 
nous  ont  démontré  l'inexactitude  de  celte  assertion.  A  la  vérité, 
d'après  le  traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  nations,  la 
pêche  du  hareng  est  protégée  en  France  par  un  droit  à  l'impor- 
tatioa  sur  le  poisson  de  provenance  étrangère.  Nous  ajouterons 
que  ce  droit  n'est  pas  assez  élevé  pour  empêcher  que  du  pois- 
son fin,  tel  que  la  sole  et  le  turbot,  ne  soit  expédié  en  quantités 
assez  considérables  du  marché  de  RiJLiiqgsgatc  au  continent. 

Autrefois,  les  bateaux  français  achetaient  fréquemment  des 
liiU"engs  à  nos  pécheurs,  afin  de  gagner  la  prime.  l*eut-être  au- 
raient-ils encore  avantage  à  faire  ce  commerce,  ne  fût-ce  quepour 
s'épargner  le  payement  des  droits,  s'ils  n'étaient  surveillés  de 
très-près  par  les  croiseurs  français  qui,  sur  nos  cotes,  font  ob- 
server les  dispositions  de  la  convention  intarnationaie. 

D'après  les  articles  85  et  "86  de  la  couvention^  ces  bateaux  ne 
peuvent  franchir  la  limite  des  3  milles  que  par  temps  forcé ,  ou 
lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  la  violence  des  courants^  les  vents 
contraires  ou  des  circonstances  indépendantes  de  la  vobnté  des 
patrons.  Quand  ils  sont  dans  les  eaux  territoriales,  iiijiûH^eule- 
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.  ment  ces  bateaux  ne  peuvent  pas  pêcher  eux-mêînes ,  mais  il 
leur  est  défendu  d'envoyer  leurs  petites  embarcations  pécher 
en  dehors  des  limites,  et  ils  doivent  retourner  dans  la  mer  com- 
mune, dès  que  les  circonstances  qui  les  ont  contraints  à  franchir 
.  la  ligne  de  démarcation  n'existent  plus.  Ils  ne  peuvent  user  de 
nos  ports  pour  faciliter  leurs  opérations,  et  d'après  les  termes 
de  l'article  88  delà  convention,  ils  ne  doivent  pas  pécher  le 
dimanche. 

Les  riverains  se  plaignent  du  peu  de  «oin  que  les  pêcheurs 
français  mettent  à  l'observation  de  ces  règles-  Il  a  été  constaté 
qu'ils  viennent  en  dedans  des  limites  toutes  les  fois  que  la  pêche 
y  est  productive  ;  aussi  les  plaintes  se  produisent-elles,  surtout 
dans  le  Northumberland,  où  le  poisson  se  tient  généralement 
près  des  rivages  et  où,  en  moyenne,  les  deux  tiers  des  produits 
recueillis  sont  capturés  en  dedans  des  limites. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  plaintes  ne  soient  très-fondées, 
malgré  la  vigilance  déployée  par  nos  croiseurs.  Dans  un  rapport 
du  commandant  de  la  station  française,  publié  au  Journal  de  Ut 
marine^,  pour  la  campagne  de  la  pèche  du  hareng,  en  !864. 
on  lit,  page  435  : 

«  Les  vents  de  la  partie  de  l'Est  avaient  soufflé  presque  con- 
«  stamment,  et  le  hareng  s'était  tenu  assez  loin  de  terre  pour 
«  empêcher  nos  patrons  de  franchir  les  limites  internationales  ; 
«  les  croisaurs  anglais  s'étaient  donc  bornés  à  observer  nos  pè- 
«  cheurs;  mais,  malheureusement  pour  ces  derniers,  les  vents 
€  d'Ouest  prirent  le  dessus,  le  hareng  se  dispersa  et,  le  croyant 
«  à  terre,  nos  bateaux  vinrent  jeter  leurs  filets  en  dedans  des 
«  limites.  Plusieurs  furent  arrêtés  et  conduits  à  Berwick,  où  les 
«  magistrats  leur  infligèrent  des  amendes  variant  de  6  à  10  li- 
«  vres.  Dans  l'espace  de  dix  jours,  14  bateaux  furant  pris  en 
c  contravention  ;  mais  ces  arrestations  ,  il  faut  bien  le  dire,  ont 
«  été  toutes  méritées,  et  les  officiers  anglais  ont  agi  avec  une 
€  grande  modération,  en  présence  des  plaintes  fondées  de  leurs 
«  nationaux.  » 

Ce  rapport  confirme  les  faits  allégués,  et  l'on  peut  dire  que 
toutes  les  fois  que  le  hareng  se  montre  dans  les  eaux  territo- 
riales, les  bateaux  français  y  pratiquent  la  pêche,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  empêchés  par  la  présence  d'un  bâtiment  croiseur. 

Dans  les  nuits  obscures,  il  est  bien  difficile  qu'un  croiseur 

<  Il  s*agit  de  la  Remit  marUime  et  eolomale.  (Voir  le  t.  XIII,  p.  434. 
no*  de  mars  1865). 
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puisse  empêcher  la  violation  des  limites,  et  certes  les  disposi- 
tions de  la  loi  doivent  être  inefficaces  lorsque  les  bancs  de  ha- 
rengs se  montrent  près  des  rivages. 

Sur  beaucoup  de  points,  on  se  plaint  que  le  Gouvernement  ne 
fait  pas  assez  respecter  nos  rivages.  On  voudrait  que  les  ba- 
teaux gardes-côtes,  joints  comme  annexes  aux  croiseurs,  soient 
employés  constamment  à  surveiller  la  ligne  des  limites,  et  Ton 
pense  qu'il  faudrait  au  moins  six  canonnières  pour  faire  respeo 
ter  les  eaux  territoriales  entre  la  Tytie  et  la  Tweed. 

11  nous  a  semblé  que  les  plaintes  contre  les  étrangers  pro- 
viennent moins  d'un  sentiment  de  jalousie,  eu  égard  au  poisson 
péché  par  eux,  que  des  inconvénients  résultant  pour  nos  pê- 
cheurs de  la  dimension  des  bateaux  français  et  du  poids  consi- 
dérable de  leurs  engins  ou  appareils  de  pèche. 

Le  témoignage  suivant  peut  être  considéré  comme  l'expression 
du  seiUiment  de  nos  pêcheurs  : 

D.  —  «  Pensez-vous  que  les  bateaux  français  gênent  beaucoup 
«  les  opérations  de  la  pèche  ? 

R.  —  «  Oui. 

D.  —  «  Viennent-ils  en  dedans  de  la  limite  des  trois  milles  ? 

R.  —  «  Certainement  :  ils  viennent  quelquefois  si  près  de  terre 
«  qu'ils  ont  à  peine  de  l'eau  pour  faire  flotter  leurs  filets,  et  ils 
«  se  mêlent  à  nos  bateaux.  Pendant  la  nuit  ^  il  n*est  pas  rare 
«  qu'ils  jettent  leurs  filets  jusque  sur  nos  propres  engins.  Us  se 
€  servent,  comme  flotteurs,  de  barils  à  poches,  alors  que  nous 
«  n'employons  que  des  vessies  ou  des  flotteurs  en  verre.  Si 
«  leurs  filets  viennent  à  se  rapprocher  de  nos  bateaux,  il  faut 
«  leur  céder  la  plac3,  car  ces  filets  étant  de  beaucoup  plus  forts 
«  et  plus  pesants'  que  les  nôtres ,  entraîneraient  immanquable- 
«  ment  notre  tessure  et  nous  la  feraient  perdre.  Si  le  vent  est 
«  fort,  les  bateaux  français  dérivent  beaucoup  plus  que  les  nô- 
«  très,  et  nous  nous  gardons  bien  de  rester  surleur  chemin. 

D.  —  «  Pensez-vous,  comme  on  vient  de  Je  dire,  que  les  ba- 
«  teaux  français  prennent  la  moitié  du  poisson  pêchi  le  long  de 
«  cette  côte?  :     . 

[{.  —  «  Je  suis  loin  de  le  penser.  Obligés^,  comme  le  sont  les 
«  pêcheurs  français,  d'avoir  des  engins  en  rapporj.  avec  leurs  ba- 
«  teaux  et  le  genre  d'opérations  qu'ils  pratiquent,  ils  se  servent 
«  de  filets  moins  maniables  et  moins  péchants,  que  les  nôtres., 
«  S'ils  avaient  nos  engins,  ils  ne  gagneraient  rien  avec  d'aussi 
«  fortes  embarcations.  Toujours  est-il  que,  comparés  à  leurs  fi- 
€  lots,  les  nôtres  prennent  une  fois  et  demie  plus  de  poissons. 
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D'.  —  «  Pouvez- vous  nous  dire  si  les  filets  français  s'enfoncent 
r  plus  profondément  que  les  vôtres  ? 

R.  —  «Je  ne  pense  pas  que  leurs  filets  plongent  plus  que 
m  les  nôtres,  mais  iîs  sont  faits  avec  un  fil  beaucoup  plus  épais. 
«  Tout  le  mal,  comme  je  l'ai  dit,  vient  de  la  pesanteur  de  ces 
«  engins,  ce  qui  leur  donne  un  avantage^  marqué  en  cas  de  coUi- 
€  sion  avec  nos  filets.  Aossi,  poia*  éditer  que  les  filets  ne  s^en- 
c.  gagent,  sommes-nous  quelquefois  contraints  de  lever  nos  ap- 
«  pelets  lorsque  nous  sommes  sur  des  points  où  le  poisson  est 
V  abondant.  Quant  à  ces  bateaux,  ils  ne  g'inquiètent  miUement 
a  des  dommages  qu'ils  peuvent  nous  causer. 

D.  —  a  Les  dommages  se  produisent-ils  souvent  ? 

R.  —  t  Oui.  Ces  pécheurs  connaissent  mieux  que  iroas  les 
tt  lieux  oCi  se  tient  le  poisson.  Ils  ont  des  signes  qui  leur  indi- 
«  quent  la-  présence  du  hareng  ,  et,  dès  qu'fe  s'approchent  de 
«  nos  bateaux,  il  faut  que  nous  abandonnions  la  place. 

D.  —  c  Pensez-vous  que  si  les  bateaux  fiançais  étaient  main- 
«  tenus  en  dehors  de  la  mer  territoriale,  les  produits  dift  notre 
«r  pèche  augmenteraient  beaucoup? 

R.  — a  Sans  doute  nous  gagnerions  beaucoup  à  Tappltcation 
c  de  cette  disposition.  Si  on  avait  mieux  observé  la  loi,  nous 
01  n'aurions  i>as  autant  souffert.  Maiheureasement,  jusqi^à  pré- 
«  sent,  la  ligne  des  limites  n'a  servi  à  rien*  » 

Les  plaintes  ne  s'élèvent  pas  seulement  contre  les  bateaux 
français  qui  pèchent  en  dedans  delà  limite  des  trois  milles. On  ré* 
clame  aussi  contre  ces  embarcations  et  celles  qui  viennent  des 
ports  de  Lowestoff  et  d'Yarmouth,  alors  même  qu'elles  se  tien- 
nent dans  les  eaux  communes. 

Les  mesures  concernant  les  bateaux  pontés  et  non  pontés 
n'ont  pas  d'autre  origine. 

On  objecte  aussi  qiîe  les  pécheurs  français  n'observent  pas  la 
règle  du  repos  du  dimanche. 

Les  marûis  anglais  ne  pèchent  que  cinq  nuits  par  semaine.  Ils 
ne  vont  pas  à  la  mer  dans  les  nuits  du  samedi  et  du  dimanche, 
et  se  plaignent  que  les  Français  ne  tiennent  aucun  compte  de  ces 
habitudes.  11  est  difficile  de  dire  si,  sous  l'empire  de  la  législation 
existante,  des  pêcheurs  fi'ançais  pourraient  être  poursuivis  pour 
avoir  péché  en  mer  commune  dans  la  nuit  du  dirnanche.  En  tout 
cas,  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  les  empêcher  de  pêcher 
dans  ces  conditions  et  de  profiter  du  poisson  qui  pourrait  se  mon- 
trer abondant  autour  de  leurs  bateansDL  La  relâche  dans  nos 
ports  ne  leur  étant  permise  qu'en  cas  de  temps  forcé,  pourquoi 
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ne  pratiqueraient-ils  pas  leur  industrie  à  la  mer^  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  venir  à  terre  suivre  leurs  exercices  religieux  ?  Au- 
cune distinction  entre  le  dimanche  et  les  autres  jours  de  la  se- 
maine n'est  faite  par  les  pécheurs  chalutiers  anglais  qui  se  ren- 
dent dans  la  mer  du  Nord,  et  nous  ne  voyons  pas  quel  motif  un 
pourrait  invoquer  pour  exiger  des  Français  ce  que  nous  n'exi- 
geons pas  de  nos  nationaux. 

On  dit  aussi  que  les  Français  préparant  leur  poisson  en  mer, 
jettent  par  dessus  le  bord  les  intestins  des  harengs ,  et  que  ces 
débris  attirent  sur  les  lieux  de  pêche  les  espèces  voraces  qui  font 
fuir  les  bancs  de  harengs.  A  cela  nous  répondrons  que  ces  pé- 
cheurs ne  pouvant  franchir  la  limite  des  trds  milles,  ne  peuveut 
que  jeter  ces  résidus  à  la  mer. 

A  bien  considérer  les  choses,  oa  peut  se  demander  si  Texciu- 
sion  de  la  mer  territoriale,  imposée  aux  bateaux  français,  n'est 
pas  en  grande  partie  la  cause  même  des  inconvénients  dont  on  se 
plaint.  Ne  pouvant  relâcher  dans  les  ports  anglais,  c^  bateaux 
doivent  être  assez  forts  pour  résister  aux  mauvais  temps  ;  ils 
doivent,  de  plus,  ^voir  un  approvisionnemient  et  un  équipage  en 
rapport  avec  leurs  opérations.  Si  les  Français  étaient  autorisés  à 
user  librement  de  nos  ports,  il  est  probable  qu'ils  se  serviraieD^ 
de  bateaux  et  d'engins  plus  légers;  qu'ils  viendraient  à  terre 
pendant  le  jour  pour  n'aller  à  la  mer  que  le  soir,  comme  le  font 
les  bateaux  anglais ,  qu'ils  prépareraient  leur  pdsson  à  terre  ; 
qu'ils  vendraient  une  partie  de  leur  poisson  à  l'état  frais  ;  qu'ils 
achèteraient  du  hareng,  ce  qui  serait  avantageux  pour  les  com- 
munes riveraines  ;  qu'enfin  de  meilleurs  sentiments  s'établiraient 
entre  les  pêcheurs  des  deux  nations. 

Une  députation  de  pêcheurs  de  Scarboroug  (le  cen- 
tre de  pèche  le  plus  important  des  localités  fréquentées  par 
les  Français)  nous  a  représenté  que,  de  l'avis  unanime  des  pé- 
cheurs, on  considérerait  comme  avantageux  de  laisser  les  Fran- 
çais user  librement  des  lieux  de  pêche,  des  ports  et  des  mai'chés 
anglais,  sans  observation  d'aucunes  limites  ou  restrictions, 
pourvu  que  les  Français  consentissent  de  leur  côté  à  donner  sur 
les  côtes  de  leur  pays  les  mêmes  privilèges  aux  pêcheurs  anglais. 
«  Nous  pouvons  pêcher  deux  fois  mieux  qu'eux,  nous  ont  dit  ces 
«  pêcheurs.  £n  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  donc  prêts 
«  à  leur  donner  tout  ce  qu'ils  demanderont,  et  ils  peuvent  venir 
«  tant  qu'il  leur  plaira  au  miheu  de  nous,  à  la  condîtion  qu*ils  ne 
«  commettront  pas  de  déprédations.  » 

U  est  évident  que  nos  pêcheurs  de   toutes  les  classes,  mais 
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principalement  les  chalutiers  et  les  pêcheurs  de  hareng,  auraient 
un  grand  avantage  à  voir  leurs  produits  acceptés  sans  payement 
de  droits  sur  les  marchés  français.  Les  voies  ferrées  ont  ouvert 
partout,  sur  le  continent,  de  nouveaux  marchés  qui,  autant  que 
nous  pouvons  croire,  sont  aujourd'hui  mal  approvisionnés  de 
poissons. 


m. 


La  troisième  et  dernière  question  que  nous  avions  à  examiner 
est  celle-ci.     . 

EXISTE-T-IL  DES  MESURES  RÉGLEMENTAIRES  QUI  PEUVENT  AVOIR  UN 
EFFET  NUISIBLE  ? 

On  peut  dire  que  la  législation  moderne  sur  les  pêches 
en  Angleterre  date  de  la  convention  conclue  en  1839,  entre  ce 
pays  et  la  France.  Cette  convention  paraît  avoir  eu  pour  origine 
les  plaintes  dont  la  Chambre  des  communes  fut  saisie,  en  1833, 
en  raison  du  dommage  causé  par  des  pêcheurs  français  prati- 
quant leur  industrie  en  dedans  des  limites  anglaises  pendant 
répoque  de  la  ponte ,  et  par  des  difficultés  qui  s'élevèrent ,  en 
1837  et  1838 ,  entre  les  pêcheurs  des  îles  de  Jersey  et  de  Guer- 
nesey,  et  ceux  du  continent. 

La  convention  s'est  proposé  trois  objets  distincts  : 

1®  Définir  les  limites  de  pêche  exclusive  autour  des  côtes  des 
deux  pays  ; 

2**  Établir  des  règles  pour  empêcher  les  collisions  entre  les 
pêcheurs  au  chalut,  les  pêcheurs  à  la  ligne  et  aux  filets  dé- 
rivants ,  dans  les  mers  situées  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ; 

3°  Déterminer  les  limites  des  fonds  huîtriers  entre  l'île  de 
Jersey  et  la  France. 

D'après  l'article  9  de  la  convention ,  les  Anglais  ont  le  droit 
exclusif  de  pêche  en  dedans  de  la  limite  de  trois  milles  de  la  laisse 
de  basse  mer,  le  long  des  côtes  des  îles  britanniques.  Un  pareil 
droit  est  réservé  sur  les  côtes  de  France.  Dans  les  baies  dont 
l'ouverture  n'excède  pas  dix  milles,  la  limite  doit  être  mesurée  à 
partir  d'une  ligne  joignant  les  d3ux  pointes  de  l'entrée. 

L'article  11  dispose  que  pour  empêcher  les  difficultés  qui  se 
produisent  quelquefois,  parmi  les  pêcheurs,  dans  les  mers 
situées  entre  les  deux  pays ,  une  commission  sera  chargée  de 
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proposer  des  règles  applicables  aux  pêcheurs  des  deux  côtés  du 
détroit. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  un  règlement  international  fut 
accepté ,  en  juin  1843  ,  par  les  deux  pays.  Ce  règlement  fut  in- 
corporé dans  un  acte  du  Parlement ,  du  mois  d*aoùt  de  la  même 
année ,  vulgairement  désigné  sous  le  nom  de  Fishery  Caiwen- 
tion  Act, 

Les  cinq  premiers  articles^de  cet  Acte  sont  relatifs  aux  limites 
de  pèche  à  observer  ,  dans  les  mers  situées  entre  Jersey  et  le 
continent.  ' 

Du  sixième  au  quinzième  article  il  n'est  question  que  du  nu- 
mérotage des  bateaux  de  pêche. 

Du  seizième  au  vingt-cinquième ,  on  s'occupe  des  règles  que 
doivent  observer  les  bateaux  chalutiers ,  pour  les  dimensions , 
poids  et  installation  de  leurs  filets ,  et  de  la  distance  que  ces  ba- 
teaux doivent  conserver  avec  les  pécheurs  aux  filets  dérivants. 

Les  articles  compris  entre  les  numéros  26  et  40  ont  trait  à  la 
pêche  du  hareng  et  du  maquereau. 

De  41  à  44  ,  le  règlement  indique  les  mesures  auxquelles  les 
pêcheurs  aux  folles  et  au  tramail  doivent  se  conformer. 

De  45  à  49,  il  n'est  question  que  de  la  pèche  des  huitres. 

Les  articles  de  50  à  54,  font  connaître  les  pavillons,  feux,  etc., 
par  lesquels  les  bateaux  pêcheurs  doivent  signaler  leur  présence 
sur  les  fonds. 

De  55  à  57,  on  relate  les  mesures  de  police  que  doivent  ob- 
server les  pécheurs,  et  les  moyens  qui  doivent  être  mis  en  œuvre 
pour  rendre  ces  mesures  obligatoires.  , 

D3  85  à  86,on  s'occupe  des  dispositions  relatives  à  l'observation 
des  limites  par  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Par  l'article  87,  les  filets  à  harengs  ne  peuvent  être  jetés 
qu  une  demi-heure,  au  plus  tôt,  avant  le  coucher  du  soleil. 

L'ariicle  88  défend  la  pèche  le  dimanche. 

L'article  89  contient  des  instructions  pour  les  commandants 
des  croiseurs  des  deux  pays. 

On  s'est  demandé  ,  de  prime  abord ,  quelles  sont  les  étendues 
de  mer  daps  lesquelles  cet  Acte  peut  être  considéré  comme  ap- 
plicable ? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opinions  contradictoires  émises 
à  cet  égard  par  les  conseils  de  la  couronne,  nous  nous  bornerons 
à  exprimer  l'avis  : 

1°  Que ,  dans  les  espaces  d'eau  considérés  comme  mer  ter- 
ritoriale ,  autour  des  côtes  du  Royaume-Uni ,  la  convention  ne 
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nous  par^t  pas  pouvoir  éire  a[^tiquée>  et  qufi  le  Gouveraefiafi»t 
nous  semble  pouvoir  y  prendre  telles  mesures  réglemeûtaires 
qu'il  jug&  utiles  à  k  conservation  des  espèce3  ; 

2P  Que  les  dispositions  de  la  convention  ne  sont  pas  seuiematf 
a^licables  «  aux  mers  situées  entre  la  France  et  la  Grande- 
BretagnCy  »  mais  qu'elles  s'étendent  à  toutes  les  mers  entourant 
les  îles  britanniques ,  même  dans  les  localités  où  les  Français  ne 
pèchent  pas  habituellement. 

En  général ,  on  se  préoccupe  peu  de  faire  appliquer  les  dis- 
positions de  la  convention  internationale.  Nous  excepterons 
néanmoins  les  mesures  relatives  au  numérotage  des  bateaux ,  au 
séjour  des  pécheurs  en  dedans  des  limites ,  à  l'observation  du 
dimanche  et  à  la  règle  relative  au  moment  de  la  journée  où  les 
filets  peuvent  être  jetés.  Ces  deux  dernières  règles  rentrent  dans 
les  habitudes  des  pécheurs ,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'elles  sont 
observées. 

On  remarquera  que  la  convention  est  valable  seulement  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  que  les  pêcheurs  hollandais  ou 
belges  peuvent  pêcher  où  il  leur  convient  et  avec  les  engins 
qu'il  leur  plaît  d'employer. 

Ce  que  nous  avons  dit  déjà  suffit  pour  démontrer  quç  la  plu- 
part des  dispositions  de  la  conventi-on  internationale ,  en  ce  qui 
concerne  la  pèche  proprement  dite,  et  non  les  mesures  de  police, 
sont  superflues  ,  impraticables  ou  nuisibles  (  super fiuotts  or  im- 
jjraticable  or  injwrious).  Le  mauvais  effet  de  ces  dispositions 
n'est  annihilé  que  parce  qu'on  n'en  tient  pas  compte  dans  la 
pratique ,  et  nous  ne  pouvons  considérer  cette  convention  que 
comme  un  des  actes  législatife  les  plus  défectueux,  en  raison  des 
avis  contradictoires  auxquels  son  interprétation  a  donné  lieu  de 
la  part  des  autorités  les  plus  compétentes  en  la  matière. 


Mesures  relatives  à  Vr'i^'iinffjc  et  au  n^n^'i'n'rudc  des  hdteau.i 

de  pèche. 

Rien  de  plus  nécessaire  que  de  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  bateaux  ou  engins  employés  par  les  pècheuis  soient  numé- 
rotés ,  et  à  ce  que  des  feux  convenablement  disposés ,  signalent 
ceux  de  ces  bateaux  qui  opèrent  pendant  la  nuit. 

Les  règles  existantes  paraissent  bien  rempUr  cet  objet.  Ce- 
pendant ,  quelques  pécheurs  se  sont  plaints  que  la  peinture  de^ 


ENQUÊTE  sua  LX   PÈCHE  CànÀRE  EN  IHGLETKRRE.     535 

numéros  était  nuisible  à  la  conservation  de  teors  voiles.  On 
pourrait  peut-être  examiner  et  voir  si .  à  la  peinture  appliquée 
sur  le;^  voiles,  on  ne  pourrait  pas  substituer  avec  avantage  l'emploi 
d'cribjets  bien  a{^rents.  Nous  nous  sommes  demandé  si  les  gui- 
dons distincttfs  (articles  50  et  51)  \  d(Hit  on  ne  parait  pas 
faire  usage  daos  la  pratique,  remplissent  bien  le  but  qu'on 
s'est  proposé. 

Il  ^ut  évidemment  qu'on  adepte  des  mesures  poor  distinguer 
les  bateaux  de  pèche  pendant  la  nuit.  Aussi  ^  sommes^nous  dis- 
posés à  recommander  Tapplicatioa  des  articles  &3  et  5/i  ^,  et 
même  à  proposer  que  robsarvatioa  de  ces  articles  devienne 
obligatoire  pour  tous  les  bateaux  de  pêche,  quel  quesoit  le  genre 
de  leurs  opérations.  Par  les  mènaes  raisons  nous  pensons  qu'il 
est  indispensable  de  maintenir  les  dispositions  des  articles  35 
et43'\ 

*  Arl.  50.  Pour  que  les  hxloaux  faisant  la  pêche  avec  des  filets  déri- 
vants, el  les  bateanx  chalutiers  soient  respectivement  reconnus  pendant  le 
joue,  les  un»  el  les  aotivs  devront  porter  en  tète  du  mât  un  guidon  dont 
les  dimensions  seront  au  moins  de  20  centimètres  de  hauteur  et  de  GO  am- 
mèlrcs  do  longueur. 

Les  couleurs  de  ces  guidons  seront  : 

Pour  les  bateanx  chalutiers  français»  ïAen; 

Pour  les  bateaux  chalutiers  britanniques,  ruuges; 

Pour  les  bateaux  dérivants  français,  blanc  et  blou; 

Pour  les  bateaux  dérivants  britanniques,  blanc  et  rouge. 

Il  est  entendu  que  pour  les  bateaux  dérivants,  le  guidon  sera  divisé 
verticalement  en  deux  parties  égales  dont  la  partie  blanche  sera  la  plus 
rapprochée  du  mât. 

Art.  51.  IL  est  défendu  à  tous  les  autres  bateaux  de  porter  des  guidons 
semblables  fi  ceux  indiqués  dans  Tarlicle  précédent. 

«  Art.  53.  Afin  que  le<<  bateauit  exécutant  la  pêche  avec  des  filets  déri- 
vants puissent  être  facilement  reconnus  pendant  la  nuit,  les  patrons  de  fw 
bateaux  seront  tenus  d'arborer  deux  feux  sur  un  de  leurs  mâts  à  on  mètre 
l'un  au-dessus  de  l'anlre. 

Ces  feux  resteront  ainsi  arborés  pendant  tout  le  temps  que  leurs  filets 
seront  à  la  mer,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  .'>4.  Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il  est  défendu  à  tout  pôclieur 
dc  montrer  des  feux  dans  d'autres  circonstances  que  celles  exprimées  dans 
le  présent  règlement. 

s  Art.  35.  Lorsque  des  iUets  dormants  seront  employés  pour  pèclier  le 
hareng,  les  bateaux  qui  exécuteront  celte  pùche  devront  se  tenir  coiistam- 
meut  sur  lesdits  filets. 

Ces  bateanx  observeront  d'aillenrs  la  défense  consignée  en  Parùcle  r>7,  en 
faveur  de  la  pèche  exécutée  avec  des  filets  dérivants, 

ArL  43.  Les  pécheurs  aux.  foUes,  traxnaux  et  auires  filets  dormants  soni 
tenus  de  plai:ei  des  bouées  sur  lesdits  filets,  afin  que  les  bâtiments  et  bar- 
ques navipnant  dans  \v^  mômes  parages  puissent  les  éviter. 
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mais  nous  n'entrevoyons  aucune  raison  valable  pour  la  conser- 
vation de  Tarticles  44*. 

Les  termes  employés  par  les  articles  24 ,  52  et  57  *  nous 
paraissent  ambigus.  —  Si  les  mesures  qu'ils  édictent  veulent  dire 
expressément  qu'entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  aucun 
bateau  ne  pourra  chaluter,  mouiller,  caler  un  tramail^  ou  placer 
une  ligne  de  fond,  ou  un  casier  à  hpmards,  sur  les  points  où  Ton 
peut  faire  usage  de  filets  dérivants  pour  la  pêche  du  hareng  ou 
du  maquereau ,  nous  pensons  que  ces  mesures  sont  injustes  et 
oppressives  envers  la  classe  de  pêcheurs  dont  on  trouble  les 
opérations.  Si ,  au  contraire ,  les  dispositions  dont  il  s'agit  n'ont 
pas  cette  portée ,  nous  ne  voyons  pas  comment  elles  pourraient 
être  appliquées,  et  nous  les  considérons  comme  superflues. 

Les  articles  compris  entre  les  numéros  58  et  86  ne  nous 
paraissent  pas  susceptibles  de  critique ,  non  plus  que  l'arti- 
cle 89. 

Législation  récente  des  Hollandais  en  matière  de  pêche. 

Il  peut  être  intéressant  d'examiner  la  législation  sur  les  pêches 
en  Hollande ,  pays  où  depuis  trois  siècles  celte  industrie  a  été 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

A  l'ouverture  de  la  session  législative  1865-1866  ,  le  discours 
de  la  couronne  indiquait  la  situation  de  la  pèche  comme  étant 
des  plus  satisfaisantes. 

Depuis,  longtemps  les  pêcheurs  anglais  et  hollandais  exploitent 
les  mêmes  fonds.  Pendant  l'été ,  nos  bateaux  se  rendent  sur  les 
bancs  voisins  des  côtes  hollandaises,  où  le  poisson  plat  est  très- 
abondant. 

En  hiver,  h  poisson  recherche  les  eaux  plus  profondes  ;  les 
pêcheurs  des  deux  nations  se  rencontrent  alors  sur  nos  rivages , 

*  An.  44.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  lesdils  travaux,  folies,  etc.,  ne 
pourront  rester  tendus  à  la  mer  sans  être  relevés. 

«  Art.  2i.  Il  et  défendu  d'exécuter  la  pêchn  au  chalut  dans  les  parages 
où  il  se  trouve  des  bateaux  faisant  la  pèche  du  hareng  ou  du  maquereau 
ou  des  filets  dérivants. 

Art.  5**.  II  est  défendu  à  tout  bateau  de  mouiller,  entre  le  coucher  et  le 
lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  Irouvenl  établis  des  pêcheurs  de 
hareng  ou  de  maquereau  avec  leurs  filets  dérivants 

Art.  57.  Il  est  défendu  de  mouiller  des  filets,  ou  tout  autre  instrument 
de  pèche  partout  où  s'exécute  la  poche  dérivante  an  hareng  on  au  maque> 
reau. 
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et  si  les  bancs  de  harengs  sont  annoncés  ^  la  flotte  hollandaise 
sort  des  poris  du  royaume  pour  aller  prendre  sa  part  de  cette 
manne. 

En  outre  de  ces  fonds  de  pêche  communs  aux  deux  pays , 
chacune  des  deux  nations  a  des  espaces  de  mer  particuliers  et 
qui  sont  l'objet  d'une  attention  spéciale;  mais  dans  les  mers  du 
large  ,  les  fonds  exploités  sont  les  mêmes.  Sous  l'empire  de  la 
convention  avec  la  France,  certaines  règles  demeurent  applica- 
bles aux  pécheurs  anglais  qui  exploitent  ces  eaux  y  tandis  que 
pécheurs  hollandais  en  sont  affranchis. 

Jusqu'en  1857,  des  restrictions  assez  nombreuses,  établies 
sous  prétexte  d'encouragement  ou  de  protection ,  entravaient  la 
pèche  hollandaise.  Les  lieux  où  la  pèche  du  hareng  pouvait  être 
pratiquée  étaient  limités;  des  règles  étaient  applicables  aux 
engins,ajx  appareils  et  aux  périodes  pendant  lesquelles  la  pêche 
du  poisson  frais  pouvait  être  exercée.Mais  les  produits  allaient  en 
diminuant  et  on  se  décida  à  employer  un  système  différent.  La 
loi  de  1857  supprima  toutes  les  prohibitions;  chacun  demeura 
libre  de  pêcher  comme  il  l'entendait.  On  institua  en  même  temps 
une  commission  chargée  d'établir  dt^s  renseignements  statistiques 
sur  toutes  les  espèces  de  pêihes  et  d'adresser,  chaque  année  , 
au  Corps  législatif,  un  rapport  circonstancié  sur  les  résultats  de 
cette  industrie. 

Depuis  cette  époque  un  progrès  sensible  a  eu  lieu.  Dans  son 
dernier  rapport,  la  commission  se  préoccupe  surtout  de  trouver 
des  débouchés  pour  les  produits  recueillis.  Elle  exprime  l'avis 
que  les  relations  avec  les  pays  voisins  soient  rendues  plus 
faciles.  Un  des  tableaux  statistiques  donne  les  résultats  obtenus 
et  le  nombre  de  bateaux  de  Scheveningen  employés  à  la  pèche 
du  hareng.  En  1858 ,  ces  bateaux  ont  pris  26,969,000  harengs  ; 
en  1864  ,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  33,535,000.  La  quantité  totale 
de  stucks  de  harengs  préparés  expédiés  de  tous  les  ports 
de  la  Hollande  était  de  30,919,271  en  1858,  et  de  42,698,000 
en  1864. 

CONCLUSIONS. 

Après  avoir  fait  connaître ,  dans  les  pages  précédentes ,  le 
résultat  des  informations  que  nous  avons  recueillies ,  nous 
nous  croyons  fondés  à  exprimer  les  conclusions  suivantes  : 

1 .  ■—  Loin  que  la  quantité  totale  du  poisson  péché  sur  les  côtes 


dû  ftoymim&-Uoi  ait  diminué  darià  ces  dernières  aiaéé>,  elle  a, 
au  oootraire,  été  en  augmentant,  et  nous  pensons  cpi'elie  peut 
augmenter  encore  dans  une  proportion  dont  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  fixer  les  termes. 

'  2.  —  Le  disdut  edi{doyé  dans  la  mer  du  large  n'est  pas  an 
engin  de  pèche  destructeur;  à  l'aide  de  ce  filet  on  peut  recueillir 
d'une  manière  régulière  des  produits  alimentaires  exceitants*  Les 
restrictions  appliquées  à  ia  pèche  du  chahit  équiraudraiônt  à  tai 
suppression  de  l'une  des  ressources  les  plus  puissantes  de  la  con- 
sommation. Aucun  avantage  présent  ou  futur  ne  noos  seinble- 
rait,  d*ailleiBis,  devoir  résulter  de  des  restrictions. 

3.  —  Malgré  des  recherches  faites  avec  le  plus  grand  soin, 
nous  n* avons  vu  nulle  part  établir  d'une  niante  satisfaisante 
l'opinion  qid  consiste  à  considérer  ia  pèche  aux  fitets  traînants, , 
l'emploi  des  pêcheries  ou  ^es  filets  à  petites  maiUes  dans  les  baies 
ou  aux  embouchures  de  rivières,  comme  ayant  anœné  d'une  ma- 
nière pensnanente  la  diminution  du  pdsson  péché.  Nous  avons, 
au  contraire,  acquis  la  certitude  que  dans  certaines  de  ces  baies 
ou  embouchures  de  rivières  les  différents  genres  de  pèche  dont 
il  s'agit  ont  pu  être  pratiqués,  pendant  plusieurs  années,  sans 
que  les  produits  recueillis  aient  été  en  diminuant. 

t.  —  En  ce  qui  concerne  le  filet  circulaire  employé  sur  les  côtes 
d'Ecosse  pour  la  capture  du  hareng,  nous  pensons  que,  sauf  cer- 
taines mesures  de  police,  il  n'existe  aucune  raison  plausiUe  pour 
s'opposer  à  l'usage  de  cet  engin.  Rien  ne  prouve  non  pkis<iue,ooii- 
venablement  employé,  le  filet  circulaire  puisse  causer  des  per^ 
tes,  et  tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  démontrer  que  le  pois^ 
son  péché  par  ce  filet  est  de  très-bonne  qualité.  On  peut  même 
dire  que  sous  l'empire  de  certaines  circonstances  de  temps  et  de 
saison,  le  hareng  ne  peut  être  capturé  que  par  les  filets  circu- 
laires. 

5.  —  Nous  avons  eta^niné  avec  soin  les  plaintes  faites  par  les 
pêcheurs  contre  ceux  qui  emi^oient  des  arts  différents,  et  nous 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  obligatoire,  à  cet  égard, 
aucune  mesure  réglementaire.  Nous  exceptons,  toutefois,  les  par- 
ties supérieures  du  Loch-Fyne,  pour  la  pèche  du  hareng,  et 
la  baie  de  Saint-Yves  pour  celle  du  pilchard. 

6.  —  La  législation  sur  les  pêches  nous  parait  confuse,  com- 
pliquée et  peu  satisfaisante.  Beaucoup  de  restrictions,  même 
d'une  date  récente,  ne  sont  pas  ai^iquées.  Beaiicéop  de 
celles-ci»  semient  d'ailleurs  très-piéjudiciables  aux  intérêts 
dès  i^heers  et  du  piTl)lic.   Qmui  aux  autres,  loar  interpré- 
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tation  donné  lieu  aux  avis  les  plos  contradictoire&  de  la  part  de 
personnes  ccmsidérées  comme  des  autorités  en  pareille  ma- 
tière. 

■1,  —  Si  nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  pèche  des  huitres, 
nous  voyons  que  la  pêche  en  Angleterre  n'est,  à  vrai  dire,  sou- 
mise à  aucune  restriction.  En  Ecosse,  cette  industrie  est  sur- 
v^ée  par  un  Fishery-Board  dont  les  pouvoirs  sont  limités ,  et 
qui  coCite  au  pays  une  somme  annuelle  de  7,000  liv.  sterl.  En 
Irlande,  la  pêche  est  contrôlée  par  un  board,  qui  a  des  pouv<)irs 
à  peu  près  illimités,  mais  qui  n'use  de  ces  pouvoirs  que  lorsqu'il 
y  est  contraint  par  la  pression  du  dehors.  Nous  penscms  que  ces 
boards  pourraient  cesser  d'exister  sans  qu'il  dût  en  résulter  un 
effet  nuisible  à  la  pèche. 

8.  —  La  poche  du  hareng  en  Ecosse  est  réglementée  aussi 
par  des  actes  spéciaux  qui  rendent  obligatoire  une  période  de 
fermeture  pour  la  pêche  de  ce  poisson,  et  qui  défendent  l'usage 
des  filets  circulaires  à  la  côte  Ouest.  D'après  le  rapport  des  com- 
missaires, en  1861,  et  nos  propres  observations,  en  1864,  le 
Close  lime  avt  a  été  rapporté  pour  la  plus  grande  partie  des 
côtes  Ouest  de  l'Ecosse.  Ces  deux  actes  nous  paraissent  aussi 
inutiles  pour  Tobjet  qu'on  avait  en  vue  qu'ils  ont  été  oppressifs 
lorsque  rapplicatiun  en  a  été  poursuivie. 

9.  —  Nous  avons  examiné  avec  attention  le  système  de  la 
marque  à  feu,  appliquée  par  le  Scoth  Fishery-Board,  et  nous 
sommes  arrivés  à  des  convictions  qui  ne  peuvent  pas  être  mieux 
exprimées  que  par  les  conclusions  du  rapport  des  Lords  de  la 
Trésorerie  en  1855  : 

«  Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  où  le  commerce  du 
«  poisson  doit  être  entièrement  libre.  Le  système  artificiel,  créé 
a  par  la  marque  a  feu  du  Fishery-Board  ,  nous  semble  devoir 
«  être  aboli,  et  il  convient  de  lui  substituer  le  système  plus  pra- 
«  tique  adopté  déjà  pour  tous  les  autres  articles  de  commerce. 
«  Ainsi  disparaîtra  la  nécessité  d'une  institution  spéciale  (le  Fisr 

shery -Board)  qui  ne  saurait  être  chargée  de  maintenir  l'ordre 
«  entre  les  pêclieurs^  ou  de  faire  observer  les  conventions  arrè- 
«  tées  entre  le  Royaume-Uni  et  les  gouvernements  étrangers.  » 

10.  —  L'Acte  de  la  convention  est  seulement  af^licaWe  aux 
Anglais  et  aux  Français,  et  ne  saurait  concerner  les  pêcheurs 
hollandais  ou  autres  qui  pèchent  dans  les  mômes  eaux.  Cet  Acte 
donne  lieu  à  deux  difficultés  d'interprétation  : 

1«  Est-il  ou  n'est-il  pas  applicable  en  dedans  de  la  ligne  des 
trois  milles? 
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2"  Peut-on  y  recourir  pour  les  mers  entourant  les  Hes  britan- 
niques qui  ne  sont  pas  situées  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni? 

Quant  aux  dispositions  de  l'Acte,  nous  avons  trouvé  que  la 
plus  grande  partie  n'était  observée  par  personne,  et  que  toutes 
celles  qui  concernent  les  engins  et  les  époques  de  pèche,  ou  sont 
le  plus  souvent  impraticables,  ou  seraient  nuisibles  si  on  les  ap- 
pliquait. Nous  pensons  donc  que  cet  Acte  devrait  être  rapporté. 

11.  — Néanmoins,  nous  sommes  d'avis  qu'il  serait  avanta- 
geux de  conserver  certains  articles  de  l'Acte  de  convention, 
comme  base  d'un  Acte  spécial  de  police  sur  les  pêches. 

Ces  articles  seraient  ainsi  conçus  : 

Article  1*'.  —  Tous  les  bateaux  de  pêche  seront  numé- 
rotés. 

Les  bateaux  de  pèche  appartenant  à  une  même  direction  de 
douanes,  devront  avoir  une  même  série  de  numéros,  précédés 
des  lettres  initiales  des  noms  des  directions  de  douanes  respec- 
tives. 

Art.  2.  —  Attendu  qu'il  existe  dans  le  Royaume-Uni  plu- 
sieurs directions  de  douanes  dont  les  noms  commencent  par  la 
même  lettre  et  que  dans  ce  cas,  la  seule  initiale  ne  poui  rait  suf- 
fire, la  lettre  ou  les  lettres  qui  devront  servir  à  distinguer  les 
bateaux  de  chaque  direction  seront  indiquées  par  le  Board  of 
Customs;  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  3.  —  Les  lettres  et  les  numéros  seront  placés  sur  chaque 
côté  de  l'avant  du  bateau  à  3  ou  &  pouces  au-dessous  du  plat- 
bord  et  devront  être  peints  en  blanc  à  l'huile,  sur  un  fond 
noir. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  seront,  pour 
les  bateaux  de  15  tonneaux  et  au-dessus,  de  18  pouces  de  hau- 
teur sur  2  de  largeur. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  15  tonneaux  ces  dimensions 
seront  de  10  pouces  de  hauteur  sur  1  pouce  1/3  de  largeur. 

Les  mêmes  lettres  et  numéros,  seront  également  placés  sur 
chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau  et  peints  h  l'huile  en 
noir,  sur  les  voiles  blanches,  et  en  blanc,  aussi  à  l'huile,  sur  les 
voiles  tannées  ou  noires. 

Art.  4.  —  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque 
bateau  seront  portés  sur  les  bouées  et  flottes  de  chaque  filet, 
et  sur  tous  les  autres  engins  de  pêche  appartenant  à  ce 
bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  seront  de  dimensions  suffisantes 
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pour  être  facilement  reconnus.  Le>  propriétaires  des  filets  ou 
autres  engins  de  pèche  pourront,  en  outre,  les  marquer  de  tels 
signes  particuliers  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  5.  —  Les  lettres  et  les  numéros  de  bateaux  de  pêche 
seront  consignés  sur  les  congés»  d©-ceB  bateaux,  après  avoir  été 
annotés  sur  les  matricules  des  bateaux  tenues  au  bureau  de  la 
direction  des  douanes. 

Art.  6.  —  Les  congés  des  bateaux  de  péché  contiendront  la 
description  et  le  tonnage  de  chaque  bateau,  ainsi  que  les  noms 
du  propriétaire  et  du  patron.     " 

Art.  7.  — Lorsqu'ils  en  seront  reqofe,' les  pêcheurs  devront 
exhiber  leurs  congés  aux  commandants  des  bâtiments  gardes- 
pêches,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  préposées  à  la  police  des 
pêches. 

Art.  8.  —  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pêche  ainsi  que  le 
nom  du  patron  auquel  il  appartient,  seront  peints  à  l'huile,  en 
noir  sur  l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir 
au  moins  3  pouces  de  hautetir  et  172  pouce  de  largeur. 

Art.  9.  — 11  est  défendu  d'efliacer/de  couvrir  ou  de  cacher 
par  aucun  moyen- quelconques  les  leittfes,  lôs'  numéros  et  le& 
mots  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  10.  —  Les  patrons  de  tout  bateau  péchant  pendant  la 
nuit,  hisseront  deux  feux  à  l'un  de  leurs  mâts,  à  3  pieds  l'un  au- 
dessus  de  l'autre. 

Art.  11.  —  Hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  H  est  défendu  à 
tout  pêcheur  de  montrer  des'  feux  dans  d'autres  circonstances 
que  celles  exprimées  dans  le  présent  règlement. 

Art.  12.  —  Nul  ne  pourra  araarrernitenirsoff  bateau  suf  les 
filets,  bouées,  flottes-  ou  .aucune  partie  de  rattirail  de  pêche 
appartenant  à  un  autre  bateau.  :''  '  ■ 

Art.  13.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  crocher  ou  de 
soulever  les  filets,  lignes  ou  autres  instruments  de  pêche  appar- 
tenant à  d'autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  des  filets  de  bateaux  différents 
viendraient  à  se  mêler,  les  patrons  desdits  bateaux  ne  pourront 
les  couper,  à  moins  de  consentement  mutuel,  avant  d'avoir 
reconnu  l'impossibilité  de  les  séparer  par  d'autres  moyens. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas  de  dommage  par  suite  d'abor- 
dage, les  pêcheurs  au  chalut,  aux  filets  dérivants,  ou  aux  filets 
circulaires,  seront  considérés  comme  responsables,  à  moins  qu'ils 
ne^  puissent  prouver  qu'ils  sont  exempts  de  blâme. 

Art.  16.  —  Tous  les  filets  fixes  et  lignes  de  fond  seront  mar- 
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qués  par  une  bouée.  S'ils  sont  abandonnés  pendant  la  nuit  sans 
xpHun  bateau  muni  d'un  feu  soit  amarré  sur  œs  engins,  les  cha- 
lutiers ou  pécheurs  aux  filets  dériyaiAsqtii  Imr  causeraient  des 
avaries  ne  pourront  pas  étro  responsables  du  dommage. 

Art.  17.  — Tout  bateau  de  pôche^  tous>  objets  d!armement  ou 
dû  gréemcffit  de  bateau  de^  pàebe,  tou&  filet,  bouée,  Qatie  ou  ins- 
trument quelconque  de  pèche  trouvé  ou  recoeiUi  en  mer,  devra, 
aussitôt  que  possible,  être  remia  au  ptopriétaire  ou  au  collecteur 
iJes  douanes  du  <Ustrict  auquel  appartieni  le  sanveteuc- 

Art.  18.  —  Le  collecteur  des  douanes  rendra  les  objet»  sau- 
vés à  leurs  propriétaires*  ou  à  toutes  autre»  personnes  chargées 
de  les  représenter. 

Cet  administrateur  pourra,  s'il  y  lieu^.  fix^  une  indemniAé^ 
proportionnée  aux  peines  et  soins  des  sauveteurs.  Cette  incieiD- 
nité  qui,  4ans:  aucua  caft,  ne.  devra  dépasser  le  quart  de  la 
valeur  actuelle  des  objeis  sauvés ,.  sera  payée<  par  les  pro- 
priétaires. 

Art.  19«  —  Le  {Hllage  d'établissemeats  privés,  d'huîtres  oude 
moules,  ou  de  filetSy  pêcheries,  lignes  ou  engins  de  pèche,  sera 
iugé  le  plus  rapidement  possible^  et  la  peine  sera  très-sévère. 


RECOMMANDATIONS- 

1.  Nous  conseillons  de  rapporter  tous  les  actes  du  Parlement 
qui  ont  pour  but  de  régler  ou  de  restreindre  les  modes  de 
nèche  employés  en  pleine  mer,,  et  en  ccHiséquence  d'accorder  à 

'avenir  une  liberté  2d)soIue  de  pécher^ 

2.  Bien  qu'il  nous  paraisse,  d'après  les  témoignages  recueillis 
(autant  toutefois  qu'on  peut  en  tirer  des  conckiaons),  que  la  cap- 
ture des  petits  poissons  près  des  rivages  n'a  produit  jusqu'ici 
aucun  effet  nuisible  à  la  pèche,  il  se  pourrait,  néanmoins,  que, 
par  remploi  d'engins  perfecJl4onnés,.l&  destruction  du  fretin  attei^ 
gnit  un  tel  degré  qu'elle  ccHStribuerait  dans  une  proportion  nota- 
ble, au  lieu  de  le  faire  d*une  manière  insignifiante,  commeà  pré- 
sent, aux  pertes  occasionnées  par  les  enoemisr  naturels  du  poi»* 
son  et  par  les  conditions  défavorables  à  leur  existence.  Cepen* 
dant  un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait  être  constaté  que  par 
Texamen  de  statistiques  dignes  de  foi  relatives  aux  pèches  dont 
il  s'agit  et  embrassant  un,  nombre  considérable  d'années  ;  et 
fût-il  même  prouvé  d'une  manière  satisfaisante  que  ces  pertes 
ont  lieu  effectivement^^nous  pensoas;>qjuus  lesi  meiUeures  mesures 
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h  emplÔTér  pear  y  rerné*er  consfst^rôieft!  ampoéér  \iiie  res- 
trictiort  pour  la  dîttienëion  du  pmsàon  qu'il  serg^  permis  de 
éa»Fque^,'ët  de  soumettre  à  wifr  pénalité  le  détenteor  de  pois- 
•son  au-dessous  de  la  taflkf  déterminée;  mais  ii  faudrai!  évter 
fte  prescrire-  aucune  mesore  féglèmentant  soit  les  engms,  soit 
les  méthode^  dé  pè(*ie.  , 

Pour  le  présent,  nous  conseifioti^  de  rapfX)Pter  tous  les  actes 
dtt  Pariefneût  qui  Ont  pour  ëifet  ée  réglementer  ou  de  restrein- 
•dreleft' modes  de  pêche  usitée  dans  les  bwes,  exceptant  seale- 
men!,  au  point  de  me  des  mesures  d'ordre  et  de  poKce,  l'acte 
lecaï  qui' règle  la  pèche  du  jMkhard  dans  la  baie  de  Saint-Yves  et 
celui  qm  prohibe  remploi  du  chalut  en  Ecosse  pour  la  pèche  du 

t'bareng,  dans  la  partie  du  Loch-Rne  aùndessous  dérotter  Spit. 

-  8.  Quoiqu'il  ne  nous  partisse  pas  à  propos  dfniposer  a&cune 
restriction  générale  pour  la  pêche  dès^  traîtres  on  dés  moulés  en 
bdie,  nous  recommajniifens  liféàiimoinfi  loirtemeRl  que  toute  as- 
sistatice  {égale  isoit  donnée  aM  personnes  oti  awï  associations 
qui  désirên)ttt  formerdes  établidseinents  privés  pour  la  culture 
de  l'ïroftre  et  de  Èa  moirfe.  ' 

En  agissant  ainsi,  le  Gouvernemertt  ne  devra  pas  perdre  de 
vue  deux  objets.  11  doit  :  1*  pourvcSr  à  ce  que  tes  persoiinèà  ou 
les  associations  susdésignées  dbFtieonent  £acilemen€  tm  titre  de 
possession  asser  sérieux  des  espaces  du  fond  de  la  mer  où  ils 
désirent  opérer,  pour  qu'ïïs  paissent  f  engager*  les  capitaux  né- 
cessaires à  TapproViaionnenient  et  à  l'entretien  de  leurs  pêche- 
ries ;  2«  veiller  à  ce  qu'en  accordant  les  autorisations  de  ce 
genre,  on  n'intervienne  pas  indûmerrt  h  rencontre  de  droits 
préesistants,  et  surtout  que  Toccupation  de  cesionds  n'aille  pas 
jusqu'à  conférer  un  monopole  star  tous  les  fonds  prodacteurs  de 
la  circonscription. 

Nous  pensons  que  le  meSllenr  moyen  de  cîoncilier  à  cet  égard 
tes  intérêts  en  cause,  consisterait  à  donner  à  me  commission 
pnbHqoe  (Publie  Beetrd)  le  pouvoir  d'accorder  ftntorisation 
d'occuper  les  fonds  sous-marins,  après  enquête  préalable  pour 
chacune  des  demandes.  Ces  concessions  ne  devraient  d'ailleurs 
être  accordées  qtf^après  avis  porté  à  la  connaissance  dû  public 
dans  la  localité  et  après  mûr  examen  des  intérêts  de  la  popula- 
tion riveraine. 

B  pourrait  être  fait  appel  de  la  décision  de  la  coh>misaibn  pu- 
blique m  Conseil  privé  dont  té^  décisions'  serment  défmîtives, 
en  tout  ce  qui  se  rajpporte  au  (froit  du  pubKc  de  draguer  ou 
de  pêcher  sur  le  terrain  concédé. 
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Les  permissions  accordées  par  le  Board  ne  pourraient  être  va- 
lables que  pour  un  nombre  d'années  limité  et  pourraient  être 
retirées  après  un  temps  déterminé,  s'il  était  prouvé  qu'aucun 
travail  d'appropriation  n'a  été  effectué. 

Dans  les  localités  où  il  existe  actuellement  un  banc  d'huîtres 
important,  toujours  couvert  par  les  eaux,  il  ne  pourrait  être  ac- 
cordé d'autorisation  exclusive  de  pèche  sans  la  sanction  du 
Parlement.  Dans  ce  cas,  il  serait  plus  avantageux  pour  les  habi- 
tants de  la  localité  od  les  concessions  seraient  demandées  i^e 
les  opérations  préparatoires  d^  l'enquête  fussent  faites  sur  place 
par  le  Board  lui-même  ou  par  une  personne  dûment  autorjlsée 
par  lui.  Les  divers  projets  relatifs  de  ces .  concessions  qui 
seraient  approuvées  par  le  Board,  pourraient,  ce  nous  semble, 
être  incorporés  dans  un  acte  général  avec  des  rapports  som- 
maires pour  chaque  affaire. 

II.  Nous  pensons  qu'il  y  aurditijui  intérêt  de  premier  ordre  à 
faire  établir  d'une  manière  systématique  des  statistiques  de 
pèche.  L'emploi  de  pareils  moyens  peut  seul,  éviter  le  retour 
constant  des  craintes  manifestées  au  sujet,  de,  la  pèche  ma^time, 
et  l'on  pourra  seulement,  en  agissant  ainsi,  se  rendre  un  compte 
exact  des  effets  produits  par  les  divers  modes  de  pèche  en  usage. 
L'organisation  actuelle  des  gardes  pêches  du  service  des  douanes 
pourrait  être  utilisée  ainsi  que  cela,  se  pratique  déjà  en  Irlande, 
dans  une  certaine  mesure,  pour  TétabUssement  de  ces  statistiques. 

Nous  pensons  qu'il  est  utile  de  promulguer  un  Acte  contenant 
les  indications  énumérées  ci-dessus. 

Nous  recommandons  que  la  mise  à  exécution  de  cet  Acte  soit 
confiée  aux  Lords  de  l'Amirauté,  qui  feront  placer  des  bâtiments 
gardes-pêche  de  telle  espèce  que  la  nature  des  lieux  l'exigerait 
dans  les  localités  où  leur  présence  serait  jugée  nécessaire.  Les 
commandants  de  ces  bâtiments  recevraient  et  feraient  connaître 
toutes  les  plaintes  qui  leur  seraient  adressées  par  les  pêcheurs 
ou  par  d'autres,  relativement  à  la  diminution  de  l'approvision- 
nement 4u  poisson,  par  suite  de  pratiques  prétendues  nuisibles, 
ou  relativement  aux  conflits  des  pêcheurs  entre  eux,  lorsqu'ils 
ne  pourraient  pas  être  jugés  par  les  voies  légales  ordinaires. 

Enfin,  nous  conseillons  que  toute  resti^ction  qui  s'oppose  à  la 
libre  entrée  des  pêcheurs  étrangers  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d'Irlande,  pour  la  vente  du  poisson,  soit  rapportée 
et  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  la  même  liberté 
aux  pêcheurs  anglais  dans  les  ports  étrangers. 
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L'INSCRIPTION  MARITIME 

^  AU  CORPS  LÉGISLATIF 


Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  au  Corps  législatif 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande  y  différentes 
questions  se  rattachant  à  Finscription  maritime  ont  été  abordées. 
Ces  débats  ont  montré  que  la  Chambre,  à  la  presque  unanhnité , 
était  convaincue  de  la  nécessité  de  maintenir  cette  institution, 
à  laquelle ,  on  le  sait ,  de  récents  décrets  ont  apporté  d'ail- 
leurs d'importantes  améliorations. 

Il  nous  paraît  utile  de  réunir  ici  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par 
les^  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion. 

Nous  commençons  par  extraire  quelques  passages  du  rapport 
plrésenté  par  M.  Arman ,  au  nom  de  la  commission  qui  avait 
été  chargée  d'examiner  le  projet  de  kn  relatif  à  la  marine  mar- 
chande *  : 

« Votre  commission ,  ai>rès  avéh-  le  plus  libéralement 

possible  cherché  à  s'associer  à  la  pensée  du  Gouvernement  pour 
la  création  d'un  matéri^  naval  de  concurrence^  n'aurait  pu,  sans 
méconnaître  la  plus  impérieuse  des  nécefssités  de  la  loi ,  passer 
sous  silence  les  réclamations  des  chambres  de  commerce  de 
Bordeaux  et  de  Marseille ,  et  les  vœux  de  tous  les  hommes  qui 
se  préoccupent  du  présent  et  de  l'aveiiir  de  la  marine  marchande 
française. 


4  Celte  commissiop  était  composée  de  MH.  Le  Mélorel  de  la  Haichois 
président;  Arman,  secrétaire;  Boarnat,  de  Dalmas,  Anselme  Fleary, 
Brame,  Ancel,  Ponyer^tnertier^  l^agésy*. 
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«  Ces  réclamations,  atixqueîles la  commission  Yassocîe rdOT 
entière ,  sont  les  suivantes  : 

«  Modifier  les  dispositions  légales  qui  régissent  la  propriété 
du  navire ,  reviser  complètement  le  livre  II  du  Code  de  com- 
merce (  commerce  maritime  )  _,  faire  accepter  par  tous  les  pays 
la  javgelégafe  française.pour  U  perceplicin  deç  droite  i|(ii s*a(^ 
quittent  par  nos  narires  è  l'étranger  ;  supprimer  la  visité  des 
experts  visiteurs  des  ports  et  affranchir  la  navigation  des  exi- 
gences de  leurs  règlements  (  cette  visite  est  remplacée  par  celle 
autrement  efficace  des  «xpott  des  àiJisareunB  ) ,  siimplifier  les 
règlements  administratifs  qui  font  dépendre  le  navire  de  cinq 
administrations  :  la  marine ,  la  douane ,  les  greffes  des  tribunaux 
de  commerce ,  les  ponts  et  chaussées ,  les  préfectures  ;  donner 
au  titre  de  propriété  du  navire  des  moyens  de  mobilisation  et  de 
transmission  faciles ,  et  leur  accorder  la  forme  de  valeurs  né- 
gociables pouvant  être  waran'tées. 

«  Enfin  obtenir,  par  toutes  les  voies  possibles^ ,  pour  le  navire 
français',  le  ^tiraiteinQpi  .^sosoplet  de  jréjGiprocité  ddqs  les  j^(^ts 
étraa^gers.        ■     .    .,      .  ,:••.,,    .1  .  ••  ...  -j         •  .. 

«  Au  poiot-  de  vue  ddi  l'aTH^OB^^)^  Qt  «djes  léqiiqMygBs ,  il  (sst  *dâs  . 
réformes  tput  aussi  iny  or  ta^l^Si£^pb)teQkj  ce  sont  :       t 

«  La  faculté  de  déeanx^r  à  réfiraAgûc,  soit  après  ia,  v^anla  du 
navire  y  sovt  pour  toute  autre  €S»i^e«    . 

«  Le  rapatriement  des  marins,  aux  irai3  de  l'État ,  la  Çai&se 
des  invalides  ayant.des  excédant^.  pour^atis£ai|ie  à  ce  service. 

«  La  faculté  de  apuixjr  les  équipa^  ^loa^ieis  us«é^  iocajuuL^ . 
sans  que  l'absaacQ  3ui;  le  râile  d*unâ  clfUus^  ^péciaJe  j^^is^e,  fin 
aucun  cas^  s%  n'y  a  eu  al^i^  constaté^  laifî^  t^ir  cotapil/^J^^ 
rarmementdps  ratkmsi.r^lemeptaices  de  ]^^^^^^àBeiwpà^i^^  .1:. 

«  La  faculté  de  prolonger  indéfiniment  les  voyages»  et. fefr; 
rôles  de  l'armemeot,  lant  pour  le  cabotage,  que  poviri^JoBg 

a  Enfin,  dass  le  plus  bref  délai,  procidiner  lafiberté  délai 
profé($sion  de  marin  et  achever  la  oéforme  deirinscrîpikmjnâr 
ritime.  L'faomme  de  flaer,t|app6)éparle.sûi:t>iquaodd4^liialM^ 
les  s^  aqi$  dans^le  ^enrice  aetif  ou  la  i^rve ,  devre^iteei 
cû^afioe  le  soldai  entièfremeni  libéré  de  sa  de<Ae  envers  i'ÉlaL  k    - 

«  Le  succès  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  dépeoddde  bi^ 
prompte  application  de  ces  mesures,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
la  concurrence  des  pavillons  sera  possible. 

«  Ceist  le  comniérce  (jui  alim^atè  I^^  jius  fôrte^^  percèpiâ^ms 
de  l'État;  les  impôts  et  revenu»  iodii:ect».Qat  pceeque  tous  me. 
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origine  commerciale ,  et  les  limites  du  territoire  continental  de 
la  France  suffisent ,  moins  que  jamais  j  à  son  activité.  C'est  la 
marine  marchande  qui  est  rinstnunent  de  nos  relations  avec  le 
monde  ;  si  elle  souffre  et  s'amoindrit ,  notre  puissance  navale  * 
sera  frappée  de  mort. 

«  il  faut  donc  encore ,  dans  l'intérêt  militaire  ,  ne  pas  laisser 
succomber  le  pavillon  commerd^;  il  faut  lui  donner  la  plus 
complète  liberté ,  et  le  pereonnol  maritinie  dans  lequel  s'exerce 
le  recrutement  de  Tannée  naviie  sTacevoîtrm  av^c  une  m^veS- 
leuse  rapidité.  Cependant  des  appréhensions  existent  encore  ;  la 
force  des  habitudes ,  le  fonctiomieaieint  continu  d'une  institution 
séculaire  ^  les  privilèges  qu'elle  a  créés  hisseni  ^  dans  quelques 
esprits ,  subsister  la  crainte  que  le*  Tecraiemeisi  de  Tarmés 
navale  ne  puisse  être  assuré  que  par  te  naintien  de  ï^scrïpcion 
maritime. 

«  Certainement ,  en  1664  9  lonsque  le  génie  de  Colbert  créait 
le  système  des  classes  de  la  marine ,  û  organisait ,  dans  un  pays 
aussi  dépourvu  de  l'unité  •dministrattv»  que  de  voies  de  com- 
munication ,  une  très^grande  institution  ;  il  donnait  aux  popu- 
lations du  littoral ,  aux  professions  iparitiiiies ,  une  organisation 
senn-militaire  qui  attacbail  l'homme  de  mer  pendant  toute  sa 
vie  à  la  profession  de  marin  ;  il  créait  enfin  une  base  solide  M 
recrutement  pour  Parniée  mvale  en  obtenant  de  l'individu  le 
sacrifice  permanent  de  sa  liberté,  <et  il  attachait  alors  à  reocercioi 
de  la  profession  maritime  toutes  les  iminmités  qu'il  était  po»* 
sible  de  lui  réserver.  ' 

«  Par  les  daœes  de  rinscriptian  maritime,  tout  ce  qui  paiv 
ticipait  à  une  profession  de  la  manne  ne  devait  ftes  considérer 
le  travail  libre  du  commo^  que  coaune  une  tolérance  que  tes 
besoir»  de  TÉtat  pouvaient  toujouors  faine  cesser.  Le  systi^edes 
levées  permanentes,  si  iongtem^  pratiqué,  indique  par  son 
nom  seul  la  complète  sujétion  du  marin.  La  fin  de  ce  «ystène  a 
été  pressentie  te  jour  où  la  marine ,  en  présence  de  la  fatiffM 
ou  de  l'insuffisance  de  son  personne ,  a  commencé  ii  demander 
à  la  conscription  ime  partte  de  son  recrutement 

«  11  n'est  plus  d*homme ,  d'enfant  même ,  qui  aujourd^ui 
ne  comprenne  bien  les  conséquences  d'un  engagement  lél 
que  celui  que  contracte  te  marin. 

«  Le  conscrit  militaire  est  libéré  à  tout  jamais  de  son  service 
après  sept  années ,  et  l'inscrit  nariliaie ,  dont  l'apprentissage  a 
commencé  quelquefois  à  douze  ans,  ne  se  voit,  même  enccre 
aujourd'hui,  congédié,  après  les  sept  années  de  dUsponibikté , 
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que.  conditioiDnelleineQt  et  sous  l'obligation  de  revenir  sur  les 
navires  de  guerre  au  mdndre  besoin  de  TEtat  et  sur  la  simple 
proposition  d*ua  ministre ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  i'àge 
de  cinquante  ans. 

«  La  retraite  de  demi-solde ,  la  réserve  de  la  petite  navi- 
gation dans  les  eaux  maritimes  et  enfin  la  faculté  de  pêcher  sont- 
ils  des  avantages  qui  puissent  réellement  compenser^  pour 
l'homme  de  mer,  le  service  obligatoire  sans  Téventualité  du  sort 
et  l'aliénation  de  la  période  de  sa  vie  comprise  entre  27  et  50 
çmsî  .  . 

t  c  Que  la  liberté  de  la  profession  de  marin  soit  proclamée , 
cette  réforme  fera  naître  un  mouvement  vers  la  marine  dont  on 
ne  se  fait  aucune  idée.  Dans  ce  système ,  il  suffira ,  au  moment 
4e  la  conscription  y  de  diriger  vers  les  contingents  maritimes,  ou 
de  maintenir  dans  une  réserve  de  même  nature  que  celle  de 
Tannée,  tous  les  jeunes  gens  ayant  navigué  soit  à  la  mer,  soit  à 
l'intérieur  sur  les  rivières  et  les  canaux ,  et  enfin  tous  ceux  qui 
appartiennent  aux  professions  maritimes. 
.  «  Le  contingent  de  100,000  hommes^  toujours  si  controversé 
et  si  difficilem^t  obtenu  quand  il  s'agit  seulement  de  Tarmée 
de  terre  ,  pourra  verser  annuellement  15,000  hommes  à  la 
Hiarine,  dont  7,500  pour  son  service  actif  et  7,500  pour  la  ré- 
serve ;  cela  constituera  pour  la  marine ,  pendant  les  sept  années 
oonsacrées  au  service  militaire,  une  force  active  de  50,000 
hommes  et  une  réserve  de  même  importance,  soit  environ 
105,000  marins ,  et  si  Ton  ajoute  à  cette  somme  reffectif  des 
engagements  volontaires,  qui  n'est  pas  moindre  de  2,500  à 
3,000  hommes  par  an,  (hi  obtiendra  ime  armée  navale  de 
125,000  hoounes,  supérieure  à  tous  les  besoins. 

«  Tout  dans  la  marine  est  l'objet  de  réformes  ;  un  passé  gk>* 
rieux  ne  saurait  être  un  obslacle  à  un  avenir  plus  puissant  en- 
core :  le  système  de  recrutement  du  personnel  maritime  peut 
4qùc  subir  une  aussi  sérieuse  transformation  que  celle  qui  s'est 
accomplie  dans  son  matériel. 

«  Pour  les  admirateurs  exclusifs  du  passé ,  le  vaisseau  de 
Sa»é  a  longtemps  été  l'unité  de  la  force  navale  ,  le  type  admiré 
et  préféré  dans  la  composition  de  nos  flottes,  La  vapeur  et  Thé- 
lice  se  sont  produites  ;  combien  d'esprits  convaincus ,  combien 
d'hommes  dévoués  à  leur  arme  n'ont -ils  pas  aussitôt  gémi  de 
a  perte  du  navire  à  voileis,  de  ce-  chef-d'œuvre  des  temps 
anciens? 

c  Plus  de  tactique,  plus  de  personnel  instruit,  disait-on, 
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lorsque  la  voile  aura  disparu.  Et  le  navire  à  vapeur  a  remplacé 
le  vaisseau  Sané  ;  et  nos  forces  navales ,  loiii  de  décroître ,  se 
sont  décuplées  par  leur  Rapide  disponibilité.  Mais  c'était  à  peine 
si  la  transformation  était  achevée  que  le  navire  cuirassé  vint  t^ 
léguer  déjà  les  plus  beaux  vaisseaux,  les  types  du  Napoléon , 
au  rang  de  simples  transports ,  et  la  force  du  matériel ,  loin  de 
décroître  ,  a  reçu  de  ces  deux  transformations  une  puissance  et 
une  importance  nouvelles. 

a  11  faut  donc  ne  pas  envisager  la  réforme  de  Tinscription 
comme  un  plus  grand  dommage  pour  l'armée  navale  que  ne  l'a 
été  la  transformation  de  son  matériel  ;  la  loi  nouvelle  de  la  con*- 
currencé  maritime  l'exige  impérieusement ,  et  le  département  de 
la  marine ,  qui  a  déjà  donné  le  signal  de  ces  réformes  par  plu^ 
sieurs  mesures  utiles  au  commerce,  ne  peut  s'arrêter  im^seul 
instant  dans  cette  voie  favorable. 

«  Votre  commission,  messieurs,  pénétrée  de  cette  oidrgatioil 
d'ordre  supérieur  exposée  par  te  raj^rteur^  a  donc  jugé  né^ 
cessaire  d'introduire  dans  l'article  cinquième  ,'im  dernier  amen- 
dement que  voici  : 

«  Avant  Texpiration  du  délai  de  trois  ans ,  les  rapports  de  la 
marine  marchande  avec  l'inscription  maritime  devront  être  fixés 
par  une  loi.  ^  ^ 

€  Le  conseil  d'État  n'a  pas  adopté  cet  amendement  ;  mais  il 
résulte  des  communications  échangées  entre  la  commission  et 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  que  les  demandes  de  la 
commission  ont  été  prises  en  sérieuse  considération ,  et  qu'une 
étude  approfondie  s'élabore  sur  toutes  les  questions  maritimes. 
Mais  le  Gouvernement  croit  devoir  se  réserver  <5ependant  l'ini- 
tiative de  ces  réformes  ;  votre  commission ,  messieurs,  tout  en 
prenant  acte  de  ces  promesses,  persiste^  dédarer  que  la  réforme 
de  l'inscription  maritime  et  è'enseihbieMiles  mesures  qui  sont 
énumérées  dans  ce  rapport  au  ^*et  de  l-armemient  des  navires , 
doivent  absolument  précéder  le  jour  de  l'as^milation  des  pa«* 
villons ,  et  elle  a  la  ferme  (xmfiance  que  le  Gouvernement  comr* 
prend  comme  elle  les  obligatioas  que  la  loi  nouv^le  lui  fait 
contracter.  • 

'  ff  La  majorité  a ,  par  suite^  renoncé  à  demander- à  la  Chambre 
la  confirmation  de  son  amendement.  Cependant ,  convaincue  de 
l'absolue  nécessité  de  la  réforme ,  elle  doit  le  proclamer  avec  la 
même  conviction  que  la  minorité,  qui  proposait  de  faire  de  cette 
question  le  motif  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  la  ioi.  » 
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La  discussion  sur  le  projet  de  Icn  de  la  marine  marchande 
s'est  ouverte  au  Corps  législatif  dans  laséance  du  11  avril;  elle 
a  tcontinué  dans  oeUe  des  12, 18, 14,  15, 16;  17, 18,  19  et  26 
du  même  mois^  Nous  néunisf^ns  ici  ce  qui  a  été  dit  relativement 
à  l'in^cr^tion  maritime  : 

Séwe^  «lu  if  avril  1S66. 

M.  Aneel Lie  rapport  de  votre  eommisaiom  fait  ressortir 

de  Tenquète  trois  causes  :  la  preoûère,  b  cberté  du  matériel;  la 
seconde,  Teffectif  trop  nombreux  de  nos  équipages  à  raison  des 
conditions  rigoureuses  qui  soat  attachées  à  la  profession  de  ma» 
rin,  par  suite  de  diverses  causes,  notamment  par  Tinscription 
maritime  ;  la  tcoisièaie  ea&Uy  l'excès  de  xéglementatioa. 

Oui,  cela  est  vrai,  il  y  a  des  règlements  inutiles,  tracassierSt 
des  formalités  gênantes,  dont  la  moiadre  inoonvénieat  est  de 
multiplier  des  employés  superflus. 

La  marine  marchande  des  autnes  paya  jfooit,  à  oe  point  de  vua^ 
d'une  indépendance  que  nous  pouvons  envier.  Jd  Tinquéle  a 
constaté  un  mal  dont  nous  vous  demandons  fiérieusement  la  ré- 
forme, et  tous  nous  somoies  d'accord  avec  l'honoraUe  rappor** 
teur  pour  réclamer  une  prompte  et,  disons-le,  facile  satisfactios. 

Mais  quelque  regrettablesy  qveiqoe  gènaates  que  soient  ces 
eatcaTiBs,  elles  n'ajoutent  ^mus  beaucoup  au  prix  des  aroiemeiits; 
est  oe  n'âsApaSil^  encore  le  mal  sérieux. 

L'inscription  mantime,  «easieuiis^,  beaucoup  en  ont  pariée  eaM 
l'avoir  peut-dtresuffisaamentétudiéet^wffisammeot  approfondiew 
Chez  i»e  nation  qui  n'a  pas  le  ^énie  de  la  m^^  et  i  laquetti 
cependant  sa  situation  géographi^^  et^es  intérêts  politiques  lie 
premier  ordre  imposent  l'obtigation  4'étie  puissance  maritim«^ 
créer  une  marine  militaire  était  une  diffîcuité.  C^M  difficulté  â 
été  vaincue  par  des  hommes  dIÉtat  de premierordre  :  l'uo  d'eux 
surtout,  Cotbert,  doué  de  l-esprit  le  pliis  clairvoyant  et  de  la  plue 
ferme  volonté,  a  voulu  que  son  tpayd*  devint  iucte  puissance  mOTh 
time,  et  il  a  xéuesi  de  par  un  moyen  id\ine  iégisiatioa  excepiioih 
neile. 

Grâce  à  c^te  lé^M^tiofi  «i^ouffd'l»ii  tant  attaquée,  il  y  a  deux 
siècles  que  la  France  fait  entendre  ses  conseils  dans  le  monàù 
avec  une  grande  prépondérance,  parce  qu'eue  est  à  la  Sois  und 
grande  puissance  ccmtinentale  et  use  grande  puissance  maritime. 

Eh  bien,  cette  législation,  il  iaut  l'expliquer  en  deux  mots  et 
voir  si  elle  pourra  être  remplacée. 
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Oui,  de  par  elle,  eete  est  vrai,  moyennant  colams  avantages, 
certaines  immunités  aocordées  à  leurs  &miile8,l8s  ^ons  de  mer 
sont  inscrits  sur  des  registres  et  voués  au  service* maritime;  ibn 
restent  à  la  disposition  de  l'iîtat^  peuvent  éti«>a|^lé8,  snvaofto 
l'étendue  de  ses  besoins,  pour  former  ses  éqoipaqes^  etoda  jos^  > 
qu'à  l'âge  de  cinquante  ans.  HâtOB»-aous  de  dire  touDefi»  qoe  ' 
si  le  marin  inscrit  veut  renoncer  à  sa  canriëre,  aux  avantages 
qu'elle  peut  lui  assurer  ,  il  est  rayé  de  TinsGription  une  année*  > 
api^  sa  déclaration  (M de  bârumainsaniv),    :  >w    •. 

Messieurs,  la  conscription  a  au$si  aes  rigiitew8i;.«Ue  airachâ) 
le  jeune  soldat  às^  (amiUe»  kses  (HK:vs>(rt^Qtn^  ii  ses  tfavauK*  : 

L'iAscription  i^ai^itime  laisse  chi  moiip^  le  «aaria  xlans  ml  «car» . 
rière.  U  n'^pas  beaucoup  moins  payé  h  bQrd  éd$^  oavinss  dat 
l'État  qu'il  ne  l'est  sur  ceux  du  commerpeyf^t^leraiii'il  a  bit  aîft 
anaées  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'État^  il  n'est  plus  rap- 
pelé qu'en  cas  de  gi^re^/en  6astdegi;ande  gu^nre.  i     ■>■  u   .  ;*  v 

M.  1^  comte  de  ia  Ttifti^rf^^v^id^  .  i 

M.  ÀnasL  Par  ua^éof^ippérial»  vousavei  raison»;      i         > 

£n  AAgleterre^  c'est  1^  f?r^afe,  ic'est-à-dire  la  levée  «a  maase 
qui  est  usitée.  En  J^çsie,  on  ga»ia  les  marins  au  servieeupeni^' 
dant  vimgt-cinq  ans.  On  tcooàfxenii  qu'uo  geuwemement  qié,  ai»/ 
mépris  de  toutes  tes  Um  divines  ef.  Ipumaines^ifQppriBBesi  cmeltii 
lement  l'héroïque  Pologn^^peut  ooaaiaeitre une  %èie dureté,  que: 
repoussent  et  nos  g^&QsiHs.f^  notre  civ^satiûn.  i  :j.»   m./ 

L'inscription  mmUm^  nous  parattt déjà  créer  une  situatioirtnlpi  ) 
exceptionnelle,  ei  je  erois:  qu'an  effet  elle  doit  être adouàe.  Pomn-i 
quoi  cette  limite  d'âge  fixée  à  cinquante' ans,  puisijpie  jamEaisiml 
ne  lève  les  marine)  même  ftgés  de  qi^asanté  ans  ?  G*68t  cette  lir' 
mite  de  quarante  ans  qui  pourrait  être  adoptée  pour  laJibératioÉi) 
définitive  du  nwirin  inscrit,  et  peul-ètiie  même  pourrailrim  Ib- 
baisser  encore;  puss^  pouniuoî  -m  feraiV*on  pas  pour  lamarin0> 
cpielque  diose  d'analogue!  ce  qui  a  été  iiaili pour  l'armée?    >'     < 

iVous  avez  édictéiune  M  de  dotationde  i'irmée,<vcHis.avBi ia^ 
vorisé  les  féengagearmata;  votis  avez-aniélioié  la  oefaditionnda) 
sddat.  Pourquoi  ne  insfidre.iquekiuedMkae  d'analogue  pour  la  > 
marin  ?  Oui,  il  y  a  là  un  répooe  à  adoucir,  une  iégislatipn  à  perni 
fectionner.  Mats^antee  le  pooicîpe  de  eette  institution;  émisai 
oserait  garantir  que  sans  eÛe  noua  lauriona  80,000  •  marins 'ttMi*^ 
jours  prêts  à  faire  lacejaui  dBUgeFade'jlà'guertfe,  tout  aussi  fateQ 
qu'aux  nécessités  de  la  fiait. MTrèsttiieallrèstbien!)  •    li 

M.  ConseiL.v. .  L'itonorabtei M.^  Arman,  dans  son  rapprat 
très-lumineux,  après  avoir  dédaiéqnrilaéié  poésM^aunoBseil 
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d'JÉtat ,  qui  ne  Ta  pas  adopté ,  un  aihendément  ainsi  èonçu  : 
c  Avant  Texpiration  du  délai  de  trois  ansr,  les  rapports  de  la 
marine  marchandé. avec  l'inscription  maritime  devront  être  fixés 
par  une  loi,  »  ajoute  ceci  :«  Mais  irirèsulte  dés  comtnunicâtlobs 
échangées  «entre  la  commission  et  MM.  tes  commissaires  du  Gou- 
veroement  que  les  demandes  de  la  commission  ont  été  prises  en 
considératioa  et  qu'une  étude  approfondie  s'élabore  sur  toutes 
les  questions  maritimes.  »  •      ^ 

Eh  bien ,  messieurs,  j'espère  qu'après  examen  sérièujc  le  refus 
^  cet  amendement  sera  maintenu.  rest)èré  que  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement ,  qui  doit  prendre  ici  les  intérêts 
de  notre  marine ,  nous  dira  cette  année  ce  qu'il  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dire  l'année  dernière ,  alors  que  je  craignais  de  voir 
attaquer  l'inscription  maritime. 

L'honorable  M.  Dupuy  de  Lôme ,  présent  sur  le  banc  du  Gou- 
vernement, nous  déclara,  en  effet,  l'année  dernière,  (j[ue  ce  serait 
faire  la  critique  la  plus  sanglante  dii  ministère  de  la  marine  tjie 
de  croire  qu'il  eût  la  pensée  d'abolir  l'inscription  maritime. 

> Maintenant,  messieurs  ,  on  dit  que  l'inscription  maritime  est 
condamnée  par  une  grande  partie  de  la  nation  française  ;  on 
voit  dans  cette  institution  un  abus  de  la  force ,  une  oppression  , 
un  ^esclavage ,  et  on  prétend  qu'il  faut  immédiatement  la  sup- 
primer et  la  remplacer  par  le  droit  commun.  Ainsi  la  commission 
vous  dit  que  la  profession  de  marin  doit  être  libre ,  que  le  marin 
doit  être  indépendant,  et,  une  fois  qu'il  aura  fait  ses  sept  ans  de 
service ,  qu'il  devra  être ,  comme  l'homme  des  champs ,  iibte  dé 
iaire  ce  que  bon  lui  semblera. 

-C'est]  contre  ces  allégations  que  je  proteste,  et  }e' vais  vouseti 
dire  la  raison.  *  .     ;   ,  . 

-Je  dis  d'abord  que  nous  devons  penser  à  maintenir  la  puis- 
sanàf  maritime  de  ia  France ,  qni  n'est  pas  égale  à  sa  puissance 
territoriale;  ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  l'amoindrir,  att 
contraire.  £h  bien  1  si  vous  adoptez  ce  iq^e  voua  appeleE^  le  dr6it 
colnmun,  qu'en  résultera-t-il  pour  la  :  marine  militaitre  ?  Cleist 
qu*alors  vous  n'aurez  plus  dans  la  marine  militaire  que  ceux  des 
matelots  qui,  tirant  au  sort,  prendront  de  mauvais  numéros. 

Admettez  que  linscription  maritime  comprenne  aujourd'hui 
76^000  hommes  ;  si  vous  les  faites  entrer  dans  le  diVDél  commtm, 
vous  ne  pouvez  plus  prétendre  p^  le  tirage  au  sort  qu'à  25,000 
hommes ,  car  le  tirage  au  "sort  donne  un  homme  sur  trois.  Or, 
croyez-vous  qu'avec  25,000  hotames,  vous  t>ourrez  maintenir  la 
puissance  maritime  de  la  France?  Je  soutiens  tout  le  contraire 
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M.  Auguste  Chevalier.  Le  recrotement:  donne-  de  bons 
marins  I  ,.  ^  , 

M.  Comeil.  Non  I   Le  recrutement  ne  donne  pas  de  boiis 

marins.  Sur  cent  marins  provenant  du  recrutement,  il  n'y  en^a 

que  trois  qui  restent  au  service.  Le  recrutement  ne  donne  à»  la 

marine  que   des  canonniers  et  des  fusiliers ,  en  grande  partie, 

.  pas  autre  chose. 

M.  Auguste  Chevalier.  C'est  votre  opinion  particulière. 

M.  Conseil.  Oui ,  c'est  mon  opinion;  Mais  permettez^moi , 
monsieur  Chevalier,  de  continuer^ 

Dès  ce  moment,  le  pavillon  français  sur  mer  ne  serait  plus 
garanti ,  ne  serait  plus  respecté  comme  il  doit  Tètre,  et  ne  méri- 
terait plus  cette  prépondérance  qu  on  se  j^ait  à  lui  reconnaître. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  Si  je  ne  suis  pas  satisfait  que  le  pavil- 
lon national  ne  soit  pas  sérieusement  défendu ,  je  suis  aussi  tout 
préoccupé  de  l'état  des  marins ,  que  vous  Sacrifierez,  sans  vous 
en  douter. 

Qu'elle  est  donc  leur  existence  ?  Ils  naviguent ,  ils  servent 
moins  que  les  hommes  de  l'armée  de  terre ,  c'est  vrai ,  et  ils 
sont  suivis,  protégés  par  une  administration  paternelle,  tut^ire, 
qui  les  guide ,  qui  prend  soin  d'eux  comme  on  prend  soin  des 
enfants  ;  car  le  matelot  est  d'un  caractère  tel ,  qu'il  ne  faut  pas 
le  comparer  aux  autres  citoyens.  Le  matelot  a  besoin  d'être 
guidé  comme  un  enfant ,  il  faut  qu'on  s'occupe  de  ses  intérêts. 
Si  vous  le  laissez  livré  à  lui-même  ,  il  n'aura  aucune  espèce  de 
prévoyance  pour  l'avenir,  et  si  vous  ne  soignez  pas  ses  intérêts, 
il  est  incapable  de  les  diriger  lui-même.  Eh  bien ,  du  moment 
que  vous  l'aurez  fait  rentrer,  par  la  conscription ,  dans  le  droit 
commun ,  il  arrivera  inévitablement,  fatalement,  ceci  :  c'est  que 
l'administration  de  la  marine  ne  pourra  }>lus  le  suivre  ;  c'est 
qu'il  n'arrivera  pas  à  un  seul  de  ces  hommes  de  pouvoir  faire 
vingt-dnq  ans  de  service  ou  d'embarquement  constaté  ;  c'est  que, 
par  conséquent ,  il  n'arrivera  à  un  seul  de  ces  hommes  de  pou- 
voir toucher  cette  pension  dite  demi-solde,  qui  est  le  plus  grand 
bienfait  de  l'inscription  maritime. 

Je  sais  bien  que ,  pour  beaucoup  de  personnes ,  c'est  peu  de 
chose  que  360)  francs  par  an  ;  mais  c'est  beaucoup  pour  des 
hommes  de  cette  nature ,  qui  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie , 
alors  que  les  misères  de  leur  rude  métier  les  ont  rendus  malades, 
perclus  et  infirmes.  360  frafncs  par  an,  cela  fait  20  sous  par  jour, 
et  avec  cela  on  vit  en  mangeant  du  paîti  noir,  et  on  aide  sa  fa- 
mille à  vivre.  Eh  bien,  ce  sont  ces  360  francs  par  aQ,'Ces20soas 
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de  padd  noir  par  ijour^  ^la»  je  ne  veux  pss  leur  faire  perdie.  Et 
c'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si,  par  la  conscriptio»^  'ums 
y.iOB  faisiez  .rentrer  AaoB  le  dral  ooiamm  et  aorCir.de  i-inscr%tion 
rmariCNHie.  le  smh  trèsi-liiieni cpie  ) iiiâCEiptiûii  rttflrrtimg  a  été  sno- 
.  édifiée!  d'une  manière  très^éteiîdueî  par  des^  décrets  ;  je  vi3i&<}iii'on 
.  en  parle  ocmune  sieUe  ét«dl^eDaor&  aujauxueni  de  aafonnatioa , 
alors  que  ces  modifications  l'ont  transformée  ou  periedioanée. 

Cette  deni'^ûklQéiaifti  il  nfy  a  pas  Aongtonpsy  da%  fr.pal*  an  ; 
OQ  Ta  élevée  à  360  fr.  :  Oitsit  une  très-bonne  action,  mak  cein'est 
pas  tout.  Comment  voulez-vtiiia4iieies.faniile8deQesaiarÉis 
r  soient  aoidagée»  par  les  seoeurs  de  la  caisse  des  invalides ,  si 
-votis  iaiies  i»fitb*er  ces  JM>ittittesdanstedmtiCQmiBiHi2:eft^l^ 
qn'ila  seffonftà  la  imery  cy»  ipourra  ooiquL  vomtea  payée  des  dé- 
légations à  leurs  famiUâs  ^:po«wr  mettra icallesnci;  dans  la  aitoattion 
d'attendre  lie  retour  de  ieurstiuiHqyes  soulâena?  Personne.  Vq«s 
fierea^  ;une  pefNikrtion  imiséfid)]^  ,i)i«ie  population  (tuisera  vouée 
au  malheur,  et ,  mon  Dieu ,  je  le  dirai ,  peut-être  «disposée  à 
jl'éfoaute ,  car  la  faôin  e$t  une.  bien  «auvaise  oonseillèreu  (Mou- 
•^vetteots»  divers.)  •  .r  -mi...        .;  ■    ,.   .,.^, .  . 

.'  iLesiCbaanbreSide  coBi1ne11e0.q1i.Bonl  situâesi  dansilesiperts 
.  Biémea  du  commerce,  (|Hi  voient  les  marins  de  près^iiK)»»  disent 
toules  que  Uinscriptioa  maritime  es!  une  iastituliea  trèsruttle 
pocff  la  marine  marchande.  A  cet  égard»  perm)el.tez«inei  d&  vous 
citer  ici  im  seul  extfùt  ^une*  dès  chambres  de  camme]fcie.ïde 
Nantes-,  de  Morlaix.^  du  Havre ,  de  Marseille,  de  Dunkarque,  qui 
,  sont  Mûanimes  pour  prodanier  cette  opiniûa:  n 

îi  Voici ,  par  exenple ,  le  (ffemier  qui  me  tombe  s^usula  main , 
jjc'est  celui  de  la  chaiaibre  de  commerce  du  Havre  : 
.,  r  Messieurs  les  députés,  votre  commidsion  critique  très- vive- 
ment rinstitutioa  de  Tinscriptioa  maritime,  dont  elk  dei^apde  la 
suppression;  il  ne  nous  appartient  pas  de  parler  d^  ci^te  insti- 
tution au  peint  de  vue  de  la<  puissance  militaire,,  et  par.  copsé- 
quenli  de  la  défense  du  pays,  des  servieq^  glerieuxi^i utiles 
qu'elles  a  rendus  y  et  de.ceia  qu'éte  peut*  être  appel^<  k  rendre 
encore.  Nous  devons  laisser  ^  des.  voix  tplus  élqqcieo(tes:e|;|)los 
compétentes  que  les  nôtrosi  le  sein  de  débattre  ceUe  ^«veet  si 
.  importante  quiestion*  Nous .  lie  obous  en  occuperons  q^*ea  ce  qui 
Gonoerne  la  marine  marchande.  » 

Veuillez ,  messieurs ,  écouter  ceci  : 

.  c  iEn  tant  qu'institution»  l'inscription  maritime  a'a  jamais  nui 
' aux  intérêts  de  la  marine  marcbaode,  elle  lui  est  plutdt  utile  et 
divaolageuse. 
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c  EUe  lui  fournit  des  équipages  solides  que  nous  envient  les 
autres  nations  ,  des  hommes  toujours  maintenus  dans  les  liens 
de  la  discipline  j  par  la  crainte  ssdutaire  d'être  renvoyés  au  stf- 
vice  s'ils  viennent  à  donner  lieu  à  des  plaintes  sérieuses , jet 
quant  aux  salaires,  ils  ont  toi^ours  été  plutôt  au-dessous  de  ceux 
payés  par  les  autres^  mandes  nations  maritimes.  » 

Ce  n*est  pas  seulement  k  chambre  de  <x)mmerce  du  Havre  qui 
s'exprime  ainsi,c  est  aussi  la  chanibre  de  commerce  dç  Marseille, 
c'est  celle  de  Dunkerqua  et  besucompt  d'2»Jlre&  ^.  Je  dis  donc  que 
l'inscripâoo  maritimeest  weinstitution  ({u'iMautoonsidérer  co»me 
une  chose  cacrée^  une  ard»  sainte  à  laqueUe  il  ne?  faut  pas  ton- 
:«her,  et  cehi  dans  Ifinténèti^  lioa  pail^  seiileiaent,  du  pavillon  fran- 
çais, mais  des  populations  nombreuses  qui  occupent  iea  3(MI  lieorss 
ée  littoral  dé  notre  côntineat. 

Je  m'occupe  maintenant  de  la  dernière  question  qui  a  été 
soulevée,  dans  l'enquête,  par  toutes  les  chambres  de  commerce, 
par  tous  les  armateurs  surtout,  c'est  la  question  du  rapatriement. 

On  veut  absolument  que  cette  question  n'existe  plus.  Je  vais 
dire  pourquoi  je  crois  qu'elle  doit  être  maintenue ,  mais  main- 
tenue avec  une  modification  que  j'indiquerai ,  et  que ,  je  crois , 
vous  approuverez. 


1  Voici,  à  Tappui  de  cette,  opinion  quelques  extraits  des  dépositions  jnii 
ont  été  faites  devant  le  conseil  supérieur  de  commerce,  par  les  chkml)rès  de 
eommerce  et  par  d'aiHres  persoBiies  qtti  eei  4ié  entendues  daB»  PenquAte 
8w  la  marine  marchanda  : 

M.  Ptutré,  président  de  1a< chambre  de  commerça  da  lùyneiJilcv^..».  J'ajome 
que  si  je  suis  aussi  radical  pour  rinscriptioA  ded  oarriers,  qvi  ne  pool  rien 
changer  à  la  puissaaca  mantime  de  la  Frasce»  il  n'en  eët  pa«  4«  même  fi««r 
i'iAscription  des  matelou,  é»P  gens  de  mer  propremeni  dita.  Avant  d^tre 
amateur,  je  «lia  Français,  el  jjs  ne  ¥otidrai»  pour  rieA  a»  monda. voir  di- 
minmr  la  puissance  maritÛBode  mon  pays*  Je  sesais  convaincu  q^  V^ko- 
lition  ds  l'inscription  marilime  flelenûi  sans  consé<iuaDcafàcb9iaa  ponr  la 
mariae  militaire,  que  je  ne  voudrais  pas  eouhr  la  chance  dame  trompée,  si 
pelito  que  put  44re  cette  chaneo*  (T.  1»  p»  6».) 

M.  Devoi,  délégaé  et  ^alais^..*  Lm  réiglcmcnta  ^L  iiUerdiiiâDt.  À  lont 
marin  non  classé  ils  na^aer  dans  les  eanx  maritimes  sppt  une,coi|#é- 
qnance  forcée  da  l'inscfiption  maritime  ;.  tant  qu'oUe  subsistnca,  et  nous  n'en 
demandons  pas  ta  sappression.  quant  aoK  gens  do  mer  prepreneot  dits 
dn  moins,  ces  règlcntenis  devront  ôtia  maàntenaa.  (T.  L»  p»  7(KZ.) 

if.  Henri  Galor,  membre  da  conseil  d^admtnistsatiof  des  chemins  &%  kx 
des  àffdeones..^.  Gepemlant^  oa  ne  peat,  en  «e  moment  ^  moins,  pro- 
poser la  sappreaiionderinscription  maritime.  Je  regrette  que  Je  cposeil  n'ait 
pas  eotenda  des  aiBirau^  des  commissaires  géoéranx  de  la  mariae,  des  ca- 
pitaines «le  vaisseau  ;  si  vous  les  aviez  enlendi»»,  ils  auraient  tons  appnyé 
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La  question  du  rapatriement  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  homme 
est  malade  en  cours  de  voyage  >  il  faut  bien  qu'on  le.  soigne.? :1e 
capitaine  le  fait  déposer  à  terre,  à  Thospice  ou  le  remet  aux  soms 
du  consul ,  quand  il  y  en  a  ,  ou  du  représentant  ide  la  nation 
française,  et  il  dépose  la  somme  nécessaire  pour  le  faire  soigner 
et  rentrer  en  France^  toujours  par  les  soins  du  consul  et  aux 
frais  de  l'armateur  :  c'est  bien  jusque-là  ;  mais  ce  qui  est  exorbi- 
tant, c'est  l'obUgaiton  faite  aujourd'hui  à  l'armateur  de  continuer 
à  payer  cet  honlme  jusqu'au  désarmemMrt  du  navire  ,  c'esl^- 
dire  jusqu'à  son  retour.  Le  navire  peut  être  deux  ans  avant  de 
rentrer  en  France,  et  le  matelot,  pendant  ce  temps ,  sera  à  terre 
dans  un  pays  où  il  ne  fait  rien ,  où  il  ne  rend  aucun  service  ^  et 
où  il  est  payé  comme  s'il  servait. 

Je  voudrais  que  le  rapatriement.<»ssât  du  jour  où  Thommeest 
rendu  à  son  pays.  .  . 

Ce  qui  me  fait  désirer  que  le  rapatriement  soit  maintenu,  c'est 
que  s'il  n'y  en  avait  plus,  vous  perdriez  la  trace  des  hommes  et 
il  serait  impossible  aux  armateurs  de  donner  le  moindre  secours 
aux  familles  des  matelots,  parce  qu'ils  ne  sauraient  pas  où  leurs 
hommes  pourraient  débarquer,  et  l'administration  elle-même  ne 
pourraij  plus  les  suivre,  et  ils  perdraient  le  bénéfice  de  cette  si- 
tuation si  heureuse  pour  eux  d'avoir,  après  ;  vingt-cinq  ans  de 
navigation,  leur  pension  dite  demi-solde  ;  ils  auraient  été  perdus 
de  vue,  et  l'administration  de  la  marine  ne  pourrait  plus  établir 
lôurs  états  de  services. 

les  déclarations  que  je  tous  fais  ;  ils  tous  auraient  dit,  comme  j'en  sais 
oonvainca  moi-même,  que  notre  flotte  a  besoin  de  l'inscription  maritime. 

Tout  partisan  que  je  suis  de  la  liberté,  je  ne  Tondrais  pas  sacrifier  la 
puissance  navale  de  mon  paysan  triomphe  d*un  principe.  (T.  Il,  P- 117.) 

Chambre  de  commerce  de  Morlaix..,.,  Gomment  surtout  ne  pas  penser 
que,  sans  le  régime  des  classes  qui  amène  le  matelot  français  vers  la  car- 
rière qu'il  ne  tend  que  trop  souvent  à  abandonner,  nous  ne  pourrions 
avoir^  en  France,  un  état  naval  permanent  et  une  navigation  possible?  Que 
Ton  s'élève  donc  tant  que  l'on  voudra  contre  les  exigences  de  l'inscription 
maritime,  mais  qu'on  reconnaisse  au  moins  ses  effets  les  plus  irrécusables  : 
c'est  qu'avec  ce  système-là  nous  avons  une  marine,  et  môme  une  marine 
poissante.  Or,  avec  le  mode  <Mi  la  combinaison  que  les  adversaires  de  ce 
régime  conservateur  voudraient  y  substituer,  oseraient-ils  nous  garantir 
que  la  France  continuerait  à  avoir  une  marine  marchande,  cinq  cents  bâ- 
timents de  guerre  et  quatre-vingt  mille  marins,  toujours  prêts  à,  faire  face 
aux  dangers  de  la  guerre  tout  aussi  fermement  qu*aux  travaux  de  la  paix? 
Le  certain  et  le  tort»  c'est  ce  que  nous  avons  avec  le  régime  <les  classes  ;  le 
douteux,  le  périlleux  et  le  néant,  peut-être,  c'est  œ  que  nous  aurions  avec 
ce  que  demandent  les  aboKtionistes  ultra*maritimes.  Qu'on  choisisse  eotre 
eux  et  nous!  (T.  II,  p.  468.) 
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Je  désire  donc  que  le  rapatriement  suit  maintenu  ;  les  cham- 
bres de  commerce  le  demandent  aussi  et  elles  ont  parfaitement 
raison. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  dit  :  Nous  maintien- 
drons le  rapatriement  à  cette  condition  qu'il  sera  payé  par  la 
caisse  des  invalides. 

Oh  !  messieurs,  je  fais  une  opposition  formelle  à  cette  propo- 
sition ;  la  caisse  des  invalides  a  sa  constitution,  elle  a  ses  res- 
sources, elle  a  ses  charges;  qu'on  augmente  ces  dernières  à  me- 
sure que  ses  ressources  augmentent,  mais  que  ce  soit  uniquement 
dans  rintérôt  des  marins  de  l'inscription  maritime,  et  non  dans 
celui  du  commerce  ou  de  la  spéculation. 

Je  ne  parlerai  pas  aujourd'hui  de  la  caisse  des  invalides;  mes 
observations  trouveront  leur  place  à  l'occasion  de  la  discussion 
du  budget  de  la  marine.  Cette  institution  est  très-importante; 
malheureusement  je  la  vois  menacée  dans  son  existence,  et  je 
combattrai  de  toute  mon  àme,  de  toutes  mes  forces  pour  qu'elle 
soit  maintenue,  car  la  caisse  des  invalides  est  la  sauvegarde  du 
bien-être  de  nos  marins. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M,  Conseil.  Ici,  je  termine,  et  je  demanderai  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Arman  :  qui  donc  a  pu  le  char- 
ger de  demander  l'abolition  de  l'inscription  maritime  ? 

M.  Armari,  rapporteur.  Elle  n'a  été  demandée  par  personne  ; 
le  projet  de  loi  est  tout  à  faii  indépendant  des  considérations  au 
nom  desquelles  on  demande  des  améliorations.  Il  n'y  a  pas  un 
mot  de  l'inscription  maritime  dans  le  projet. 

M,  Co7iseil,  C'est  justement  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi 
que  je  suis  inquiet,  et  je  déclare  que  si  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  ne  vient  pas  au  nom  de  la  marine  nous  dire  qu'on 
a  Tinteniion  de  maintenir  l'inscription  maritime,  je  ne  pourrai 
voter  le  projet  de  loi,  pai'ce  que  l'inscription  maritime  est  l'arche 
tutélaire  de  l'existence  de  nos  marins  :  ils  ne  pourraient  pas  vi- 
vre sans  rinscription  maritime,  alors  qu  ils  seraient  incapables 
de  naviguer  ou  de  travailler. 

Le  rapport  demande  une  réforme  complète;  j'espère  que  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  sera,  cette  année,  dans  les  mê- 
mes dispositions  que  celles  qu'il  a  exprimées  Tannée  dernière. 

Enfin  je  demande, —  si  ce  n'est  pas  rinscription  maritime 
qu'on  veut  attaquer, —  qu'on  examine  l'intérêt  des  matelots,  cai 
ils  viendront  me  dire,  à  moi  leur  représentant  :  <  Mais  vous  n'a- 
vez pas  défendu  nos  intérêts  !  Comment  !  vous  voyez  que  nous 
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sommes  menacés,  et  vous  ne  prenez  pas  notre  défense  !  Nous 
sommes  heureux  comme  nous  le  s(Hnmes,  et  nous  ne  demandons 
pas  le  droit  commun.  »  On  peut,  comme  dit  Thonorable  M.  An- 
cel,  supprimer  Tinscription  par  une  simple  dédaration  qui  est 
faite  un  an  et  un  jour  auparavant,  et  à  moins  qu*il  n'y  ait  pas 
état  de  guerre,  on  est  déclassé,  si  la  classe  de  Fhomme  qui  veut 
se  retirer  a  fait  son  temps. 

Eh  bien,  messieurs,  je  voudrais  que  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  vous  donnât  ce  renseignement  :  combien  d'hom- 
mes déclassés  sur  leur  demande  ?  Je  suis  s(ir  que  le  chiffre  en 
serait  à  peu  près  nul. 

N'allez  pas  nous  arracher  à  notre  vocation,  me  diraient  ces 
marins  ;  nous  ne  servons  que  pendant  trois  ans,  ordinairement, 
et  si  l'on  veut  nous  faire  servir  plus  longtemps,  sans  que  cela 
puisse  aller  au  delà  de  six  ans,  nous  le  faisons  avec  des  primes 
et  des  encouragements.  Nous  ne  pourrons  plus  en  jouir  dès  que 
vous  nous  aurez  fait  rentrer  dans  le  droit  commun. 

L'inscription  maritime  est  une  chose  qui  paraît  extraordinaire, 
surtout  dans  les  temps  où  nous  sommes  ;  mais  c'est  une  organi- 
sation utile  :  toutes  les  nations  maritimes  nous  l'envient,  et  l'An- 
gleterre la  première. 

On  parle  des  matelots  anglais  et  de  leurs  libertés.  Eh  î  mon 
Dieu,  est-ce  qu'il  y  a  chez  nous  des  matelots  qui  voudraient  être 
régis  par  les  lois  anglaises  ?  Est-ce  que  nous  voudrions  changer 
nos  libertés  pour  les  leurs  ?  Est-ce  qu'il  y  a  chez  nous  un  mate- 
lot ou  un  soldat  qui  voudrait  se  soumettre  aux  lois  pénales  de 
l'Angleterre  ?  Pas  un. 

L'intérêt  des  matelots  n'a  pas  été,  selon  moi,  représenté  dans 
l'enquête.  Que  le  Gouvernement  sache  bien  que  l'inscription  ma- 
ritime lui  est  dévouée  ;  elle  lui  en  donne  des  preuves  tous  les 
jours. 

Quant  à  moi,  je  déclare  en  mon  âme  et  conscience,  et  avec 
un  accent  de  vérité  puisé  dans  le  sentiment  intime  d'une  convic- 
tion profonde  et  sincère,  que  si  l'inscription  maritime  était  abo- 
lie, je  considérerais  cela  comme  une  calamité  pour  mon  pays, 
et  comme  citoyen  dévoué  à  mon  pays,  je  voterai  contre  toute 
loi  qui  voudrait  abolir  l'inscription  maritime.  (Marques  d'appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Pagézy Il  importe  aussi  d'améliorer  l'inscription  ma- 
ritime, je  ne  dis  pas  de  la  supprimer,  comme  le  craignait  tout  à 
l'heure  notre  honorable  collègue  M.  Conseil,  mais  de  l'améliorer. 

Déjà,  messieurs,  des  modifications  très^heureuAes  y  ont  été 
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apportées  par  le  décret  du  '2  décembre  1863,  et  par  la  loi  sur 
les  ouvriers  <les  constructions  mantimes. 

Mais,  messieurs,  ne  serait-il  pas  possible  de  ne  plus  laisser 
rtnscription  maritime  sous  l'empire  des  décrets,  de  la  mettre 
BOUS  celui  de  la  loi ,  de  faire  même  une  loi  de  recrutement  mari- 
time, toute  en  donnant  au  Gouvernem^t,  dans  les  circonstances 
graves^  la  {acuité  d'ailler  en  masse  touâ  les  marins  inscrits,  en 
conservant  les  catégorie»  établies  par  l'article  15  de  la  loi  du 
S  brumaire  an  iv  ? 

U  y  aimadt  lieu  aussi  de  prendre  des  mesures  pour  faciliter  la 
formation  des  équipages... 

Séaace  du  là  avriL 


M.  Dupuy  de  Lôme,  eommissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, les  honorables  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans  la 
séance  d'hier  ont  presque  tous  manifesté,  et  h  juste  titre,  une  vive 
préoccupation  au  sujet  d'une  question  soulevé  par  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exannner  le  projet  de 
]pi  sur  la  marine  marchande  :  je  veux  parler  de  la  demande  d'une 
réforme  radicale  dans  Tinscription  maritiroe,  rédaraée  à  bref 
délai. 

Cette  question,  pourtant,  le  projet  de  loi  n'y  touche  en  aucun 
point,  et,  je  me  hâte  de  le  dire,  une  réforme,  telle  qu'elle  est 
réclamée  par  l'honorable  rapporteur,  n*est  nullement  nécessaire 
pour  assurer  le  développement  de  notre  marine  marchande.  Il 
importe  donc  de  dégager  le  débat  de  cette  question  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Car  le  projet  de  loi  qui  vous  est-présenté  est,  dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  de  nature  à  favoriser  ce  développe- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  rayer  de  nos  lois  le  principe  de 
Tinscription. 

Sans  contredit,  messieurs,  l'inscription  maritime,  cette  loi 
spéciale  qui  appelle  les  marins  à  servir  leur  pays  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  sont  imposées  aux  autres  Fran- 
çais, touche  à  la  fois  aux  intérêts  les  plus  diers,  les  plus  intimes 
de  cette  population,  et  elle  touche  également  aux  intérêts  de  la 
marine  milîtairp.  Au^si  est-il  tout  naturel,  dans  la  discussion 
d'une  loi  sur  la  marine  maichande,  que  vous  examiniez  à  la  fois 
en  quoi  elle  touche  à  ces  deux  intérêts,  de  même  que  la  sollici- 
tude du  gouvernement  de  l'Empereur  ne  les  a  jamais  séparés  et 
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que  son  attention  s'est  toujours  portée  sur  les  moyens  de  conci- 
lier les  intérêts  de  ces  deux  marines  qui  sont  intimement  liées 
par  la  nature  des  choses. 

On  a  trop  souvent  dit  en  France  que  la  marine  militaire,  dans 
ses  rapports  avec  la  marine  marchande,  ne  se  préoccupait  guère 
que  de  cueillir  les  fruits  sans  cultiver  Tarbre. 

C'est  une  erreuç  et  une  critique  mal  fondées;  je  suis  convaincu 
que  vous  le  reconnaîtrez  avec  moi  si  vous  me  permettez  d'énu- 
mérer  devant  vous  les  améliorations  qui  ont  été  successivement 
apportées  à  la  loi  de  Tinscription  maritime,  améliorations 
qui  ont  toujours  eu  en  vue  de  protéger  et  d'encourager  le 
matelot. 

Je  suis  donc  obligé  de  vous  demander  un  moment  d'attention 
pour  vous  exposer  la  situation  actuelle  de  l'inscription,  et  il  me 
serait  impossible  devons  faire  clairement  voir  les  progrès  accom- 
plis sans  rappeler  au  moins  sommairement  quelle  a  été  Torigine 
de  l'institution  des  classes,  d'où  est  venue  l'inscription  maritime, 
les  phases  principales  par  lesquelles  elle  a  passé,  et  enfin  ce 
qu'elle  est  de  nos  jours  encore.  (Parlez  !  parlez  !) 

Le  système  des  classes  a  été  fondé  sous  Louis  XIV,  en  1665, 
époque  à  laquelle  ce  grand  roi  voulut  doter  la  France  d'uog 
grande  marine  militaire.  Ce  système  a  consisté  d'abord  dans  la 
constitution  d'un  rôle  général  comprenant  le  personnel  navi- 
guant du  commerce,  lequel  était  divisé  en  trois  classes  dans 
certaines  provinces,  en  quatre  classes  dans  d'autres.  Lorsque  les 
besoins  se  présentaient  pour  la  marine  royale,  on  appelait  la 
première  classe  ;  on  la  gardait  pendant  un  an  ;  on  la  renvoyait 
nsuite  naviguer  au  commerce  pendant  deux  ou  trois  ans,  sui- 
vant la  province,  puisqu'il  y  avait,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
soit  trois,  soit  quatre  classes,  suivant  les  provinces. 

Ce  régime  laissait  incontestablement  fort  à  désirer  ;  car  une 
seule  année  de  service  ne  permettait  pas  de  donner  aux  hommes 
toute  la  consistance,  toutes  les  habitudes  militaires  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  de  bons  matelots  combattants  ;  et  puis,  au 
bout  de  deux  ou  trois  ans  de  service  au  commerce,  les  reprendre 
pour  le  service  militaire ,  c'était  entraver  les  expéditions  loin- 
taines de  la  marine  commerciale. 

Aussi,  peu  à  peu  ce  système  a-t-il  été  modifié.  Par  suite  de 
Tordonnance  du31  octobre  1784  qida  orgartisé  les  quartiers  ma- 
ritimes et  les  syndicats,  on  a  cessé  d'appeler  les  matelots  par 
classe.  Cette  ordonnance  prescrivait  que  les  levées  se  feraient 
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par  rôles  individuels  au  moyen  d'états  nominatifs.  S'il  y  avait 
Ueu  à  un  armement,  on  appelait  les  hommes  au  service,  en 
nombre  déterminé  par  quartier,  ou  au  prorata  du  besoin  et  du 
chiffre  des  hommes  qui  étaient  inscrits  comme  propres  au  ser- 
vice sur  les  états  du  quartier.  Par  cette  même  ordonnance  du  31 
octobre  1784  les  matelots  ou  les  ouvriers  des  professions  mari- 
times pouvaient  être  appelés  au  service  du  roi  sur  les  na- 
vires ou  dans  les  arsenaux  de  la  marine  jusqu'à  Tâgede  soixante 
ans. 

Mais,  en  compensation  de  ces  charges  incontestables  imposées 
à  la  marine  commerciale,  il  y  avait  des  avantages  et  des  privi- 
lèges considérables  attachés  à  Tinscriptiôn. 

Ces  privilèges  étaient  de  diverses  sortes.  D  abord  les  inscrits 
avaient  le  droit  exclusif  de  la  pêche,  dans  les  parties  de  la  mer 
où  pouvait  s'exercer  l'autorité  de  l'État,  à  part  quelques  excep-. 
tions  par  suite  de  concession  antérieure  de  quelques  madragues 
ou  autres  pêcheries. 

Les  ouvriers  avaient  le  privilège  de  faire  seuls  les  travaux  des 
constructions  navales  dans  tous  les  chantiers  du  pays  ;  matelots 
et  ouvriers  étaient  exemptés  de  bien  des  charges  qui  pesaient 
sur  leurs  concitoyens. 

Enfln  une  caisse  spéciale  fut  constituée  pour  payer  les  demi- 
soldes,  non  pas  seulement  aux  marins  qui  avaient  servi  sur  les 
navires  de  l'Etat  pendant  un  certain  nombre  d'années,  mais  aussi 
à  ceux  qui  avaient  fait  un  service  mixte  et  dont  la  majeure 
partie  du  temps  avait  été  employée  dans  la  marine  de  com- 
merce. 

C'est  cette  caisse  qui  plus  tard  est  devenue  l'établissement  des 
invalides  des  la  marine.  Cette  caisse  prélevait  bien  un  tant  pour 
cent  sur  les  gages,  non-seulement  des  matelots  qui  servaient  à 
rÉtat,  mais  encore  de  ceux  qui  servaient  dans  le  commerce , 
mais  ce  prélèvement  était  loin  de  représenter  la  pension  de 
demi-solde  qui  leur  était  allouée  plus  tard.  Aussi  fallut-il  doter 
cette  caisse  de  quelques  deniers  de  ressources  spéciales. 

Cette  situation  est  encore  la  même  pour  l'établissement  actuel 
des  invalides. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'éclata  la  révolution  française, 
qui  vint  proclamer  des  droits  ou  des  principes  nouveaux  formant 
aujourd'hui  la  base  de  notre  société  moderne. 

On  pouvait  se  demander  alors  ce  que  deviendrait  cette  légis- 
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lation  spéciale  de  llnscriptioii  maritime.  U  y  eut,  au  sujet  de 
cette  légblatioD,  des  discussionâ .  très-loogues  dan»  le  seki  de 
FAssemUée  constituante.  C^te  ÂasemJt)lée  considéra  qu'il  n'y 
aYait  là  rien  en  désaccord  avec  le  droit  nouveau  et  elle  consacra 
les  principes,  les  charges  et  les  privilèges  de  l'inscription  mari- 
time  par  son  décret  du  31  décembre  1790. 

En  même  temps,  elle  consacra  l'institution  de  la  caisse  des 
invalides  par  son  décret  du  30  avril  1791,  en  conservant  à  celte 
caisse  les  revenus  spéciaux  ainsi  que  des  remises  de  3  p.  100  sur 
les  gages  de  tous  les  marins,  comme  sur  toutes  les  dépenses  du 
département  de  la  marine. 

Par  ce  même  décret  rAssembiée  c(Histituante  régla  le  chiffire 
des  pensions  et  des  demi-soldes  des  matelots^  des  ouvriers,  de 
leurs  veuves  et  des  secours  accordés  à  leurs  enfants. 

La  Convention  a,  de  nouveau,  repris  l'examen  de  cette  législa- 
tioo,  et,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  elle  a  consacré  tous  les 
principes  et  toutes  les  mesures  dont  je  viens  de  faire  Fénuméra^ 
tion  ;  et  elle  a  réduit  de  soixante  à  cinquante  ans  l'âge  à  la  limite 
duquel  ne  pouvaient  plus  être  appelés  au  service  les  hommes  de 
Finscription  maritime. 

Sous  l'Empire,  la  loi  de  l'inscription  a  été  appliquée  sans  exa* 
men  nouveau. 

Lorsque  la  loi  du  recrutement  eôt  venue  appeler  toute  là  na- 
tion à  concourir  à  la  défense  du  pays,  elle  a  donné  une  nouvelle 
consécration  à  Tinscription  maritime,  puisi^ue  cette  loi  stipule, 
d'une  manière  formelle,  que  les  matelots  et  ouvriers  inscrits  ma- 
ritimes, conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  rv,  seront 
exempts  de  toute  autre  espèce  de  service  public. 

Est  venue  la  loi  de  1832. . .  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  cette  longue  énumération,  mais  elle  est  indispensable  pour 
arriver  au  but.  (Ouil  oui  î  —  Parlez  !  parlez  f) 

Un  membre.  C'est  la  questioa  ! 

M.  le  commissaire  du.  OawernemenL  La  loi  de  1832  a  cm^ 
sacré  encore  le  principe  de  TinscriptioD  m^rilime. 

La  loi  de  1855  sur  1»  dotation  de  l'armée  l'a  confirmé  égale- 
ment, en  admettant  des  rengagements,  dans  les  conditians  de 
cette  loi,  pour  le  service  d»  la.  marine  miiitaire,  concurreinment 
arec  les  inscrits  maritimes. 

Est  venue  ensuite  une  série  de  décrets  et  règlements  qui  sont 
conformes  à  la  loi  dii  3  brumaire  an  iv,  qui  ont  modifié  simple- 
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ment  le  mode  d'application  de  cette  loi,  mais  toujours  d'une  ma- 
nière propre  à  rendre  les  charges  moins  lourdes,  ou  réparties 
plus  équitablement  parmi  les  matelots  du  commerce. 

Parmi  ces  mesures  modifiant  le  mode  d'application  de  la  loi, 
je  dirai  quelques  mots  d'une  circulaire  ministérielle  qui  porte  la 
date  du  9  avril  1835.  Cette  circulaire  est  celle  qui  a  prescrit 
la  levée  permanente,  et  qui  a  été  quelquefois  critiquée  bien  à 
tort. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  levée  permanente  a  été  un  bienftdt 
pour  les  matelots,  qui  l'ont  parfaitement  compris. 

Il  faut  expliquer  ce  que  c'est  que  cette  levée  perma- 
nente. 

Jusqu'en  1835,  lorsqu'on  Levait  des  matelots,  ce  n'était  qu'au 
moment  du  besoin.  A  qui  s'adresser  ?  Aux  matek>ts  présents 
dans  les  ports.  Ceux  qui  étaient  au  long  cours,  on  ne  pouvait  les 
atteindre.  Donc  les  appels  faits  au  moment  du  besoin  ne  pou- 
vaient porter  que  sur  les  hommes  les  plus  sédentaires,  sur  les 
pécheurs,  les  caboteurs  ;  de  sorte  que  les  meilleurs  hommes  pour 
l'Etat,  les  matdots  au  long  cours,  échappâieat  à  la  kn  de  l'in- 
scription maritime,  et  laissaient  le  poids  de  cette  loi  peser  pres- 
que exclusivement  sur  les  hommes  qui  restaient  sur  le  littoral  de 
la  France. 

Le  système  de  la  levée  permanente  a  eu  pour  but  d'appeler 
au  service  de  l'Etat  tout  officier  marinier  ou  matelot  débarquant 
d'un  navire  de  commerce  quand  il  n'avait  pas  encore  trois  années 
de  service  et  de  l'incorporer  dans  les  divisions  des  équipages  où 
on  l'exerçait  en  attendant  un  embarquement.  De  sorte  que  la  le- 
vée permanente  a  réellement  pour  effet  de  répartir  régulièrement 
les  charges  sur  le  total  de  la  population  maritime. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  considérablement  amélioré 
la  situation  générale  du  personnel  de  la  marine  par  la  création 
du  système  de  primes  ou  hautes  payes,  qui  ont  stimulé  le  renga- 
gement des  hommes  provenant  du  recrutement  conformément  à 
la  loi  du  16  avril  1855  sur  la  dotation  de  l'armée;  la  durée  du 
service  à  demander  aux  marins  de  la  levée  permanente  se  trou- 
vait déjà  réduit  par  ces  rengagements. 

Le  décret  du  11  août  1856  est  venu  ensuite,  par  un  sys- 
tème de  primes  et  de  hautes  payes,  régler  les  conditions  des 
réadmissions  volontaires  au  service  des  marins  d'élite  de  Tins- 
cription. 
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Rarement,  je  dois  le  dire,  depuis  rétablissement  de  la  levée 
permanente,  avant  la  guerre  de  Crimée,  on  avait  fait  une 
seconde  levée,  et  encore  moins  de  troisième  levée,  car  les  hom- 
mes appelés  par  la  levée  permanente  ne  restaient  guère  au  ser- 
vice que  trois  ans  ou  trois  ans  et  demi.  Vous  comprenez,  mes- 
sieurs, qu'il  ne  peut  y  avoir  une  règle  fixe  à  cet  égard,  car  on  ne 
peut  préciser  la  date  du  congédiement  pour  des  honunes  qui 
sont  au  bout  du  monde  ;  on  peut  avoir  le  désir  d  une  durée  ré- 
gulière de  service,  dont  on  se  rapproche  tant  qu'on  peut,  mais 
les  exigences  du  service  ne  permettent  pas  toujours  de  réaliser 
ce  désir  ;  cependant,  en  temps  de  paix,  les  hommes  appelés  par 
la  levée  permanente  ne  restaient  pas,  en  moyenne,  plus  de  trois 
ans  au  service,  et  étaient  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Néanmoins  l'administration  restait  armée  du  pouvoir  d'ordonner 
une  seconde  levée  ou  une  troisième  levée  pour  un  même  homme, 
si  le  ministre  le  jugeait  opportun.  Des  levées  de  ce  genre  ont 
eu  lieu  lorsque,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  il  a  fallu  presque 
improviser  une  seconde  flotte  pour  la  Baltique. 

Le  résultat  de  ces  secondes  levées  a  été,  au  point  de  vue  mili- 
taire, des  plus  satisfaisants.  Ces  hommes  qui  avaient  df^jà  servi, 
qui  étaient  des  marins  plus  consommés  que  jamais,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  sur  nos  vaisseaux,  étaient  là  comme  chez  eux,  et  ils 
n'ont  pas  eu  besoin  de  préparation  pour  constituer  immédiate- 
ment des  équipages  excellents,  aussi  bien  disposés  pour  la  navi- 
gation que  pour  le  combat. 

Mais^  il  faut  le  reconnaître,  ces  secondes  levées  qui  ont  été  de 
près  de  12,000  hommes,  ont  été  une  charge  très-lourde  pour  la 
population  maritime.  Un  grand  nombre  de  ces  hommes,  âgés  de 
30,  35  ou  même  40  ans»  arrachés  à  leur  famille,  à  leur,  industrie 
ont  obéi  et  servi  sans  murmurer,  —  mais  non  sans  souffrir,  et 
des  levées  de  ce  genre  ne  pouvaient  manquer  d'exposer  l'institu- 
tion elle-même  de  l'inscription  maritime  à  des  attaques  qui  ont 
paru  fondées. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur,  dans  sa  haute  sollicitude 
pour  les  populations  maritimes  ,  a  voulu,  par  suite,  atténuer  les 
obligations  que  leur  imposaient  les  levées  pour  le  service  de  l'Etat 
en  prescrivant,  par  le  décret  du  30  septembre  1860,  que  les  ma- 
rins ayant  six  ans  de  service  à  l'Etat  ne  pourraient  plus  être  levés 
de  nouveau  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial  ;  c'est-à-dire  que,  * 
sauf  le  cas  d'armement  extraordinaire,  le  ser\ice  des  gens  de 
mer  a  été  limité  par  ce  décret  à  une  durée  moindre  que  celle  exi- 
gée par  la  loi  du  recrutement. 
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A  ce  bienfait  pour  les  populations  maritimes  sont  venus  se 
joindre  bientôt,  en  1861  et  1862,  des  tarifs  plus  favorables  pour 
les  pensions,  les  demi-soldes,  une  part  plus  grande  demandée 
au  recrutement  pour  la  composition  des  équipages,  le  dévelop- 
pement de  l'école  des  mousses,  la  création  des  écoles  de  méca- 
niciens, la  fondation  de  l'établissement  des  pupilles  de  la  marine, 
cet  asile  des  orphelins  de  nos  marins  ou  de  nos  ouvriers,  ou 
d  autres  mesures  encore  toutes  marquées  de  ce  même  cachet  de 
sollicitude  paternelle. 

Enfin,  le  décret  impérial  du  22  octobre  1863,  sur  la  formation 
du  personnel  des  équipages  de  la  flotte,  est  encore  venu  apporter 
une  amélioration  considérable  à  la  manière  d'appliquer  la  loi  sur 
Tinscription  maritime. 

Trois  ordres  d'idées  ont  présidé  à,  la  rédaction  de  ce  décret  : 
d'abord  supprimer  les  secondes  levées  ;  et  puisque  le  décret  de 
1860  avait  déjà  dit  que  les  matelots  inscrits  ne  serviraient  plus 
que  six  ans,  et  qu'après  ces  six  ans  de  ser\ice,  il  faudrait  un  dé- 
cret impérial  pour  les  lever  de  nouveau,  on  a  pensé  qu'il  valait 
bien  mieux  imposer  au  matelot  six  ans  de  service  d'une  manière 
consécutive  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
libre  à  vingt-six  ans,  que  de  le  prendre  d'abord  pendant  trois 
ans,  et  de  le  laisser  espérer  à  être  appelé  de  nouveau  pour  les 
trois  autres  années,  alors  qu'il  serait  déjà  père  de  famille,  patron 
ou  possesseur  d'une  barque  de  pêche,  peut-être  même  engagé 
dans  des  opérations  commerciales.  Mieux  valait  pour  les  inscrits 
leur  demander  les  six  ans  en  une  seule  fois  et  leur  dire  :  Après 
ces  six  ans  de  service,  il  n'y  aura  plus  de  levée  pour  vous,  sauf 
dans  les  cas  extraordinaires,  et  probablement  seulement  pour 
une  de  ces  grandes  guerres  de  plus  en  plus  rares,  alors  qu'il  faut 
faire  appel  à  tous  les  enfants  de  la  France  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  n'aura  plus  le  droit  de  vous 
faire  lever  après  l'âge  de  vingt-six  ans,  sans  un  décret  impé- 
rial. 

Telle  est  la  première  pensée  de  ce  décret  de  1863. 

La  seconde  est  d'ouvrir  une  porte  encore  plus  large  aux  en- 
gagements volontaires.  Par  ce  moyen,  il  est  bien  évident  qu'on 
diminue  le  nombre  des  honunes  qui  seraient  demandés  à  Tin- 
scrij)tion  maritime,  ou,  pour  être  plus  exact,  qu'on  diminuera  la 
durée  de  leur  service,  de  ce  service  légal  qui  peut  être  demandé 
par  une  simple  décision  ministérielle,  sans  un  décret  impérial, 
et  qui  est  de  six  ans.  Mais,  si  tous  les  jeunes  inscrits  qui,  arrivés 


566  BEVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

à  l'àgede  vingt  ans,sont  appelés  auservice,  y  étaientgardés  jusqu'à 
Tâge  de  vingt-six  ans,  on  aurait  beaucoup  plus  de  monde  qu'il 
n'en  faut  ;  on  a  donc  été  conduit  à  stipuler  que  ces  inscrits  se- 
raient envoyés  en  congé  temporaire  avant  re3q)iration  des  six  an- 
nées de  service. 

D'ailleurs,  il  y  avait  un  troisième  résultat  que  Ton  voulait  ob- 
tenir par  ce  décret:  c'était  de  créer  une  première  réserve  immé- 
diatement disponible,  même  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la 
mesure  extrême  d*un  nouvel  appel  par  décret  impérial.  Or,  par 
cela  même  que  le  nombre  des  matelots  qu'on  allait  avoir  ainsi 
appelé  pour  six  ans  allait  dépasser  les  besoins  delà  flotte,  le  dé- 
cret de  1863  prescrivait  que  lorsque  les  besoins  du  service  œ 
Texigeraient  plus  et  lorsque  les  hommes  auraient  reçu  l'instruc- 
tion militaire  suffisante,  ils  seraient  renvoyés  en  congé  renouve- 
lable jusqu'à  l'expiration  des  six  années.  Par  conséquent,  pendant 
im  certain  nombre  d'années,  trois  ans  au  moins,  peut-être  quatre 
ans,  ces  hommes  en  congé  temporaire  font  partie  d'une  véritable 
réserve  disponible  sans  décret  impérial,  ce  qui  est  nécessaire 
dans  bien  des  cas,  lorsque,  sans  déclaration  de  guerre,  U  y  a  ce- 
pendant lieu  d'augmenter  les  armements  ;  lorsque  la  seule  possi- 
bilité d'une  guerre  imminente  ou  d'une  expédition  extraordinaire 
exige  des  préparatifs  sans  qu'un  décret  impérial  intervienne,  au 
risque  de  produire  une  émotion  inutile  ou  intempestive. 

Ainsi  donc,  par  le  décret  <le  1863,  une  secondie  levée  est  reo- 
doe  presque  impossible,  si  ce  n'est  cUms  des  cas  tout  à  fait  esoep- 
tionnels,  les  engagements  vokHitairessont  rendus  plus  nombreux, 
les  inscrits  levés  pour  six  ans  esn  jMindpe  peuvent  être  renvoyés 
en  congé  temporaire  dès  que  leur  instruction  militaire  est  sutt- 
sante,  et  ils  constituent  une  premièpe  réserve  disponible.  Quel 
résultat  ce  décret  a-t-il  donné  ?  Je  voudrais  vous  le  dire  sans  en- 
trer dans  trop  de  détails.  (Pariez  I  parlez  1) 

Plusieurs  voix.  C'est  bien  là  la  question. 

Pour  stimuler  les  demandes  de  maintien  ou  de  réadmîssion 
des  inscrits  d'abord  levés  d'ofBce,  et  accroître  ainsi  le  nombre 
de  matelots  servant  volontairement  l'État,  îl  était  naturel  de  les 
payer  d\me  façon  satisfaisante.  C'est  pourquoi  le  décret  du 
22  octobre  1863  a  édicté  xme  série  de  mesures  constituant  des 
hautes-payes  et  des  primes,  et,  si  la  Chambre  le  désire,  je  vais 
exposer  en  quoi  elles  consistent.  (Oui  !  oui  !  parlez  î) 

Ainsi  tout  matelot  qui  allait  avoir  un  congé  renouvelable  et  qui 
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demandait  à  ne  pas  profiter  de  ce  congé,  recevait,  s'il  était  admis 
dans  sa  demande,  une  prime  de  30  centimes  par  jour. 

Tout  matelot  consenré  d'office  au  delà  de  trois  ans  recevait 
cette  prime  de  30  centimes,  ce  qui  arrivait  nécessairement  s*fl 
naviguait  dans  les  mers  lointaines,  où  Ton  ne  pouvait  lui  accor- 
der son  congé  temporaire  à  Tépoque  où  les  inscrits  de  la  même 
levée  les  recevaient. 

Enfin,  pour  ceux  qui  allaient  en  congé  temporaire,  il  y  avait 
intérêt  à  ce  que  la  réserve  dont  ils  faisaient  partie  fût  autant  que 
possible  sous  la  main  du  Gouvernement,  et  à  cet  effet  ils  étaient 
libres  de  naviguer  comme  bon  leur  semblait,  même  au  long 
cours  ;  on  disait  à  ceux  qui  voulaient  rester  sur  le  littoral  :  Si  tous 
vous  engagez  à  naviguer  seulement  au  cabotage,  à  la  pèche,  au 
bornage,  vous  recevrez  pendant  te  temps  que  vous  passerez 
ainsi  une  prime  égale  au  quart  de  votre  solde  à  terre. 

Je  rappellerai  en  passant  que  la  navigation  au  bornage  est, 
comme  on  le  sait,  celle  qui  se  fait  sur  la  côte  par  des  bateaux  qui 
peuvent  faire  escale  dans  divers  ports  sans  s'écarter  de  plus 
de  15  lieues  de  leur  port  d^attache. 

Ainsi  donc,  par  ces  primes  de  réadmissions  par  le  quart  de 
solde  donné  aux  hommes  qui  restaient  sur  le  littoral,  on  stimu- 
lait les  réadmissions  et  on  avait  une  véritable  réserve  disponible 
sous  la  main. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  de  ces  mesures  ?  Je  dois*  dire 
qu'elles  ont  trop  bien  réussi  au  point  devue  du  nombre  des  «»- 
gagements  volontaires  pour  quatre  ans  ou  des  maintiens  ou 
réadmissions  d'inscrits. 

Je  tiens  à  présenter  i  la  Aambre  les  chiffres  exacts,  parce 
qu'ils  sont  éloquents  dans  une  pareille  question  : 

Sur  42,280  hommes  qui  constituaient  les  équipages  de  la  flotte 
au  commencement  de  cette  année,  n  y  avait  seulement 
6,000  hommes  dinscription  levés  d'office  et  8,880  matelots  de 
recrutement  ;  c'est  un  total  de  14,880  hommes  qui  servent  d'of- 
fice la  marine;  le  reste,  27^400  hommes,  sert  volontairement. 

Dans  ces  27,400  hommesnous  avons  les  vdontaires  de  L'inscrip- 
tion au  nombre  de  16,600  hommes  ;  à  savwr  les  officiers  mari- 
niers,—  autrement  dit  les:  sous-officiers, —  3,590  hommes  ;  les 
inscrits  maintenus  ou  réadmis,  8,760  hommes;  les  rempla- 
çants inscrits,  40  hommes;  les  novices,  2,770  hoounes;  —  les 
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novices  sont  des  jeunes  matelots   engagés  pour  quatre  ans  ;  — 
enfin  les  mousses,  au  nombre  de  1,440. 

Les  hommes  servant  volontairement  ou  provenant  du  recru- 
tement sont  compris  dans  le  total  de  27,400  pour  9,270,  parmi 
lesquels  on  compte  2,360  engagés  volontaires,  0,800  rengagés 
par  la  loi  de  1855,  et  110  remplaçants.  U  y  a  enfin  sur  les  na- 
vires un  personnel  qui  porte  le  nom  de  surnuméraires  :  ce  sont 
des  maîtres  d'hôtel,  des  commis  aux  vivres...  Ce  personnel 
était  au  nombre  de  1,530  hommes,  et  qui  sont  encore  des  volon- 
taires; l'ensemble  forme  un  total  de  27,400  hommes  servant  vo- 
lontairement dans  un  total  des  équipages  de  42,280  hommes. 

Ainsi  donc  le  décret  de  1863,  au  point  de  vue  de  Tallégement 
de  l'inscription  maritime,  a  donné  des  résultats  considérables  qui 
n'ont  pu  qu'être  appréciés  par  la  marine  marchande. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  comme  qualité  des  hommes  rengagés, 
ce  résultat  du  décret  a  laissé  à  désirer  ;  on  a  peut-être  été  trop 
facile  dans  les  rengagements.  Parmi  ces  hommes  qui  étaient  dans 
la  condition  voulue  pour  être  rengagés,  il  y  en  a  eu  un  trop  grand 
nombre  qui  étaient  peu  propres  au  service  militaire  ou  du  moins 
qui  n'étaient  pas  des  hommes  d'élite,  et  qu'il  n'eût  pas  fallu  ad- 
mettre au  bénéfice  du  maintien  au  service  avec  prime.  Ce  n'était 
pas  la  faute  du  décret,  car  le  décret  ne  conférait  pas  un  droit  de 
rengagement  ;  il  conférait  seulement  à  ceux  qui  étaient  admis  le 
droit  de  recevoir  telle  ou  telle  prime.  On  avait  donc  parfaitement 
la  faculté  de  choisir,  et  on  pouvait  dire  à  tel  homme  qui  se  pré- 
sentait au  rengagement  :  Tu  veux  te  rengager;  tu  n'a  pas  les 
qualités  suffisantes,  tu  ne  seras  pas  admis  au  rengagement. 

Cependant,  par  cela  même  que  les  officiers  qui  vivent  avec  le 
matelot  se  prennent  d  attachement  pour  lui,  ils  usaient  du  droit 
que  leur  conférait  le  décret  de  faire  les  rengagements  en  cours 
de  campagne  et  les  maintiens  au  service  avec  prime  étaient  pro- 
noncés presque  chaque  fois  qu'ils  étaient  demandés. 

De  là  la  nécessité  de  modifier  en  ce  point  le  décret  de  1863, 
et  lé  ministre  de  la  marine,  dans  son  rapport  à  l'Empereur  du 
27  février  dernier,  s'est  hâté  de  signaler  l'abus  qu'on  avait  fait 
du  décret  de  1863  en  ce  qui  concerne  les  maintiens  avec  prime. 

Encore  un  autre  point,  sur  lequel  il  a  paru  au  ministre  de  la 
marine  que  ce  décret  pouvait  être  utilement  modifié  afin  de  mé- 
nager le  budget  :  c'est  celui  qui  a  trait  à  la  part  de  solde  accor- 
dée aux  hommes  en  congé  renouvelable. 

Poussé  par  l'excellente  préoccupation  de  créer  une  première 
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réserve  disponible  sur  les  côtes  de  France,  on  avait  été  un  peu 
loin,  dans  le  moyen  d'engager  les  inscrits  en  congé  à  ne  pas  s'é- 
loigner de  France.  Le  ministre  a  pensé  qu'il  était  juste  de  laisser 
les  hommes  en  congé  renouvelable  vivre  de  leur  profession,  sans 
plus  leur  payer  de  solde  de  disponibilité. 

Cependant,  il  y  a  toujours  intérêt  pour  la  réserve  à  garder  ea 
France  les  hommes  qui  y  voudraient  rester,  en  naviguant  sur  les 
côtes.  A  cet  effet,  une  distinction  existe  encore  dans  le  décret  du 
25  février  1866  entre  les  hommes  en  congé  naviguant  au  long 
cours  et  ceux  qui  s'engagent  à  rester  en  France. 

Cette  distinction  est  celle-ci  :  on  dit  à  ces  matelots  en  congé  : 
Vous  êtes  libres  de  naviguer  au  long  cours,  mais  alors  ce  temps 
ne  vous  sera  pas  compté  comme  service  à  l'État  ;  il  vous  comp- 
tera pour  l'accomplissement  de  vos  six  ans  exigés,  c'est-à-dire 
que  dès  qu'il  se  sera  écoulé  six  ans  depuis  la  levée,  on  ne  pourra 
vous  rappeler  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial  ;  mais  votre  temps 
de  congé  ne  vous  comptera  pas  au  point  de  vue  du  règlement  de 
la  demi-solde.  Cette  question  de  la  demi-solde  est  très-impor- 
tante  dans  ses  rapports  avec  celle  de  l'inscription  maritime.  J'ex- 
pliquerai bientôt  en  quoi  elle  consiste.  A  ceux,  au  contraire,  qui 
volontairement  s'engagent  à  rester  sur  le  littoral,  occupés  à  la 
petite  pèche,  au  cabotage  ou  au  bornage,  on  compte  le  temps  de 
leur  congé  jusqu'à  l'expiration  des  sbc  années  comme  service  de 
l'État. C'est  donc  là  un  avantage  et  un  stimulant  quileur  estaccordé. 

Enfin  on  a  admis  que  les  hommes  qui  resteraient  ainsi  sur  le 
littoral,  non  pas  seulement  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  six  an- 
nées, mais  qui  s'engageraient  à  y  rester  trois  ans  au  delà  avec 
engagement  de  répondre  à  l'appel  d'une  levée,  recevraient  une 
prime  de  30  centimes  par  jour. 

Enfin  ceux  qui,  ayant  fini  leurs  six  ans  de  service  obligatoire, 
demandent  et  obtiennent  de  se  faire  réadmettre  pour  trois  ans 
de  plus  au  service,  reçoive  .1  une  prime  journalière  de  40  ou 
50  centimes  par  jour,  40  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  spécialité, 
et  50  pour  ceux  qui,  pendant  leur  service  à  l'Élat,  ont  obtenu  un 
brevet  de  spécialité,  canonnier,  timonier,  etc. 

J'ai  omis  de  dire  que  le  nouveau  décret  a  aussi  modifié  l'âge 
de  l'appel,  porté  à  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  vingt  ans,  ce  qui 
a  l'avantage  de  procurer  à  la  marine  impériale  des  hommes  plus 
formés,  et  d'établir  la  similitude  par  l'âge  des  inscrits  appelés  et 
celui  du  tirage  pour  le  recrutement. 

Résumons  la  situation  que  ce  décret  de  février  1866  fait  aux 
hommes  de  l'inscription  maritime. 
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Le  total  des  équipages  de  la  marine  impériale,  tant  embarqués 
que  dans  les  divisions,  est  en  moyenne  de  41,500  hommes.  C'est 
oe  que  comporte  le  budget  de  1866 ,  non  pas  le  budget  ordmaîre 
seul,  mais  le  budget  ordinaire  joint  au  budget  extraordinaire.  Si 
nous  comptons  les  1 ,500  surnuméraires  dont  j'ai  parlé  tout  k 
rheure,  c*est,  en  chiffre  rond,  &0,000  hommes  que  la  marine 
militaire  emploie  en  temps  de  paix,  en  matelots,  en  soij&ofifieiers 
mariniers. 

Sur  ces  40,000  hommes,  elle  aura  une  portion  d'inscription 
maritime  et  une  portion  de  recrutement.  Dans  quelle  proportm? 
La  voici  4  peu  pi^. 

Tous  les  ans,  le  produit  de  la  population  maritime,  en  Jeunes 
gens  de  vingt  el  un  ans,  est  d'environ  5,000  dans  l'état  actuel. 
La  population  maritime  de  rinscription  contient  150,000  inscrits. 
Je  dis  inscrits,  et  non  pas  hommes,  car  ils  sont  inscrits  depuis 
qu'ils  sont  mousses  à  bord  ;  il  y  a  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  d'enfants  même,  11  y  a  donc  environ  150,000  inscrits.  — 
Sur  ces  150,000  inscrits,  chaque  année  5,000  jeunes  gens  arri- 
vent à  l'âge  de  vingt  et  œi  ans.  Par  conséquent,  c'est  sur  ce  diîf- 
fire  de  5,000  que  va  s'exercer  la  levée: 

Sur  ces  5,000,  tous  ne  seront  pas  appelés,  car  il  y  a  des  sur- 
sis de  levée.  Les  sur^s  de  levée,  en  termes  maritimes,  sont  des 
exemptions  d'appel  momentanées.  Ceux  qui  sont  i*ol^  de  ces 
sursis  ne  sont  pas  exemptés  en  principe  d'une  manièredéfinitive, 
mais  en  fait  ces  sursis  de  levée  sont  de  véritables  exemptions  de 
service  qui  sont  accordées  à  un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
marins  en  raison  de  leur  situation  de  famille. 

Le  décret  de  1863  a  même  élargi  le  cadre  des  conditions  qui 
permettent  d'accorder  des  sursis  d'appel.  Aujourd'hui,  sur  5,000 
jeunes  marins,  il  y  en  a  à  peu  près  500  q^  reçoivent  des  sursis 
d'appel;  c'est  donc  seulement  4,500  jeunes  gens  de  vingt  et  im 
ans  qui  sont  appelés.  Ces  4,500  jeunes  gens,  si  on  les  gardait 
pendant  six  ans,  comme  le  décret  autorise  à  le  faire  (  vous  me 
permettrez  de  ne  pas  compter  les  morts  qui  peuvent  avoir  Keu 
pendant  six  ans),  ces  4,500  marins,  dis- je,  retenus  au  service 
pédant  six  ans,  produiraient  27,000  hommes. 

Mais  ces  4,500  jeunes  marins  ne  sont  pas  gardés  pendant  six 
ané  ;  on  les  gardera,  en  moyenne,  moins  de  trois  ans,  même 
moins.  Par  conséquent  sur  une  population  de  150,000  matelots, 
l'État  gardera  à  son  service  13,000  marins  de  21  à  24  ans  et 
16,000  autres  âgés  de  24  à  27  ans  seront  en  congé  temporaire, 
libres  de  naviguer  au  commerce  ou  comme  bon  leur  semblera, 
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à    moins    qu'ils    n'aient  préféré  continuer  de  servir    l'État. 

Avec  ces  13,000  marins  retenus  d'office,  comment  complé- 
tera-t-on  les  équipages  au  nombre  de  40,000  hommes  ? 

Le  voici  :  à  ces  13,000  inscrits  d'office,  viendront  se  joindre 
2,000  officiers  mariniers,  environ  3,500  inscrits  maintenus  ou 
réadmis  avec  prime,  environ  1,000  novices  ou  1,500  mousses, 
ce  qui  forme  un  total  de  21,000  matelots  ou  sous-officiers  marins 
de  l'inscription. 

Il  y  a  eu,  sous  l'empire  du  décret  du  22  octobre  1868,  jusqu-à 
8,763  inscrits  maritimes  maintenus  ou  réadmis  avec  prime  parce 
qu'on  n'a  pas  été  assez  difficOe. 

En  entourant  la  réadmîssion  des  garanties  nécessaires  formu- 
lées dans  le  décret  du  27  février  1866,  il  est  rationnel  d'admet- 
tre qu'on  trouvera  à  maintenir  avec  prime  3,500  matelots  d'élite. 

A  ces  21,000  matelots  de  profession,  il  est  facile  de  joindre, 
en  conservant  une  bonne  composition  des  équipages,  19,000 
hommes  de  recrutement,  dont  12,000  sont  produits  directement 
par  la  loi  de  1832,  et  7,000  provenant  de  rengagements  con- 
tractés conformément  à  la  loi  de  1855.  Cette  supposition  de 
7,000  rengagés  de  cette  origine  est  fondée,  puisque  nous  en 
avons  aujourd'hui  6,800  produits  par  le  fait  des  rengagements. 
Voyons,  dans  l'hypothèse  où  la  loi  du  recrutement  serait  appli- 
quée, quelle  serait  la  différence  de  situation  pour  la  population 
maritime. 

Au  lieu  de  13,000  hommes,  combien  en  appellerait-on  d'office? 
—  J'ai  dit  qu'il  y  a  tous  les  ans  5,000  jeunes  inscrits  arrivant  à 
l'âge  de  viugt  et  un  ans.  —  Le  tirage  ordinaire  est  appliqué  à 
ces  5,000  jeunes  gens,  et  il  y  en  a  tous  les  ans  2,000  en  moyenne 
qui  seraient  soldats  d'après  la  loi  de  recrutement;  mais  ces 
2,000  hommes,  on  les  déduit  du  contingent  :  ils  restent  comme 
inscrits.  11  n'ont  nul  intérêt  à  faire  valoir  des  motifs  d'exemption, 
il  y  a  même  quelque  avantage  attaché  à  leur  situation  de  soldats 
déduits  du  contingent.  Mais  on  ne  saurait  admettre,  dans  le  cas 
où  la  loi  de  recrutement  fonctionnerait  seule,  qu'il  n'y  aurait  pas 
un  déchet  sur  ce  nombre  de  2,000  hommes  en  moyenne  dési- 
gnés pour  le  tirage  au  sort. 

Je  ne  peux  pas  parler  de  l'avenir  ;  si,  comme  nous  l'espérons, 
la  population  maritime  va  toujours  croissant,  et  de  fait  elle  va 
toujours  croissant,  il  y  en  aura  un  phis  grand  nombre,  sur  ces 
2,000  jeunes  marins,  compris  par  le  tirage  dans  le  contingent 
annuel;  mais  pour  le  moment  ce  nombre  est  de  2,000  qui  se 
réduiraient  à  1700  environ  par  suite  de  motifs  d'exemption. 
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Ces  1700  lionimcs,ce  n  est  pas  pendant  sept  aas  qu'ils  seraient 
au  service.  Le  soldat  n'est  pas  pendant  sept  ans  soûs  les  drapeaux 
ce  n'est  guère  que  pendant  six.  Ces  1700  hommes  gardés  au 
service  pendant  sept  ans  produiraient  donc  un  chiffre  rond  de 
10,000  hommes  matelots  servant  obligatoirement, -au  lieu  des 
13,000  reconnus  nécessaires  en  temps  de  paix  d'après  le  compte 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer  à  la  Chambre. 

11  ne  s'agirait  donc  pour  le  temps  de  paLx  que  de  trouver 
3,000  matelots  volontaires  de  plus,  ce  qui  ne  serait  pas  bien  dif- 
ficile. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'armement  de  la  flotte  sur  le  pied  de 
paix,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  la  question  capitale  d'une  réserve 
à  organiser,  la  loi  du  recrutement  fonctionnerait  et  on  pourrait 
avec  elle  asSurer  le  service  en  temps  de  paix. 

Oui,  maison  n'aurait  p?îs  de  réserve  organisée. 

Maintenant,  nous  plaçant  au  point  de  \mq  de  la  marine  mar- 
chande, serions-nous  fondés  à  croire  que  celle  différence  de  ré- 
gime entre  la  levée  dos  inscrits  et  l'appel  éventuel  par  la  loi  du 
recrutement  pèse  \éritablemeiU  sur  les  matelotes  du  commerce 
et  les  contrarie  beaucoup  ? 

Pour  mon  compte,  je  serais  porté  à  croire  que  la  grande  ma- 
jorité des  jeunes  matelots  préfère  cette  espèce  d'assurance  mu- 
tuelle, qui  fait  que  les  4,500  jeunes  marins  qui  arrivent  à  vingt 
et  un  ans  ont  la  certitude  d'être  appelés  pendant  moins  de  trois 
ans  au  service  de  la  marine  impériale,  tandis  qu'avec  la  loi  du 
recrutement  un  tiers  d'entre  eux  environ  serait  appelé  pour  sa 
ou  sept  ans  au  service. 

Si  je  me  bornais  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'inscription  maritime 
ou  de  son  fonctionnement  actuel,  cette  institution  ne  vous  serait 
pas  présentée  d'une  manière  complète.  11  faut  voir  comment  sont 
traités  ces  hommes  qu'on  appelle  au  service  de  la  marine^ 

Inutile  de  rappeler  à  la  chambre  que  la  discipline  des  bords 
est  maintenue  par  des  mesures  toutes  en  rapport  avec  nos 
mœurs  actuelles,  et  la  comparaison,  sous  ce  rapport,  entre  la 
marine  française  et  les  marines  étrangères,  est  hautement  à  no- 
tre avantage.  Mais  disons  un  mot  des  salaires. 

Un  matelot,  sans  aucune  profession  spéciale  que  celle  de  ma- 
telot, le  matelot  de  troisième  classe,  —  il  y  a  trois  classes  :  la 
troisième  classe,  la  deuxième  classe  et  la  première  classe,  —  le 
matelot  de  troisième  classe  touche  80  centimes  par  jour;  le  ma- 
telot de  seconde  classe,  1  fr.  10  par  jour,  et  le  matelot  de  pre- 
mière classe,  1  fr.  20  par  jour. 
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Il  est  nourri,  et  bien  nourri. 

Il  est  habillé,  non  pas  aux  frais  de  TÉtat  ;  en  arrivant  il  reçoit 
un  équipement  complet,  qu'on  appelle  sac.  Le  sac  est  d'une  va- 
leur de  cent  cinquante  francs.  On  retient  la  valeur  du  sac  sur  les 
gages  ;  c'est  une  retenue  de  quarante  centimes  par  jour,  et  avec 
cette  retenue  de  quarante  centimes  par  jour,  qui  laisse  encore 
au  matelot  de  3*  classe  quarante  centimes  parfaitement  nets, 
le  sac  est  payé  en  quinze  mois  environ;  après  quoi,  pour  Ten- 
tretien  de  l'habillement,  il  suffit  d'une  retenue  de  dix  centimes 
par  jour.  Avec  cette  retenue  de  dix  centimes  le  matelot  de 
3®  classe  touche  soixante-dix  centimes  par  jour,  le  matelot  de  2« 
classe  a  un  franc  par  jour;  et  le  matelot  de  1'®  classe  un  franc 
et  10  centimes. 

Je  ne  parle  pas  des  primes  et  des  hautes-payes.  Il  y  a  des  ma- 
telots de  l"^*  classe  qui  reçoivent  un  franc  et  soixante-dix  centi- 
mes par  jour,  cinquante-un  francs  par  mois,  et  le  commerce 
les  paye  cinquante,  cinquante-cinq  ou  au  plus  soixante 
francs. 

Enfin,  il  y  a  la  caisse  des  invalides  qui,  pour  le  matelot  inscrit, 
est  une  institution  précieuse. 

Elle  se  charge  gratuitement  des  délégations  à  la  famille,  pen- 
dant son  absence  ,  et  elle  lui  réserve  une  pension  pour  ses  vieux 
jours. 

Sans  parler  ici  du  matelot  qui  a  acquis  à  l'État  sei^  25  ans  de 
service,  ne  considérons  que  celui  qui  n'a  guère  navigué  qu'au 
commerce.  Le  fait  seul  d'avoir  été  disponible  au  besoin  pour  le 
service  de  l'État  fait  que  la  loi  lui  accorde  une  demi-solde  à  50 
ans  d'âge  après  25  ans  de  navigation  au  commerce,  25  ans  qui 
ont  pu  commencer  à  l'âge  de  10  ans,  lorsqu'il  était  mousse  ;  cette 
demi-solde  est  de  207  fr.  par  an  pour  le  matelot  qui  n'a  aucun 
service  à  l'État,  et,  s'il  a  des  services  mixtes,  s'il  cumule  avec 
ses  services  au  commerce  sbc  ans  de  service  à  l'Etat,  sa  demi-solde 
est  de  255  fr.  Je  parle  du  matelot  de  basse  classe;  le  matelot 
de  première  classe  peut  arriver  jusqu'à  450  fr. 

Un  capitaine  au  long  cours  peut  avoir  726  fr.  de  demi-solde 
après  six  ans  de  commandement  au  commerce.  La  veuve  reçoit 
comme  pension  le  quart  du  maximum  qui  serait  alloué  à  son 
mari  ;  cette  pension  est  réversible  sur  les  enfants,  jusqu'à  Tâge  de 
vingt  et  un  ans,  et  non  pas  sur  un  enfant  seulement,  mais  sur  tous 
successivement  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  aient  at- 
teint vingt  et  un  ans;  indépendamment  de  la  pension  de  la  veuve, 
s'il  y  a  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  on  ajoute  à  la  pension 
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des  secours  à  ses  enfants  au-dessous  de  dix  ans^  recours  gui  soi^t 
de  2/i  à  36  francs  par  mois* 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  une  seconde  levée,  gui  existât  autrefois, 
qui  est  pour  ainsi  dire  impossible  qin  n'arrivera  que  dan&des 
cas  exceptionnels,  il  y  a  des  secours  accordés  aux  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans.  Ces  secours  sont  de  3  francs  par  mds;  pour 
les  demi-soldes,  pensions  ou  secours,  la  caisse  des  invafides 
paye  par  an,  x^  cite  Te  ciuBre  de  mémoire,  mais  Je  ne  crois 
pas  me  tromper,  elle  paye  4  miUîona  300,090  francs. 

Je  ne  parle  pas  du  tout  des  pensions  accordées  aux  matelots 
qui  ont  eu  vingt-cinq  ans  de  service  à  rÉtat,  mais  des  demî-4oI-  ! 
(tes  aux  matelots  ayant  vingt-cinq  ans  de  service  ou  mixtes  ou 
commerciaux. 

Ces  4,300,000  fr.  se  subdivisent  ainsi  :  3,200,000  fr.  poqr 
leaoxatelote  en  demi-solde,  800,000  fr.  pour  les  pensions  ^ 
veuves  et  300,000  fr.  pour  les  secours  aux  enfants. 

Mais,  dira-t-on,  la  caisse  des  invalides  perçoit  S  p.  100  sur  i 
les  gages  des  matelots,  par  conséquent  elle  ne  fait  xpe  rendre  ce  l 
qui'elle  a  reçu. 

Pas  tout  à  fait,  et  il  n'est  pas  besoin  de  Caire  ici  un  long  calcul 
d'intérêts,  un  calcul  où  tout  le  monde  se  perdrait,  car  il  est 
extrêmement  compliqué  ;  mais  il  est  un  résultat  qui  parle  <fe 
lui-même. 

Qu'est-ce  que  la  caisse  des  invalides  perçoit  aujourd'hui  par 
les  retenues  sur  les  salaires  des  matelots  du  commerce  et  qu'est- 
ce  qu^elle  paye  aux  anciens  matelots  ? 

Elle  paye  4,300,000  fr.  et  elle  perçoit  1,330,000  fr.  Par  con- 
séquent,, la  caisse  des  invalides  prend  sur  ses,  ressources, — 
resfiûurces  créées  en  grande  partie  par  TÉtat,  —  2,900,.O0Ofc. 
par  aa  pour  rémunérer  des  services  exclusivement  cemmer- 
ciajax. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  de  cette  situation  de  rinscrit 
mariiimeet  qu'on  la  compare  à  celle  qui  est  faite  au  aultivateur 
et  à  l'ouvrier  qu'on  appelle  au  service  de  l'armée  de  terr^»  je 
crois  que  le  comparaison  est  àLavant^e  de  la  situation  faite  à 
rinscrit. 

M.  Paul  Betkmont.  L'ouvrier  ne  peut  pas  travailler  de  son 
était  dans  l'armée. 

.M.  k  commissaire  du  Gouvernement.  Taccepte  llnterrup- 
tioa. 

Ëaeâet«  l'ouvrier  peut  rarement. travailler  de  son  métier  à 
l'acmée,  tandis  que  le  matelot  au  service  de  FÉtat  se  fortifie  dapft 
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son  métier  même,  et  il  jrevkot  plus  fort  qu'aupar^'Vaat.  Cette 
réflexion  m'éctuippait,  et  je  remercie  l'honorable  M.  Qethmont 
de  me  ravoir  suggérée. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  réaUamaut  rinscriptû^  maritimet 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  était  une  charge  pour  la  navigation 
marchande,  si  elle  était  une  cause  qui  éloigne  notre  population  de 
la  navigation  du  commerce,  il  faudrait  donc  inviter  cette  popula- 
tion par  des  efforts  exceptionnels  à  venir  sur  des  bâtiments  de  la 
marine  marchande  :  il  y  a  labalaiice  de  l'offre  et  de  la  demandas 
qui  est  une  loi  générale  ;  c'est  une  pierre  de  touche  dont  nous 
pouvons  nous  servir.  Faut-il  donc,  en  raison  de  rinscriptîon  mari- 
time, payer  en  France  le  matelot  plus  cher  qu  il  n'est  payé  k 
l'étranger  ?  Les  aioéliorations  apportées  à  Finscription  maritime 
n'ont  pas  encore  produit  tous  les  résultats  qu'on  en  doit  atten- 
dre, au  point  de  vue  de  la  satisfaction  du  matelot  du  commerce. 
Cependant  comparons  ce  que,  tout  frété,  ce  matelot  demande 
pour  y  servir,  avec  les  prix  alloués  aux  matelots  étrangers. 

En  Angleterre,  pour  la  Méditerranée,  les  matelots  sont  payés 
de  56  à  75  fr.;  pour  les  Indes  occidentales  de  68  à  75  fr.  ;  pour 
les  Indes  orienûles,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Auslralie,  les  fîi^te^ 
lots  anglais  reçoivent  62  à  68  fr.  ;  pour  rAîiiérique  du  Nord,  ils 
reçoivent  de  81  à  &7  fr.  Quant  au  metelot  américain,  sa  soMe 
mensuelle  est  en  moyenne  de  70  fr.;  la  solde  du  matelot  français 
est  à  IVlarseille  de  30  fr.;  a  Bordeaux  de  55  fr.;  au  Havre  de 
50  fr. 

Ainsi  donc  les  salaires  donnés  par  la  marine  marchande  aux 
matelots  français  sont  moindres  que  ceux  donnés  par  la  marine 
anglaise  et  la  marine  américaine. 

Encore  un  fait  que  j'examinerai  comme  une  seconde  pierre  île 
touche.  Lç  matelot  n^est  pas  rivé  à  Tinscription  maritime;  ilv 
entre,  au  contraire,  et  il  peut  renoncer  à  son  métier.  Or^  y 
a-t-il  beaucoup  de  renonciations  de  ce  genre  ? 

Sur  150,000  inscrits,  nous  avons  en  moyenne,  depuis  ua  cem 
tain  nombre  d'années,  500  renonciations  par  année  ;  c'est  donc 
une  renonciation  par  an  sur  300  inscrits... 

Si  vous  considérez  le  nombre  de  ceux  qui  entrent  dans  l'ior 
scription  maritime,  vous  verrez  que  le.  nombre  total  augmente, 
qu'il  y  a  chaque  année  beaucoup  plus  d'entrées  dans  l'inscrip- 
tion maritime  que  de  sorties  volontaires. 

Messieurs,  quand  l'on  considère  ^en^e^lble  de  ce^te  légialar 
tion  améliorée  successiveoi^nt  eonune  je  viens  de  l'exposer, 
n'esl-on  pas  fondé  à  conclure  que  Finscription  maritime  est 
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pour  les  populations  maritimes  tout  autre  chose  qu'une  charge? 
Je  crois  pouvoir  dire  que  s'il  était  possible  de  les  consulter, 
elles  désavoueraient  ceux  qui  croient  parler  en  leur  nom,  en 
demandant  qu'on  leur  applique  purement  et  simplement  la  loi 
du  recrutement*. 


i  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  con-^igner  ici  quclqnes-uns  des  témoignages 
recueillis  à  ce  snjet  dans  Tenquêle  sur  la  marine  marchande  : 

M.  le  Mire,  président  de  la  chambre  du  commerce  de  Rouen...  Les 
nouvelles  mesures  adoptées  par  le  ministère  de  la  marine  au  sujet  de  l'ar- 
mement et  du  désarmement,  ont  un  peu  diminué  les  charges  que  les  for- 
malités réglementaires  faisaient  peser  sur  la  navigation.  (T.  I,  p.  5!23.) 

Chambre  de  commerce  de  Boulogne-iur-Mer 11  est  indubitable  que 

le  traité  de  commerce  aurait  pu  avoir  immédiatement  de  fatales  consé- 
quences, si  les  larges  concessions  obtenues  par  M.  le  ministre  de  la  marine 
n'étaient  pis  venues  relever  le  courage  de  nos  pécheurs,  eu  leur  donnant 
les  moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  établie  contrairement  aux.  pri- 
vilèges que  la  loi  leur  avait  garantis  en  échange  du  régime  exceptionnel  sous 
lequel  elle  les  a  placés  (T.  II,  p.  86).. .  Sa  voix  fut  entendue  (la population 
maritime  de  Boulogne  demandait  l'abolition  des  lois  de  185t2),  des  conces- 
sions dérogatives  aux  lois  en  vigueur  lui  furent  accordées  par  M.  le  ministre 
de  la  mar  ne,  et,  pendant  la  saison  d'été  qui  vient  de  se  terminer,  déve- 
loppant ses  armements  avec  une  promptitude  inouïe,  pour  tâcher  de  pré> 
venir  l'importation,  et  redoublant  d'activité  |)our  répondre  aux  encoura- 
gements qu'elle  recevait  d'en  haut,  elle  a  augmenté  ses  produits  dans  des 
proportions  telles  que,  sans  agglomérer  les  résultats  obtenus  depuis  le 
commencement  de  la  saison  d'automne,  en  deux  mois  de  pèche  d'été  seu- 
lement, elle  a  réalisé  une  différence  de  620  lasts  et  de  306,000  fr.  en  excé- 
dant sur  la  même  période  de  l'année  précédente.  (T.  II,  p.  87.) 

M.  Bellet,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne...  Ce  ré- 
sultat favorable  (augmentation  de  la  pèche)  lient  aux  améliorations  qui  ont 
été  apportées  aux  règlements  et  aux  concessions  provisoires  que  Tadminis- 
tration  a  bien  voulu  faire  relativement  à  leur  application.  Aussi  en  est-il 
résulté  qu'un  plus  grand  nombre  de  navires  se  sont  livrés  à  la  pèche.  Le 
hareng  a  occupé  cette  année  ii8  navires,  contre  97  qu'il  employait  précé- 
demment. Nous  avons  eu  la  facilité  d'embarquer  tout  le  sel  qui  est  néces- 
saire, au  lieu  d'être  limités,  comme  autrefois,  à  un  maximum  ;  nous  avons 
pu  pécher  à  toute  époque;  donc  il  y  a  eu  plus  de  voyages.  (T.  II,  p.  253.) 

M,  PerrigauUj  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes...  Je 
dois  donc  me  borner  à  quelques  idées  générales.  A  ce  point  de  vae  je  dirai 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes  voit  toujours  avec  faveur  les  fa- 
cilités et  les  libertés  accordées  au  commerce,  et  les  encouragements  que 
rÉtat  accorde  à  la  navigation. 

Rapport  présenté  au  conseil  supérieur  du  commerce  p&rMM.Ch.Combet^ 
Piérard  et  Franqae,  délégués  près  le  conseil  supérieur.  —  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  marine  pourra  puiser  dans  les  documents  de  l'enquête  des 
renseignements  utiles  pour  la  continuation  des  modifications  libérales  déjà 
apportées,  par  son  initiative  on  sur  ses  propositions,  à  plusieurs  règle- 
ments  concernant  la  marine  marchande  et  la  pèche  maritime;  il  y  trouvera* 
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Voix  nombreuses.  Très-bien  !  C'est  vrai  1 

M.  le  comte  de  la  Tour.  Vous  pouvez  en  avoir  la  certitude. 

.V.  Plichon.  Les  marios  du  port  de  Dunkerque  sont  de  cette 
opinion.  Ils  ne  réclament  nullement  la  suppression  de  Tinscrip- 
tion  maritime. 

Jtf.  le  comte  de  la  Tour,  Toutes  nos  populations  maritimes 
de  rOuest  veulent  le  maintien  de  Tinscription  maritime. 

V7i  membre.  Toutes  les  chambres  de  commerce  l'ont 
demandée. 

M,  Tliiers,  Touis  les  ports  sont  unanimes  sur  ce  point. 

M.  le  commissaire  du  Gouverne^nent.  En  résumé,  messieurs, 
nous  venons  de  voir  que,  en  temps  de  paix,  la  caisse  des  invali- 
des fait  des  sacrifices  réels  en  faveur  de  la  population  inscrite  ; 


d'ailleurs,  l'expression  de  la  reconnaissance  des  armatears  pour  les  pre- 
mières réformes,  dont  les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre  et  ont  dé- 
passé toutes  les  prévisions  (T.  II,  p,  630.)' ••  H  ressort  de  l'enquête  que, 
depuis  les  facilités  accordées  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  nos  arma- 
teurs par  l'intercourse  de  port  à  port  étranger,  cette  navigation  a  pris 
d'assex  grandes  proportions.  (T.  Il,  p.  541 .) 

Le  Président,  —  J'ajoute  qu'une  grande  partie  des  vœux  qui  ont  été  ex- 
primés dans  le  cours  de  l'enquête  relativement  à  ces  réformes,  a  déjà  trouvé 
satisfaction  dans  plusieurs  mesures  récemment  prises  par  le  ministère  de  la 
marine.  Ainsi,  le  rapatriement  a  cessé  d'être  obligatoire  et  est  devenu  con« 
ventionnel  ;  l'armateur  a  reyu  le  droit  de  stipuler,  en  traitant  avec  ses  ma- 
telots, qu'il  ne  sera  plus  tenu  de  les  rapatrier.  L'obligation  d'avoir  un  chi- 
rurgien à  bord  est  restreinte  aux  navires  portant  plus  de  100  hommes,  soit 
en  équipages,  soit  en  passagers,  ce  qui,  en  pratique,  affranchit  toute  la 
marine  à  voiles  de  celle  condition.  La  liberté  des  conventions  entre  les  ma- 
telots et  le  capitaine,  et  la  faculté  à  donner  à  celui-ci  de  modifier  la  com- 
position de  son  équipage  et  de  congédier  les  hommes  en  cours  de  cam- 
pagne, est  de  l'essence  même  de  l'inscription  maritime.  11  est  avéré  toute- 
fois que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  l'administration  de  la 
marine  a  fait  à  l'esprit  libéral  des  concessions  4^  plus  en  plus  larges.  La 
question  relative  à  l'obligation  imposée  aux  navires  caboteurs  d'un  ton- 
nage déterminé  do  prendre  un  pilote  à  leur  bord,  touche  à  l'institution 
même  du  pilotage  ;  elle  est  dès-lors  plus  maritime  que  commerciale.  La 
faculté  demandée  pour  les  maîtres  au  cabotage  de  commander  les  bâti- 
ments naviguant  en  deçà  des  caps  et  pour  les  patrons  de  pêche  de  la 
Manciie,  de  commander  pour  la  pêche  de  la  morue,  a  égalemont  occupé 
M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  recherche  le  moyen  de  donner  «satisfaction 
aux  vœux  émis  ù  sujet.  Les  désirs  exprimés  dans  l'enquête  en  ce  qui  touche 
les  questions  5  et  10  sont  donc  satisfaits,  ou  sur  le  point  de  l'être,  grâce  à 
l'heureuse  et  féconde  initiative  du  ministre  de  la  marine.  (T.  II,  p.  608.) 

Un  membre,  —  Le  conseil  sait  que  M.  le  ministre  de  la  marine ,  qui  a 
pris  l'initiative  de  si  judicieuses  réformes ,  s'est  préoccupé  de  la  question 
de  rapatriement;  un  décret  impérial,  rendu  le  22  mars  1862,  sur  la  propo- 
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elle  paie  3  millions  par  an  pour  les  matelots  employés  au  com- 
merce. Dans  quel  but  7  pour  assimir  à  la  marine  de  la  France  le 
recrutement  des  équipages  de  sâ  flotte^ 

C'est  surtout  pour  organiser  la  réserve  qui  permet  de  passer 
de  Tarmement  sur  le  pied  de  paix  à  l'armement  que  pourrait 
exiger  la  guerre. 

Pour  obtenir  ce  résultat  nous  avons  vu  que,  pour  les  autres 
décrets,  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  joindre  qudques 
dépenses  nouvelles  à  celles  faites  par  la  caisse  des  invalides. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  la  réserve  coûte,  en  prenant 
l'ens^mUe  des  dépenses  du  budget  et  (te  la  caisse  des  Invalides, 
3,«OO,Oe0  francs  par  an. 

Nous  avons  vu  que  l'état  moyen  de  notre  marine  de  paix 
comporte  40,000  honmies  d'équipage  tant  à  terre  qu'à  la  mer. 
Nous  avons  vu  comment,  avec  les  dispositions  de  la  législation 
actuelle  concernant  la  fbrmatiott  de  ces  équipages,  nous  pou- 
vons facilement  les  composer  dans  de  très-bonnes  coTiditidns, 


sition  de  S.  E\c.  le  marqais  fte  GhfiUseloup'L^ii'baEt,  a  apporté  d'Utiles 
modifications  auK^  règlemeiMê  sur  la  iilâtièrè.  (T.  II,  p.  670.) 

Un  autre  m^iwbf^.-»- racqidéscsé  d>àtilant  jj*tM  volcmtiérs  à  lapropositioti 
M.  le  pré^li'iit  q«e^  dans  les  i^éfottnefr  ^t^tl  a  l'éc^nimeiit  opérééè,  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  fait  preuve  des  idées  les  plds  libérales,  le  detoinl^ 
demis  simplement  ^  le  conseil,  tout  en  s>n  renifeliant  entièrement  k  M.  le 
ministre  de  la  mariaet  exprimât  le  désir  de  la  voir  continuer  à  marehor 
ëaHslaToie  où  il  est  eiWré  avec  tant  de  succès.  (T.  II.  p.  670.) 

Un  membre,  -^  Si,  dsins  la  réglementatioa  relative  à  l'inscription  ma- 
ritime, on  nous  a  signalé  «Quelques  disj^^ions  qui  maintiendraient  la 
disparité  dont  on  se  plaint,  vous  savez,  et  je  dis  Cela  à  rhoMiéur  dé  eelfii 
qui  est  à  la  tête  du  dêpartemetit  de  la  marine,  qu'on  en  a  déjà  réformé 
quelques-unes.  Anjotrrdlitti  il  n'y  a  plus  de  différences  sensibles,  pondéra- 
bleà,  entre  nos  règlements  et  les  règlements  Ôttattgers.  (T.  II,  p.  717.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que  «es  gestions  (frais  de  maladie,  rapatriement,  liberté  det 
conventions,  pilotage,  capitaines  <de  commerce,  etc.),  sont  dinectenient,  en 
tout  on  en  partie,  de  hi  compétence  de  S.  Eic.  le  ministre  de  la  marine; 
que  phisieurs  d'entre  elles  ont  été  déjà  Tés^lueii  dans  un  sens  conforme 
aux  réclamations  formulées  dans  l'enquête,  que  les  autres  sont  en  ce  mo^ 
ment  même  à  Tétidie; 

Exprime  û  runammité  le  vœu  que  S.  Exe.  le  minisrtre  de  la  mariné 
persévère  dans  la  voie  des  réformes  UMrales  oU  il  a  marché  jusqu'à  prê- 
tent srec  tant  de  succès,  à  la  satitffax;tion  de  l'industrie  et  du  commerce. 
(T.  II,  p.  831.) 
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d*une  part,  avec  21,000  matelots  de  profisssîon,  dont  13,0t)0 
appelés  par  la  levée  permanente  et  8,000  sous-offiders,  matelots 
et  mousses  serviant  volontaîrement  ;  d*amre  part,  avec  JW^OGO 
hommes  provenant!  du  recrutement  ei  serVant  dans  tes  côndi- 

,  tions  des  lois  de  1832  et  de  1Î835. 
.    Mais  si  l'on  voulaitpasser  li  Tamnement  sur  le  jfed  dfe  ^tierre, 

'  il  faudrait  pour  tes  éqmpages'  de  la  flotte  coristtttiëe  d*kï)r6s  le 

[  programme  de  1857  (en  supposant  désairmfié  la  inoïtië  fies 
avisos  ou  de  la  ÛottiJlej  en  tenant  compte  d'autre  pfart  db'jter- 
sonnel  des  divisions),  2,510  ofBders  '€lfit9  matelots.  Nous 
n'avons  dans  les  cadres  que  2,17.5  offiders;nous  ii*avonsen 
temps  de  paix  que  10,000  matelots.  H  faut  donc  pouvoir  se  pro- 
curer 370  ûfBciérs  et  27^00(y  marias.  Les  oïBdeni,  on  les  trou- 
verai sans  difficùUBé  parm'î  leà  ofBddrs*  auxifiaires.  S70  dé  ces 
cîfiders  ajoutés  à  ceux  qui  composent  nos  cadrés  militaires  assu- 
reraient ïe'servicç,Tna^s  il  îaiit  27^ti|'Q0  hommes. 

^  Au  moment  à'une  déclaration  de  guenre,  poun^-t-on  fire 
qu*on  contîntiera  à  prendre  moitié  du  recrutemeilt  et  moitié  de 
Tinsçription  maritime  î  Non. 

j  iTj^^^dra  jfeire  rallier  au  plus  vite  27,060  matelots,  car  on 
n'aura  pas  alors  un  an,  deux  atis  pour  former  ces  hommes;  il 

..  faut  les  embarquer  immédiatement  et  porter  des  coups  rapides. 

.  le  principal  intérêt  sera  tie  pouvoir  fondre  sur  l'ennemi  avant 

j  .qu'n  *§oit  prêt.  Par  conséquent,  il  faut  des  hommes  tout  formés 
.au  piûnierit  a*nae  âéclaràtion  de  guerre;  pour  compléter 
nos  cadres  à  67,000  matelots,  il  faut  27,000  matelots,  et,  s'il 

.  ^est  possible,,  des  matelots  exercés  au  maniement  des  armes  et 
au  seryîce  du  bord.  3''ai  dît  que  la  levSe  permanente  des  jeunes 

;  ;gens  de  21  ans  produirait  27,000  hommes.  Nous  avons  supposé 
h'enavoirpnsquél3,'000  pour  lia  levée;  il  en  resterait  donc  14,050 

^  çn  coqg^jenouvelable.  A  ce  nombre,  on  peut  ajouter  rationnèl- 

j  lenjierit  environ  ti;oîs  ou  quiaitre  mille  honmies   engagés  k  rester 
disponibles  moyennant  ]une  prime  de  SV  centimes jpar  jour. 
Voîlà  donc  17  ou  18,000  ïiommes  dont  on  pourrait  disposer 

.,  par  simple  ordre  ministériel,  Par  conséquent,  pour  compléter 

.  les  27,000  hommes  dont  on  aurait  bésdîn,  il  ne  serait  nécessaire 

Îue  d^appeler  iQ^OO  tommes  par  un  décret  impérial,  et  ces 
,  0,00^6  hommes  se  trouveraient  sans  trop  de  peine  dans  une 
population  maritime,  qin  comprend,  avec  les  iiommes  au  service 
.  de  l'État  60^000  hpmmçs  4gés  de  21  à  40  ans. 

Zbf  ,biér^  m^ieurj^,  en  présence  -à^  dette  légistartion  si  simple, 
de  ces  moyens  si  efficaces  dans  ses  rêsultatô,  faut-il  renoncer 
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de  gaieté  de  cœur,  et  à  la  hâte,  à  l'inscription,  pour  aller  ris- 
quer les  aventures  ?  Je  ne  le  pense  pas.  (Non  î  non  !) 

Voyons  ce  qui  3e  passe  dans  }es  marines  étrangères. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  loi  d'inscription  maritime,  mais  ejle 
n'a  pas  non  plus  de  loi  de  recrutement. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé  dans  celte  Angleterre  si  légitimement 
fière  du  nombre  de  ses  matelots  ?  Quand  elle  a  voulu  des  oiat^k^ts 
pour  armer  sa  flotte  pendant  la  guerre  de  Crimée,  elle  n'a  jpas 
voulu  alors  recourir  à  ce  moyen,  que  je  n'hésite  pas  à  quahfier 
de  barbare,  et  qui  s'appelle  la  presse,  consistant  à  saisir  à  terre 
des  hommes  sur  les  quais,  dans  les  tavernes,  puis  à  faire  un 
triage,  sans  autre  règle  que  la  loi  de  la  force. 

Qependant  cette  mesure,  si  en  opposition  avec  les  mœurs  de 
l'Angleterre,  la  presse,  n'a  point  été  appliquée  pendant  la  guerre 
de  Crimée  ;  cependant  elle  n'est  point  effacée  dés  lois  anglaises. 

Sans  l'emploi  delà  presse,  et  sans  inscription  mîaritime,  l'An- 
gleterre a  eu  une  peine  énorme  à  constituer  l'es  équipages  pen- 
dant cette  guerre  ;  l'Angleterre  n'a  été  prête  que  quand  la  guerre 
de  Crimée  était  finie. 

Elle  a  alors  réuni  cette  grande  escadre  qu'elle  a  fait  manœu- 
vrer à  Spithead  ;  nous  l'avons  admirée,  mais  enfin  c'était  un  peu 
tard.  (Rires  approbatife.) 

Préoccupée  de  ces  difficultés,  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  rester 
dans  cette  situation.  Elle  nous  envie  notre  inscription  maritime  ; 
elle  nous  voit  l'améliorer,  en  diminuer  les  charges,  afin  que  la 
marine  militaire  se  recrute  par  elle,  sans  nuire  à  la  marine  mar- 
chande. 

Elle  a  voulu  faire  quelque  chose  d'analogue,  et  vous  l'avez  vue 
prendre  des  mesures  pour  créer  une  véritable  réserve  :  par  le 
bill  de  1856,  elle  a  créé  l.bOO  gardes-côtes,  Parle mémehûl 
de  1856,  elle  a  créé  5,000  volontaires  du  littoral.  Elle  n'a  pas 
cru  que  ce  fût  suffisant  :  par  un  bill  de  1859,  16,200  hommes 
ont  été  organisés  sous  le  nonî  de  réserve  royale.  C'est  un 
total  de  29,000  hommes,  tous  marins  consommés,  tous  exer- 
cés au  service  militaire,  et  que  l'Angleterre  garde  sous  la  main, 
parce  qu'elle  se  verrait^  sans  cela,  dans  Timpossibilité  de  passer 
rapidement  de  l'armement  sur  le  pied  de  paix  à  l'armement  sur 
le  pied  de  guerre.  Ces  29,000  marins  coûtent  à  l'Angleterre 
23  millions  700,000  fr.  par  an,  d'après  les  chiffres  relevés  sur 
le  budget  de  1866-1867. 

Est-il  donc  nécessaire  que  la  France  entre  dans  une  pareille 
voie^  quand  nous  possédons  une  législation  qui,  en  définitive. 
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est  efficace,  économique,  et  qui  est  le  résultat  djamélioratjions 
successives  ? 

Je  le  répète  encore,  parce  que  j'en  suis  convaincu,  l'inscription, 
de  nos.  jours,  n^est  pas  une  charge  pour  la  population  niarîtime. 

Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  puissions  pas  epcore  améliorer  cette 
institution  dans  l'avenir';  je  ne  dis  pas  que  nous  ne  puissions  pas 
encore  nous  efforcer  de  la  rapprocher  du  droit  commun  ;  mais, 
enfin,  quand  les  plaintes  n'existent  pas,  je  rne  demande  si  ce 
n'est  pas  avec  une  extrême  réserve,  avec  une  grande  prudence, 
qu'il  faut  toucher  à  une  institution  qui,  aujourd'hui,  assure,  dans 
de  très  bonnes  conditions,  le  recrutement  dq  l'armée  maritime 
(Très-bien!  très  bieni).  Craignons,  si  nous  allions,  d'une  manière 
hâtive,  peu  prudente,  substituer  la  loi  du  recrutement  à  hn- 
scription  maritime,  craignons,  dis-je,  de  noi^s  exposer  à  d'awers 
regrets,  quand  nous  reconnaîtrions  trop  tard  que  nous  aurions 
compromis  à  la  fois  les  intérêts  dé  nos  populations  maritime^  pi 
la  puissance  de  la  France.  (Très-bien  1  très-bien  1) 

M.  Arman Quant  à  l'inscription  maritime  qui  vient  d'être 

si  bien  défendue  par  l'honorable  commissaire  du  Gouvernemeqt, 
M.  Dupuy  de  Lôme,  vous  me  permettrez  de  faire  deux  parts, 
celle  de  l'opinion  de  la  commission  et  celle  de  l'opinion  person- 
nelle du  rapporteur^  quelque  peu  d'autorité  que  cette  dernière 
puisse  avoir  en  présence  de  l'avis  exprimé  gur  ce  point  par  une 
commission  tout  entière  émanant  de  cette  chambre. 

Quant  à  l'inscription  maritime  donc,  on  se  préoccupe,en  face 
de  la  concurrence  des  marines  étrangères,  non  pas  de  la  question 
du  recrutement  de  l'armée  navale,  —  nou^  savons  qu'un  ministre 
éminent  s'en  occupe  sérieusement,  que  des  dispositions  libérajps 
l'assurent,  et  nous  sommes  heureux  d'en  avoir  reçu  la  confirma- 
tion par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  —  m^iis  de  ja 
question  des  armements  du  commerce,  qui  est  tout  autre  et 
tout  aussi  intéressante ,  et  on  dit  :  Quand  nous  aurons  fait. des 
armements,  quand  nous  aurons  des  navires  à  meilleur  marché, 
comment  aurons-nous  des  équipages  î  Un  des  grands  empêche- 
ments du  passé  tenait  aux  levées  permanentes  qui  se  faisaient 
constamment  dans  nos  ports,  et  qui  mettaient  obstacle  a^ 
voyages  successifs  sans  retour  au  port,  puisqu'il  fallait  que  les 
marins  que  l'inscription  prétait  au  commerce  revinssent  très- 
promptement  se  faire  voir  en  France,  pour  le  cas  où  on  aurait 
besoin  d'eux. 

C'est  un  état  de  choses  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  déjà 
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amélioré,  puisqu'il  a  fail  un  appel  aux  engagements,  aux  volon- 
taires et  au  recrutement,  et  que  la  levée  permanente  a  été  nulle 
depuis  un  an  ;  mais  on  assure  qu'elle  va  recommencer  pour  se 
;|jrocurer  les  gabiers  qui  manquent  à  l'armée  navale. 

Personne  ne  peut  avoir  dans  resprit  âTattaqaer  Tarmée  navale, 
t*est  une  des  forces  Su  pays,  et  elle'  ne  périclitera  pas  ;  mais 
voyons  ce  que  nous  aurons  çq)endant  comme  personnel  de  la 
marine  marchande. 

Pour  la  marine  mardiànfle,  M,  Dupuy  de  Lôme  vous  a  dît  que 
les  matelots  ah^àls  Aaièiit  playés  de  65  "à  70  Tr.,  qu'à  Marseïle 
rm  lés  paraît  50  ^r.,  à  Bdràeaux  55,  au  Havre  6D,  en  Améri- 
que, 80  fr. 

Qu'arriVe-t-llTÇ^est  que  lorsque  nous  J>renons  on  homme  pour 
tcrot  te  cours  d'un  voyage  qûî  dôït  flùrër  quatorze  ou  quinze 
mois,  on  peut  bien  lui  payer  li  ou  1 5. fr.  de  moins  par  mois 
qu'on  ne  le  fait  en  Angleterre  ou  aux  Étals-Unis;  car,  dans 
ces  contrées,  si  on  paye  le  matelot  plus  cher,  on  a  droit  de  le 
renvoyer  dès  que  Id  navire  .statiorine  flans  un  port. 

Leà  Anglâds  ôt  les  Américains  désarmient  à  volonté,  et  nous 
tfàvons  pâè  la  mèrtié  fàdUlté  :  la  durée  du  voyage  annoncé  ^ 
pàrtâértt  en  France  au  matelot;  le  navire^  le  fret  et  lafoctunè  de 
rarmaftedi-  lui  répondent  de  kes  salaires. 

Ce  n'est  pas  là  une  attaipie  que  rtous  adressons  ai 'in- 
scription maritime;  noti'â  voudrions  seulement  qu'une  loi Bxit 
les  conditions  dàttâ  lesquelles  nous  pourrons  trouver  des  hommes 
ff  équipage  dahs  des  èondîtions  compatibles  avec  la  concurrence 
'  des  pavillons. 

tVôus  voudrions  nous  aus^i,  qùë  cette  inscription  maritime 
phiy  par  ses  appels  ordinaires^  par  lés  avantageis  qu'elle  oï&e 
*8(tnt  matelots  el  dans  le  présent  et  dans  'raveriir,  augmenter  le 
j)ersonnel  naviguant  d^abôrd  ^ôur  elle,  mais  aussi  pour  nous  ; 
nous  Voudrionâ  qiie  les  d^rets  qu*on  élabore  eussent  aussi  pour 
liut  de  nous  donner  lé  màyen  d'avoir  abondamment  des  marins 
tlu  commerce. 

lïous  ne  vous  disorispâs  par  exemple  :  laissez-nous  la  faculté 
dé  ne  pas  pàfyèr  les  frais  Ae  maladies  des  hommes  de  nos  équi- 
ïmges. 

Oaand  tes  homtfies  èôAt  itialides ,  en  cours  .de  voyage,  le 
ptemieî  devoir  est  dé  les  'soigner  ;  mais,  comme  il  faut  que  le 
ti^i^  ne  parte  pas  kâÀs  ëiiuipâge,  après  avoir  payé  aux  hommes 
ce  qu'il  faut  pour  les  soins  présents  et  même  pour  la  durée  prô- 
ï)è[ble  de  la  maladie,  nous  di^tis  que  là  devraient  se  borner  nos 
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engagements.  Cependant  ii  n*en  est  pas  ainsi  :  Tancien  équipage, 
soigné,  guéri,  et  ensuite  rapatrié,  figure  sur  les  rôles  jusqu*mi 
retour  du  navire  qui  navigue  avec  un  deuxième  ét^age. 

On  a  donc  à  payer  souvent  deux  équipages  pour  un  seul 
navire. 

Quelques  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  te  rappmHeur.  Nous  ne  parlons  pas  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  du  commerce  ;  nous  ne  discutons  pas  la  toi  du  recrute- 
ment militaire,  mais  celle  de  la 'marine  marchande,  et,  telle  (ju'eUe 
est,  dans  aucun  de  ses  articles,  elle  ne  s'occupe  de  Tinscription 
maritime  :  la  disous^fkm  k  ce  sujet  s'est  done  déplacée. 

Nous  avoas  dematndé  au  Gouvernement  de  s'occaper  des  ton- 
-séquences  de  la  nouvelle  loi  sur  les  armement»,  et  il  nous  a  été 
répondu  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  dé|k  fait  beaucioup,  et 
qu'il  continuera  à  améliorer  les  conditions  de®  arttiements  du 
commerce. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  la  commissiori  est  convaincue  de 
la  justesse  de  ses  observations  et  s*en  remet  aux  assuran<^es  du 
Gouvernement.  Ainsi,  nous  le  recimnaissons  ârvec  j^aisrir,  depuis 
le  jo«r  où  nous  faisions  cette  demande,  le  décret  du  27  février 
est  venu  enlever  quelques-unes  des  aspérités  qui  tious  gê- 
naient. 

Ainsi  ces  hommes  en  congé  renouvelable,  auxquels  on  laisse 
la  facidté  de  naviguer  au  bornaige  ou  à  la  pêche,  aved  le  seul 
avantage  de  voir  le  temps  de  leur  congé  coriipter  dartà  tém  de 
leur  service,  avaient  une  paye  qui  n'avait  pour  résultat  que  de 
les  éloigner  du  long  cours.  C'était  donc  là,  au  moment  où  nous 
réclamions,  ime  des  causegi  de  nos  obeerVatioAs,  et  ces  observa- 
tions, elles  ont  porté  leurs  fruits;  le  décret,  dont  j'ai  là  un 
exemplaire,  a  changé  cette  situation.  Seulement,  permettez-moi 
île  vous  dire  qUé,  tout  en  étant  recotaafesffnts  de  ce  qu'a  fait  la 
marfeè,  nous  aûtions  désiï^é  que  tetfte  mesure  ë(\i  reçu  un  peu 
plus  de  publidté  ;  elle  eût  gagné  en  autorité  par  une  discussion 
devant  la  Chambre.  (Marques  d'adhésion  sur  un  œrts^n  nonibre 
de  bancs.) 

L'honorable  commissaire  dii  G^uvemettient  vient  de  nous 
rappeler  les  lois  successives.  Pourquoi  ces  questions,  quand 
elles  renaissent,  ne  séttaiteraiônt^elles  pas  dans  celte  enceinte? 
{Nouvelle  marques  d'adhésion  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pour  mol,  messieurs,  je  ëoupire  Vers  le  nàoment  où  il  n'y 
aura  en  France  qu'une  seule  loi  dé  rèctuleHÉetft,  et  je  voud^ai8, 
'^and  vous  aurez  voté  les  cent  mille  hommes  du  recrutement, 
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que  vous  aviez  voté  le  contingent  de  la  marine,  en  même  temps 
que  celui  de  Tannée  de  terre. 

Quand  cette  question  se  soulèvera-t-elle  ?  Je  Tignore  ;  mais  je 
crois  qu'il  serait  d'aussi  bonne  politique  que  de  sage  administra- 
tion de  voir  la  Chambre  être  appelée  à  examiner  annuellement 
les  chiffres  des  deux  contingents  :  ce  serait  peut-être  le  point  de 
départ  de  notables  améliorations.  Voila  mon  opinion,  je  l'émets 
sous  ma  responsalité.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Dupuy  de  Lôine^  commissaire  du  Gouvernement.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques  mots  au 
sujet  du  rapatriement  dont  a  parlé  Thonorable  M.  Arman. 

Il  n*est  pas  exact  de  dire  que  les  Anglais  n'exigent  pas  le  ra- 
patriement; ils  exigent  qu'il  soit  fait  dans  une  de  leurs  colcmies. 
Nous  Texigeons,  nous,  en  France,  non  pas  au  point  de  départ, 
mais  en  France. 

Le  rapatriement  n'est  pas  une  conséquence  de  l'inscription 
maritime  ;  c'est  l'exécution  du  Code  de  commerce,  c'est  l'exé- 
cution de  l'obligation  que  prend  toute  personne  qui  emmène  à 
l'étranger  un  domestique  loin  de  son  pays,  de  lui  donner  le  moyen 
d'y  revenir. 

Quand  les  Anglais  exigent  le  rapatriement  dans  une  de  leurs 
colonies,  ce  n'est  pas  une  concession  très-grande,  puisque  le 
matelot  anglais  trouve  toujours  un  moyen  facile  de  retour.  Si 
l'on  faisait  ainsi  chez  nous,  je  doute  que  le  matelot  français 
puisse  trouver  le  moyen  de  revenir. 

Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  rapatriement  est  une  nécessité 
de  la  loi  commune,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'inscription  ma- 
ritime. Bailleurs  on  n'exige  pas  le  rapatriement  dans  le  port  de 
départ,  mais  on  l'exige  en  France. 

J'ajoute  un  mot  sur  les  considérations  qu'a  présentées  Thono* 
rabie  M.  Arman  au  sujet  de  la  marche  suivie  par  les  décrets  qui 
ont  modifié  l'inscription  maritime.  Je  suis  certain  qu'il  n'a  pas 
bien  pe^é  les  mots  quand  il  a  dit  que  le  ministre  de  la  marine 
témoignait  de  la  défiance  envers  la  Chambre  en  n'apportant  pas 
ici  une  loi  sur  l'inscription  maritime. 

M,  Arman,  rapporteur.  Je  n'ai  point  entendu  attaquer  le 
moms  du  monde  M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  que  j'ai  dit  ne 
s'adresse  pas  plus  à  ses  actes  qu'à  sa  personne,  que  je  respecte  ; 
je  reconnais  tout  le  bien  qu'il  a  fait  à  la  marine  et  je  le  remercie 
des  améliorations  qu'il  a  déjà  introduites. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Pour  le  ministre  comme 
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pour  radministralion  maritime,  j'éprouve  le  besoin  de  dire  que 
le  département  de  la  marine  a  trouvé,  comme  le  Gouvernement 
tout  entier,  une  sympathie  extrême  dans  cette  Chambre. 

Par  conséqnent,  loin  qu'un  sentiment  de  défiance  l'anime,  ce 
serait,  au  contraire,  avec  un  sentiment  de  confiance  qu'il  s'adres- 
serait à  vous. 

Mais  il  y  a  un  motif  pour  ne  pas  présenter  un  projet  de  loi  : 
ce  motif,  permettez-moi  le  mot,  c'était  l'expérience  à  faire, 
c*était  la  nécessité  de  voir  si  les  mesures  adoptées  étaient  bonnes 
avant  de  les  transformer  en  loi.  Dans  le  décret  de  1863,  il  y  a 
de  bonnes  clioses,  mais  il  contenait  aussi  quelques  prescriptions 
dont  l'expérience  a  prouvé  qu'on  pouvait  ai)user. 

La  loi  de  brumaire  an  iv  permettait  au  Gouvernement  de  faire 
ce  qu'il  a  fait.  Mais  avant  de  modifier  la  loi,  la  sagesse  lui  com- 
mandait d'expérimenter  les  mesures  décrétées,  pour  voir  si  elles 
étaient  bonnes.  Laissons  fonctionner  le  décret  de  1863  amendé 
par  celui  de  1866  ;  on  verra  mieux  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter une  loi  nouvelle. 

Je  rappellerai  à  la  chambre  que  nous  n'avons  pas  hésité, 
en  1864,  à  apporter  un  projet  de  loi  qui  rayait  de  l'inscription 
maritime  les  ouvriers  des  professions  maritimes.  Pourquoi? 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible  :  la  moitié  des 
ouvriers  des  ports  étaient  en  dehors  de  l'inscription.  Les  mesures 
qui  étaient  propres  à  assurer  le  recrutement  de  ces  ouvriers 
étaient  applicables  aux  autres  ;  la  loi  commune,  la  loi  de  l'éga- 
lité, qui  touche  tout  le  monde  dans  ce  pays,  devait  être  mise  en 
pratique  :  alors  nous  avons  proposé  une  loi  sans  hésiter.  (Très- 
bien  !  très-bien!) 

M.  le  Ilapporteiir,  Nous  n'avons  vu  qu'une  chose  dans  ce  que 
nous  a  ditxM.  le  commissaire  du  Gouvernement,  c'est  qu'on  avait 
déjà  amélioré  la  situation  faite  par  le  décret  de  1863.  Cette  amé- 
lioration, tout  à  fait  conforme,  à  nos  désirs,  ne  saurait,  par  con- 
séqnent, créer  un  dissentiment  entre  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement et  moi. 

M.  Pouyer  Quertier.  — J'ai  beaucoup  hésité,  messieurs,  à  me 
lancer  dans  ce  grave  et  sérieux  débat.  Mais,  meinbre  de  la  mino- 
rité de  la  commission  demandant  le  rejet  de  la  loi,  je  ne  puis  pas 
ne  pas  défendre  son  opinion.  Je  vous  demande  donc  encore  au- 
jourd'hui votre  bienveillance  tout  entière,  afin  de  parcourir  avec 
vous  les  phases  qu'a  suivies  le  projet  de  loi. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  suis  stupéfait  au  moment  où 
je  prends  la  parole.Quand  il  y  a  eu  tant  d'incertitudes,  d'hésita- 
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tions,  devariation$dans4*.ï^9jorité4^  1^  çopMrv$§Wj  je  si^ 
st^éfait  de  voir,  après  la  dçicJaFs^viQn  ,ç(ue  vient  de  ffwre  M<  te 
commissaire  du  Gouvemeiwm,  ÇUô  ^'ju^ijt^wijté  n^^itpa&jçpBftr 
plète  au  moment  où  je  parte,,û'.,çonft^i^i$sicH;i  4oi>  avoir  wçfi^ 
un  fois  changé  d'opiA^on^ 

Lorsque  que  nous  avons  commencé  l'étude  du  proj^  en  4Â^ 
cus$îon,  njOMs. étions  tous  iwa^ipaeç^  po\ir  dewmder  ^u>v^t,qiie 
la  Iqï  sur  la  marine  marchande  fût  prés^^e  ^  la  Çbam4>riey|e^ 
modifications  qui  devaient  la  précéder  fassent  coo^détepi^ 
passées  en  loi ,  ou  quaii  inoi^s  <^  engagiçmenta  fQnpoi^ 
fussent  pris  par  le  GpuvernejDoyçpt.  IJlgus  voulions  ^voir  ]^  ffiSFtir 
tude  que  loi  de  rinsQr^iption  n^ritime  serait  pu  ne  ^ait  pa9  mor 
difiée  ;  et  aujourd'hui,  messie^ursi,  ^û^;5q^e  M.  le  copa^iissai^^  du 
Gouvernement  vient  npus  ,dire  ^^  l'iasçriptioD  ^laritime  pw^ 
être  susceptible  de  bien  l^res  modifîcfLtions,  mai^quele|KW^ 
cipe  doit  en  être  sérieusement  complètement  ,main;£eAi|i,  j'ap^ 
prouve  cette  manière  de  voir.  J^e  crois  que  Ti^scriptipn  n^^urà^xHi 
est  une  des  conditions  nécessaires,  indispens^es  ;à  la  pMÎ^ 
sance  navale  de  la  France.  (Tiliis-tûenl)  Xe  aui^  comva^u.  que 
l'inscription  maritime  est  pour  un&  grande  part  4an0  TinQ^ieoc^ 
que  la  France  exerce  jusqu'aux. extrémités  du  monde.  J'en  4^ 
mande  donc  le  maintienv  Je  ne  Vexig^  pais  sans  jmpdificationsd'aiii- 
cune  sorte^  car  j'admets  ee  que  l'expérience  nous  indiquera  da 
mieux  à  faire  ;  mais  le  principe  de  l'inscription  inaritÂme  doit  itie 
ferpaernent  conservé. 

En  présence  de  la  déclaration  du  Gouy^nqment,  jetprends  le 
rapport  de  Thonor^ie  M.  Âxman,  et  j'avoue  q^e  si  j'avais  été 
chargé  de  le  faire  pour  demander  le  rejet  de  la  loi,  je  n'aurais 
jamais  pu  accumuler  autant  de  bonnes  raisons  pour  la  faire  re- 
jeter par  le  Corps  li^glslatif.  (Rires.) 

Messieurs,  je  vais  l'analyser  tout  à  l'heure,  mais  j'en  prends 
inmiédiatement,  à  la  page  58,  la  phrase  qui.  concerne  l'inscriptifoa 
maritime;  voulez-vous  me  permettre  de  la  lire? 

Après  avoir  énuméré  une  foule  d'améliorations  désiraUea» 
telles  que  la  modification  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  la 
jauge  légale  française  appliquée  à  l'étranger,  la  suppression  du 
droit  de  visite,  la  sim^)Eficatiaa  des  règlamenU  administratifs,  la 
faculté  de  la  transmission  de  la  propriété  du  navire,  )a  faculté  de 
désiarmer  ^'étranger,  le  rapatriement  des  marins  aux  frais  de 
l'Etat,  le  droit|de  nourrir  les  équipages  suivantles  usages  locaux, 
la  faculté  de  prolonger  indéfiniaient  les  voyages  et  les  rôles  d'ar^ 
mement,  le  rapport  tern^ne  en  disant  : 
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«  Eafin,  dans  lie.  plus  toef(d^,prQcLainier  lu  liberté  deJa  prcv 
fession  deinacin  et  achever  ia  réforme  de  rin3criptioA  marjlt^iv^^ 
L'hojonue. jde.m^;^  apppl^  j^r  If  soj^  <)iia»fi'U  aur^^f^it.tea  s^ 
ans  dai>s  le  service  actiCou  la  réserve,  d^vra  être,  ccM[n^l^.  ^-i 
soldat^  eatiècement  libéré  de  j$a  (deitte  ewers  l'État.  » 

Eist-ce  k  destructioa  (Je  rioWîripJ^ion  ipajcitimer  lOui  <wi  Moa?  ; 
(Quelques  voix:  C'est 4vid€iutj)  ,  j 

M.  Pouyer-Quertier.  —  Et  bien  ,   VQW^i  la  CQWlWWiP  dUi, 
r^ort  ; 

«  Le  succ^ès  de  la  loi  sur  la  marine  marchajî^çi  dépwl  d^-  U;, 
prompte  application  de  ces  mesures,  et  ce  u es^  qu!,à  ce  pwtqiie 
la  concurrence  des  pavillons  sera  possiblCi»  » 

.Auiourd'hwi^  €».;présencei  de  cette  .affira^tigji  de  ÎJ^le  rappor- 
teur exprimant  devant  la  !(3b4mhr^.l!apimaa<iç  te.majpidité.  d^  la 
commission,  quand  d'un  côté  on  vient  nous  dire  :  jL'i»3€ripîioiv , 
maritime  ser^  maiatenuô  et, que  d'mi.  aujtrp  c6té  vous  veûçz  de 
dire  v0u$rméiae  ;  rjhoscriptioo  n^aôt^ne  doit  être  supprimée^  ne, 
devmus  aous.  pas^  je.le  demander  être  tous  daccord  pour  der 
mander  le  rejet  de  la  loi  ? 

Yûus  ioyfiz  4»oc^  m^s^ieur^  ^a'^aju.  oagioeat  où  ja  pairie  la^oia- 
jorité  de  la  comwssiion^  pAi^^it^meat  d'accord  avec  la  jxwq-» 
riié  et  que,^  par  coAséqiiâod^  ^^d^raH  demander  te  rejet,  de  b 

10|« i«»  .  •        it         m   ■   '  H    .      t.      i  •       ■••         •  *'        ^         «  «         »         m         • 


Mr  Ozenne^joonsdller  d'Êtat„  €QWsnis$aire  du  Gouveimementr 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Moa  honorable  collègue,  M.  Dupuy 

dÇr  Lôn^,  voua  a  dit  hier  quelles  ipodifications  avaient  été  ia- 
troduites  dans  Tinscription  maritime  et  quels  avantages  po^yaienl 
en  résulter  ,pour  notre  mariae.ixiarehaQde.  Je  sais  bien  qu'on  a 
parlé  de  règlements  qui  gênaient, la  liberté  d'action  de  notre  ma- 
rine; oa  a  parlé  entre  autrea  de  règlements  concernant  les 
vivres. 

J'ai  eu  rhonneur  de  faire  partie  d'une  commission  qui , a  été  , 
chargée  de  1  étude  de  .œs  djiféreatQs  questions.  Noi^  a voas  d?- 
majodé  aux  chambres  de  .cpow^rce  de  nous  faire  connaîtra  sur 
qu^s  r^loments  oa  ;$!appuy^  pour  ç^er,  a)mme  l'indiquajjt 
hier  Thonorable  M.  Conseil,  que  l'on  embarquât  du  via  pour  les 
matelots.  En  fin  de  compte «.oa  n'a  pu  trouver  que. le  d&ret  de 
185^  qui,  en  cas  d^  non  çûi|Yi5D.tjion  de  l'aianateur.avee  l'équi- 
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page,  exige  qu'on  donne  aux  marins  la  ration  qu'on  donne  aux 
matelots  servant  sur  les  flottes  de  TÉtat.  Mais,  pour  bien  con- 
vaincre l'armateur  qu'il  a  toutes  les  facilités  pour  traiter  avec 
l'équipage,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  le  ministre  de  la  marine  se  sont  entendus, 
et  à  une  date  très-récente,  une  circulaire  a  été  envoyée,  par 
l'un  aux  chambres  de  commerce,  par  Tautre  aux  commissaires 
de  l'inscription  maritime. 

J'ai  là  cette  circulaire  et,  si  la  Chambre  le  désire,  je  puis  en 
donner  connaissance. 

Plusieurs  voix.  Lisez  I 

Autres  voix.  La  conclusion  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  La  circulaire  dit  ceci  : 

«  Il  importe  d'éçjairer  l'opinion  publique  à  cet  égard,  et  sur- 
tout les  intéressés. 

«  Ainsi  on  m'a  indiqué,  comme  une  des  causes  de  la  cherté 
relative  de  notre  navigation  maritime,  la  fixation  réglementaire 
de  la  ration  à  délivrer  aux  équipages  des  navires  et  surtout  l'o- 
bligation de  leur  fournir  du  vin. 

t  Or,  notre  législation  ne  renferme  rien  de  semblable;  la  seule 
prescription  qui  se  rapporte  à  la  nourriture  des  marins  du  com- 
merce est  celle  de  l'article  76  du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,  du  24  mars  1852,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
t  §  l•^  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  prive  l'équipage  de  l'intégralité  de  la  raison  stipulée 
avant  le  départ,  ou,  à  défaut  de  convention,  de  la  ration  équi- 
valente à  celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte,  est  tenu 
de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  50  centimes  par  jour 
pendant  la  durée  du  retranchement,  à  chaque  personne  compo- 
sant l'équipage ,  et  peut ,  en  outre,  être  puni  de  50  à  500  francs 
d'amende.  » 

Ainsi,  messieurs,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  tout  à  l'heure  qu'il  y  a  liberté  complète  pour  les  armateurs 
de  constituer  la  ration  des  équipages  comme  ils  l'entendent; 
c'est  seulement  à  défaut  de  conventions  contraires  que  la  loi  in- 
tervient. 

Je  crois,  messieurs,  qu'avec  la  liberté  de  pavillon 

M.  Thiers.  Pardon,  monsieur  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment !  vous  ne  nous  avez  pas  donné  le  résumé  du  dispositif  de 
la  circulaire. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Le  voici  : 

«  La  plus  entière  liberté  est  donc  laissé  3  aux  armateurs  pour 
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passer  avec  leurs  équipages  toutes  les  conventions  possibles  re- 
lativement à  la  nourriture. 

c  L'administration  de  la  marine  n'a  pas  à  intervenir,  et,  j*aime 
à  le  croire,  n'est  jamais  intervenue  entre  les  parties  à  ce  sujet. 
Seulement,  à  défaut  de  tout  contrat,  la  loi  a  pris  soin  de  déter- 
miner qu'une  ration  équivalente  à  celle  des  marins  de  la  flotte 
serait  donnée  aux  marins  du  commerce,  établissant  ainsi  une 
base  d'appréciation  pour  le  cas  où  des  équipages  se  plaindraient 
d'avoir  été  mal  nourris,  sans  être  en  mesure  d'invoquer  les 
termes  précis  d'un  contrat.  Cette  base  était  sans  doute  la  plus 
équitablement  choisie,  puisqu'elle  était  prise  dans  le  traitement 
même  que  l'État  donne  aux  marins  placés  sur  ses  bâtiments.  » 
.  Af  •  Conseil.  C'est  ce  traitement  des  marins  de  la  flotte  qui 
exige  qu'on  leur  donne  du  vin  et  de  l'eau-de-vie,  qui  fait  que 
sur  les  bâtiments  marchands  les  marins  du  conunerce,  qui  ont 
droit  au  même  traitement,  exigent  aussi  qu'on  leur  donne  du 
vin  et  de  l'eau-de-vie.  C'est  un  usage  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  départir. 

M.  le  ministre  (TÉtat.  Il  y  a  une  série  de  ports  dans  lesquels 
on  donne  aux  matelots  du  cidre,  d'autres  dans  lesquels  on  donne 
de  la  bière,  d'autres  enfin  oCi  l'on  remplace  ces  boissons  par  du 
rhum  ou  du  tafia. 

M.  Conseil.  Dans  le  cabotage  on  ne  donne  pas  de  rations 
régulières  ;  mais  l'équipage  se  nourrit  comme  il  l'entend,  parce 
qu'il  navigue  ordinairement  à  la  part  et  non  au  mois.  Dans  la 
navigation  au  long  cours,  on  donne  toujours  du  vin  et  de  l'eau- 
de-vie  aux  équipages. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Un  dernier  mot  et  je 
finis  par  là. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  le  jour  oCi  la  France  ins- 
crira résolument  sur  son  drapeau  la  liberté  des  pavillons,  cette 
liberté  s'imposera  à  tous,  grâce  à  l'esprit  initiateur  qui  fait  la 
force  et  la  gloire  de  mon  pays.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Delamarre.  Bien  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
soit  venu  nous  donner  l'assurance  qu'il  ne  peut  être  question  de 
supprimer  l'inscription  maritime,  qu'il  considère  comme  la  base 
du  recrutement  de  la  flotte  et  de  la  force  navale  du  pays,  le 
rapport  de  la  commission  exprime  si  nettement  le  vœu  que  cette 
institution  soit  abolie,  que  nous  éprouvons  le  besoin,  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  et  moi,  avant  d'être  appelés  à  voter, 
d'entendre  la  commission  s'expliquer  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  son  sentiment  et  celui  du  gouvernement. 
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M.  le  Méhrel  de  la  Haichois.  Comme  président  de  la  com* 
mission,  je  dois  certifier  que  la  question  n*a  été  quincidemment 
soulevée,  et  si  cette  idée  de  la  suppression  de  rinscription  ma- 
ritime est  formulée  dans  le  rapport,  ce  n'était  certes  pas  Fopi- 
ni  on  de  la  majorité.  Beaucoup  de  nous  pensaient  qu'il  y  avait 

certaines  rformes  i  introduire  ;  mais  entre  la  réforme  et  la 
destruction  il  y  a  un  abîme. 

Nous  ne  demandions  pas  que  l'inscription  maritime  ftt  dé- 
truite; nous  pension»  qu'on  pouvait  y  introduire  des  réforme»,  et 
tous  le»  jours  nous  en  avons  vu  se  produire. 

M,  Plichon,  Il  serait  important  que  la  commission  se  mit 
d'accord  sur  ce  point.  Le  rapport  demande  la  suppression  de 
l'ioscription  maritime.  Ses  déclarations  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  un  autre  rapport  exprimant  à  nouveau  le  sentiment  de 
la  commission.  H  faut  donc  qu'elle  délibère. 

M,  Glais-Biwin,  Alor»  renvoi  h  îa  commission,  pour  qu'ette 
nous  apporte  une  nouvelle  rédaction!  (Broit.) 

M.  le  Méloret  de  la  Haichois.  Le  rapport  est  l'expression  des 
opiràons  qui  ont  été  manifestées  dans  le  sein  de  la  commission. 
Mais  nous  étions  si  peu  saisis  de  la  question  de  l'inscription  ma- 
ritime, que  nous  n'avons  jamais  cru  pouvoir  la  discuter.  Si  nous 
avions  pensé  qu'on  en  demandât  l'abolition,  noas  l'aurions  si- 
gnalé, par  la  raison  qu'on  ne  détruit  pas  une  pareille  institution 
sans  délibération ^ . .   

M.  Tkiers.  Mon  intention  était  de  prendre  la  parole  sur  cette 
question  dont  tout  le  monde  apprécie  la  gravité  ;  mai»  l'heure 
est  avancée.  Si  la  chambre  voulait  me  faire  la  grâce  de  renvoyer 
à  demain,  je  parlerais  sur  la  discussion  générale;  ou  bien  je  lais- 
serai procéder  au  vote  des  quatre  premiers  articles,  etjedema»- 
derai  la  parole  j^ir  l'arficie  5. 

Plusieurs  voix.  A  demain  ! 

M.  Delamarre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Walew^i.  La  discassiotï  générale  peut  être 
fermée;  on  passera  ensuite  à  la  discassion  de»  articles,  et 
M.  Thiers  »era  entendu  sur  l'article  5. 

M,  Detatnarre,  Je  demande  la  paroleavant  là  clôtune  de  la  dis- 
cussion générale. 

Je  ne  me  contente  nuttement,  permefte3!«-ffloî  de  te  drre,  des 
explication»  qui  viennent  êTétre  donnée»  par  ncrtre  hotroraMGf 
collègue,  M.  de  la  Haichos,  président  de  fa>  commission  ;  je'  ne 
m'en  contente  pas  parce  qu'avant  d'enfrer  en  séance,j'ai  entendu 
M.   le  rapporteur  déclarer  devant  plusietu^  de  nos  collègues 
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q^u'il  était  bien  daos  sa  pensée ,  en  émettant  rofûnion  qu'il  a 
consignée  dans  son  rapport,  que  cette  opinion  était  celle  de 
pkisieurs  men^bres  du  Gouvernement. 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  lire  un  passage  du* 
rapport  de  M.  Arman,  qui,  vous  le  verrez,  ne  peut  pas  laisser  de 
doute,  et  c'est  parce  qu'il  ne  peut  pas  laisser  de  dk>ute,  que  je 
demande  que  ce  doute  soit  levé. 

Quelques  membres.  Très-bien  ! 

M.  Delamaire.  Ce  passage  du  rapport,  le  voici  : 

«  Enfin,  dans  le  plus  bref  délai,  proclamer  la  Hberté  de  la  pafo- 
fession  de  marin  et  achever  la  rôforme  de  l'inscription  maii* 
time....  » 

Achever  la  réforme  !  donc  il  y  a  eu  un  commeccment  de  ré- 
forme, car  on  n*achèverait  pas  ce  qui  n'a  pas  été  commencé. 
(Très-lnen  1  C'est  cela  !) 

Qu'elles  sont  les  réformes  auxquelles  on  fait  aUusion  ? 

Nous  avons  des  raisons  de  croire,  nous,  qu'il  y  a  parmi  les 
membres  du  Gouvernement  un  double  courant,  un  courant  qui 
veut  et  un  courant  qui  ne  veut  pas. 

Le  rapport  continue  : 

«c  L'homme  de  mer  appelé  par  le  sort,  quand  il  aura  fait  tea 
sept  ans  dans  le  service  actif  ou  la  rés^re,  devra  être,  conune 
le  soldat,  entièrement  libéré  de  sa  dette  envers  l'État. 

«  Le  succès  de  la  loi  sur  )a  marine  marchande  dépend  de  la 
prompte  application  de  ces  mesures,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
la  concurrence  des  pavillons  sera  possible.  » 

De  quelles  mesures  parle-t-on,  à  ce  n'est  de  la  réforme  de 
l'inscription  maritime  ? 

Je  demande  encore  une  fois  que  la  cosmûssion  ou  le  Gouver<* 
nemeat  explique  la  contradiction  qui  existe  entre  ce  qui  a  été 
dit. 

Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  à  la  commission. 

S.  Exe,  M.  Rouher^  ministre  d*Etat.  Les  observations  de 
l'honorable  M.  Defamarre  s'appuient  sur  cette  opinion  que,  soit 
dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission,  soit  dans  Tesprit 
du  Gouvernement,  il  y  aurait  la  pensée  de  la  suppression  de  rin<r 
scription  maritime.  Comme  sanction  de  l'opinion  qu'il  a  énoise, 
il  demande  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  l'examen  de  la  ecmimi»* 
sion. 

Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  m'expliquer,  en 
ce  qui  concerne  le  Gouvernement,  sur  irtn  et  l'autre  de  ces  denx 
points. 
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Je  n'ai  pas  évidemment  h  discuter  les  termes  du  rapport  qui 
vous  est  soumis  ;  il  appartient  à  M.  le  rapporteur,  et  je  n*ai  pas 
la  moindre  hésitation  à  lui  laisser  le  soin  de  défendre  son  œuvre 
et  ses  convictions  personnelles. 

M.  GlaiS'Bizoin.  Il  appartient  à  la  commission. 

M.  le  ministre  iVÉtat.  L'honorable  M.  Glais-Bizoin  me  dit  que 
le  rapport  appartient  à  la  commission.  Il  appartiendra  donc  h  la 
commission  de  s'en  expliquer.  J'ai  déjà  indiqué  que  je  parlais  au 
nom  du  Gouvernement. 

Messieurs,  la  question  de  l'inscription  maritime  a  été  traitée 
dans  la  séance  d'hier  par  l'honorable  M.  Dupuy  de  Lôme.  Quel  a 
été  le  système  qui  a  été  si  nettement  exposé  par  un  homme  aussi 
compétent  ? 

Il  vous  a  dit  :  Il  y  a,  dans  rorganisation  de  Tinscription  mari 
lime,  un  principe  que,  dans  le  sein  du  Gouvernement,  personne 
ne  veut  ni  attaquer  ni  compromettre  (Très-bien  !  très-bien  !).  Le 
recrutement  de  la  flotte  doit  être  assuré  par  Tinscription  mari- 
time. 

Mais  cette  œuvre  de  Colbert  a  subi,  depuis  son  institution,  les 
transformations  les  plus  considérables.  Si  j'avais  à  en  retracer, 
à  propos  de  cet  incident,  les  phases  diverses,  je  pourrais  vous 
démontrer  que,  de  l'œuvre  de  Colbert,  il  ne  reste  que  la  pensée 
primitive,  et  qu'aucun  des  détails  de  l'application  qui  en  avait 
été  faite  alors  n'existe  aujourd'hui  dans  la  législation  qui  nous 
régit. 

Je  n'ai  point  à  examiner  ces  transformations,  qui  se  sont  jus- 
tifiées d'eUes-mémes  ;  et  bien  plus,  pour  les  particularités  de 
l'œuvre  de  Colbert,  il  serait  facile  de  démontrer  que,  même  dans 
le  temps  de  Colbert,  l'inscription  maritime  n'a  pas  été  complè- 
tement appliquée,  et  que,  dans  les  grandes  guerres  de  la  fin  du 
xvii*  siècle, les  anciens  principes  étaient  respectés;  tous  les  mate- 
lots servaient  indépendanmient  delà  division  par  classes:  c'est  un 
fait  historique,  rend  uresplendissant  de  clarté  par  les  recherches 
récentes  d'un  officier  de  marine,  recherches  opérées  dans  les  ar- 
chives mêmes  de  la  marine  française.  Mais  je  ne  veux  pas  agran- 
dir démesurément  la  question. 

Qu'a  voulu  le  Gouvernement  depuis  1852?  11  a  voulu  extraire 
de  l'inscription  maritime  tout  ce  qui  était  utile  et  faire  tomber 
tout  ce  qui  était  suranné. 

L'inscription  maritime  autrefois  prenait  le  marin  à  l'âge  de  18 
ans,  l'enregistrait  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  et  rendait  son  service 
obligatoire  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie  active.  On  a  d'abord 
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diminué  le  temps  :  Tiûscription  a  été  fixée  depuis  Ydge  de  18  ou 
de  20  ans  jusqu*à  Tàge  de  50.  Puis  on  s'est  préoccupé  des  inté- 
rêts de  la  marine  marchande,  de  cette  marine  qu'il  faut  rendre 
féconde  et  prospère  afin  d'avoir  pour  notre  puissance  navale 
toutes  les  ressources  qui  peuvent  l'agrandir.  On  s'est  dit  :  Il  y  a 
dans  le  fait  de  l'inscription  maritime,  qui  s'étend  sur  un  espace 
de  temps  si  prolongé,  des  inconvénients.  On  a  fixé  à  six  ans  la 
durée  du  service  sur  la  flotte  des  marins  inscrits  ;  un  décret  l'a 
déclaré  et  a  demandé  en  même  teihps  à  la  loi  de  recrutement 
la  possibilité  d'augmenter  les  équipages  de  ces  navires  de  guerre 
que  la  science  transforme  chaque  jour.  Les  vieilles  frégates,  les 
vieux  vaisseaux  pourront  être  remplacés  par  les  frégates  et  les 
jiavires  cuirassés,  pour  le  maniement  desquels  la  composition 
-de  l'équipage  doit  être  complètement  différente  de  ce  qui  était 
nécessaire  dans  les  temps  antérieurs.  Si  j'avais  des  chiffres  à 
vous  livrer  en  ce  moment,  je  pourrais  le  faire,  et  ils  vous  mon- 
treraient que  cette  diminution  dans  le  nombre  des  hommes  com- 
posant l'équipage  est  d* environ  un  sixième. 

On  a  donc  fixé  à  six  ans  la  durée  du  service;  mais  on  a  posé 
un  principe  qui  pourra  devenir  législatif  à  un  moment  donné  : 
on  a  dit  qu'un  décret  impérial  pourrait,  dans  des  circonstances 
extrêmes,  dans  les  grandes  guerres  maritimes,  permettre  la 
levée  de  tous  les  inscrits,  même  après  six  ans  de  service. 

C'est  une  réserve  ainsi  organisée  et  toute  prête  pour  les  évé- 
ments. 

Et  puisque  je  prononce  le  mot  de  réserve^  je  rappelle  les  ex- 
plications qui  ont  été  fournies  par  l'honorable  M.  Dupuy  de  Lôme. 
Non-seulement  on  a  voulu  une  réserve  pour  les  temps  extraor- 
ilinaires,  mais  on  en  a  voulu  une  même  pour  les  temps  nor- 
maux; et  le  mode  d'organisation  créé  par  le  décret  de  1863, 
combiné  avec  le  décret  de  1866,  permet  le  maintien  d'une 
réserve  qui  s*élèvera  dans  peu  d'années  à  12,000  hommes.  De 
telle  façon  que  lorsquejune  petite  guerre  ou  une  nécessité  excep- 
tionnelle d'armements  surgira,  la  marine  marchande,  grâce  à 
cette  organisation  nouvelle,  ne  sera  plus  inquiétée  dans  son  mode 
de  recrutement  et  que  la  première  levée  satisfera  à  toutes  les 
exigences. 

Peut-on  voir  dans  ces  réformes  la  compromission  de  Tinscrip- 
tion  maritime  ?  Si  on  le  soutient,  si  la  lutte  s'engage  sur  ce  point, 
le  Gouvernement  fera  ses  efforts  pour  démontrer  que  les  décrets 
ont  constitué  autant  de  progrès  sur  la  situation  antérieure  et 
qu'à  aucun  degré  il  n'y  a  compromission  de  notre  force  navale. 
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M.  Thiers,  A  la  oondition  que  vois  maintenez,  par  décret,  le 
principe  de  la  levée  jusqu'à  50  ans,  si  on  en  a  besoin  ! 

S.  Exe.  le  Ministre  i'ÈUU.  L*hoiiorable  M.  Thiers  me  ék  : 
A  la  condition  que  vous  maintenez  le  principe  de  la  levée  jusqu'à 
50  ans. 

Ma  réponse  est  bien  simple,  et  je  n'ai  qu'à  répéter  ce  que  je 
disais  il  y  a  quelques  instants  :  qu'en  fixant  la  durée  du  service  à 
six  années  consécutives  ou  interrompues  par  quelques  mois  de 
congé,  le  décret  impérial  n'avait  modifié  en  rien  la  faculté  qu'a 
ie<îouveniement  d'ordonner  la  levée  de  tous  les  marins  jusqu'à 
TAge  de  quarante-cinq  ou  de  cinquante  ans.  Je  ne  me  raiipdle 
^s  si  le  chiffre  n'a  pas  été  fixé  à  cinquante  ans. 

Telle  est  la  situation,  telles  sont  les  mesures  dont  le  Gouver- 
nement attend  avec  confiance  les  résultats.  La  flotte  est  organi- 
sée d'après  cette  base  :  elle  se  compose  actuellement  de  42,173 
hommes.  Parmi  ces  42,i7S  hommes,  il  y  en  a  U,000  provenant 
de  l'inscription  et  27,000  provenant  du  recrutement,  des  engage- 
ments volontaires,  de  i'adôùssion  dans  les  services  militaires  d'of- 
ficiers venant  des  services  civils. 

Notre  armée  navale  est  oÂnst  composée. 

i^es  réformes  dont  elle  est  Wsceptible  se  sont  opérées  et  s'opè- 
rent successivement  par  des  acl«s  officiels. 

C'est  ainsi  que  le  décret  de  février  1866  est  venu  apporter  des 
réformes  nouvelles. 

Sont-ce  ces  réformes  que  la  commission  avait  en  vue  ?  Alors 
nous  sommes  d'accord.  ^ 

•  A-t-eUe  au -contraire  en  vue  des  réformes  plus  absolues?  est- 
ce  la  substitution  du  régime  de  recrutement  à  celui  de  Tinscrip- 
tion  maritime  ?  Alors  nous  nous  y  reluisons,  et  au  nom  du  "Goii- 
veniement,  je  déclare  de  nouveau  que  nous  n'entendons  point 
<iue  l'on  tranche  de  la  sorte  de  semblables  questions. 

Nous  entendons  étudier  une  à  une  toutes  les  réformes. 

Du  resté,  si  j'avais  à  répondre  à  autre  diose  qu'une  interpel- 
lation, il  me  serait  facile  de  démontrer,  en  étudiant  les  deux 
systèmes,  qu'ils  ne  sont  séparés  l'un  de  Tautre  que  par  des 
mots.  Ainsi,  ceux  qui  ont  le  plus  ardenmient  demandé  la  sub- 
stitution du  recrutement  à  l'inscription  maritime  ont  toujours 
reconnu  qu'il  y  avait  des  nécessités  impérieuses  auxquelles  des 
dispositions  législatives  devaient  faire  face. 

Par  contre,  ceux  qui  défendent  le  principe  de  l'inscription 
maritime  ortt  reconnu  qu'il  y  avait  dans  la  loi  de  frimaire  an  iv, 
comme  dans  les  ordonnances  de  1679  et  de  1685,  des  dispoal- 
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tions  qui  n'étaient  plus  applicables  aujourd'hui  et  qu'il  failcit  les 
ibire  disparsutre  de  notre  législation^  qu'il  fallait  émanciper  d'au- 
tant la  marine  marchande.  Cette  émssucipsâàou  esij  je  le  pépèie, 
le  moyen  le  {^us  sûr,  le  plus  efficace  pour  <fkûiner  à  notre 
IMiissance  militaire  navale  toute  son  extension  et  toute  sa 
force. 

Je  ne  sais  pas  si  ces  explications  paraissent  suffisantes  à 
Thonorable  M.  Delamarra  et  à  la  Chambre....  {Oui!  oui! 
—  Très-bien  !) 

Mais  je  verrais  avec  regret  qu'après  uâe  discussion  déjà  si 
étendue,  l'examen  de  la  loi  fit  ajoumé^et  que  le  Gouveraemeat  ne 
fût  pas  mis  en  position,  ^pcè$  avoir  entendu  Thonocable  M.Thiers 
avec  respect,  de  soutenir  neUet&eiU  les  convictions  qu'il  a  sur 
cette  ifiMière,  et  qu'il  ne  lui  fût  pas  perixiis  de  démomb^er  plei- 
oeoieiit  l'utilité,  la  nécessité  -des  noiivelies  réfermes  «qu'il  pro- 
pose. Chez  ceux  qui  soutiennent  la  loi  oomme  chez  ceux  qui  >la 
r-ejettent,  si  les  convictions  sont  différentes,  les  intenlioiis  sont 
les  BièiaeB  ^Ouil  ouii)  :  les  uns  et  les  autres  veulent  le  dévie- 
loppement  de  notre  ridiesse  oatâOTnaley  le  enveloppement  de 
notre  fiiarine  marchande,  l'amélioration  des  conditions  oà  Be 
trouve  placé  notre  commerce  maritime  ;  les  uns  et  les  autres  ne 
dififi^nt  que  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  ce  but  doit  être 
atteint,  :sur  la  voie  par  laquelle  ces  améliorations  peuvent  être 
obtenues.  (C'est  vrai  I  —  Très-tien  !) 

Que  ces  discussions  s'engagent,  car. ce  sont  là  des  discussions 
d'aàaires  qui  sont  utiles  à  d'instruction  du  pays,  qui  Téclaffent, 
qui  l'enseignent  ;  que  les  convictions  diverses  viennent  se  pro- 
duire dans  cette  enceinte,  et  vous,  messieurs,  vous  jugez  comme 
les  grands  aièitres  des  intérêts  du  pays.  (Nombreuses  marques 
d'ippndiation.) 

M.  Armafiy  rapporteur,  ie  otds  qu'après  ce  que  Tient  tde  Sre 
M.  le  ministre  d'État,  la  Cfaambre  pouirait  dore  la  disoiSBion 
Mais,  puisque  la  oomnâ«m  et  «on  rapporteur  sont  constan- 
ment  rappelés  dans  le  débat,  je  réponds  maintenant. 

ie  ne  parlerai  qu'au  nom  «de  ia  commission. 

Certainement  elle  n'a  pas  imuhi  «qa'oB  pût  déduire  de  la  dis 
cussion  inscrite  dans  le  rapport  qa'eUe  réclamait  l'abolition  de 
l'inscriptioo  maritime,  considérée  comme  base  de  recruteinent 
de  l'armée  navale. 

La  commission  a  dit  :  c  Les  rapports  At  la  marine  inar- 
chande  avec  l'tescriplion  nanline  devront  lètre  fixés  par  vne 
ioL  9 
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Or,  qu'est-ce  qu'une  loi  ?  C'est  une  discussion  portée  forcé- 
ment devant  vous,  et  c'est  précisément  cette  discussion  techni- 
que de  tous  les  faits,  cette  discussion  de  Tinscription,  des  be- 
Boins  du  commerce  et  de  ceux  de  la  guerre,  qui  viendra  vous 
éclairer  et  qui  démontrera  l'importance  et  l'utilité  de  la  loi  com- 
plémentaire que  nous  désirons. 

Voilà  ce  qu'a  demandé  la  commission.  Mais  elle  n'a  rien  de- 
mandé qui  pût  entraîner  la  Chambre  à  se  départir  du  droit  de 
contrôler  les  réformes  désirées. 

Quand  la  loi  sur  l'inscription  maritime  sera  apportée  ici,  elle 
sera  discutée  pour  elle  même,  comme  doivent  être  discutés  en 
ce  moment  les  articles  de  la  loi  actuelle. 

M.  Pinard.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Je  viens  demander  au  Gouvernement  s'il  pense  pouvoir  chan- 
ger quelque  chose  au  minimum  fixé  pour  le  nombre  d'hommes 
composant  les  équipages  des  bâtiments. 

Aujourd'hui  le  traité  de  commerce  avec  la  Suède  met  nos  bâ- 
timents en  concurrence  avec  les  navires  norvégiens.  Les  navires 
norvégiens  coûtent  moins  cher  que  les  navires  français,  et  ils 
sont  conduits  par  des  équipages  moins  considérables  que  ceux 
des  navires  français. 

Je  demande  s'il  serait  possible  d'accorder  à  nos  armateurs 
une  amélioration,  quant  à  la  condition  du  minimum  du  nombre 
d'hommes  prescrit  pour  les  équipages  des  bâtiments  français. 

M.  le  ministre  d^État.  L'observation  qui  vient  d'être  présen- 
tée par  l'honorable  M.  Pinard  constitue  un  des  éléments  de  la 
discussion  (C'est  celai).  Cette  observation  rentre  dans  l'objec- 
tion qui  a  été  faite  par  quelques  membres  du  Corps  législatif,  et 
qui  est  relative  au  règlement  maritime  qui  pourrait  affecter  la 
situation  de  l'armateur.  Nous  discuterons  tout  à  l'heure  les  règle- 
ments ;  nous  les  examinerons  ;  toutefois  il  est  de  mon  devoir  de 
répondre  immédiatement  à  l'honorable  M.  Pinard  et  de  lui  don- 
ner les  explications  qu'il  désire. 

Il  n'existe  aucun  règlement  qui  fixe  l'équipage  des  navires  de 
la  marine  marchande,  sauf  une  exception.  U  y  a  là,  sur  cette 
question,  des  idées  qui  courent,  qui  sont  acceptées  sans  con- 
trôle, sans  être  approfondies,  et  qui  ensuite  acquièrent  une  no- 
toriété qui  jette  l'illusion  dans  les  esprits. 

Eh  bien,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'il  n'y  a  aucun  mini- 
mum d'équipage  exigé  pour  la  marine  marchande  et  que  chaque 
capitaine  compose  son  équipage  comme  il  l'entend,  comme  il  le 
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juge  Utile.  Il  n'existe  qu'une  exception.  Elle  est  relative  à 
pêche  de  la  morue,  du  cachalot  et  de  la  baleine.  Par  une  législa- 
tion temporaire  qui  est  décennale,  dont  le  dernier  monument, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  remonte  à  1861 ,  deux  natures  de 
primes  sont  accordées  à  cette  navigation. 

On  accorde  une  prime  à  l'embarquement  du  matelot  ;  elle  est, 
je  crois,  de  50  francs.  On  accorde  une  prime  à  Fexportation  du 
produit  péché  ;  à  l'exportation  de  la  morue,  la  prime  est  de 
20  francs  par  100  kilogr. 

En  compensation  de  ces  privilèges,  et  en  ce  qui  concerne  ces 
matelots  qui  sont  l'objet  d'une  prime  particulière,  on  exige  une 
composition  d'équipage  déterminée,  car  cette  pêche,  ainsi  sub- 
ventionnée par  une  somme  annuelle  d'environ  3  millions  à 
3,500,000  francs  est  considérée  par  ceux  qui  sontpartisans  de  cette 
législation  comme  une  école  de  navigation,  au  profit  de  la  ma- 
rine militaire,  et  naturellement,  en  échange  de  la  prime,  on 
exige  un  nombre  déterminé  de  matelots.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

Il  y  avait  une  autre  exception  en  ce  qui  concernait  la  pèche 
du  hareng.  Un  minimum  d'équipage  était  çxigé  par  les  règle- 
ments de  1853  et  par  les  règlements  antérieurs.  Ces  règlements 
ont  complètement  disparu  depuis  1860.  Aujourd'hui  la  pêche 
du  hareng  est  affranchie  de  toute  espèce  de  réglementation.  Si 
j'avais  à  faire  l'historique  de  ces  réglementations,  la  nomencla- 
ture en  serait  infiniment  longue  ;  mais,  je  le  répète,  la  pêche  du 
hareng  est  aujourd'hui  entièrement  libre  et  quant  au  mode 
d'exécution,  et  quant  au  tonnage,  et  quant  au  nombre  d'hommes 
qui  peuvent  figurer  sur  les  navires  pécheurs. 

Voilà  la  réponse  précise  que,  sans  entrer  dans  une  discussion 
prématurée,  je  crois  pouvoir  faire  à  l'honorable  M.  Pinard.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Dein.  Je  n'ai,  messieurs,  qu'une  simple  observation  à 
vous  présenter. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  nécessités  de  notre  recrutemedt 
naval,  de  la  flotte,  —  je  parle  de  la  marine  militaire,  —  seront 
heureux  de  la  déclaration  faite  aujourd'hui  par  M.  le  ministre 
d'Etat,  et  hier  par  l'honorable  M.  Dupuy  de  Lôme.  Nous  pouvons 
nous  considérer  comme  certains  que,  du  côté  du  Gouvernement, 
l'inscription  maritime  ne  sera  pas  attaquée  du  moins  en  prin- 
cipe ;  mais  il  me  reste  une  inquiétude  du  côté  delà  commission. 
(Rumeurs.  —  Exclamations  diverses.) 
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Je  Vais  TOUS  expliquer  en  quoi  consiste  mon  inquiétude. 

Nous  sommes  appelés,  messieurs,  à  voter  une  loi  qui  n'«8t 
ffàB  seulement  la  loi  présentée  par  le  Gouvernement,  mais  le 
projet  même  de  la  commission. 

£h  bien,  messieurs,  il  arrive  trës-^souvent  que  lorsqu'on  est 
«ppelé  à  examiner,  à  étudier  et  4  voter  «ne  loi,  on  se  reporte  à 
des  motifs  invoqués 'dans  une  loi  antérieure.  Eh  bien,  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  nous  a  fait  (^server  tout  à  rbeure 
qu'il  devait  être  pourvu,  dans  un  délai  f^us  ou  moins  éloigné, 
i  Toi^anisation  d^nitive  (te  ilnseripCion  maritime  par  une  nou- 
velle loi. 

Eh  bien,  j'arvoue  que  oe  serait  avec  une  certaine  inquiétude, 
je  pépèie  le  mot,  que  je  venais  la  commission  persister  à  main- 
tenir l'expression  de  cette  pensée  dans  ie  rapport  qu'elle  nous 
présente  sur  ia  loi  actuelle. 

Lidée  exprimée  par  M.  le  rapporteur  dans  son  rapport  iui  ap- 
partient bien,  je  m'empresse  de  le  reconnaître;  mais  elle  est 
aussi  l'idée  de  la  commission,  puisque  la  commission'  a  lu  et 
adopté  le  rapport  fait  par  M.  le  rapporteur. 

Un  mein/bre.  C'est  évident  I 

M.  ie  comte  4e  ki  Tour.  Ce  n'est  pas  Topinion  da  la 
Qiambre. 

M.  Dein.  Je  ne  voudbraas  pas  qull  restkt  dans  la  loi  actuelle 
des  traces  qu'on  pût  invoquer  plus  tard  pour  dire  que,  en  1866, 
le  Corps  législatif  a  adopté  une  loi,  et  que  dans  les  mo^s  donnés 
au  moment  de  la  présentation  de  cette  loi,  il  était  formellement 
déclaré,  —  car  cela  est  formellement  dit  dans  le  rapport,  — que 
la  levée  permanente  ae  devait  plus  exister  et  que  les  marins  qui 
avsôent  fait  leurs  sept  ans  de  service  dans  la  marine  devaient 
être  renvoyés  dans  kurs  foyers,  comme  les  soldats  de  Famée 
de  terre. 

Je  voudrais  donc  voir  disparaître  du  rapport  cette  page  qui 
.m%aquiëte.  (Mouvements  divers.) 

Af .  Plichon,  A  l'appui  de  ce  que  vient  dire  mon  honoMblecul- 
iègae^  M.  Dein,  je  demande  4  la  Chambre  la  permission  de  lire 
«se  courte  page  du  rapport  (tout).  C'est  la  page  62. 

Le  rapport  rend  compte  du  rejet  par  le  conseil  d'Etat  de  i'a- 
mendement  proposé  par  te  commission  pour  demander  que  tes 
oqaports  de  la  marine  marchande  arec  Tinscriptioa  am- 
àtime  soient  ré^  par  ime  loâ  dans  un  délai  de  trois  ans.  Après 
amûr  dit  que  le  coofieil  d'Élat  n*a  pas  adopté  cet  ameademeaÇ  te 
rapport  ajoute  : 
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Le  oonseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  oetaaieadei]ient;jnais  ilrésulte 
des  communications  échangées  entore  ia  cemmiBsion  et  MM.  tes 
<»minissaires  du  Gouvernemeot  que  les  demandes  ée  la  com- 
mission ont  été  prises  en  sérieuse  coEisidératkMi  et^iu'une  étude 
^ppofoQdie  s'élabore  sur  toutes  les  questions  maritimes.  Mais  le 
<]k)uv6m6meat  croit  devoir  se  réserver  cependant  l'initiative  de 
ces  réformes*  Votre  commission,  messieurs,  tout  en  prenant  acte 
de  ces  promesses,  persiste  à  dédarer  qae  la  réfoiuae  de  Tin- 
scription  maritime  et  l'ensemble  des  n^sunes  qui  sont  énumérées 
dans  ce  rapport  au  sujet  de  Tarmemeot  des  navires,  doivent  ^- 
soiument  précéder  le  jour  de  rassimdlatkxi  des  parnllons,  et  elle 
a  laWme  confiance  que  k  Gouvemement  comipnend  comme  elle 
les  obligations  que  la  loi  nouvelle  lui  fait  contracter. 

C'est-à-dire,  messieurs,  qu'il  y  a  un  ensemble  de  mesures  qui 
doivent  être  prises  par  4e  Gouvernement,  mesures  qui  «e  •sau- 
raient être  prises  dans  leur  totalité  par  le  GcHinrernement  seid,  et 
qui  ont  besoin  de  la  sanction  du  Corps  législatif,  quanta  plsisieurs 
d'entre  elles.  Ces  mesures  doivent  être  prises  avaint  que  la  loi 
nouv^e  soit  appliquée.flWaiss'il  arrivait  que  ces  mesures  t»  fus- 
sent point  sanctionnées  par  le  Corps  législatif,  s'il  arrivait  (que 
f>ar  suite  la  loi  votée  fût  fatale,  comme  le  pense  le  rapport,  ji  la 
marine  marchande,  qu'arriverait-il,  messieurs?  11  y  aurait  un 
immense  inténTit  français  ccmpromis,  et  je  crois  qu'il  importe 
avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  discussion,  que^a  commission 
expfique  son  sentiment  ;  il  faut  q«'i  cet  égard  la  Ghaanbre  soit 
fixée. 

M.  Arman,  rapporîewr.  Messieurs,  je  me  suis  çfforcé  de  dire 
hier  que  le  nombre  des  mesures  que  nous  croyions  utile  que  le 
Gouvernement  appliquât  à  la  marine  avant  la  concurrence  des 
pavillons  était  très-grand  «t  comprenait  plusieurs  points,  entre 
autres  la  révision  du  Code  de  commerce,  —  «t  vous  savez  tous 
que  cette  mesure  e^  aujourd'hui  à  VéUA  d'étude  ainsi  que  nos 
divers  modes  de  rapports  de  l'inscription  maritime  avec  la  ma- 
rine marchande. 

Nous  avons  demandé  qu'une  loi  fût  présentée  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  ans,  afin  précisément  que  toutes  les  opi- 
nions pussent  se  produire,  et  que,  â  vousfagieK  la  concurrence 
des  pavilbns  utile,  en  dehors  de  oes  mesures  que  nous  coroidé- 
rons  comme  le  corollaire  de  la  concurpcnoe  des  parvillons,  vwis 
voliez  alors,  si  votre  conscience  était  satirfaile,  contre  le  pri^t 
de  loi  qui  vous  aurait  été  présenté,  OMome  conséquence  de  nos 
demandes. 
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Ainsi  donc,  la  commission,  en  reproduisant  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  présenter  des  amendements  devant  le  conseil  d'Etat,  — 
amendements  dont  quelques-uns  émanaient  de  son  l'initiative, 
comme  c'était  son  droit,  et  dont  quelques  autres  émanaient  de 
l'initiative  de  membres  de  la  Chambre  qui  les  lui  avaient  soimiis, 
la  commission  n'a  fait  que  ce  que  dans  vos  travaux  vous  faites 
tous  les  jours  ;  elle  vous  a  rendu  un  compte  fidèle,  elle  vous  a 
dit  que  l'amendement  avait  été  rejeté  par  le  conseil  d'État,  et 
enfin  elle  vous  a  dit  que  le  Gouvernement  se  réservait  d'exécuter 
des  réformes,  et  qu'elle  avait  la  confiance  que  ces  réformes  se- 
raient produites  en  temps  utile. 

M.  Thiers.  Ou*entendez-vous  par  des  réformes?  (Exclamations 
diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  dans  cette 
discussion,  on  cherche  à  égarer  le  vote  de  la  loi  sur  quelques 
mesures  accessoires  qui  ne  se  rattachent  pas  à  son  texte  ni  même 
à  son  véritable  but. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  si  la  Chambre  le  voulait,  je  serais  prêt 
à  discuter  avec  vous  la  grande  question  de  l'inscription  mari- 
time, au  point  de  vue  de  sa  constitution  d'avenir,  et  je  jus- 
tifierais pleinement,  soyez-en  sûrs ,  la  réforme  que  j'ai  indi- 
quée. 

Mais  je  crois  que  nous  sortons  tout  à  fait  de  la  situation  et  de 
ses  nécessités,  ainsi  que  de  la  discussion  de  la  loi. 

Lorsqu'une  proposition  nous  sera  faite,  j'aurai  Toccasion  de 
maintenir  mon  opinion  sur  l'inscription  maritime  ;  nous  la- 
méliorerons  pour  ceux  qui  en  supportent  les  charges  et 
pour  ceux  qui  -doivent  en  tirer  profit  dans  la  marine  mar- 
chande. 

Cette  discussion  viendra  à  son  heure. 

Aujourd'hui  nous  demandons  seulement  que  tout  ce  qui  touche 
à  la  composition  des  équiqages  du  conmierce,  au  rapatriement, 
enfin  à  tout  ce  qui  a  été  indiqué  dans  le  rapport,  que  toutes  ces 
mesures,  enfin,  soient  prises  avant  la  mise  à  exécution  de  l'assi- 
milation des  pavillons. 

Eh  bien,  ces  mesuresontété  Tobjet  d'études  commencées  dans 
les  divers  ministères  et  au  conseil  d'Etat,  et  hier  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  faisait  remarquer  que  le  décret  du  27 
février  dernier  avait  déjà  donné  satisfaction  sur  quelques  points 
aux  vœux  de  votre  commission. 

Qu'avons-nous  donc  demandé  qui  vous  froisse  ?  Ce  n'est  pas, 
sans  doute,  que  ces  mesures  fussent  l'objet  de  lois,  car  notre 
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désir  aurait  surtout  pour  résultat  de  donner  à  chacun  dans  cette 
enceinte  le  vrai  moyen  de  développer  ses  idées.  Mais,  je  le  ré- 
pète, aujourd'hui  on  attache  à  l'idée  de  la  réforme  de  l'inscrip- 
tion maritime  cette  pensée  qu'on  veut  par  cette  réforme  même 
détruire  l'institution.  On  ne  veut  pas  nous  comprendre,  non  : 
nous  voulons  simplement  la  transformer,  afin  de  la  rendre  plus 
forte  pour  le  pays  et  plus  profitable  à  tous  les  intérêts  natio* 
naux. 

f/n  membre.  Dites-nous  précisément  quelles  sont  les  réformes 
que  le  Gouvernement  a  promises,  et  si  vous  approuvez  ces  ré- 
formes. 

^f .  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  a  promis  des  études  sé- 
rieuses sur  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  marquées  par  la 
commission. 

M.  Pouyer-Quertier.  Le  Gouvernement  ne  vous  a  rien 
promis. 

M.  k  rapporteur.  Le  complément  de  la  loi,  à  nos  yeux,  ce  se- 
ront les  réformes  que  j'ai  indiquées,  mais  qui  ne  figurent  pas 
dans  le  texte  de  la  loi  eUe-mème. 

M.  PiccionL  Mais  nous  n'avons  pas  à  Voter  le  rapport  ;  nous 
avons  à  voter  le  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  le  rapport,  quelle  que  soit  sa  forme, 
n'est  jamais  la  loi,  et  ses  opinions,  vous  l'avez  vu  souvent,  ont 
pour  correctif  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Corps  lé- 
gislatif. Ne  recherche-t-on  pas,  tous  les  jours,  nos  diarcussions 
au  Moniteur,  pour  précisément  faire  ressortir  de  ces  discussions 
les  appréciations  du  texte  de  loi?  Eh  bien,  la  pensée  définitive 
de  la  Chambre,  elle  a  été  depuis  trois  jours  assez  clairement  ex- 
primée (Rires  et  mouvements  divers).  L'opposition  aux  principes 
économiques  du  projet  de  loi  :  voilà  le  motif  de  cette  longue  dis- 
cussion. 

Rappelez-vous  enfin  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  vous  y  trouve- 
rez les  déclarations  de  M.  le  ministre  d'Etat,  qui  me  paraissent, 
quant  à  moi,  satisfaire  au  présent  et  à  l'avenir,  à  tout  ce  qu*il 
est  juste  d'espérer  de  la  loi. 

Si  je  suis  revenu  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet,  si  j'ai  porté 
la  parole  au  nom  de  la  commission,  c'est  que,  rapporteur  d'une 
commission,  j'ai  vis-à-vis  d'elle  la  responsabilité  d'une  rédaction 
que,  certainement,  elle  a  adoptée,  mais  qui,  cependant,  a  été, 
pour  beaucoup  de  choses,  le  résumé  en  diiscussion  dans  lequel, 
comme  cela  doit  être,  l'expression  des  pensées,  soit  collectives, 
soit  individuelles,  s'est  produite,  sans  être  partagée   par  le 
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rapporteur.  Du  rastie^  c'est  ainsi  qi^  le»  obosi»  9$.  pasaôati 
toujours  entre  cotiè^es  amméa  éà  même  àésit  de  faire  le. 
t»en. 

Maintenant^  je  vous  ai  parfaitement  expiiqioé  oe  qufa  deakandé: 
la  commission  :  c*est  que  la  loi.  réglât  doréi^vaiit  lea  Taepfmtm 
qaà  sont  déterminés  maintenant  par  des  oréoananoes,  afin  qu'ils* 
ne  poissent  plus  être  changés  à  Tolooté. 

Voilà  ce  que  je  maintiens.  Quant  à  l'opinion  personnelle  dui 
rapporteur,  permettezHBoide\iOua  dire  qu'elle  peut  parfaitement 
rester  indépendante  et  qu'elle  devieul  d!autant  pkis  respedaUe 
qu'elle  ne  se  déguise  sous  aucun  subterfuge. 

M.  Uerryer,  Messieurs,  je  ne:  veux  dire  qu'un  mot  pour  ob- 
tenir un  renseignement  dont  j'ai  absolument  besoin. 

Eh  répondant  à  TinterpèUatioci  qui  a  donné  lk(u  à  la  discus- 
sion qui  vient  de  s  élever,  M.  le  ministre  d'État  a  fort  biea  dit 
qu*ii  appartenait  au  Gouvernement  de  s'expliquer  pour  ce  qui  le 
cenccrnait,  et  qu'il  appartenait  à.  la  commission  de  s'exptiqver 
pour  ce  qui  la  regardait. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  d'État. s'est  expliqué,  pour  sa  part, 
ainsi  qu'il  Ta  jugé  à  propos,  et  dans  des  tonnes  que  nous  av<Ni9* 
tous  pu  parfaitement  saisir  sur  laquestion  des  intentions  du  Gou 
vernement  quant  à  Tinscriptioa  maritime  et  aux  modiiicaitionsi 
que  le  système  de  Tûiscnption  maritime  pourrait  recevoir  sans 
porter  atteinte  aux  princ^)es  de  l'instilAiition  ;  et  s'il  nous  reste 
quelque  incertitude  sur  les  conséquencesi  des  modiûtations.  que. 
M.  le  ministre  d'Ëtait  regarde  comme  possibles,  c'est  lorsque 
lelles-ci  ûous  seront  présentées  que  nous  poijorons  les  appré-* 
lier. 

Quant  à  la  commission ,  j'avoue  que,  malgré  les  expli^ 
cations  que  vient  de  nous  donner  l'honorable  rapporteur.... 
(Rires.) 

Messieurs,  je  ne  lais  pokit  une  critique  ni  une  plaisanta 
rie  ;  c'est  très-sérieusement  que  je  veux  présenter  mon  obsei- 
vation. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  ajoute  de  nouvelles  explications  à 
ceties  qu'on  nous  a  déjà  données  ;  seulement,  pour  ma  satisfac-^ 
tion,  je  me  faisun  devoir  défaire  connaître  à  1  assemUée  Téta 
de  mon  propre  esprit. 

Voici  ce  que  j'aperçois  à  travers  toutes  ces  expiicatdons  iiiuhi« 
pliées  que  nous  avons  entendues^ 

La  commission  a  pensé  et  a  dit  :  Ces  réformes,  te  commission 
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les  a  iHen  indiquées  çpidque  p^rt  coimne  deranl  porter  mt  tel. 
ou  tel.  titre  du  Code  de  commerce  et  sur  tel  ou  tel  détail  de  Ti&r 
scription  maritime.mais  enfin  eliene  lésai  pas  parf^Lemeot  défi* 
nies.  Il  est  impossible  d'arrivet  à  rassimiktioQ  des  pavillons 
avant  que  des  réformes  qu'Ole  eonsidère  comme  nécessaireai  aienl. 
été  adoptées. 

Ëhbieo,  voici  ce  que  je  demande  à  la  commission. 

Si  la  loi  est  votée  sous  rinHuence  de  ce  dé»r  de  la:  commis^ 
sion  que  Ton  n'en  vienne  à  Tassimâation  des  pavillons  qu^après. 
que  certaines  réformes  auront  eu  lieu,  qu'arriverail-ii  ai^  la  toi. 
étant  votée,  ces  réformes  n'avaient  pas  lieu  2  EB4-il  convenu  dV 
vanee  que  la  loi  ne  recevrait  aucune  exéeuClon?  (ËxidamatiMis 
diverses.) 

Permettez,  messieurs^  c'est  le  doute  de  mon  eâpril. 

Quant  à  la  comm^sion,  elle  dédare  —  et  œ*  sont  ses  liumièpesi 
qui  peuvent  nous  éclairer —  elle  déclare  que  sa  pensée  est  con- 
traire à  ridée  que  rassimilation  des  pavillons  puisse  se  produûseï 
avaiMt  que  les  réfoimes  désirables,  k.  son  point  de  vue  aient  eu. 
lieu.  Or,  si  vous  votez  la  loi  dans  ces  conditions  etque,  la  loivo^ 
tée,  ces  réformes  n'aient  pas  lieu,  qu'arrivera-t-il?  La  loi  sera- 
t-eile  considiérée  comme  non  avenue?  (Noal  non!) 

Onj  voterait  donc  la  loi  dans  une  pensée  toute  contraire  à  ceUe 
de  la  commission  ;  c*est-à'-dire  que  la  loi  pourrait  recer- 
voir  son  exécution  sans  que  le  préalable  nécessaire  eût  €» 
lieu.  Quant  à  mai,  s'il  en  est  ainsi,  mon  parti  est  pris. 

M.  U  Minisire  d*Etat.  Nous  posons,  dans  ce  momentHâ,  les 
conditions  du  débat,  nous  n'abordons  pas  le  débat  au  fond. 

L'honorable  M.  Berryer  vient  de  dire  à  la  Chambre  :  Le  vote 
que  vous  serez  appelé  à  donner  sur  le  projet  de  loi  sera-t-il  un 
vote  conditionnel,  en  ce  sens  que  si  la  réforme  espérée  ne  se 
réalise  pas  dans  les  trois  années  qui  doivent  s'écouler  avant  la 
mise  à  exécution  de  l'article  5  de  laloi,la  loi  devra  être  considérée 
comme  non  avenue,  ou,  au  contraire,  la  loi  devra-t-elle  survivre 
quoi  qu'il  advienne  et  même  en  l'absence  de  présentation  de  lois 
nouvelles  ? 

Je  formule,  je  croîs,  la  question  dans  les  tenues  te»  plus  sin^ 
cères  et  les  plus  nets.  (Oui  !  oui  !  —  Très-Wen!) 

Eh  bien  !  au  nom  du  Gouvernement,  quelle  que  soit,  je  ne  di- 
ra pas  la  témérité,  mais  la  hardiesse  de  cette  déclaration,  je 
nTiésite  pas  à  dire  à  la  Chambreque  nous  considérons  la  réftwine 
actuellement  proposée  comme  se  tenant  dtebout  par  eUe-mêrae 
etse  justifiant  par  réiat  présent  de  fe  manne  marchande,  qoete 
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que  soient  les  faits  ultérieurs  et  les  réformes  ultérieures  que  les 
circonstances,  que  les  études  nouvelles  pourraient  déterminer. 
(Approbation  surpiusieurs  bancs.) 

Nous  aurons  à  justifier  cette  conviction  ;  je  n'ai  pas  à  le  faire, 
quant  à  présent;  mais  je  déclare  nettement  que  le  Gouvernement 
ne  demande  à  la  Chambre  aucun  vote  conditionnel,  ne  contracte 
aucun  engagement  absolu,  de  même  qu'il  ne  se  départ  pas  de  la 
volonté  d'étudier  toutes  les  réformes  utiles  qui  pourraient  être 
apportées,  soit  dans  la  législation  commerciale,  soit  dans  la  légis- 
lation maritime. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela  I  Très-bien  I 

M.  le  Ministre  d'Etat.  C'est  donc  à  l'aide  des  arguments  in* 
trinsèques  de  la  question,  sans  aucun  mirage,  sans  aucune 
préoccupation  de  l'avenir,  au  point  de  vue  des  réformes  opérées 
que  la  conviction  du  Corps  législatif  doit  se  former. 

C'est  dans  ces  termes,  pour  notre  compte,  que  nous  enten- 
dons discuter  la  question,  montrer  à  la  Chambre  que  celte  ré- 
forme se  justifie  et  qu'elle  est  un  intrument  de  prospérité  future. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  comte  de  la  Tour,  Je  prends  acte  de  la  déclaration  de 
l'honorable  M.  Arman,  qui  reconnaît  lui-même  que  la  grande 
majorité  de  la  Chambre  se  prononce  comme  le  Gouvernement 
pour  le  maintien  de  l'inscription  maritime.  Ceci  est  important, 
car,  si,  dans  la  Chambre,  les  adversaires  de  l'inscription  mari- 
time se  bornent  maintenant  à  demander  des  modifications  plus 
ou  moins  radicales  de  l'institution,  au  dehors  son  existence  même 
est  attaquée.  (A  demain!  à  demain  !) 


Séance  da  14  avril. 


Af.  Thiers,,..  Maintenant  arrivons  aux  règlements,  à  ces  mon- 
strueux règlements  de  M.  Colbert,  qui  sont  cause,  dit-on,  de  la 
cherté  de  notre  navigation. 

Je  ne  vais  certes  pas  les  énumérer  tous,  car  il  faudrait  par- 
courir bien  des  articles  du  Code  de  conmierce,  bien  des  articles 
de  règlements  administratifs.  Je  ne  prendrai  que  ceux  qui  ont 
été  le  sujet  de  vives  discussions,  que  ceux  qui  ont  été  allégués 
comme  l'obstacle  principal  au  développement  de  notre  marine. 
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Et  auparavant  je  me  permettrai  un  liors-d'oeuvre  qui  ne  sera  pas 
inutile  ici. 

On  m'a  reproché  d'avoir  pour  le  siècle  de  Louis  XIV  et  pour 
les  hommes  de  ce  siècle  une  grande  admiration.  Cette  admiration 
je  ne  la  désavoue  pas  ;  seulement  je  demande  à  m'en  expliquer 
en  deux  mots. 

Oh,  dans  le  siècle  de  Louis  XJV,  il  y  a  quelque  chpse  qui,  moi, 
ne  me  satisfait  pas  :  c'est  le  gouvernement  d'un  homme  ;  je  le 
crois  tôt  ou  tard  funeste  pour  les  nations.  Mais,  quand  vous  avez 
du  siècle  dé  Louis  XIV  retranché  cette  fâcheuse  condition,  qui  a 
fait  qu'un  siècle,  si  éclatant  d'abord,  a  fini  bientôt  par  être  si 
malheureux,  j'ose  avouer  que  sous  le  rapport  littéraire,  sous  le 
rapport  militaire,  sous  le  rapport  administratif,  j'admire  tout.  Et 
je  demande  à  messieurs  les  économistes  la  permission  que  je 
prendrai  s'ils  ne  me  la  donnent  pas  (On  rit),  d'admirer  Racine  et 
Molière,  Turenne  et  Condé,  Louvois  et  Colbert.  J'ai  lu  avec  la 
plus  grande  attention  la  correspondance  de  M.  de  Colbert,  qui  a 
été  publiée,  il  y  a  peude  temps,  par  un  membre  de  l'Institut  ;  elle 
est  admirable,  je  puis  le  dire  :  elle  révèle  le  génie  le  plus  créa- 
teur, le  plus  fécond,  elle  nous  démontre  que  nous  lui  devons  à 
la  fois  notre  commerce  et  notre  marine.  Eh  bien,  j'avoue 
encore  que  j'admire  aussi  la  sagesse  et  l'humanïté  de  ses  règle- 
ments. 

N'oubliez  pas  que,  il  y  a  trente  ans,  vous  avez  voulu,  —  beau- 
coup d'entre  vous  y  ont  contribué  probablement,  —  protéger  les 
enfants  dans  les  manufactures  ;  vous  êtes  entrés  dans  la  vie 
privée  jusqu'à  vouloir  que  Tenfant  ne  travaillât  qu'à  un 
certain  âge  et  un  certain  nombre  d'heures,  et  cela  vous 
honore. 

Eh  bien,  messieurs,  en  songeant  à  l'esprit  de  notre  siècle,  je 
dis  que  ces  règlements  de  Colbert,  s'ils  n'étaient  pas  faits,  vous 
les  feriez,  etcepandant  on  les  abondonne,  ou  à  peu  près,  aujour- 
d'hui, pour  faire  tomber  les  arguments  dont  la  marine  se  servait 
pour  se  défendre.  Du  reste,  ces  règlements  les  voici,  du  moins 
les  principaux  : 

On  visite  nos  bâtiments  :  savez- vous  pourquoi  ?  pour  s'assu- 
rer qu'un  armateur,  pour  faire  voyager  un  bâtiment  un  an  ou 
deux  de  plus,  ne  compromet  pas  la  vie  des  hommes.  On  les 
visite  pour  s'assurer  qu'un  bâtiment  a  les  rechanges  indispen- 
sables, un  mât  de  hune  si  le  vent  le  casse,  une  voile  si  elle  est 
déchirée. 

Ensuite  on  s'occupe  des   vivres.  On  vous  a  dit  avec  raison 
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qu'en  général  on  laissait  les  équipages  s'entendre  eux-mêmes 
avec  l'armateur,  mais  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  convention 
on  imposait  à  l'armateur  une  ration  de  vin.  Si  vous  lisiez  Pen- 
quéte,  vous  verriez  quel  bruit  on  fait  de  la  ration  de  vin.  le 
vais  vous  montrer  tout  à  l'heure  qudle  charge  elle  fait  peser  sur 
la  navigation. 

On  se  plaint  encore  du  rapatriement.  Voici  en  quoi  il  consiste: 
lorsqu'un  capitaine  de  vaisseau  laisse  un  marin  dans  un  port 
éloigné,  malade  ou  parce  qu'il  n'a  pas  rempK  les  conditions  de 
bonne  conduite  qu'on  en  attendait,  on  le  rapatrie  ;  l'armateur  est 
obligé  de  lui  fournir  les  moyens  de  rentrer  dans  son  pays.  Je 
vous  montrerai  tout  à  l'heure  ce  que  cela  coûte  à  la  marine. 

Enfin^  au  delà  de  20  hommes  d'équipage,  on  exige  un  chirur- 
gien, et  puis,  dans  l'intérêt  de  la  marine,  on  a  exigé  qu'il  y  eût 
des  mousses  pour  former  à  la  grande  navigation  déjeunes  enfants. 
Je  ne  parle  ici  que  de  ce  qui  a  été  sujet  à  contestation  et  de  ce 
quia  été  accusé  d'augmenter  les  dépenses  de  notre  marine 
marchande. 

Maintenant,  je  m'adresse  à  votre  bonne  foi  et  à  votre  huma- 
nité. Si  Ton  vous  disait  que  des  bâtiments  partent  sans  qu'on  se 
soit  assuré  que  des  armateurs  avides,  pour  faire  durer  un  vais- 
seau un  an  de  plus,  ne  risquent  pas  la  vie  des  hommes,  sans 
qu'on  se  soit  assuré  que  par  une  parcimonie  mal  entendue  Bs 
n'ont  pas  fourni  au  vaisseau  expédié  un  mât  ou  une  voile  de 
rechange,  sans  qu'on  se  soit  assuré  si  l'on  n'expose  pas  les  hom- 
mes à  manquer  des  ressources  nécessaires,  si,  pour  économiser 
le  transport  de  quelques  tonneaux  de  vin,  on  n'oblige  pas  les 
matelots  à  prendre  des  boissons  peu  saines  ;  si  l'on  vous  (fisait 
qu'on  embarque  des  marins  sans  un  homme  de  l'art  pour  remet- 
tre un  membre  brisé,  est-ce  que  vous  ne  seriez  pas  tentés  de 
faire  ces  règlements?  Oui,  et  je  l'affirme,  s'ils  n'existaient  pas, 
voue  les  feriez  ! 

Quelqties  membres.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Thiers,  Eh  bien,  soit,  abandonnons-les,  si  vous  voulez, 
quoiqu'ils  soient  excellents  ;  mais  il  faut  voir  ce  qu'en  réalité  ils 
eoûtent  à  la  marine. 

On  s'est  plaint  en  disant,  à  propos  de  la  visite,  qu'on  essuie 
quelquefois  quatre  ou  cinq  visites.  Quatre,  cinq,  c'est  bien  exa- 
géré ;  qu'on  parle  de  trois,  soit,  cela  arrive  en  effet.  Ainsi  on  visite 
les  vaisseaux  quand  ils  quittent  le  port  deFYance  ;  lorsqu'ils  sont 
dans  un  port  étranger  éloigné,  et  qu'ils  en  partent,  le  consul  de 
France  peut  les  faire  visiter.  Ei^n,si,  au  retour,  ils  relâchent  ifams 
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un  port  français,  avant  de  rentrer  chez  eux,,  ils  peuvent  essuyer 
une  dernière  visite  :  cela  ferait  trois  à  la  rigueur. 

J'accorde  que  cela  puisse  être  une  cause  d'ennui.  Mais,  savez- 
vous  ce  que  cela  peat  coûter  ?  100  ou  lli5  francs  par  visite  ;  s'il 
deux  visites  de  trop,  cela  ferait  200  à  300  francs  de  frais 
mutiles. 

Je  vous  ferai  tout  à  l'heure  le  budget  d'un  bâtiment  qui  navi- 
gue un  an,  et  vous  allez  voir  ce  que  c'est  qu'une  dépense  de 
200  à  300  francs  à  ajouter  aux  autres  dépenses  de  son  arme- 
ment. 

Quant  aux  rechanges,  tous  les  armateurs  de  bonne  foi  décla- 
rent que  les  réchanges  mis  à  bord  sont  de  leur  part  des  actes 
de  prévoyance  ;  qu'il  est  bien  heureux  qu'ils  y  soient  obligés, 
car  s'ils  n'avaient  pas  sur  un  vaisseau  expédié,  ou  une  voile  ou 
un  mât  de  rechange,  ils  seraient  obligés  de  s'en  procurer  dans 
un  port  étranger  et  ies  payeraient  20  ou  30  p.  O/o  plus  cher,  et 
que  ce  seraient  d'ailleurs  des  ressources  pour  la  tempête,  aprèfila 
tempête. 

Les  rechanges  sont  donc  indispensables^  et  en  tout  cas  ils  ne 
grèvent  pas  la  marine,  car  si  on  n'a  pas  eu  à  les  employer,  on 
les  retrouve  plus  tard,  et  il  n'y  a  pas  là  une  cause  véritable  de 
dépense. 

Les  rations  de  vin  !  Ah  !  si  vous  saviez  quel  bruit  on  a 
fait  dans  Tenquète,  bruit  qui  a  retenti  jusqu'ici,  car  on  s'en  est 
entretenu  hier  assez  longuement! 

Que  disaient  autrefois  les  armateurs  sur  tous  ces  sujets,  avant 
qu'ils  ne  fussent  revenus  à  la  vérité? 

Ce  n'est  pas  le  prix  du  vin,  disaient-ils,  dont  nous  nous  plai- 
gnons, car  il  ne  coûte  pas  plus  cher  que  les  liqueurs  fortes  ; 
mais  comment  transporter  des  rations  pour  tout  un  équipage 
dans  les  mers  lointaines  et  pour  une  navigation  prolongée?  C'est 
là  une  dépense  de  fret  considérable. 

£n  entendant  ces  plaintes^  je  suis  allé  droit  à  ce  qui  me  sem- 
blait être  la  vraie  question,  et  je  me  suis  dit  :  Pour  un  bâtiment 
monté  par  vingt  hommes  allant  dans  l'Inde,  naviguant  un  an 
entier,  combien  faut-il  de  rations  de  vin  ?  —  7,000  à  8,000.  — 
Combien  représentent-elles  de  tonneaux  ?  —  i  tonneaux. 

Quoi  1  ai-je  dit  à  des  armateurs,  vous  qui  manquez  de  fret, 
est  ce  que  vous  naviguez  toujours  à  pleine  charge  ?  —  Oh  !  non, 
ont-ils  répondu,  non  malheureusement.  —  Eh  bien,  est-ce  qu'un 
vaisseau  français  n'est  pas  bien  heureux  quand  il  n'a  que  50 
tonneaux  de  vide,  et  même  100  ?  Et  vous  vous  plaignez  de  ce 
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qu'on  VOUS  oblige  de  porter  4  tonneaux  de  vin  pour  votre  équi- 
page ? 

Evidemment,  messieurs,  la  ration  de  vin  n'est  pas  une  charge; 
car,  même  en  Angleterre,  en  Amérique,  il  n'y  a  pas  de  bâtiment 
qui  navigue  à  pleine  charge. 

Donc  la  ration  de  vin  n'ajoute  pas  à  la  cherté  de  la  navi- 
gation. 

Maintenant,  passons  au  rapatriement,  et  vous  allez  voir  que 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  humain,  et  que  là  encore  c'est  la 
question  de  fret  qui  reparaît. 

Les  Anglais  ont  bien  quelques  conditions  de  rapatriement, 
mais  beaucoup  moins  rigoureuses  que  les  nôtres,  et  voici 
pourquoi  ? 

Par  exemple,  un  capitaine  anglais  se  trouve  à  l'île  Maurice  ou 
à  l'île  Bourbon.  Savez-vous  ce  qu'il  fait  quelquefois?  Il  se  débar- 
rasse de  tout  son  équipage  pour  prendre  des  gens  du  pays 
qui  sufûsent  à  la  navigation  de  l'Inde  et  ne  coûtent  pas  si  cher. 
Et  ils  ne  sont  pas  tenus  au  rapatriement,  parce  qu'il  y  a  un  si 
grand  nombre  de  bâtiments  anglais  employés  dans  cette  naviga- 
tion, que  leurs  matelots  trouvent  toujours  un  embarquement 
pour  revenir  dans  leur  patrie. 

Au  contraire,  ce  qui  fait  qu'en  France  le  rapatriement  est 
obligé,  c'est  que  nous  n'avons  pas  autant  de  fret  que  les  Anglais. 
C'est  toujours  la  même  difficulté. 

J'ai  vu,  dans  l'enquête,  que  des  armateurs  avaient  déclaré  que 
le  rapatriement  a  coûté  quelquefois  un  millier  de  francs  pour  un 
homme.  Oui,  cela  peut  s'être  rencontré  ;  un  homme  a  pu  tomber 
malade,  il  a  fallu  le  traiter,  le  nourrir,  laisser  au  consul  les 
fonds  pour  cela,  et  puis  enfin  le  rapatrier;  je  crois  bien  qu'il  a 
pu  arriver  qu'un  homme  ait  coûté  800  francs,  1,000  francs. 

Eh  bien,  devant  notre  honorable  collègue  qui  est  là  (l'orateur 
se  tourne  vers  M.  Plichon)  ,  j'ai  adressé  à  M.  Beck,  un  de  nos 
armateurs  les  plus  habiles,  et  qui  représente  une  des  maisons  les 
plus  respectables  de  France,  je  lui  ai  adressé  cette  question,  en 
présence  de  l'honorable  M.  Plichon  :  «  Que  vous  coûte  le 
rapatriement,  à  vous,  qui  avez  jusqu'à  dix  navires  dans  toutes 
les  mers,  dont  quatre  dans  l'Inde  ?»  —  Il  a  cherché  et  il  m'a  ré- 
pondu :  «En  vingt  ans  peut-être  4,000  francs  environ.  »  Cest-à- 
dire,  messieurs,  200  francs  par  an. 

Ainsi,  les  visites  pourront  coûter,  si  elles  sont  répétées, 
"200, 300,  francs  de  trop;  le  rapatriement  pourra  coûter  200  francs; 
quant  aux  rechanges,  à  la  ration  de  vin,  ce  n'est  pas  une  dépense 
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véritable,etc'est  dès  lors  500  francs  à  ajouter  au  budgetdubâtiment 
pour  une  année.  Reste  le  chirurgien.  EIi  bien,  cela  est  fâcheux 
à  dire,  le  chirurgien  est  un  être  qu'on  ne  connaît  plus  sur  nos 
vaisseaux  de  commerce,  et  voici  pourquoi  :  la  condition  du 
chirurgien  n'existe  qu'à  partir  de  vingt  hommes. 

Or,  il  n'y  a  plus  de  bâtiments,  excepté  quelques  bâtiments 
de  pèche,  qui  aient  plus  de  vingt  hommes  ;  et  savez-vous,  d'ail- 
leurs; ce  que  coûterait  un  chirurgien  sur  un  bâtiment  de  com- 
merce ?  il  coûterait  1,200  francs;  mais  quand  il  y  a  plus  de  vingt 
hommes  à  bord,  on  est  si  facile  aujourd'hui  dans  l'application 
des  règlements!,  qu'on  trouve  toujours  des  expédients  pour 
compter  moins  de  vingt  hommes  ;  on  compte  un  domestique 
de  plus  et  un  homme  d'équipage  de  moins,  de  manière  à 
rester  au-dessus  de  la  Umite  de  vingt.  Le  chirurgien  n'existe 
donc  plus  sur  nos  bâtiments. 

Savez-vous  ce  que  font  les  capitaines  intelligents  et  humains? 
Us  vont  dans  les  hôpitaux  pour  voir  comment  on  raccommode  un 
membre  brisé,  et  tâcher  de  connaître  un  peu  l'emploi  le  plus 
vulgaire  des  médicaments.  Ne  comptons  donc  plus  le  chirurgien, 
puisqu'il  n'existe  plus ,  et  qu'il  ne  coûterait  d'ailleurs  que 
1,200  francs. — Mais  ces  1,200  francs,  nos  armateurs  n'ont  pas  à 
les  payer  *. 


«  Au  sujet  du  rapatriement,  des  visites,  du  chirurgieu.  etc.,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  l'enquête  sur  la  marine  mar- 
chande : 

M.  Fruchardy  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes.  —  Quant 
au  rapatriement,  le  ministre  de  la  marine  (et  il  faut  reconnaître  qu'il  fait 
tout  ce  qu'il  peut  pour  faciliter  les  opérations  de  la  marine  marchande),  a 
adressé  aux  autorités  maritimes  une  circulaire  qui  a  pour  but  d'alléger  les 
charges  que  le  rapatriement  fait  peser  sur  le  commerce  maritime.  (T.  l, 
p.  191.) 

M.  le  Président  du  conseil  supérieur  du  commerce,  —  Vous  sa>ez  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  également  affranchi  l'armateur  de  robligation 
de  reconduire  le  matelot  à  son  quartier  maritime  ;  en  sorte  qu'un  bâtiment 
parti,  par  exemple,  du  Havre,  peut  rentrer  à  Marseille  sans  être  obligé  de 
payer  le  retour  de  ses  marins  jusqu'au  Havre. 

if.  Galos,  membre  du  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de^ 
Ardennes.  —  C'est  une  amélioration  trés-réelle.  (T.  II,  p.  131.) 

Chambre  de  commerce  de  Granville, . .  Grâce  à  la  sollicitude  d'un  grand 
nombre  de  commissaires  de  la  marine,  qui  ont  signalé  des  abus  dans  les 
conduites,  la  mesure  nouvelle  est  un  trop  grand  adoucissement  pour  que 
nous  ne  remercions  pas  ici  l'administration  d'avoir  fait  droil  à  nos  justes 
réclamations.  Félicitons  encore  Tadministration  de  la  marine  de  ne  plus 
exiger  un  livre  qui  enseignait  la  manière  de  faire  les  signaux  (le  Gode 
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li  y  a  le  mousse,  enfm,  dont  on  se  plaint  beaucoup.  On  le  paye 
25  francs,  au  lieu  de  50,  qu'on  paye  un  homme,  et  il  rend  pres- 
que autant  de  services  qu'un  matelot. 

J'ai  beau  parcourir  tous  nos  règlements,  il  m'est  impossible 
d'admettre  qu'ils  accablent  de  frais  notre  navigation. 

Reste  enfin  l'inscription  maritime,  et  c'est  là  en  efiTet  le  grand 
sujet  des  récriminations. 

Après  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Dupuy  de  Lôme,  qui  est  si 
compétent,  et  avec  la  disposition  de  la  Chambre,  il  n'y  a  pw 
graaid'chose  à  dire  en  faveur  de  l'inscription  maritime.  Cepen- 
dant, bien  que  je  n'aie  pas  le  désir  d'allonger  cette  discussion, 
permettez-moi  de  dire  quelque  mots  sur  l'inscription  maritime, 
pour  bien  préciser  la  question. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'inscription  maritime,  œuvre  de  Col- 
bert  ?  L'inscription  maritime,  c'est  la  conscription  que  vous  trou- 
vez si  admirable  appliquée  à  la  terre,  imaginée  deux  sièdes  avant 
nous  par  un  homme  de  génie  ;  mais  conscription  appUcaUe  aux 
hommes  de  mer,  et  ayant  les  conditions  nécessaires  à  son  objet. 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'inscription  maritime  :  c'est  la  conscrii>- 
tion,  je  le  répète. 

Mais,  dit-on,  quelle  tyrannie  d'exiger  des  honunes  le  sacrifice 
de  leur  vie  de  18  ans  jusqu'à  50  I 

On  aurait  bien  raison  si  les  hommes  restaient  au  service  de 
18  jusqu'à  50  ans.  Cela  n'a  été  à  aucune  époque  ;  seulement, 
voici  ce  qui  s'est  passé  dans  des  temps  antérieurs. 

Avant  les  règlements  qu'on  a  faits,  on  prenait  les  honmies 
qu'on  avait  sous  sa  main,  et  il  pouvait  arriver  qu'un  marin  servit 
10  ans,  en  diverses  fois,  tandis  qu'un  autre  ne  servait  que  2  ou 
3  ans.  Mais  maintenant,  grâce  au  roulement  qu'on  a  établi  entre 


Reynold),  alors  que  les  signaoK  n'éuiefit  pas  exigés  eux-mâmes.  (T.  U 
^432.) 

Les  rechanges  et  denrées  à  emfoarqaer  et  les  visites  prescrites  avant  le 
départ  du  navire,  n'occasionnent  qne  des  dépenses  très-toléraUes,  et  foi 
produisent  des  résultats  dont  on  ne  peut  contester  l'otilité  reconnue.  Ces 
rechanges,  prescrits,  en  somme,  arec  discernement,  ne  sont  exigés  quedaaa 
les  limiles  d'une  prévoyance  qui  nous  a  toujours  pam  indispensable  à  U 
sécurité  de  la  navigation.  Les  visites  chargées  de  constater  la  naTigabiUté 
au  départ,  sont  i»ieo  plus,  en  réalité,  une  garantie  qu'une  servitude,  non- 
seulement  pour  les  intérêts  que  représente  le  navire,  mais  encore  pour  la 
sûreté  des  hommes  qui  le  montent,  et  qu'il  est  quelquefois  nécessaire  de  pré- 
munir contre  leur  trop  grande  confiance.  <T.  H,  p.  409.) 
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eux,  nos  marins  ne  restent  pas  plus  de  3  ans  à  Tinscription,  et 
ceux  qui  y  restent  C  ans  n'y  restent  tout  ce  temps  que  parce 
qu'ils  Font  voulu  ;  et  ils  y  gagnent,  en  effet,  une  prime  de  ren- 
gagement. 

Donc,  en  réalité,  c'est  une  conscription  spéciale  appliquée  aux 
hommes  de  mer,  et  vous  allez  voir  que  si  elle  n'existait  pas,  on 
serait  obligé  de  faire  quelque  chose  de  tout  à  fait  équivalent. 

Elle  est  applicable  aux  hommes  de  mer;  elle  les  maintient  sous 
la  main  de  l'État  de- 18  à  50  ans  ;  mais  elle  ne  les  emploie  que 
3  ans ,  et  6  ans  quand  ils  le  veulent. 

A  cette  condition,  ils  ont  le  privilège  de  naviguer  exclusive- 
ment dans  les  eaux  maritimes  ou  les  eaux  salées  comme  on  les 
appelle,  ils  sont  exempts  de  la  conscription  qui  les  prendrait 
7  ans.  Mais  il  faut  rappeler  une  différence  qu'on  a  signalée  hier 
dans  cette  discussion. 

L'homme  qui  est  appelé  a  la  conscription,  que  lui  arrive-t-ilî 
11  quitte  son  état  pendant  7  aus>  il  est  hors  de  sa  profession,  il 
l'oublie,  et  quand  il  rentre  chez  lui,  il  faut  qu'il  l'apprenne  de 
nouveau. 

Qu'arrive-t-il  au  marin  qu'on  place  sur  les  vaisseaux  de  l'État  ? 
Pendant  3  ou  6  ans  on  ne  lui  fait  pas  abandonner  sa  profession, 
on  ne  change  pas  ses  habitudes,  on  le  met  simplement  dans  une 
école  de  perfectionnement  où  il  se  perfectionne  dans  i^on  état, 
sans  être  enlevé  à  une  seule  de  ses  habitudes.  Seulement  il  est 
payé  un  peu  moins,  c'est  vrai,  mais  voici  le  dédommagement  : 
il  a  une  pension,  et  pendant  son  absence  on  pourvoit  aux  besoîas 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  car  la  caisse  de  la  marine,  cette 
admirable  combinaison  imaginée  par  Colbert,  est  une  mère  nour- 
ricière qui  pourvoit  aux  besoins  de  la  famille  quand  le  chef  est 
absent. 

Oui,  il  est  payé  un  peu  moins  cher,  mais  il  trouve  cette  mère 
pourvoyante,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui  en  son  ab- 
sence pourvoit  aux  besoins  de  sa  famille,  et  qui,  lorsqu'il  est 
vieux,  lui  donne  une  pension  de  250  à  300  francs,  çt  pour  un 
homme  qui  vit  au  bord  de  la  mer,  une  telle  pension  suffit  à  sou- 
tenir sa  vieillesse. 
Du  reste,  on  vient  de  faire  une  expérience  fort  instructive. 
On  vient  de  désinscrire,  s'il  m'est  permis  d'employer  cette 
expression  qui  n'est  pas  dans  le  dictionnaire  spécial  de  la  ma* 
rine,  on  vient  de  désinscrire  les  ouvriers  des  ports,  et  j'ai  entendu 
dire  par  tous  les  hommes  qui  habitent  nos  ports  que  les  ouvriers 
sont  au  regret  de  ce  que  cette  mesure  ait  été  prise.  (M.  Arman 
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fait  un  geste  de  dénégation.)  Vous  riez,  monsieur  Arman?Eh 
bien,  voici  deux  de  vos  collègues  qui  se  prononcent  contre  vous. 
(L'orateur  parait  désigner  M.  Conseil  et  M.  Dein,  qui  sont  assis 
auprès  de  lui.  —  On  rit.) 

Quand  les  ouvriers  ont  été  rayés  de  l'inscription,  ils  n'ont 
songé  qu'à  une  chose,  à  la  délivrance.  Us  ont  dit  :  On  ne  peut 
plu3  nous  arracher  des  chantiers  où  nous  travaillons  pour  nous 
transporter  dans  les  chantiers  de  l'État. 

Mais  est  venu  le  jour  de  la  conscription  ;  il  a  fallu  obéir  à  la  loi. 
Or,  au  lieu  d'aller  au  chantier  de  M.  Arman-,  on  est  allé  dans  un 
régiment  sur  les  bords  du  Rhin  pour  y  passer  sept  ans,  et  quel- 
quefois plus  loin. 

J'en  demande  pardon  à  M.  Arman,  les  ouvriers  sont  au  regret, 
ceux  du  moins  que  la  conscription  menace. 

M.  Arman,  rapporteur.  Il  peut  y  avoir  des  regrets  dans  les 
ports  de  guerre,  mais  pas  dans  les  ports  de  commerce. 

M.  Thiers.  Voilà  le  maire  de  Brest  (L'orateur  se  tourne  vers 
M.  Conseil),  je  m'en  rapporte  à  lui.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Dans  les  ports  militaires,  ils  ont  le  chantier 
de  l'État  ;  dans  les  ports  de  commerce,  l'inscription  maritime  les 
enlève  aussi  bien  que  la  conscription. 

M.  Thiers.  Mais  enfin  il  faut  songer  à  l'État.  Comment  pour- 
rait-il se -procurer  des  marins  sans  l'inscription?  L'État,  suppo- 
sez qu'il  eût  recours,  comme  le  veut  M.  le  rapporteur,  à  la  classe 
de  cent  mille  hommes  qu'on  lève  tous  les  ans,  comment  pour- 
rait-il y  trouver  les  hommes  dont  il  a  besoin  ?  Et  vraiment,  il 
semble  que  l'ingénieux  rapport  de  M.  Arman,  quand  j'ai  lu  le 
passage  relatif  à  l'inscription  maritime,  avait  été  écrit,  non  pas 
par  un  très-habile  constructeur  de  Bordeaux,  mais  par  un  bon 
propriétaire  du  département  de  la  Corrèze  ou  du  département 
de  la  Meurthe.  (Hilarité  générale.) 

Comment,  un  homme  qui  connaît  la  mer  aussi  bien  que  vous, 
monsieur  Arman,  peut-il  venir  dire  qu'en  prenant  dans  le  con- 
tingent annuel  15,000  hommes,  vous  aurez  15,000  marins  !  Ah  ! 
monsieur  le  rapporteur,  vous  n'avez  pas  voulu  dire  cela,  n'est- 
ce-pas?  (Rires). 

M.  Arman,  rapporteur.  Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  sont 
dans  l'inscription  maritime  ;  seulement  ils  sont  pris  par  la  conscrip- 
tion, au  lieu  de  l'être  par  l'inscription  maritime.  Ces  hommes, 
ils  sont  pris  par  le  sort,  et,  au  bout  de  sept  ans,  ils  ont  payé 
leur  dette  au  pays  au  même  titre  que  tous  ceux  du  contingent. 
M.  Thieis.  Pardon,  monsieur  le  rapporteur,  je  vous  entends  : 
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ils  sont  pris  par  le  sort  ;  mais  est-ce  que  c'est  le  sort  qui  fait  des 
matelots  ?  (Mouvement.  —  On  rit.) 

3/.  Arman,  rapporteur.  Le  sort  ne  fait  pas  les  matelots, 
mais  c'est  lui  qui  les  fournit. 

Af.  Tfiiers,  Je  serais  désolé  d'allonger  cette  discussion,  mais 
je  pourrais  vous  faire  un  calcul  qui  vous  prouverait  que  sur  ces 
15,000  hommes  que  vous  prenez  par  le  sort,  il  n'y  a  de  vrais  ma- 
rins que  2,000  hommes,  et  je  me  charge  de  vous  justifier  les  élé- 
ments de  ce  calcul  par  l'inscription  maritime  elle-même.  2,000, 
avec  sept  contingents,  cela  ferait  14,000  hommes.  Comment  fe- 
rait-on pour  se  procurer  les  autres  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Il  y  a 
un  moyen  qui  a  existé  autrefois.  Je  pourrais  vous  lire  une  lettre 
de  Napoléon  I"*,  dont  assurément  on  ne  m'accusera  pas  d'avoir 
cherché  à  réduire  la  gloire  et  le  mérite.  Savez- vous  ce  qu'il  écri- 
vait au  prince  Cambacérès?  Il  écrivait  du  champ  de  bataille  de 
Leipsick,  où  il  avait  été  malheureux,  mais  toujours  grand  et  d'une 
énergie  prodigieuse,  il  écrivait  au  prince  Cambacérès  :  «  Avec  la 
conscription  ordinaire,  vous  m'envoyez  des  conscrits  de  1 8  ans, 
c'est-à-dire  des  enfants  ;  or,  ce  n'est  pas  avec  des  enfants  que  je 
puis  défendre  la  France  ;  il  me  faut  des  hommes  de  23  à  24  ans». 
Le  prince  Cambacérès  répondait  :  «  Mais  vous  les  avez  déjà  le- 
vés deux  ou  trois  fois».  — ■  «  Eh  bien,  disait  Napoléon,  nous  les 
lèverons  cinq  ou  six  fois  s'il  le  fauf».  Oui,  voilà  ce  qu'on  ferait 
pour  avoir,  non  pas  2,000  hommes,  car  cela  ne  sirfflrait  pas, 
mais  5,000,  6,000,  8,000  hommes  spéciaux  pour  la  marine.  H 
faudrait  des  conscriptions  répétées,  il  faudrait  redoubler,  comme 
on  le  faisait  autrefois,  pour  avoir  des  hommes  de  24  ans. 

Eh  bien,  Colbert  n'a  pas  agi  autrement,  il  a  eu  recours  à  une 
conscription  répétée  ;  mais  en  obéissant  à  cette  nécessité,  il  Ta 
rendue  aussi  lolérable  que  possible,  et  on  s'y  est  bien  appliqué 
après  lui,  car  en  réalité,  avec  la  faculté  de  prendre  les  hommes 
de  dix-huit  à  cinquante  ans,  on  ne  les  prend  que  trois  ans,  et 
six,  s'ils  le  veulent,  au  prix  d'une  prime  de  réengagement. 

Ah  !  je  sais  qu'il  y  a  des  hommes  qui  étudient  les  questions 
fort  légèrement,  et  qui  disent  :  Mais  depuis  que  la  vapeur  est 
inventée,  il  ne  faut  plus  que  le  quart  des  marins. 

Je  m'en  réfère  à  M.  le  rapporteur  lui-même,  il  peut  nous  dire 
si  cela  est  vrai.  Non,  depuis  que  la  vapeur  est  inventée,  on  n'a 
pas  été  assez  insensé  pour  supprimer  la  voilure,  pour  supprimer 
ce  puissant  moteur  qu'on  tire  de  la  force  du  vent.  Non,  on  en 
est  arrivé  au  vaisseau  mixte  qui  réunit  la  vapeur  à  la  voile,  et 
pour  ce  vaisseau-là  il  faut  autant  de  matelots  qu'il  en  fallait  pour 
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l'ancien.  Consultez  tous  les  hommes  de  mer,  et  ils  vous  diront 
qu'on  ne  peut  pas  faire  même  des  artilleurs  à  bord  avec  des 
hommes  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la  mer. 

Ainsi,  malgré  l'invention  de  la  vapeur,  il  faut  toujours  autant 
de  marins;  il  faut  que  la  navigation  procure  à  TÉtat,  sans  peser 
davantage  sur  les  hommes,  autant  de  marins  qu'il  peut  en  avoir 
besoin. 

On  cite  toujours  l'exemple  de  l'Angleterre.  Eh  bien,  l'Angle- 
terre arrive  à  l'inscription  maritime,  savez-vous  comment  ?  Elle 
donne  six  livres  sterling  par  an  aux  hommes  qui  veulent  se  faire 
inscrire  et  qui  veulent  bien  accepter,  pour  cinq  ans,  les  condi- 
tions de  nos  inscrits  maritimes.  Après  cinq  ans  ils  sont  libres, 
ils  peuvent  renouveler  cet  engagement,  et  s'ils  le  renouvellent 
plusieurs  fois,  ils  peuvent  obtenir  une  pension.  C'est  donc  l'in- 
scription maritime,  avec  des  engagements  de  cinq  ans,  à  prix 
d'argent;  c'est  exactement  le  même  régime,  seulement  il  en 
coûte  150  francs  par  homme  et  par  an.  Ce  n'est  pas  une  dépen- 
se ;  soit.  Et  savez-vous  ce  que  l'Angleterre  est  parvenue  à  se 
procurer  d'hommes  avec  ce  système  ?  16,000  hommes! 

Vous  le  voyez  donc,  elle  apprécie  notre  institution  puisqu'elle 
tâche  d'y  arriver  à  prix  d'argent^  et  cela  ne  lui  a  donné  que 
16,000  hommes.  Donc,  l'institution  qui  n'est  pas  dure  pour  les 
hommes  est  indispensable  pour  l'État. 

Mais  pour  la  marine  marchande  vous  allez  voir  combien  il  est 
vraiment  puéril  de  se  plaindre  de  l'inscription  maritime. 

Apparemment  que  le  commerce  ne  peut  pas  se  passer  de  pro- 
tection, puisque  depuis  trente  ans  tous  les  consulats  nouveaux 
qui  ont  été  institués,  ont  été  institués  à  la  demande  du  com- 
merce. Mais  il  n'y  a  pas  de  consul  respecté  s'il  n'est  visité  par  le 
pavillon  national,  et  je  puis  dire  qu'une  partie  des  augmentalioas 
des  expéditions  maritimes  est  due  non  pas  seulement  à  la  situa* 
tîon  politique  qui  a  exigé  souvent  l'intervention  de  notre  manne, 
elle  est  due  aux  réclamations  du  commerce.  Par  conséquent  le 
commerce  ne  veut  pas  que  nos  armements  diminuent.  Si  donc 
il  ne  veut  pas  que  nos  armements  diminuent,  il  doit  admettre 
qu'il  faut  toujours  à  l'État,  oomme  actuellement^  &0,000  hom- 
mes. 

Eh  bien,  le  commerce  sera  toujours  en  rivalité  avec  l'État 
pour  ^0,000  hommes;  il  ne  voudrait  pas  être  en  rivalité  pour 
moins.  Je  m'adresse  à  tous  les  hommes  de  bon  sens,  dont  cette 
assemblée  est  pleine  :  vaut-il  mieux  rivaliser  avec  l'État  armé 
de  l'institution  qu'on  appelle  l'inscription  maritime^  ou  être  en 
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rivalité  avec  l'État  armé  de  grands  salaires?  Et  quand  l'État  sera 
obligé,  comme  en  Angleterre,  de  payer  les  matelots  70,  80  oa 
90  francs  par  mois,  je  demande  si  la  condition  du  commerce  sera 
plus  avantageuse  ?  Je  dis  qu'il  en  arrivera  où  en  sont  arrivées 
aujourd'hui  la  marine  marchande  anglaise  et  la  marine  améri- 
caine, qui  payent  leurs  matelots  60,  65  et  70  francs. 

Il  est  donc  puéril  de  vous  dire  que  l'inscription  maritime  nuit 
au  commerce  d'armement  (Très-bien  !  très-bien  I).  Le  commerce 
d'armement  ne  pourra  pas  se  plaindre  si  l'on  diminue  la  protec- 
tion du  pavillon,  si  Ton  veut  toujours  40,000  hommes;  il  serait 
bien  plus  coûteux  de  rivaliser  avec  l'État  dans  la  recherche  des 
matelots  à  prix  d'argent,  que  de  les  lui  diputer  avec  la  loi, 
comme  l'État  le  fait  aujourd'hui.  Donc  il  est  ridicule  de  prétendre 
que  l'inscription  maritime  pèse  sur  l'armement,  car  cela  n'est 
pas  exact.  (C'est  vrai!) 

Cela,  messieurs,  me  conduit  au  terme  de  cette  partie  de  ma 
discussion,  et  je  voudrais  pouvoir  dire  que  c'est  au  terme  de  ma 
discussion  toute  entière. 

Plusieurs  voix.  Reposez-vous  ! 

M.  Tiiiers.  Non,  messieurs,  je  me  reposerai  tout  à  l'heure. 

J'ai  fait  le  compte,  il  y  a  quelques  instants,  de  ce  que  les  rè- 
glements coûtaient. 

Pour  les  visites,  si  l'on  veut  en  supprimer  deux,  ce  sera  200 
ou  300  francs;  pour  les  rechanges,  Ù  n'y  a  rien  à  supprimer, 
car  une  voile,  un  mât  de  précaution,  ne  sont  pas  une  dépense  ; 
pour  les  rations  d(5  vin,  j'ai  dit  que  ce  ne  sont  pas  quatre  tOD- 
neaux,  qui  sont  au  moins  toujours  vacants  sur  un  vaisseau,  qui 
constituent  une  dépense;  pour  le  rapatriement,  j'ai  dit,  d'après 
un  armateur  de  très-bonne  foi,  que  c'était  4,000  francs  en  vingt 
ans,  c'est-à-dire  200  francs  par  an. 

Maintenant,  si  vous  voulez  ajouter  le  médecin, —  et  il  n'existe 
plus,  —  ce  sera  1,700  francs  en  tout. 

Il  est  vrai  qu'on  dit  que  le  bâtiment  sera  meilleur  marché. 
De  combien  ?  Si  je  m'en  rapporte  à  la  loi  actuelle,  le  bâtiment 
sera  meilleur  marché  de  2  p.  0/0  par  tonneau. 

J'ai  établi  mon  calcul  sur  un  vaisseau  de  500  tonneaux  pou- 
vant en  porter  700  :  le  vaisseau  coûterait  donc,  sur  le  pied  de  500 
tonneaux,  2  francs  de  plus  par  tonneau,  c'est-à-dire  1,000  francs 
de  plus.  En  effet,  vous  laissez  entrer  en  France,  pour  le  franci- 
ser, le  tonneau  étranger  moyennant  2  p.  0/0  par  tonneau;  cela 
ferait  donc  1,000  francs.  Mais  si  je  m'en  rapporte  à  Dunkerque, 
ce  serait,  d'après  les  nouvelles  mesures  proposées,  une  écono^ 
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mie  de  4  francs  pour  le  tonneau  de  400  francs  qu'il  en  coûterait 
dans  la  construction,  soit  pour  un  navire  de  500  tonneaux  de 
jauge  2,000  francs. 

Je  vais  aller  plus  loin  :  je  suppose,  —  et  c'est  faux,  —  je  sup- 
pose que  ce  bâtiment  coûtera  4,000  francs  de  moins,  c'est-à-dire, 
pour  l'intérêt,  200  francs  par  an  ;  avec  l'amortissement  à  8 
p.  0/0, — je  vous  dirai  pourquoi  tout  à  l'heure,  —  ce  serait 
320  francs  ;  c'est-à-dire  520  francs  par  an  d'économie  sur  la 
construction.  A  cette  somme,  ajoutez  300  francs  pour  la  visite 
supprimée,  200  francs  pour  le  rapatriement,  ce  serait  une 
somme  totale  de  1,020  francs. 

Voilà  1,020  francs  dont  les  règlements,  dont  la  cherté  du  vais- 
seau grèvent  une  année  de  navigation. 

Maintenant,  en  deux  mots,  permettez-moi  de  vous  faire  le  bud- 
get pour  un  bâtiment  de  500  tonneaux  de  jauge  pouvant  en  por- 
ter 700.  Voici  des  chiffres  qui  ont  été  présentés,  non  sous  mon 
nom,  mais  d'après  mes  calculs,  il  y  a  25  ans,  dans  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  douanes.  Ces  chiffres,  je  les 
ai  refaits  il  y  a  deux  ans;  je  les  ai  refaits  encore  lors  de  la  dis- 
cussion sur  les  sucres,  je  les  ai  refaits  ces  jours  derniers.  Les 
voici  :  Pour  un  bâtiment  de  500  tonneaux  pouvant  en  porter  700, 
un  bâtiment  d'excellente  qualité  comme  celui  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure  qui  peut  rivaliser  avec  les  meilleurs  bâtiments  des  ma- 
rines étrangères,  voici  quelles  sont  les  dépenses  :  il  y  a  500  ton- 
neaux de  jauge;  à  400  francs  du  tonneau,  le  bâtiment  coûtera 
200,000  francs.  L'intérêt  à  5  p.  0/0, 10,000  francs.  L'amortisse- 
ment à  8  p.  0/0,  —  je  le  mets  à  8  p.  0/0  parce  que  ce  n'est  pas 
l'amortissement  descendant  qui  diminue  avec  l'usure  du  bâti- 
ment, —  à  8  p.  0/0,  c'est  16,000  francs.  Les  assurances  à 
7  p.  0/0  font  14,000  francs. 

Voilà  déjà  40,000  francs  de  frais.  Sur  un  bâtiment  pareil,  il 
faudrait  del5à  16  ou  17  hommes  d'équipage,  ce  qui  suppose 
15,000  francs  pour  les  gages.  Tous  les  hommes  qui  connaissent 
l'armement  vous  diront  que  ces  chiffres  sont  exacts.  Pour  le  mois, 
12,000  francs.  Cela  fait  27,000  francs  à  ajouter  à  40,000  francs; 
en  tout,  67,000  francs.  Il  y  a  dans  les  ports  des  frais  de  diverses 
natures  :  je  les  porte  à  12  ou  13,000  francs,cela  fait  80,000 
francs.  Pour  80,000  francs  der  frais,  ce  bâtiment  pourra  navi- 
guer une  année.  Il  ira  deux  fois  aux  Antilles,  une  fois  dans  l'Inde. 

Maintenant,  je  vais  vous  donner  les  bénéfices;  je  vais  pren- 
dre une  bomie  année  de  navigation  et  une  mauvaise.  Vous 
avez  vu  la  dépense,  vous  allez  voir  la  recette  possible.  Il  va  à 
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Bourbon,  et  il  peut  avoir,  s'il  n'est  pas  trop  maltraité  par  les 
circonstances,  40  francs  du  tonneau  pour  prix  de  fret.  A  Bourbon, 
il  décharge  sa  cargaison.  Il  va  sur  lest  à  la  côte  de  Coromandel 
ou  à  Calcutta,  où  le  fret  est  plus  rémunéré,  mais  où  les  frais  sont 
plus  considérables. 

S'il  va  à  la  côte  de  Coromandel  seulement,  et  qu'il  rapporte 
du  riz  à  Bourbon,  il  pourra  obtenir  encore  50  francs  de  fret;  50 
et  40  font  90. 

Si  de  Bourbon  il  trouve  un  retour  avantageux,  il  pourra  avoir 
80  francs  de  fret  encore.  Celà^  fait  170. 

Sur700  tonneaux, c'est  119,000 francs;  disons  120,000  francs. 

Si  c'est  une  mauvaise  année,  il  peut  ne  trouver  que  30  francs 
pour  aller  à  Bourbon.  Il  peut  quelquefois  ne  rien  gagner  en  allant 
à  la  côte  de  Coromandel,  mais  il  peut  gagner  aussi  un  modique 
fret  de  20  francs  pour  revenir  de  la  côte  de  Coromandel  à  Bour- 
bon, chargé  de  riz.  Au  retour  il  peut  ne  trouver  que  40  francs 
pour  revenir  en  France.  J*ai  une  lettre  de  Bordeaux  dans  laquelle 
il  est  constaté  qu'un  vaisseau  rentré  récemment  n'a  pas  pu  obte- 
nir plus  de  21  francs  pour  revenir  de  Bourbon.  Je  suppose  que  le 
vaisseau  dont  je  fais  le  compte  aura  40  francs.  Voilà  90  francs. 
Pour  700  tonneaux  de  port  réel,  cela  donne  un  produit  de 
63,000  francs  pour  une  année  de  navigation. 

Remarquez ,  messieurs,  que  je  ne  prends  ni  les  extrêmes  de 
la  bonne  année ,  ni  les  extrêmes  de  la  mauvaise  année ,  car  un 
bâtiment  pareil  peut  gagner  150,000  francs,  il  peut  n'en  gagner 
que  50,000  ;  je  prends  les  moyennes. 

Ce  bâtiment  recueillera  dans  un  cas  60,000  et  dans  un  autre 
120,000  francs  de  fret.  Voilh  la  différence  entre  ses  produits 
possibles ,  60,000  francs  !  Ne  l'oubliez  pas ,  je  n'ai  pris  que  des 
moyennes. 

Voilà  un  bâtiment  qui  a  80,000  francs  de  frais  pour  l'année, 
qui  peut ,  entre  le  bénéfice  de  la  bonne  à  la  mauvaise  année  , 
avoir  60,000  francs  de  différence  ,  et  on  me  dira  que  le  millier 
de  francs  dont  on  le  débarrasse  par  an  en  vertu  des  nou- 
velles mesures  peut  devenir  la  cause  de  sa  bonne  ou  mauvaise 
fortune  î  Je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  c'est  une  allégation  puérile  I 
Non  ,  il  n'est  pas  vrai,  —  et  c'est  là  le  fond  de  la  ques- 
tion ,  —  il  n'est  pas  ^Tai  qu'en  débarrassant  la  marine  de 
toutes  les  charges  qui ,  dit-on,  pèsent  sur  elle ,  on  l'aura  telle- 
ment allégée  dans  ses  frais  qu'elle  pourra  rivaliser  avec  les  ma- 
rines étrangères. 

Non  ,  1 ,000  francs  de  réduction  sur  ses  dépenses  ne  sont  rien 
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en  présence  de  80,000  francs  de  frais  annuels  obligés ,  en  pré- 
sence d'une  recette  qui  varie  entre  60,000  et  120,000  francs, 
eo  moyenne  ;  en  présence  de  conditions  pardUes ,  la  marine  ne 
serait  pas  sérieusement  déchargée ,  et  on  ne  peut  pas  se  per- 
mettre d'avancer  qu'on  Ta  mise  en  mesure  de  lutter  avec  les 
marines  étrangères  I 

Aussi  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  a-t-elle  dit ,  en 
parlant  de  la  cherté  du  vaisseau ,  de  la  rigueur  des  règlements  : 

c  Le  mal  n'est  pas  là  y  et  s'il  était  permis  d'exprimer  cette 
difficulté  par  une  proportion  arithmétique,  nous  dirions  :  Le 
coût  des  navires  et  les  règlements  de  l'inscription  rentrent  pour 
1  p.  0/0  dans  la  somme  des  obstacles  ;  le  reste,  99  p.  0/0 ,  doit 
être  attribué  à  Tinsufâsance  du  fret.  » 

Voici  ce  que  dit  la  chambre  de  commerce  du  Havre  : 

«  Non ,  messieurs  les  députés ,  ce  n'est  pas  l'excès  de  la  ré- 
glementation ,  ce  n'est  pas  la  cherté  du  matériel ,  ce  n*est  pas 
la  rigueur  imposée  à  la  profession  du  marin  par  l'inscription 
maritime  qui  seuls ,  comme  l'affirme  votre  commission ,  para- 
lysent l'activité  de  notre  marine. 

c  La  cause  de  cette  torpeur  est  malheureusement  d'une  na- 
ture bien  autrement  grave  :  elle  git  tout  entière  dans  l'insuffi- 
sance des  éléments  de  transport  en  notre  possession»  éléments 
que  Ton  a  toujours  dédaigné  de  développer.  » 

Donc ,  messieurs ,  je  crois  avoir  établi  d'une  manière  irré- 
firagable  que  ces  prétendues  charges  de  la  marine  venant  de  la 
cherté  de  la  construction ,  de  la  rigueur  des  règlements ,  ou  des 
duretés  de  l'inscription  maritime ,  ces  charges  ne  sont  presque 
rien,  et  que  toutes  nos  dificultés  sont  dues  à  l'insuffisance  du  fret. 

Voilà  la  première  partie  de  la  démonstration  que  j'avais  à 
vous  présenter.  Maintenant  il  faut  que  je  recherche  quelle  est  la 
cause  de  l'insuffisance  de  fret. 


Séance  da  18  avril. 


M.  PUchon.  La  question  que  soulève  l'article  3  est  une  -des 
phis  importantes  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  la  dé- 
libération de  la  Chambre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  prohibition  qui ,  jusqu'à  présent  ^  avait 
IMTOtégé  l'industrie  de  nos  constructeurs  y  —  prohibition  ï  la- 
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quelle  on  n'avait  renoncé  temporairement  que  pendant  deux  ans, 
de  1855  à  1857,  —  si  cette  prohibition,  dis-je,  va  être  remplacée 
par  le  régime  de  la  liberté  la  plus  absolue  ,  c'est-k-dire  si  on  va 
appliquer  à  Tindustrie  des  constructions  navales  un  régime  qui , 
jusqu'à  ce  jour,  n'a  été  imposé  à  aucune  de  nos  industries. 

Si,  dans  cette  question,  il  n'y  avait  que  l'intérêt  des  con- 
structeurs qui  fût  engagé,  ce  serait  déjà  fort  grave,  et  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  très-à  fond  s'ils  sont  en  situation  de  pouvoir  sup- 
porter la  concurrence  ;  mais  à  côté  de  l'industrie  et  des  con- 
structeurs, il  y  a  un  intérêt  beaucoup  plus  considérable ,  c'est 
celui  des  chantiers  maritimes  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  France 
conservera  une  population  d'ouvriers  spéciaux  capables  de  con- 
struire et  de  réparer  ses  flottes,  non  pas  seulement  ses  flottes 
commerciales ,  mais  encore  les  flottes  de  l'État. 

11  y  a  un  intérêt  militaire  ,  un  intérêt  de  sécurité  nationale  qui 
est  engagé  dans  cet  article ,  et  avant  de  vous  prononcer,  je  crois 
qu'il  serait  utile  que  nous  connussions  l'opinion  de  M.  le  ministre 
de  la  marine. 

On  a  eu  le  soin  de  faire  entendre  beaucoup  d'intérêts  dans 
l'enquête  :  on  a  fait  appel  aux  dispositions,  aux  renseignements, 
aux  lumières  des  armateurs  de  Londres  et  de  Hambourg  ;  mal- 
heureusement ,  on  n'a  pas  consulté  le  ministre  de  la  marine , 
qui  cependant ,  ce  me  semble ,  avait  quelque  chose  à  dire. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'opinion  de  nos  amiraux. 

Jusqu'à  présent  on  avait  pensé  que  les  nécessités  de  la  défense 
obligeaient  l'État  à  avoir,  en  France ,  non  pas  seulement  une 
flotte,  mais  une  population  d'ouvriers  spéciaux  capables  de  con- 
struire cette  flotte  et  de  la  réparer. 

Je  vous  demande  ce  que  nous  deviendrions  si  ces  ouvriers 
venaient  à  disparaître ,  si ,  un  jour,  à  la  suite  dun  conflit ,  la 
flotte  de  la  France  venait  à  être  fortement  endommagée  ,  et  si 
nous  n'avions  phis  d'ouvriers  capables  de  la  réparer. 

Nous  serions ,  messieurs ,  alors  une  puissance  vaincue ,  parce 
nous  serions  une  puissance  désarmée. 

Voulez-vous  savoir  quelle  est ,  à  cet  égard ,  la  situation  com- 
parative de  la  France  et  de  l'Angleterre  ? 

La  France  n'est  capable  d*exécuter  dans  le  même  temps  que 
le  cinquième  des  travaux  que  les  chantiers  ai^glais  sont  capables 
d'accomplir  pour  les  constructic«is  en  bois.  Et  relativement  aux 
constructions  en  fer,  nous  ne  sommes  pas  en  état  d'exécuter 
plus  du  huitième.  C'est  déjà  une  situation  d'infériorité  exces- 
sivement grave.  Prenez  garde ,  messieurs ,  de  l'aggraver  par 
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une  innovation  qui  pourrait  diminuer  le  travail  dans  nos  arse- 
naux. 

Je  désire  qu'avant  de  voter  cet  article,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  vous  fasse  connaître  l'avis  de  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Voici  ce  que  disait  sur  cette  question  un  des  constructeurs 
les  plus  capables  de  la  France ,  l'honorable  M.  Normand ,  du 
Havre  : 

«  Nous  sommes  d'avis  que  toute  nation  qui  veut  entretenir 
une  marine  doit  être  capable  de  la  construire  elle-même.  » 

Il  dit  ailleurs  : 

c  Pour  les  bâtiments  en  bois ,  quand  nous  ne  pourrions  con- 
struire, dans  un  temps  déterminé ,  que  le  cinquième  de  ce  que 
pourraient  construire  les  Anglais ,  et  le  huitième  seulement  pour 
les  bâtiments  en  fer...  » 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  ce  résultat  n'est  pas  à  craindre, 
que  par  la  disposition  qui  permet  d'introduire  en  franchise  toutes 
les  matières  entrant  dans  la  construction  et  dans  Tarmement  des 
navires ,  les  constructeurs  français  vont  être  placés  dans  une 
situation  de  parfaite  égalité  avec  les  constructeurs  étrangers. 

Eh  bien ,  messieurs,  je  ne  le  crois  pas.  Depuis  1860 ,  presque 
toutes  les  matières  premières  qui  entraient  dans  la  composition 
d'un  navire  étaient  admises  en  franchise  ;  il  n*y  avait  que  le  fer 
qui  ne  fCit  pas  admis. 

Grâce  au  régime  des  acquits-à-caution,  on  obtient  aujourd'hui 
des  fers  étrangers,  non  pas  en  payant  6  p.  0/0  de  droit,  mais  en 
payant  2  p.  0/0  ;  car  on  trouve  partout  des  exportateurs  qui  se 
chargent,  moyennant  2  francs,  d'exonérer  l'importateur  de 
l'obligation  d'en  payer  6. 

Eh  bien,  messieurs,  savez -vous  la  faveur  que  l'admission  du 
fer  en  franchise  va  accorder  aux  constructeurs?  1  p.  0/0  pour 
un  navire  en  bois,  2  1/2  p.  0/0  un  bâtiment  en  fer.  La 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque  a  établi  cette  vérité  par 
des  calculs  parfaitement  exacts. 

Voilà  donc  la  faveur  qu'on  va  accorder  aux  constructeurs  en 
échange  de  la  protection  de  5  p.  0/0  sur  les  navires  en  bois  et 
de  10  p.  0/0  sur  les  navires  en  fer  qui  a  été  jugée  nécessaire  , 
il  y  a  quelques  années,  par  le  gouvernement,  lorsqu* après  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  on  a  débattu  la  quotité  du 
droit  à  imposer  à  Tintroduction  des  bâtiments  étrangers. 

Voilà  la  situation  qui  est  faite  aux  constructeurs. 

Je  crois  qu'avant  de  s'engager  dans  cette  voie ,  il  est  indis- 
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pensable  que  nous  connaissions  Tavis  de  M.  le  ministre  de  la 
marine.  11  ne  me  paraît  pas  possible  que  la  Chambre  vote  cette 
disposition  sans  que  nous  ayons  reçu  de  sa  part  l'assurance  que 
le  recrutement  de  nos  arsenaux  militaires  ne  sera  pas  compromis 
et  qu'il  sera  en  tous  cas  capable  de  faire  face  à  tous  les  besoins 
de  la  défense  du  pays. 

M.  Dupuy  de  Lôme,  commissaire  du  Gouvernement.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  présenter  quelques  obser- 
vations en  réponse  à  celles  qui  viennent  d'être  formulées  par 
l'honorable  M.  Plichon ,  concernant  la  crainte  qu'on  pourrait 
avoir  de  voir  réagir  le  projet  de  loi  sur  les  moyens  que  possède 
la  marine  militaire  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien de  la  flotte. 

Je  dirai  d'abord  que  le  servicedesarsenaux  maritimes  de  l'Éiat 
est  indépendant  des  chantiers  du  commerce,  en  temps  de  paix 
du  moins.  En  temps  de  guerre  le  concours  que  TÉtat  aurait  à 
leur  demander  ne  serait  guère  supérieur  à  celui  qu'il  leur  de- 
mande déjà. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  que  le  département  de  la  marine 
impériale  soit  désintéressé  dans  1  étude  des  chantiers  de  la  ma- 
rine marchande.  Loin  de  là ,  et  s'il  y  avait  lieu  de  penser  qu'une 
dépression  dans  le  développement  des  chantiers  du  commerce 
fût  la  conséquence  de  la  loi ,  la  marine  militaire  en  serait  pro- 
fondément émue;  elle  ne  s'en  émeut  pas,  parce  que  sa  conviction 
très-profonde  est  que  le.  projet  de  loi  est  de  nature  non  pas  à 
diminuer  les  travaux  des  chantiers  français ,  mais  à  les  dévelop- 
per dans  un  prochain  avenir. 

Je  vais  exposer  les  deux  ordres  d'idées. 

La  marine  militaire  est  en  temps  de  paix  indépendante  des 
chantiers  du  commerce. 

Nous  employons  en  ce  moment  24,000  ouvriers  dans  les  ar- 
senaux de  la  marine  de  l'État ,  je  ne  dis  pas  pour  les  travaux  de 
la  marine  de  l'État;] car  des  fournitures  d'objets  ouvrés  de  tou 
gen/e ,  qui  emploient  en  France  un  bien  nombreux  personne 
d'ouvriers ,  sont  faites  par  le  commerce  à  la  marine  de  l'État 
je  parle  de  la  main-d'œuvre  employée  dans  les  chantiers  de 
l'État ,  comme  pour  les  travaux  en  régie.  Nous  y  employons 
24,000  ouvriers;  les  chantiers  du  commerce,  malheureusement 
pour  nous,n'en  contiennent  pas  plus  de  9,000  à  10,000,— je  n'ai 
pas  les  chiffres  exacts ,  —  mais  l'État  en' emploie  24,000  ,  et  les 
chantiers  du  commerce  pas  plus  de  9,000  à  10,000. 
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Ces  9,000  ou  1 0,000  ouvriers  ne  sont  pas  tous  employés  k  faire 
les  travaux  pour  la  marine  du  commerce  ;  car  dans  ce  moment 
môme,  et  depuis  bien  des  années,  depuis  plus  de  dix  ans,  FÉtat, 
en  vue  de  soutenir  les  chantiers  du  commerce  ,  leur  réserve  une 
part  importante  décommandes  sur  le  total  des  23  à  24  millions 
de  constructions  navales  qu'il  fait  chaque  année;  cette  part 
ainsi  réservée  dans  nos  constructions  neuves  aux  chantiers  du 
commerce  est  de  4  à  5  millions  par  année  en  moyenne. 

Ainsi ,  parmi  ce  personnel  de  10,000  ouvriers  employés  dans 
les  chantiers  du  commerce ,  il  y  en  a  déjà  un  bon  nombre  qui 
exécutent  pour  près  de  5  millions  de  commandes  faites  par 
l'État. 

L'honorable  M.  Plichon  a  cité  le  chantier  de  M.  Normand. 
Avant  de  parler  de  Tavenir  réservé  à  ce  chantier,  voyons  le 
présent. 

Le  chantier  de  M.  Normand  ne  fait  pas  en  ce  moment  de 
navires  pour  le  commerce  ;  depuis  assez  longtemps  il  [ne  con- 
struit guère  que  des  navires  de  TÉtat.  Si  TÉtat  avait  retiré  i 
M.  Normand  une  protection  qu'il  mérite  bien,  car  c'est  un  ex- 
cellent constructeur,  aussi  habile  que  consciencieux,il  y  a  bien 
des  années  que  ce  chantier  serait  sans  travail.  En  raison  de  ses 
prix  de  revient  sans  doute,  il  n'a  en  ce  moment  que  deux  navires 
en  construction,  et  ils  sont  pour  TÉtat. 

Pendant  ces  dernières  années,  les  travaux  de  construction  que 
nos  chantiers  du  commerce  ont  exécutés  en  dehors  des  navires 
de  l'État ,  ont  été  en  majeure  partie  faits  pour  l'étranger  et  ont 
eu  pour  objet  des  bâtiments  de  guerre.  C'est  un  fait  qui  peut  in- 
téresser la  Chambre.  Depuis  l'apparition  en  France  desbàUroents 
cuirassés  ,  depuis  que  ces  bâtiments  ont  eu  du  retentissement  à 
l'étranger,  les  marines  mihtaires  étrangères  se  sont  adressées  à 
nous  pour  avoir  des  navires  cuirassés.  Depuis  sept  ou  huit  «ns , 
et  je  ne  crois  pas  me  tromper  d'un  million ,  58  millions  de  com- 
mandes de  bâtiments  étrangers  ont  été  faites  aux  chantiers  fran- 
»,:ais  du  commerce. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  nos  chantiers  français  du  com- 
merce travaillent  principalement  pour  l'État  et  pour  les  marines 
militaires  étrangères.  Quant  à  leur  situation ,  vis-k-vis  de  la  ma- 
rine marchande  française  ,  elle  est  mauvaise  dans  l'état  actuel  ; 
ils  ne  peuvent  pas  travailler  beaucoup  pour  le  comnaerce ,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions  nécessaires  pour  produire 
économiquement,  avantageusement,  des  constructions  commer- 
ciales. 11  peut  y  avoir  des  exceptions  ;  il  y  a  de  petits  chantien 
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qui  font  de  petits  navires  ,  mais  la  masse  des  travaux  se  fait , 
comme  je  Taiindiqué,  soit  pour  TÉtat,  soit  pour  les  marines  mi- 
litaires étraogères.  Je  ne  parle  pas  des  chantiers  spéciaux 
appartenant  aux  compagnies  de  lignes  de  paquebots  subven* 
tionnées. 

Quelle  sera  Tinfluence  de  la  nouvelle  loi  ? 

Il  pourra  se  faire  que,  de  prime  abord,  tel  constructeur  du 
commerce  voyant  acheter  un  navire  à  l'étranger,  se  dise  que 
sans  la  loi  nouvelle  il  eût  construit  ce  bâtiment  qu*on  achète  Ji 
l'étranger .  Cependant  il  est  plus  probable  que  sans  la  possibilité 
de  son  acquisition  à  prix  réduit ,  ce  navire  n*eût  pas  été  ajouté 
au  matériel  de  la  marine  marchande  française. 

il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  faculté  d'acheter  à  bas  prix 
certains  navires  à  l'étranger  ne  fasse  que  notre  marine  mar- 
chande se  procure  son  outillage  à  meilleur  prix  et  qu'elle  lui 
permette  de  développer  son  matériel.  Or,  quand  le  matériel  de 
notre  marine  marchande  sera  plus  considérable ,  il  faudra  liien 
qu'il  fasse  la  majeure  partie  de  son  entretien  en  France.  De  là 
donc  bientôt  une  nouvelle  source  de  bénéfices  pour  nos  chan- 
tiers ;  notre  marine  marchande  acquiert  ou  construit  chaque  an- 
née pour  20  millions  de  navires  nouveaux  ;  la  con^i^quence  de 
ces  'li)  millions  de  constructions  nouvelles  siTa.  pour  la  France 
qui  possédera  et  emploiera  ce  matériel,  une  dépensa  d'au  moins 
20  millions  d'entretien  par  an.  Ainsi,  le  fait  même  de  l'acqui- 
sition par  la  France  d'un  ntatériel  que  sans  la  loi  nouvelle  elle 
n'aurait  pas  eu,  entraîne  forcément  pour  l'industrie  du  pays  des 
travaux  d'entretien  qu'elle  n'aurait  pas  eus  non  plus  saris  cela. 

Eh  [bien  ces  travaux  d'entretien  couvrant  une  partie  des  frais 
généraux  lui  permettront ,  les  années  suivantes ,  d'entreprendre 
des,  constructions  neuves  à  meilleur  marché. 

Je  me  résume. 

Dans  l'état  actuel  il  y  a  peu  de  dépendance  entre  les  chan- 
tiers de  la  marine  militaire  et  ceux  de  la  marine  commerciale. 
Ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre  ,  quand  il  faudrait  développer 
encore  davantage  les  travaux  ,  qu'on  pourrait  avoir  besoin 
de  recourir  aux  chantiers  du  commerce  dans  une  proportion  plus 
grande  de  celle  habituelle.  Mais  en  dehors  de  ce  point  de  vue 
spécial ,  il  y  a  un  intérêt  incontestable  pour  la  marine  miUtaire , 
comme  pour  l'État ,  pour  le  pays  tout  entier,  à  ce  que  la  marine 
commeiciale  et  ses  chantiers  se  développent.  La  loi  que  vous 
discutez  aura  pour  conséquence  d'aider  à  ce  développement, 
bien  loin  qu'elle  puisse  inspirer  aucune  crainte  sérieuse  pour 
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l'avenir  de  nos  travaux  maritimes.   (Marques  d'approbation.) 

M,  le  Ministre  (VÉtat.  —  Je  demande  à  réparer  une  omission 
que  j'ai  commise  dans  les  réponses  que  j'ai  voulu  faire  tout  à 
l'heure  à  M.  Thiers. 

On  a  paru  supposer  qu'il  y  avait  une  dirainutiou  du  nombre 
des  marins  employés  dans  la  marine  marchande  ;  on  a  dit  que 
pendant  qu'on  appelait  40,000  hommes  au  service  de  la  marine 
militaire ,  on  en  employait  un  chiffre  peut-être  moindre  dans  la 
marine  marchande. 

Comme  élément  de  discussion  ,  sans  vouloir  en  tirer  aucune 
conséquence ,  je  vais  faire  connaître  les  chiffres  officiels.  Au 
1**' janvier  1865  les  marins  engagés  dans  la  marine  marchande 
au  long  cours  étaient  au  nombre  de  21,833  ;  au  cabotage,  de 
32,360  ;  à  la  petite  pèche,  de  32,186,  ce  qui  nous  fait  un  nom- 
bre presque  trois  fois  supérieur  au  nombre  des  marins  engagés 
dans  la  marine  miUtaire  ;  et  malgré  le  projet  de  loi  en  discus- 
sion, dont  la  connaissance  et  l'examen,  pour  l'opinion  pubhque, 
remonte  à  Tannée  dernière,  l'accroissement  du  nombre  des 
marins  occupés  à  la  navigation  maritime  a  pris  une  importance 
caractérisée  au  1*'  janvier  1866  ;  car  le  nombre  des  déclarations 
à  cette  dernière  date,  pour  la  marine  marchande  au  long  cours, 
s'élève  à  24,548  au  lieu  de  21,000,  ce  qui  représente  une  aug- 
mentation de  13  p.  0/0;  au  cabotage ,  le  nombre  s'est  élevé  de 
32,000  à  37,000,  et  enfin ,  à  la  petite  pêche,  de  32,000  à  33,000. 

Ainsi,  vous  voyez  que  la  marine  marchande  n'est  à  aucun 
degré  découragée  par  le  projet  dont  la  discussion  nous  occupe 
aujourd'hui,  puisqu'à  la  date  du  1*'  janvier  1866  ,  elle  a  donné 
un  développement  considérable  à  ses  opérations  et  aux  engage- 
ments de  ses  matelots. 
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Monde  M.  le  vice-amiral  Lngeol.  ~ Essais  d'affûts  marins  de  nouveaux 
modèles  en  Angleterre.  —  La  âledusay  eanonnière  cuirassée  à  tourelles. 
—  Le  bateau-radeau  de  sauvetage.  —  Bombardement  de  Valparaiso.  — 
Attaque  du  Gallao.  —  Guerre  du  Paraguay.  —  Expédition  de'  la  plaine 
des  Joncs  (Gochinchine). 

Mort  de  M.  le  vice-amiral  Lugeol.  —  M.  le  vice«amiral 
Lugeolest  mort  le  24  mai  dernier  àMoQtpellier,dans  sa  68'  amiée; 
ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  surlendemain  avec  la  solennité  et  les 
honneurs  dus  au  rang  éminent  qu'occupait  avec  tant  de  distinc- 
tion le  regrettable  défunt  dans  leâ  rangs  les  plus  élevés  de  notre 
armée  navale.  Après  la  célébration  de  la  messe,  le  cortège  s'est 
dirigé  vers  la  gare  du  chemin  de  fer.  A  l'arrivée  au  débarcadère, 
M.  le  professeur  Fonssagrives,  médecin  en  chef  de  la  marine, 
a  retracé  la  carrière  et  les  qualités  privées  de  M.  l'amiral  Lu- 
geol, dans  un  discours  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
reproduire. 

€  Une  noble  existence  vient  de  s'éteindre  parmi  nous,  mes- 
sieurs, et  puisqu'on  a  pensé  que  le  lien  delà  confraternité  mari- 
time, et  celui  plus  étroit  encore  d'ime  vive  et  mutuelle  affection, 
m'imposaient  le  devoir  de  prononcer  sur  ce  cercueil  les  paroles 
du  suprême  adieu,  je  vais  m'efforcer  de  maîtriser  mon  émotion 
pour  vous  dire  ce  qu'a  été  l'homme  excellemment  distingué, 
mais  surtout  l'homme  excellemment  bon  que  nous  accompa- 
gnons vers  la  dernière  de  ses  demeures  terrestres.  Il  est  bon,  à 
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tous  les  titres,  qu'une  carrière  aussi  belle  et  aussi  dignemeot 
remplie  soit  placée  à  ce  moment  solennel  sous  cette  pleine  clarté 
qu'elle  s'est  toujours  modestement  efforcée  de  fuir;c'est  une  jus- 
tice pour  celui  qui  n'est  plus,  c'est  un  exemple  à  suivre  pourceux 
qui  lui  survivent. 

Jean-Gustave  Lugeol,  Yiœ-^mirsrf,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  du  Bain,  grand  officier  de 
l'Aigle-Noir  de  Prusse,  commandeur  du  Mitjidié  de  Turquie  et 
officier  du  Nicham  de  Tunis,  etc.,  est  né  à  Saint-Macaire  dans  le 
département  de  la  Gironde;  le  9  septembre  1799.  Ses  premières 
années,  dirigées  par  une  mère  d'une  sollicitude  vigilante  et  d'une 
énergie  remarquable,  avaient  reçu  de  bonne  heure  la  forte  et  sa- 
lutaire empreinte  d'une  solide  éducation.  L'enfant  s'était  formé 
sous  cette  égide  au  respect  et  à  la  pratique  du  devoir,  et  le  vieil- 
lard, il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  un  de  ces  épanchements 
où  il  m'ouvrait  si  volontiers  son  cœur,  reconnaissait  hautement 
que  ce  qu'il  avait  été,  il  le  devait  uniquement  à  sa  mère,  et  il 
avait  conservé  pour  sa  mémoire  un  culte  dans  lequel  la  ten- 
dresse et  le  respect  occupaient  une  place  égale.  Aussi  son  der- 
nier vœu,  qui  va  recevoir  son  accomplissement,  a-t-il  été  que 
ses  restes  mortels  allassent  n^poser  auprès  de  ceux  de  sa  mère, 
et  certes  l'éducation  d'un  pareiï  cœur  et  d'un  si  noble  caractère 
n'a  pu  que  mériter  une  tendresse  aussi  vive  et  une  vénération 
aussi  passionnée. 

La  famille  garda  le  jeune Lugeol  jusqu  àTàge  de  treize  ans;  la 
marine,  cette  seconde  famille  pour  laquelle  il  eut  aussi  un  coeur 
bien  filial  et  bien  dévoué,  le  prit  alors,  et  je  puis  dire  qu'elle  Ta 
gardé  depuis.  Si  l'âge  l'a,  en  effet,  enlevé,  il  y  a  trois  ans^  aux 
labeurs  d'une  carrière  active,  il  n'a  éteint  en  lui  ni  son  goût  ar- 
dent pour  les  choses  de  la  mer  sur  laquelle  il  a  passé  cinquante- 
trois  années  de  sa  vie,  ni  son  désir  de  voir  la  puissance  maritime» 
de  notre  pays  faire  de  nouveaux  et  incessants  progrès.  Après 
l'avoir  servie  par  ses  efforts,  il  a  continué  à  la  servir  par  ses 
vœux,  et  nul  mieux  que  moi  ne  sait  combien  ceux-ci  étaient  en- 
core jeunes,  actifs,  je  pourrais  dire  enthousiastes. 

Entré  à  treize  ans  à  l'école  de  marine  de  Toulon,  en  même 
temps  qu'un  frère,  parvenu  comme  lui  aux  grades  élevés  delà 
hiérarchie  navale,  et  auquel  il  était  lié  par  une  intimité  devenue 
proverbiale  dans  la  marine^  Jean-Gustave  Lugeol  s'y  signala  par 
des  succès  rapides  et  qui  faisaient  présager  son  avenir.  Les  ai- 
guillettes d'aspirant  lui  ouvraientpeu  après  les  portes  d'une  car- 
rière qull  devait  parcourir  brillamment,  eten  1&21,  le  jeune  eoe 
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seigne  de  vaisseau  recevait  à  Navarin  le  baptême  du  feu.  Depuis, 
il  n  est  guère  d*épisode  un  peu  important  de  notre  histoire  ma* 
ritime  contemporaine  auquel  il  n'ait  mêlé  son  nom.  La  prise 
d'Alger  le  trouve  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  Taviso  à 
vapeur  le  Rôdeur,  et  personne  n'ignore  par  quels  prodigieux  ef- 
forts de  vaillance  et  d'industrie  il  parvint  à  amener  et  à  mainter 
nir  au  feu,  l'animant  en  quelque  sorte  de  son  propre  courage,  ce 
navire  que  tout  le  monde  considérait  comme  hors  d'état  de  na- 
viguer. L'expédition  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  où  Lugeol  servait 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Laine,  auquel  il  a  voué  depuis  une  ami- 
tié fraternelle,  mit  de  nouveau  enrelief  ses  qualités  de  décision  et 
de  sang-froid,  et  quand  le  feu  de  l'ennemi  éteint,  la  frégate  la 
Glove  eut  à  lutter  contre  un  ennemi  nouveau,  la  fièvre  jaune, 
celle-ci  trouva  dans  le  jeune  et  brillant  officier  autant  de  cou- 
rage que  d'entrain.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  c'est  dans 
cette  épidémie  calamiteuse,  qu'ayant  vu  de  près  et  à  l'oBuvre  les 
médecins  de  la  marine,  il  conçut  pour  eux  ces  sentiments  de 
considération  et  d'amitié  qui  ne  se  sont  jamais  démentis  de^ 
puis.  Aussi,  est-ce  moins  encore  un  sentiment  de  haute  conve- 
nance qu'un  devoir  de  gratitude  qui  groupe  derriè/e  ce  cercueil 
tous  les  médecins  de  la  flotte  qui  sont  en  ce  moment  parmi  xiqus. 
Ils  savent  bien  que,  dans  les  conseils  du  nûoistère,  dans  les  dé- 
libérations de  l'Amirauté,  dans  l'administcation  des  ports,  ils  ont 
toujours  eu  enlui  un  ami  et  un  défenseur  assidu  de  leurs  intérêts. 
Je  le  sais  aussi,  bon  et  digne  amiral,  et  je  me  plais  à  le  procla- 
mer au  nom  de  ce  corpsauquel  j'appartiens  et  que  j  aimerai  tou- 
jours, et  j'en  suis  sûr,  il  ratifiera  mes  paroles,  sa  gratitude  vous 
est  acquise  et  ses  regrets  vous  suivront 

A  cette  époque,  la  carrière  de  l'aniiral  Lugeol  entre  dans  une 
phase  nouvelle.  Il  a  montré  ce  qu'il  pouvait  Qomme  homme  de 
guerre  et  comme  marin;  il  va  désormais  pendant  une  longue  et 
pacifique  période  tourner  ses  belles  facultés  d'organisation  vers 
ramélioration  du  matériel  de  notre  flotte.  Qui  ne  connaît  parmi 
tes  gens  du  métier  ce  système  ingénieux  d'arrimage  qui  a  modi- 
fié si  profondément  les  conditions  de  marche,  de  stratégie,  de 
conservation  de  nos  navires,  système  que  toutes  l&s  marines  ont 
adopté,  et  qui  suffirait  seul  pour  faire  vivre  le  nom  de  son  in- 
venteur? La  frégate  la  Belle-Poule^  sur  laquelle  il  cimenta  jiae 
illustre  amitié  que  les  vicissitudes  de  la  fortune  ont  laissée  io- 
^  tacte,  et  le  vaisseau  le  Jupiter^  modèle  de  précision  et  d'instal- 
lation nautiques,  consacrènent  Tez^Uence  de  fette  ianoyatioa. 
Lv^gedécajftdësioni'WjUttniîeriaDgieAasojficifn  ma- 
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fine;  aussi  quand  fut  armé  le  Napoléon,  ce  magnifique  et  nou- 
veau type  de  navire,  fut-il,  par  un  choix  que  ratifia  l'opinion^ 
appelé  à  en  prendre  le  commandemant.  Nommé  peu  après 
contre-amiral  et  placé  à  la  tête  d'une  division  de  Tescadre  de  la 
mer  Noire,  sous  les  ordres  de  Tamiral  Hamelin,  il  prit  part  à 
cette  grande  expédition  de  Sébastopol,  à  laquelle  il  ne  faut  que 
du  temps  pour  revêtir  un  aspect  presque  légendaire.  De  tels 
services  passés  étaient  de  sûrs  garants  des  services  à  venir,  et 
le  commandement  de  Tescadre  des  mers  du  Sud  lui  permit  de 
développer  un  nouveau  côté  des  aptitudes  si  remarquables  de 
son  esprit. 

Des  contestations  étaient  pendantes  depuis  longtemps  entre 
la  France  et  le  Pérou;  à  force  de  patience,  d'énergie  et  de  droi- 
ture, et  grâce  surtout  à  l'influence  communicative  de  cette 
loyauté  qu'il  possédait  à  un  si  haut  point,  il  aplanit  sans  effusion 
de  sang  toutes  les  difficultés,  et  sauvegarda  avec  un  rare  bon- 
heur et  la  dignité  de  la  Frailce  et  les  intérêts  de  nos  nationaux. 
Ce  ne  fut  pas  le  dernier  service  qu'il  rendit  h  notre  pays.Nommé, 
peu  après  son  retour,  préfet  maritime  à  Rochefort,  il  y  déploya 
son  talent  organisateur  et  laissa  dans  cette  population  des  sou- 
venirs dont  la  vive  expression  venait  presque  tous  les  jours  le 
trouver  dans  sa  retraite.  Enfin  la  vice-présidence  du  conseil 
d'amirauté  fut  le  couronnement  de  cette  carrière  qui  marquera 
entre  les  plus  actives,  les  plus  honorables  et  les  plus  dévouées 
au  pays. 

Voilà  ce  que  tout  le  monde  sait  de  sa  vie  publique;  que dirai- 
jede  sa  vie  privée?  Elle  n'était  murée  pour  personne,  et  la  firan- 
chise  de  ses  paroles,  sa  bienveillance  si  exquise  et  cette  limpide 
lumière  qui  rayonne  d'une  belle  âme  sur  la  physionomie,  mon- 
traient à  tous  ce  qu'il  était. 

Une  qualité  que  l'amiral  Lugeol  avait  à  un  degré  très-rare, 
c'est  la  simplicité;  elle  éclatait  dans  toutes  ses  actions  et  éclai- 
rait de  son  reflet  sa  bonne  et  affable  physionomie.  La  morgue 
et  l'orgueil  n'avaient  jamais  approché  de  son  cœur  et  il  en  était 
si  éloigné  qu'il  ne  les  soupçonnait  pas  chez  les  autres.  Il  était 
toujours  lui  et  ce  lui  était  un  mélange  de  bonté  naïve,  de  vraie 
politesse  du  cœur  et  du  naturel  qui  imposaient  un  sentiment 
affectueux  à  ceux  qui  l'entouraient,  non-seulement  à  ses  proches, 
à  ses  amis,  mais  aussi  à  ses  serviteurs  groupés  autour  de  lui 
comme  une  seconde  famille  et  qui  lui  payaient  sa  bonté  par  un 
dévouement  et  un  respect  inaltérables.  Ces  sarviteurs  de  la  vie 
privée  n'ont  fait,  au  reste,  que  lui  continuer  ceux  de  la  vie  pit- 
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blique,  et  personne  n'ignore  dans  la  marine  avec  quelle  fermeté 
douce,  quelle  bonté  paternelle,  quelle  intelligence  de  ces  natures 
passionnées  mais  généreuses,  il  savait  conduire  les  matelots  de 
ses  navires.  C'était  un  bon  commandant  dans  la  belle  et  large 
acception  du  mot;  aussi  était-il  aimé,  et  la  nouvelle  de  sa 
mort  aura  dans  les  populations  du  littoral  plus  d'un  retentisse- 
ment sympathique  et  éveillera  plus  d'un  regret  affectueux.  Son 
obligeance  était  en  quelque  sorte  proverbiale,  et  lui  qui  ne 
demandait  jamais  un  avantage  qui  lui  fût  personnel,  excellait 
dans  l'art  de  demander  pour  les  autres,  et  ce  n'est  un  secret 
pour  personne,  que  ses  sollicitations  ont  monté  plus  d'une  fois 
jusqu'au  trône  lui-même,  où  elles  ont  rencontré  le  crédit  qui 
s'attache  au  désintéressement,  à  l'équité  et  à  l'amour  du  bien. 

n  est  des  hommes  qui  se  survivent  à  eux-mêmes.  L'amiral 
Lugeol  n'a  pas  été  de  ce  nombre;  il  est  mort  tout  entier,  avec 
toute  la  puissance  de  son  esprit,  toute  la  chaleur  de  son  cœur, 
toute  l'énergie  de  sa  volonté ,  et  le  temps  qui  avait  tari  en  lui 
les  sources  de  la  santé  avait  laissé  intactes  dans  cette  nature 
d'élite  et  la  fraîcheur  du  sentiment  et  la  jeunesse  du  cœur. 

Triste  rapprochement,  messieurs:  à  quelques  mois  de  distance, 
deux  illustrations,  l'une  de  l'armée,  l'autre  de  la  marine,  après 
s'être  rencontrées  en  Algérie,  sur  le  théâtre  de  leur  commune 
activité,  et  avoir  renoué  ici  leur  confraternité  d'armes,  viennent 
de  s'éteindre,  l'une  après  l'autre,  dans  notre  ville,  lui  laissant 
le  regret  de  les  avoir  possédées  trop  peu  de  temps.  Deux  beaux 
noms,  deux  belles  carrières ,  deux  pertes  cruelles  pour  le  pays  ! 

Le  moment  est  venu  de  nous  séparer  de  vous,  digne  ami, 
cher  et  bon  amiral  ;  mais  celui  où  vos  amis  se  sépareront  de 
votre  souvenir  ne  viendra  jamais.  Vous  avez  eu  la  récompense 
de  ceux  qui  savent  aimer  ;  vous  avez  été  aimé  vous-même  et  la 
richesse  de  voire  cœur,  plus  encore  que  la  distinction  de  votre 
esprit,  que  Télévation  de  votre  rang,  feront  durer  votre  mémoire 
parmi  nous.  Adieu  donc  au  nom  de  votre  famille,  au  nom  de 
vos  amis,  au  nom  de  la  famille  tout  entière,  ou  plutôt  laissez-nous 
vous  dire  «  au  revoir  »,  ce  mot  dans  lequel  rayonne  la  suprême 
espérance  des  séparations  qui  ne  doivent  pas  toujours  durer  1  » 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  reproduire  les  lignes  sui- 
vantes qui  terminent,  dans  le  Moniteur  universel^  le  récit  des 
funérailles  de  l'amiral  : 

«  L'admirable  charité  de  l'amiral  Lugeol  était  connue 
de  tous  nos  marins,  ouvriers  des  ports  et  de  leurs  familles, 
au  secours  desquelles  il  est  si  souvent  et  si  noblement  venu. 
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Un  fait  toQchant  en  a  donné  la  preuve  à  Rochefort.  Aussitôt  <pie 
la  mort  de  l'amiral  Lugeol  fut  connue  dans  ce  port,  les  habi- 
tants, marins  et  ouvriers,  se  sont  cotisés  et  ont  fait  dire  à  leurs 
frais  une  messe  pour  le  repos  de  Tàme  de  leur  ancien  chef^ 
ester  un  pareil  fait,  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  prisse  rendre 
à  sa  mémoire. 

Essais  d'affûts  marins  d^  nouveaux  modèles  en  Angleterre, 
—  La  frégate  cuirassée  Bélier ophon  est  revenue  le  13  mai  à 
Portsmouth  après  avoir  expérimenté  à  la  mer  quatre  affûts  ma- 
rins de  nouveaux  modèles,  pour  gros  canons  de  bordée.  Trois 
de  ces  affûts  sont  déjà  connus  de  nos  lecteurs,  ce  sont  :  Taffùt 
en  fer  du  capitaine  Scott  ;  l'affût  enfer  de  Tarsenal  de  Woolwich 
et  l'affût  en  bois  de  l'Amirauté^.  Le  quatrième  était  un  affût  en 
fer  envoyé  par  sir  William  Armstrong.  Il  a  été  essayé  pour  la 
première  fois  sur  le  Belleroplwn  ;  les  trois  autres  l'avaient  déjà 
été  sur  le  Minotaur. 

Les  trois  affûts  en  fer  portaient  chacun  un  canon  rayé  do 
12  tonnes,  du  calibre  de  9  pouces  {0™228)  et  l'affût  en  bois  avait 
un  canon  rayé  de  12  tonnes  du  calibre  de  10  pouces  (0°'25ii).  Ce 
dernier  n'a  pu  être  essayé  que  d'une  manière  incomplète  sur  le 
Belleivphon,  parce  que  les  compresseurs  ne  pouvaient  pas  aa- 
sqettir  suffisamment  le  canon  pendant  le  tir,  bien  que  la  charge 
n'ait  été  que  de  35  livres  (15  kilogr.  875)  au  lieu  de  50  livres 
(22  k.  679), charge  entière,et  qu'on  ne  l'ait  tiré  que  sous  le  vent. 

L'affût  de  Woolwich  a  eu  quelques-uns  de  ses  accessoires  ava- 
riés ;  la  chaîne  pour  la  rentrée  au  sabord  a  été  brisée,  ainsi  que 
les  dents  des  roues  sur  lesquelles  manœuvre  cette  chaîne.  U  est 
évident  qu'un  tir  continu  aurait  ébranlé  les  rivets  et  démoli 
l'affût,  qui  a  été  construit  beaucoup  trop  légèrement  pour  le  ser- 
vice auquel  il  était  destiné  :  la  plupart  de  ses  agencements  méca- 
niques ont  en  outre  été  appliqués  contrairement  aux  idées  géné- 
ralement reçues. 

L'affût  Scott  et  l'affût  Armstrong,  avec  leur  châssis,  convien- 
nent parfaitement  à  la  manœuvre  des  gros  canons  ;  il  en  est  de 
môme  de  leurs  compresseurs.  Les  chaînes  de  l'affût  Scott,  qui 
servent  à  mettre  en  batterie  ou  a  rentrer  la  pièce,  sont  bien  pré- 
{érables  à  celle  du  modèle  Armstrong,  celles-ci  étant  excessive- 
ment lentes  a  manœuvrer.  Sous  le  rapport  de  la  simplicité  com- 

t  Voir  l«  dcMiiption  de  eet  aSftts  duM  le  Uma  XVl,  pa^  41S    pi«  «b 
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binée  avec  la  force,  l'affût  Armstrong  paraît  avoir  l'avantage  sur 
celui  du  capitaine  Scott.  Mais  sous  le  rapport  de  la  force  com- 
binée avec  la  facilité  et  la  rapidité  de  manœuvre,  l'affût  Scott 
remporte  sur  tous  les  autres  mpdèles. 

Les  dispositions  de  M.  Cunningham  pour  le  pointage, aussi 
bien  que  pour  la  mise  en  batterie  et  la  rentrée ,  qui  avaieat 
été  adaptées  à  l'affût  en  bois  de  l'Amirauté,  n'ont  pas  été  beau- 
coup expérimentées  ;  elles  Tout  cependant  été  suffisamment  pour 
prouver  leur  simplicité,  leur  efficacité,  leur  facilité  de  manœuvre, 
soit  pour  le  pointage  de  la  pièce,  soit  pour  la  rentrer  sur  son 
châssis  ou  pour  la  retenir  dans  la  mise  en  batterie. 

Ce  sont  les  canons  montés  sur  les  affûts  Scott  et  Armstron  g, 
dans  la  batterie  de  bâbord  du  Bellerophon ,  qui  ont  tiré  le  plus 
grand  nombre  de  coups,  à  la  charge  de  45  livres  (20''411)  de 
poudre,  avec  boulets  et  obus,  sous  tous  les  angles  de  pointage. 

L'effet  du  tir  parait  avoir  été  terrible  en  dehors  des  sabords  ; 
car  les  pavois  en  bois  des  bastingages  ont  été  brisés  de  Tavant  à 
Tarrière  au-dessus  de  la  batterie;  mais  à  bord  il  n'y  a  eu  aucune 
avarie.  Il  serait  bon  de  construire  à  l'avenir  en  tôle  légère  les 
bastingages  des  navires  destinés  à  portés  de  gros  canons. 

n  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  pour  conclure,  que  le  Bellero- 
phon^ de  même  que  le  Minotaur,  n'a  pas  eu  de  roulis  ni  de  tan- 
gage très-vifs  dans  sa  navigation  en  Manche  :  son  inclinaison  à  la 
voile  n'atteignait  par  moments  que  6  à  8  degrés.  En  effet,  ces 
gros  navires  en  fer  ne  semblent  pas  ressentir  le  mouvement 
d'une  mer  telle  que  celle  de  la  Manche  ;  la  lame  monte  le  long  de 
leurs  murailles,  embarquant  quelquefois  par  les  sabords  de  la 
batterie,  sans  que  le  navire  fasse  effort  pour  s'élever  à  la  lame. 

Le  Bellerophon  a  gouverné  d'une  manière  très-satisfaisante 
pendant  sa  croisière  ;  dans  toutes  les  circonstances^  il  répond  au 
gouvernail  avec  beaucoup  de  promptitude  et  d3  certitude.  A  la 
voile  seule,  il  est  très-maniable  et  donne  des  résultats  de  marche 
très-remarquables,  eu  égard  au  rapport  de  sa  voilure  à  son  dé- 
placement {Times  du  U  mai.) 

La  MedusOy  canonnière  cuirassée  à  tourelles.  -«  Le  20  au 
mois  d'avril  dernier,  il  est  sorti  des  chantiers  de  MM.  Dudgeon 
une  canonnière  cuirassée,  à  hélice  jmnelle,  la  Médusa^  destinée, 
dit-on,  au  gouvernement  brésilien.  La  kmgueur  du  bâtiment  est 
de  57*90,  sa  largeur  de  10"97,  son  tonnage  de  1160  tonneaux.- 
Il  est  divisé  en  huit  compartiments  étanches.  La  ligne  de  flottai- 
son  est  protégée  par  une  ceinture  de  fer  de  0"'121  d'épaisseur  et 
de  l''21  de  hauteur.  L'avant  est  en  forme  de  bélier. 
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Au  centre  du  navire,  se  trouve  une  batterie  de  forme  carrée, 
percée  de  8  sabords  (2  sur  chaque  face)  et  dont  les  murailes  sont 
blindées  avec  des  plaques  de  0™121.  Les  seuillets  de  sabord  sont 
à  1°*82  au-dessus  de  Teau,  quand  le  navire  est  en  pleine  charge. 
La  batterie  sera  armée  de  4  canons  rayés  Whitvorth,  du  poids  de 
10  tonneaux,  montés  sur  des  affûts  et  des  châssis  d'un  nouveau 
modèle.  La  chambre  du  pilote  s'élève  au-dessus  de  la  partie 
avant  de  cette  batterie.  Des  pavois  en  tôle  légère,  d'une  hauteur 
de  1",06  sont  placés  à  l'avant  et  à  l'arrière  de  la  batterie  cen- 
trale, tout  autour  du  navire,  et  s'abattent  extérieurement  pour 
le  combat. 

Les  machines  de  la  Médusa  sont  horizontales,  à  action  directe; 
le  diamètre  des  cylindres  est  de  0"863,  et  la  course  des  pistons 
de  0"533.  Elles  font  mouvoir  deux  hélices  indépendantes  l'une 
de  l'autre;  le  diamètre  des  hélices  est  de  2™13,  leur  pas  de  3"50; 
elles  sont  éloignées  de  3™65  de  centre  en  centre.  Contrairement 
à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  dans  la  Tamise,  les  machines 
marchent  en  dedans,  c'est-à-dire  que  les  deux  hélices  tournent 
l'une  vers  l'autre. 

Le  tirant  d'eau  de  la  Médusa  en  pleine  charge  sera  de  2"'43, 
à  l'avant  comme  à  l'arrière. 

Aux  essais  le  long  du  mille  mesuré,  par  forte  houle,  la  vitesse 
obtenue  a  été  de  10  nœuds  713.  Le  navire  est  actuellement  gréé 
en  brick,  seulement  pour  se  rendre  à  destination.  La  superficie 
immergée  de  la  section  centrale  était  de  300  pieds  carrés,  et  le 
déplacement  de  la  coque  de  1,300  tonneaux.  Le  nombre  de  che- 
vaux développés  sur  les  pistons  a  été  de  947,  le  nombre  des 
révolutions  122  en  moyenne,  la  pression  de  25  livres  et  le  vide 
de  24  pouces. 

Les  expériences  giratoires  ont  fait  ressortir  le  fait  suivant  au- 
quel on  ne  s'attendait  pas  et  qui  est  de  la  plus  grande  importance. 
En  faisant  tourner  le  navire  avec  les  deux  machines  marchant 
en  avant,  on  a  trouvé  que  le  temps  employé  pour  faire  l'évolu- 
tion complète  était  plus  long  que  celui  qu'aurait  mis  un  navire 
ordinaire  à  hélice  unique,  dans  des  conditions  semblables ,  tandis 
que  lorsque  les  deux  machines  vont  en  arrière,  le  navire  tour- 
nant par  rarrière,le  temps  employé  est  beaucoup  moins  long;  on 
tourne  alors  aussi  vite  que  le  ferait  un  navire  à  hélices  jumeQesJqui 
marcheraient  en  dehors.  La  raison  de  ce  faitparraît  assez  daire  : 
lorsque  les  hélices  tournent  en  dehors,  l'eau  qu'elles  mettent  en 
mouvement  s'éloigne  du  navire  en  deux  colonnes  distinctes;  lors- 
qu'elles tournent  en  dedans  au  contraire,  l'eau  se  trouve  rejetée 
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SOUS  la  poupe  et  nuit  à  l'action  des  hélices  pour  faire  évoluer  le 
navire.  (Naval  and  military  Gazette.) 

Le  bateau-radeau  de  sauvetage.  —  Nous  devons  à  Tobligeance 
de  M.  Duchesne,  capitaine  du  paquebot  de  la  compagnie  trans- 
atlantique le  Péreire,  récemment  arrivé  de  New-York  au  Havre, 
le  dessin  que  nous  reproduisons  ici,  d*un  bateau  d'une  nouvelle 
espèce,  construit  en  vue  d'accroître  les  moyens  de  sauvetage  à 
bord  des  navires  portant  im  grand  nombre  de  passagers. 

Cet  engin,  formé  de  trois  sacs  en  caoutchouc  recouverts  de 
toile,  occupe  un  très-petit  volume.  Lorsqu'on  veut  s'en  servir, 
quelques  minutes  suffisent  pour  gonfler  les  sacs  et  établir  dessus 
un  grillage  en  bois.  L'appareil  établi  de  cette  manière  tient  très- 
bien  la  mer,  et  peut  supporter  quarante  personnes.  M.  Duchesne 
a  rapporté,  lors  de  son  dernier  voyage,  un  spécimen  de  dimen- 
sions moyennes  ;  il  a  été  expérimenté  au  HavTe.  Nous  trouvons 
à  ce  siget,  dans  le  Journal  du  Havre,  les  renseignements  sui- 
vants : 

«  Complètement  disposé  et  gréé  en  dix  minutes,  malgré  le 
manque  d'expérience  des  hommes  chargés  de  le  parer,  l'appa- 
reil a  été  lancé  dans  le  bassin  de  l'Eure,  en  présence  d'une  foule 
de  notabilités  commerciales  et  maritimes.  Immédiatement  qua- 
rante personnes  sont  descendues  sur  le  radeau,  qui  a  supporté 
sans  fatigue  aucune  ce  poids  énorme.  Quand  on  a  eu  bien  con- 
staté sa  force  de  résistance,  on  a  voulu  voir  comment  il  se 
comportait  à  la  mer  ;  à  cet  effet,  neuf  personnes  sont  restées  à 
bord  et  sont  sorties  du  port  à  l'aviron.  L'appareil  marchant 
parfaitement  et  gouvernant  très-bien,  on  a  fait  route  pour  Ron- 
fleur, où  les  intrépides  expérimentateurs  sont  arrivés  sans  en- 
combre, escortés  d'ailleurs,  en  cas  de  besoin,  par  le  bateau  de 
plaisance  la  Lézarde,  Au  retour,  et  comme  il  était  inutile  de 
faire  de  nouveaux  essais,  les  premiers  ayant  été  de  tous  points 
concluants,  le  radeau  a  été  pris  à  la  remorque  par  la  Lézarde, 
qui  la  ramené  au  Havre. 

«  Il  faut  espérer  que  les  bâtiments  qui  portent  d'habitude  un 
grand  nombre  de  passagers  vont  se  munir  de  cet  ingénieux 
radeau,  qu'on  peut  disposer  si  vite  et  qui,  sur  un  petit  espace, 
peut  contenir  tant  de  monde.  Sans  nul  doute  il  est  destiné  à 
sauver  la  vie  à  bien  des  malheureux,  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 
ne  trouvent,  avec  les  moyens  actuels,  d'autre  ressource  que  de 
rester  sur  une  épave  disloquée,  ou  de  se  jeter  à  la  mer  pour 
terminer  plus  vite  leurs  souffrances.  » 

Le  bateau  rapporté  par  le  Péreire  est  malheureusement  d'un 
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prix[assez  élevé.  Il  coûte  2,500  francs,  bien  qu'il  possède  aeul^ 
ment  deux  sacs.  La  Compagnie  transatlantique  le  fait  venir  à 

PLAN  DU  BATEAU  DB  SAUVETAGE. 
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légehoe. 

A.  cylindres  en  caoutchonc  firarnK  de  toile. 

B.  Toile  réunissant  les  trois  <:;rmdres  entre  eux  et  se  transaiani  «aivant 

les  lignes  M  sur  les  traverses  transversales  D,  D',  et  sur  celles 
longitudinales  FrtP. 
IX  D'.    Traverses  servant  de  bancs  aux  rameur». 
J.    Tubes  eu  cuivre  formant  robinet  pour  gonfler  les  cylindres. 
F.    Traverses    en    deux    pièce<t    cnacone  jointes  aux  points  0, 0*,  et 
tournant  autour  de  leur  point  F  pour  se  rabattre  sur  les  traversas 
de>  extrémité^. 
K.    Position  4e  l'aviron  pour  goavenier. 

Paris,  où  des  expériences  auront  lieu  prochainement  sur  la  Seine. 
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NOUS  donnerons  altérieurement  de  plas  amples  renseigmneents 
sur  cet  engin,  que  nous  ne  perdrons  pas  de  vue,  s'il  nous  parait 
de  nature  à  être  utilisé  pratiquement,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité de  Ja  navigation.   (Annales  du  sauvetage  marUime.) 

Bombardement  de  Valparaiso.  —  Le  31  mars,  dès  la  pre- 
mière heure  du  jour,  Tescadre  espagnole,  composée  des  navires 
suivants:  Numancia,  ResolucioUy  Villa-de-SIadrid,  Blanca^ 
Vencedora ,  et  Paqtiete-de-Mauley  fit  ses  préparatifs  et  prit  po- 
iiition  dans  la  baie  de  Valparaiso.  Les  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais et  américains  lui  cédèrent  la  place  et  se  retirèrent  à  trois 
milles  vers  la  gauche.  A  huit  heures,  deux  coups  de  canon  à  blanc 
tirés  par  la  Numanciciy  donnèrent  le  signal  du  bombardement  ;  à 
9  heures,  le  feu  s'ouvrait  sur  toute  la  hgne. 

Les  autorités  chiliennes  de  Valparaiso  avaient  manifesté  l'in- 
tention de  répondre  au  feu  des  Espagnols,  mais  des  ordres  con- 
traires étaient  venus  de  Santiago.  Ce  n'eût  été  d'ailleurs  qu'un 
simulacre  de  défense.  L'artillerie  du  port  se  compose  de  quelques 
canons  en  mauvais  état  et  qui  ne  servent  qu'au  service  des  saluts. 
La  ville  avait  été  évacuée  complètement  et  le  pavillon  chilien  flot- 
tant sur  l'intendance,  le  drapeau  blanc  arboré  sur  l'hôpital,  fu- 
rent les  seuls  défenseurs  de  Valparaiso. 

Après  avoir  tiré  2,000  à  3,000  boulets  et  obus  contre  la  ville, 
le  signal  de  cesser  le  feu  fut  donné  par  la  iVi/wancm  à  midi  et'demi; 
les  navires  espagnols  levèrent  l'ancre  et  revinrent  à  leur  mouil- 
lage. Les  navires  étrangers  reprirentleurs  anciennes  positions.  Les 
habitants  rentrèrent  en  ville,  et  l'on  s'occupa  d'éteindre  les  in- 
cendies qui  s'étaient  déclarées  sur  plusieurs  points  de  la  ville.  Le 
Commodore  américain  débarqua  700  matelots  pour  aider  à  ce 
travail.  Le  contre-amiral  anglais  envoya  également,  dans  le  même 
but,  une  centaine  de  ses  marins. 

D'après  un  rapport  de  l'intendant  de  Valparaiso  au  ministre  de 
Tinlérieur,  la  valeur  des  marchandise3  brôlées  dans  l'entrepôt 
s'élèverait  à  8,300,000  piastres  (  11,500,000  fr.  )  et  cette  perte 
se  répartirait  de  la  manière  suivante  :  Français,  3,500,000  pias- 
tres ;  AUemands,  2,500,000  ;  Belges,  800,000  ;  Anglais,  500,000; 
Nord- Américains,  500,060;  divers,  500,000;  total,  8,300,000. 
Il  est  impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  les  mar- 
chandises détruites  dans  les  maisons  et  magasins  particuliers. 

Attaque  du  Calïao.  —  Voici  la  dépêche  envoyée  par  le  Com- 
modore Rodgers,  de  la  marine  des  États-Unis,  à  son  départe- 
ment, sur  le  combat  de  Calîao. 
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«  A  bord  du  vapear  des  Élats-Unis  le  l'anderbitt, 
en  mer.  le  10  mai  1866. 

€  Monsieur,  j*ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que,  le  27  avril, 
Tamiral  espagnol  Nunez  a  adressé  au  corps  diplomatique,  à  Lima, 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  que  le  port  de  Gallao  serait 
bloqué  à  partir  de  cette  date  ;  dans  une  autre  lettre,  il  cherchait 
à  justifier  la  conduite  de  l'Espagne,  et  annonçait  qu  il  accor- 
derait aux  neutres  un  délai  de  quatre  jours,  pour  mettre  leurs 
propriétés  et  leurs  personnes  à  Tabri  avant  le  bombardement  de 
la  ville,  qui  aurait  lieu  le  30  avril.  L'amiral  Pearson  fit  ancrer  les 
navires  de  guerre  hors  de  la  portée  du  canon  de  Gallao.  Les  na- 
vires marchands  avaient  pris,  quelques  jours  auparavant,  des  po- 
sitions qui  les  mettaient  à  Tabri  du  feu.  On  croyait  que  l'at- 
taque commencerait  le  l**"  mai,  à  l'expiration  du  délai  accordé 
aux  neutres  pour  se  retirer;  mais  ce  ne  fut  que  le  2,  vers  dix 
heures  du  matin,  que  la  flotte  espagnole  s'est  mise  en  mouve- 
ment. Elle  employa  quelques  moments  à  se  mettre  en  ligne,  et, 
vers  onze  heures,  elle  s'avança  en  deux  divisions  pour  attaquer 
les  fortifications  de  Gallao  ;  la  première  division  était  dirigée  par 
l'amiral  Nunez,  et  se  composait  de  la  [Numaticia,  frégate  cui- 
rassée de  40  canons  et  de  7,000  tonneaux,  et  des  frégates  Blanca 
eiResoliwion,  38  et  42  canons  ;  elle  se  dirigea  le  long  de  l'île  San 
Lorenzo,  pour  attaquer  les  batteries  au  sud  de  Gallao,  tandis  que 
les  frégates  Villa-de-Madridy  Berenguela  et  Almanzay  56,  36  et 
52  canons,passantprès  des  navires  marchands  ancrés  dans  là  baie, 
se  dirigeaient,  d'abord  lentement,  vers  les  deax  ouvrages  péru- 
viens au  nord  de  la  ville.  A  mesure  que  ces  navires  approchaient 
du  lieu  de  l'action,  ils  accéléraient  leurs  mouvements  et  pre- 
naient rapidement  position. 

«  A  midi  quarante-cinq  minutes,le  premier  coup  de  canon  fut 
tiré  par  la  Numancia  et  suivi  aussitôt  de  deux  coups  partis  d'une 
batterie  de  la  côte.  La  flotte  espagnole  disposait  d'environ  240 
canons,  la  plupart  de  32.  La  Numancia  est  armée  de  canons  de 
68,  de  même  que  la  corvette  Vencedora  de  3  canons,  qui  était 
en  réserve,  pour  remorquer  au  besoin  les  navires  désemparés 
ou  pour  protéger  les  transports/  au  nombre  de  six. 

«  Les  batteries  péruviennes  étaient  armées  de  45  canons,  dont 
5  de  450  (Blakeley)  et  4  canons  Armstrong  de  300,  montés  sur  des 
tourelles  en  fer;  les  autres  pièces  étaient  du  calibre  de  32  '. 


«  Le  journal  rOp?«i07<  .Va<iona/f  indique  ainsi  l'armement  des   baUerie« 
de  Callao  : 
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On  avait  employé  une  grande  quantité  de  sacs  de  sable  pour  con- 
struire les  batteries  ;  quelques-unes  étaient  en  maçonnerie  et  d'au- 
tres en  adobe.  Le  feu  devint  bientôt  très-vif.  Vers  une  heure,  la 
^Villa-de-Madrid  largua  ses  bonnettes  et  son  foc  et  se  relira  rapi- 
dement du  combat.  Elle  fit  des  signaux  et  fut  prise  à  la  remorque 
par  la  VencedorUy  tandis  que  la  vapeur  s'échappait  abondamment 
de  ses  flancs.  Elle  fut  suivie  bientôt  par  la  Berenguela,  inclinée 
sur  un  de  ses  côtés  et  laissant  échapper  la  vapeur  par  ses  sa- 
bords. Au  moment  où  cette  dernière  se  retirait,  un  nuage  dépous- 
sière noire  sortit  de  son  flanc,  à  la  hauteur  de  la  ligne  de  flot- 
taison et  du  côté  opposé  aux  batteries.  Il  est  probable  qu'un  bou- 
let avait  traversé  sa  soute  au  charbon  d'une  muraille  à  l'autre. 
Nous  vîmes  des  hommes  cherchant  à  fermer,  au  moyen  de  la 
toile  à  voiles,  le  trou  fait  par  le  projectile  ;  ce  trou  avait  à  peu 
près  deux  pieds  carrés. 

«  VAlmanza  s'était  mise  en  marche  pour  rejoindre  la  première 
division,  engagée  contre  les  batteries  du  Sud.  La  Resoiudon  et 
la  Bianca  cessèrent  le  feu  vers  2"  30""  et  se  retirèrent,  laissant 
la  Numancia  et  VAlmanza  continuer  le  combat.  Ces  navires  se 
retirèrent  à  4**  45"",  et  les  Péruviens  continuèrent  à  tirer  sur  eux, 
aussi  longtemps  qu'ils  furent  à  portée. 

«  L'action,  commencée  par  les  Espagnols,  a  été  conduite  avec 
courage  et  persévérance  par  les  deux  belligérants.  Les  canons 
péruviens,  qui  étaient  tous  montés  en  barbette,  ne  cessèrent  pas 
un  instant  le  feu,  et  les  Espagnols  ne  se  retirèrent,  je  crois,  que 
lorsque  leurs  munitions  furent  épuisées.  Parmi  les  Péruviens, 
80  hommes  ont,  dit-on,été  tués  ou  blessés.  Dans  une  des  battours 
cuirassées  à  terre,  un  obus  a  fait  explosion  et  a  mis  le  feu  à  un 
amas  de  poudre  ;  les  canons  ont  été  mis  hors  de  service.  De 
plus,  cette  explosion  a  coûté  la  vie  à  M.  Galvez,  ministre  péru- 
vien de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  a  sauté  avec  tout  ce  qui 

Batteries  de  r Ouest. 
Numéros  1.  Armée  de  i  canon  de  32. 

—  2.        —        6  canons  de  32  à  àme  lisse. 

—  3.        —       2  Armstrongg  rayés  de  300. 

—  4.        —       6  canons  rayés  de  32  à  ànie  li^se. 

—  5.        —       2  canons    Blakeley   de  450.  1    canon  de  8  poace^i 

5  pièces  de  24  et  1  de  32. 

—  6.-5  pièces  de  32. 

Batteries  du  Nord, 
Numéros  7.  Armée  d'une  pièce  de  450  rayée.      ^ 

—  8.        —       2  canons  Blakeley  de  450. 

—  9.-2  Armslrong  de  300. 
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Pienlourait.  M.  Galvez  était^  après  le  dictateur,  le  perioiiDage  te 
plus  puissant  du  paya  ;  .aes  opioioQS  étaient  liliéFaleSy  et  sûû  ba^ 
Èileté  généraleHient  recoaaue  ;  aa  nocart  est  Acmc  uoe  perle  a^ 
lieuse  pour  la  réipiibUque.  S.  £xc  le  diotateur,  a  éiUm,  été  au 
milieu  du  feu  peadant  toute  ia  âurée  da  combat  ;  il  animait,  esr 
coura^^t  -et  dirigeait  ies  artilleurs  péruiriens. 

«  J'ignore  quels  dég&ts  la  flotte  es^i^guola  a  subis  %  mais  s^ 
pertes  sont  pârobablameat  considéraUas.  Il  était  évident  que  plu- 
jûeurs  des  navires  avaient  fortement  eouffert.  L'es  E^çAgiÙAs^ 
croyons-BOus,  ne  s'approchaient  pas  très-près  des  batteries,  et 
un  certain  nombre  de  leurs  pfK)jectile8  tombaient  dam  Te^o. 
La  présence  de  .torpilles  dans  la  baie  peut  avoir  ias{»ré  ceUe  pm- 
dence.  £n  revenant  d'une  visite  d'adieu,  l'amiral  Pearson  t^esor 
contra  une  torpille  flottante  abandonnée  parmi  nos  navires.  C'é- 
tait un  petit  baril  rouge  contenant  environ  cinquante  livres  de 
poudre  mouiUée  et  quel^^ues  yaids  de  fil  d'aix^al  isoUé^  attachés 
à  l'arrangement  intérieur,  qui  permet  de  faire  partir  ia  lorpilte 
ipar  une  décharge  galvanique. 

«  Le  chirurgien  piincipal  de  notre  eaeadre  M.  Peck,  a  été  en- 
voyé à  bord  de  la  YiUa-de-Madrid  et  le  BerenguekL,  dès4{u'eUe8 
ont  été  ancrées,  pour  offrir  ses  services  aux  officiers.  Les  offres 
ont  été  acceptées  par  le  chirurgien  de  la  ViUonie-Madrid;  mais, 
à  bord  de  la  Beresiguela,  les  officiers  se  sont  réunis  autour  de 
lui,  près  de  FécheUe  de  tribord,  et  lui  ont  dit  (fue,  tout  en  Un 
étant  très-reconnaissant,  ils  n'avaient  pas  besoin  de  ses  services. 
Lorsque  la  Numancia  a  jeté  l'ancre,  le^  docteur  Johnson  a  élé'eiF 
voyé  à  son  bord,  tandis  que  le  docteur  Park,  qui  était  rtevenn  il 
bord  du  Vunderbilt^  se  readaît  k  teire  pour  o^Rrir  ses  services 
a«x  Péruviens.  J'ai  ap{H'is  avec  regret,  par  M.  Johnson,  <|ue  F j^ 
mirai  Nunez  a  été  gravement  tressé  par  des  éclats  de  bois  ;  A  n\ 
pas  reçu  moins  de  huit  blessures,  à  la  tête,  aux  i»ras,  auxfambes 
et  au  côté.  Le  docteur  n'a  pu  voir  l'amiral,  et  je  crains  qu'il  ne 
soit  sérieusement  atteint.    . 

«  Les  batteries  péruviennes  ont  peu  souflferL  Les  autorités 
étaient  pleines  de  confiance  le  lendemain  du  bombardement,  et 
disaient  qu'elles  seraient  bientôt  mieux  préparées  à  résister  aune 


1  Uoe  lettre  particulière  nous  apprend  qjaQ  Ya  Blanca  a  eu  deux  fois  le 
feu  dans  ses  soutes  à  poudre,  et  que  le  Numancia  a  eu  un  boulet  de  500 
logé  dans  une  plaque  sous  la  flottaisun  ;  aucun  des  autres  boulets  ^'elle  a 
reçus  ne  lui  a  fait  de  mal.  Du  re^,  en  quittant  le  Callao,  la  flottte  espa- 
gnole avait  réparé  toutes  ses  avaries. 
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nouvelle  attaque.  Il  y  arait  deux  navires  cuû^tssés  du  côté  des 
Péruviens:  l'un,  le  monitor  Loa,  armé  d'un  seul  canon  de 64, 
piaoé  ^nfi  une  tourelle,  eti*autre ,  la  VitioriiL,  construit  sur  le 
iBOodële  <l66  navires  confédérés,  blindée  avec  des  rails  de  chemÊos 
4e  fer  et  portant  deux  pièces  de  68.  Le  moaitor  a  été  atteint  dix 
fois,  mais  il  n'a  pas  été  endommagé.  J'ignore  quel  a  été  le  sort 
de  l'autre.  Il  y  avait  aussi  plusieurs  petits  ïiavires  de  guerre, 
mais  le  faible  calibre  de  leur  artillerie  les  empochait  de  prendre 
part  à  Faction  :  ils  étaient  amarrés  i^ès  du  port. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«   JOIIM  RODGERS. 

«  Commodore. 
itf  A  M.  Gedeon  Wells,  secrétaire  de  la  marine,  t 

Guerre  du  Paraguay,  -^  Les  derniers  courriers  de  la  Plata 
ont  apporté  d'importantes  nouvelles  de  la  guerre  du  P^aguay. 
Après  la  victoire  du  Yatay  et  la  prise  d'Uruguayana  par  les  alliés, 
il  était  évident  que  la  guerre  ne  tarderait  pas  à  être  portée  sur 
le  territoire  du  Paraguay. 

Les  opérations  sur  le  Parana  n'étaient  pas  sans  difficulté,  car 
le  haut  de  ce  fleuve  n'avait  jamais  donné  passage  à  d'autres 
bateaux  qu'à  ceux  des  Paraguayens  ^ 

Le  17,  la  flotte  alliée  a  quitté  Gerrieniies  et  a  remonté  le  haut 
Parana.  Non  compris  les  quelques  bâtiments  argentins,  P^scadre 
brésilienne,  aux  ordres  du  vioe-amirai  baron  de  Tamandaré,  se 
composait  de  48  navires  à  vapeur,  quelques-uns  cuirassés,  por- 
tant 80  C2^>oos  de  fort  calibra  et  os^mtés  par  àykW  matelots  et 
soldats.  Plusieurs  de  ces  bâtiments  ont  un  tirant  d'eau  supérieur 
à  la  profondeur  du  fleuve  en  temps  ordmaire,  et  c'est  ce  cpui  ex- 
plique la  Joiigue  inaction  de  la  flotte ,  qui  a  dû  attendre  que  les 
pluies  eussent  grossi  la  rivière.  Les  «teamers  blindés  sont  armés 
de  six  canons  rayés  de  72  (calibre  anglMs)  ;  les  autres  bricks  et 
cononnières  portent  généralement  du  32. 

C'est  le  21  mars  que  conunença  l'opération  du  sondage,  sou 
la  direction  du  contre^amiral  Aivim.  La  corvette  cuirassée  Ta- 
mandaré ei  \m  autre  vapeur  entrèrent  xlans  le  fleuve  et  furent 
immédiatemeni  salués  par  les  boulets  d'tme  batterie  considéra- 
ble, celle  du  fort  Itapiru  qui  défend  l'accès  du  haut  Parana  et 
concourt  à  protéger  le  Paso  àe  la  Pattfia';  «ans  s'inquiéter  de  ce 

>  Voir  la  carte  dutbéÀtre  de  la  guerre  que  nous  avons  publiée  dans  le 
t.  XV,  p.  379 (oetiOnre  1865). 
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feu  et  sans  y  répondre,  ces  deux  bâtiments  continuèrent  leur 
besogne. 

Le  22,  les  Paraguayens,  d'une  petite  île  située  au  confluent 
du  Paraguay,  commencèrent  pendant  la  nuit  un  feu  violent  sur 
une  division  de  Tescadre  stationnée  aux  Très  Boccas,  mais  ils 
s'aperçurent  que  leurs  boulets  se  perdaient  et  cessèrent  leur  feu 
au  bout  d'une  heure. 

Le  même  jour,  des  canonnières  brésiliennes  poussèrent  jus- 
qu'à Itati,  en  amont  du  Paso,  et  allèrent  étudier  la  possibilité 
qu'il  y  aurait  de  passer  le  fleuve  sur  ce  point.  A  l'aller  comme  au 
retour,  ces  canonnières  eurent  à  essuyer  le  feu  d'Itapiru.  Elles 
n'y  répondirent  pas  plus  que  le  Tamaiidaré  n'avait  fait  la  veille. 

Cependant  un  certain  nombre  de  bâtiments  brésiliens  se 
trouvait  déjà  dans  le  fleuve,  et  tout  se  préparait  pour  l'attaque 
d'Itapiru,  qu'il  est  indispensable  de  démolir  avant  de  songer  au 
passage,quand  le  25  au  matin  une  «  chata  »  paraguayenne  surgit 
pour  ainsi  dire  de  l'eau  et  se  mit  à  attaquer  furieusement  VApa, 
bâtiment  à  roues  assez  faible  et  qui  portait  lepavillon  du  vice-amiral 
Tamandaré,  commandant  en  chef. 

La  chata  paraguayenne  est  une  machine  bizarre  et  qu'il  faut 
décrire  :  c'est  un  ponton  ras,  très-plat,  d'environ  25  mètres  de 
long,  sans  voiles,  rames,  ni  vapeur,  construit  en  bois  d'une  force 
extraordinaire.  Sous  le  pont  se  tient  l'équipage,  au  miheu  passe 
une  pièce  de  68  tournant  sur  pivot  et  qui  fait  à  peine  saillie;  un 
panneau  qui  s'ouvre  et  se  ferme  en  temps  opportun,  permet  de 
charger  la  pièce  et  protège  au  besoin  les  canonniers.  IJ  est  pres- 
que inutile  de  pointer;  il  suffit  d'être  dans  la  direction  du  navire 
qu'on  veut  attaquer,  le  boulet  rase  l'eau  et  arrive  en  plein. 
Quanta  la  chata,  mobile  au  gré  de  l'eau,  presque  imperceptible, 
elle  ne  peut  être  que  difficilement  atteinte  par  les  boulets  enne- 
mis. Elle  reste  d'ailleurs  toujours  sous  la  protection  des  batteries 
paraguayennes.  Ce  ne  fut  que  le  soir,  et  après  une  multitude  de 
coups  perdus,  qu'on  parvint  à  détruire  celle  qui,  le  25  mars  au 
matin  avait  attaqué  VApa  ;  encore  n'en  vint-on  à  bout  qu'en 
allant  la  poursuivre  jusque  soiis  le  feu  de  l'infanterie  paraguayenne 
cachée  dans  un  bois  épais,  qui,  du  côté  de  l'Est,  entoure  le  fort. 
Ce  fut  la  corvette  cuirassée  Tamandaré  qui  eut  la  bonne  fortune 
de  la  détruire. 

Le  27,  on  en  détruisit  trois  autres,  et  une  nouvelle  reconnais- 
sance du  fleuve  fut  faite  jusque  bien  au-dessus  d'Itati.La  corvette 
Tamandaré  revenait  de  protéger  cette  reconnaissance,  quand, 
attaquée  par  un  chata  et  les  canons  d'Itapiru,  eUe  répondit  à 
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cette  double  attaque.  Au  bout  d'une  heure  et  demie,  la  première 
était  détruite  et  les  autres  se  taisaient.  Le  Tamandaré  se  retire, 
machine  en  arrière,  car  le  canal  est  étroit  ;  il  y  a  des  îles,  des 
bancs,  on  ne  peut  virer.  Le  Tamandaré,  construit  à  Rio  sur  le 
modèle  du  Brésil,  qui  est  sorti  des  chantiers  français  de  la  Seyne, 
est  un  bâtiment  cuirassé  qui  porte  sur  son  pont  une  casemate, 
espèce  de  batterie  blindée  de  forme  carrée. 

Satisfaits  du  résultat  obtenu,  les  officiers  se  réunissent  dans 
la  batterie,  et  Ton  ouvre  un  sabord  pour  mieux  juger  des  effets 
produits.  Au  même  instant,  un  boulet  pénètre  dans  le  sabord, 
coupe  les  chaînes  qui  servent  à  le  fermer,  fait  de  chaque  anneau 
une  balle,ricoche  de  plaque  en  plaqueet  tue  ou  blesse  34  hommes. 
Le  commandant,fils  du  contre-amiral  L-L  Ignacio,a  la  jambe  em- 
portée. Le  soir,  on  l'amputait;  dans  la  même  nuit,  il  mourait. 

Un  autre  boulet  éclata  dans  la  casemate  du  Barroso,  et  un 
quatrième  dans  celle  du  Bahia,semani\sL  mort  parmi  les  hommes 
de  l'équipage.  Le  feu  continua  néanmoins  pendant  que  le  Ta- 
mandaréy  conunandé  par  un  enseigne  de  vingt  ans,  seul  mem- 
bre de  rétat-major  qui  ne  fut  pas  atteint,  rentrait  dans  la  loge 
occupée  par  l'escadre  brésilienne  sur  la  rive  gauche  du  Parana. 

Quelques  jours  après,  le  combat  recommençait  sur  un  autre 
point.  Pendant  la  nuit  du  4  au  5  avril,  la  19*  brigade  brésihenne 
occupait  l'île  de  la  BedemcUmy  en  face  de  la  pointe  et  du  fort 
Itapiru.  Le  corps  du  génie  élevait  une  batterie,  et  dans  la  matinée 
du  5,  Lopez,  surpris,  put  distinguer  le  drapeau  de  l'empire  arboré 
sur  l'ile. 

La  bombardement  commença  des  deux  côtés  et  dura  jusqu'au 
10.  Ce  jour-là,  voyant  le  mal  que  lui  faisait  la  batterie  de  Tîle  de 
la  Rédemcion,  Lopez  choisit  2,500  hommes  de  son  armée  et 
les  envoya  pour  reprendre  l'île.  A  3  heures  du  matin,  les  Para- 
guayens débarquèrent  et  montèrent  immédiatement  à  l'assaut. 

Une  lutte  terrible  s'engagea,  et  dura  jusqu'à  six  heures  du 
matin;  enfin,  les  Paraguayens  furent  rejetés  au  fleuve,  laissant 
dans  l'île  680  morts,  parmi  lesquels  le  commandant  Romero, 
chef  de  l'expédition,  900  fusils  et  une  centaine  de  prisonniers. 
La  perte  des  Paraguayens  dans  celte  affaire  peut  être  évaluée  à 
2,000  morts,  car  quelques-uns  à  peine  ne  purent  gagner  la  rive 
opposée.  Les  vapeurs  Bra^if  et  Henrique-Martins  faisant  bélier, 
comme  cela  leur  avait  si  bien  réussi  à  la  bataille  du  Riachuelo, 
fondirent  à  toute  vapeur  sur  les  chalands  paraguayens  et  les 
coulèrent.  A  15  milles  du  lieu  du  combat,  devant  la  ville  de 
Corrientes,  le  fleuve  charriait  des  cadavres. 
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Le&  Brésiliens  coat  payé  dièrement  leur  victoire  :  ils  ont  perdu 
306  hommes^  et  parmi  eux  le  colonel  Cabrita^  qui  les  commandait. 

Malgré  ce  brillant  8U<$cès,  on  reodnnut  qfu'il  serait  imprudent 
de  tenter  le  passage  en  &ce  de  la  forteress  d^ltflpihiy  au  gué  dit 
Paso  de  la  Patria,  gardé  par  le  gros  de  fl* armée  paragiïayenne. 
Dans  un  conseil  de  guerre  tenu  le  25  avril  entre  les  chefs  de  l'ar- 
mée alliée,  on  adopta  un  nouveau  plan,  et  te  26  au  matin,  pen- 
dafnt  que  Tescadre  opérait  une  diversion  en  criblant  de  beraletsle 
fort  dltapiru  et  le  camp  retranché  des  Paraguayens,  le  général 
bïësilien  Osorio  faisait  embarquer  deux  divisions  brésiliennes, 
fartes  ens€lnble  de  8,500  hommes,  et,  descendant  le  Parana,  ve- 
nait prendrûterre  à  quelque  distance  de  l'embouchure  dtt  Paraguay. . 

En  cet  endroit,  le  pays  est  coupé  de  marais,  et  lé  peu  de  lar- 
geur du  chemin  praticable  ne  permit  pas  aux  troupes  de  se  (M- 
v«lopper;  elles  s'avançaient  en  files  le  long  de  la  côte  du  Parana 
lorsque  tout-à^ooup  un  corps  p»aguayen,embu8quédans  lesbots^ 
barra  le  passage  au  i*'  de  ligne>  qi»  formait  Pavant-garde.  Le 
général  Osorio  commanda  une  diarge  à  la  baiormette,  et  après 
im  combat  acharné,  les  Paraguayens  furent  obligés  de  battre  en 
retraite,  laissant  aux  mains  du  vainqueur  1  drapeau,  &  pièces 
d'artillerie,  et  sur  le  champ  de  bataille  500  ?nortè  ou  blessés.  La 
nuit  et  une  pluie  torrentielle  qui  vhil  i  tomber,  arrêtèrent  la 
marche  des  Brésiliens  ;  ils  campèrent  sur  place. 

Le  lendemain,  après  plusieurs*  tentatives  infructueuses  pour 
reprendre  le  terrain  perdu,  Lopez  faisait  évacuer  la  forteresse 
d'itapiru,  qui  bientôt  voyait  flotter  à  son  sommet  le  drapeau 
impérial. 

Cette  double  victoire  ouvrit  le  passage  à  l'armée  alliée.  Le  22 
avril,  35,000  Brésiliens,  12,000  Argentins  et  2,000  Uruguayen» 
occupaient  le  territoire  ennemi.  U  avait  été  décidé  que  te  lende- 
main on  attaquerait  le  camp  retranché  des  Paraguayens,  mais 
pendant  la  nuit  Tarmée  de  Lopez  battit  en  retraite* 

Expédition  de  la  plaine  des  imcs  {Cochinchine).  —  On  Bt 
dans  le  Moniteur  uriiversel  : 

«  Le  courrier  de  Cochinchine  â  apporté  dès  détails  intéres- 
sants sur  une  expédition  qui  a  eu  lîeu  dans  la  plaine  des  Joncs. 
Lfenitée  par  le  Cambodge  et  te  VaîCo  occidental ,  cette  plaine 
n'est  formée  que  de  marécages.  De  tout  temps  ce  pays  ,  réputé 
impraticable  aux  troupes  régulières ,  a  servi  de  refuge  aux  phra- 
tes,  aux  vagabonds  et  aux  malfaiteurs.  Cest  de  là  qu'ils  s'élan- 
çaient par  petites  bandes  poiu-  rançonneriez  villages  limitrophes. 
A  ces  bandits  qui  existaient  avant  notre  établissement  en  Cochin- 
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chfne ,  et  que  l'autorité  annamite  avait  été  impuissante  à  pour- 
suivre ,  étaient  venus  se  joindre,  depuis  la  destruction  de  Quan- 
Ding ,  les  restes  des  rebelles ,  qui  se  ccoyaieat  ainsi  dans  une 
situation  inexpugnakle  ;  mai&,  d^^uis  lotgtemps ,  le  gouverneur 
faisait  recueillir  des  renseignements  et  se  préparait  à  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses  ;  il  tenait  d'autant  plus  à  le  faire  ces- 
ser, que  les  Annamites,  les  premiers  à  sooffiir  d'actes  de  pills^, 
considéraient  comme  impossible  d'atteindre  le  repaire  où  se  rt- 
tiraient  tous  les  malfaiteurs. 

«  En  effet,  c'était  au  milieu  de  marécages  immenses,  à  traders 
lesquels  on  ne  pouvait  arriver  que  dans  de  petites  banques  sui- 
vant à  grand'peine  des  sentiers  ou  plutôt  des  fossés  étroits , 
que  le Tieii-ho,ebefdecflBsbaiides,évaluéesà'500 ou &€0i hommes, 
tétait  fortifié  depuis  longtemps ,  dans  le  village  de  Tap-muoy, 
sur  un.  flot  sablonneux  auquel  aboatL^aieot  trois  sentiers  qui  ^ 
sur  un  parcours  d'environ  4Û  kilomètres  ^  étaient  défendus  par 
des  reâoalës  palissadécs.  ' 

«  Le  Î2  avril,  trois  colonnes  compf)séel»  de  soldats  (finlan- 
terie  de  marine  >  de  marins,  de  soldats  indigènes  et  de  miliciens 
aKwiaaites.,  fîoriuant  um  effectif  d'eaviroo,  AOO  hommes  furent 
embat^uée»  sur  des  caaooniàres;  te  leodemaiBi,  eUes  furenâ 
mises  à  terre  et  commencèrent  leurs  mouvewients. 

«  La  colonne  commsuidée  parle  capitaine  Boobet  enleva,  dans 
la  journée,  du  15 ,  la  positioa  de  Satien ,  où  le  lieutenant  Vignes 
recul  deux  blessures; le  commandant Decôine  se  porta  sur  Chim- 
ham ,  et  lap  colonne  an  capitaine  Gally,  après  s'être»  emparée  de 
la  redonte  de  Gobac-chungi,  atteig^iit  le  fort  de  Dun-ta,  ouvrage 
fermé  et  bastiooné,  défecudu  par  300  Annamites  commandés  par 
leTiei>-faoenpersonneLAprès  une  luUe*  opiniâtre,  le  fort  6U  esca- 
ladé par  la  compagnie-  indigène  condmte  par  te  sons-lieutenant 
Rouquette ,  et  l'ennemi  s'enfuit  dans  toutes  les  directions. 

«  Le  lendemain,.  les  troifi  colonnes  &é  réunirent  devant  le  vîl* 
lage  de  TapHmuoy,  qu  elles  trouvèrent  abandonné  et  qui  fiit  in- 
cendié. 

«  C^te  expédition ,  dont  le  succès  a  été  complet,  fait  te  plos 
grand  Lkonneur  au  chef  de  bataillon  Beràme,  qui  Ta  dirigée  ;  aux 
troupes ,  qui,  comme  tou^oiira,  ont  iaii  preuve  d'autant  d'ardeur 
et  de  bravoure  qa«  de  patience  à  endurer  pendant  plusieurs 
jours  des  fatigues  inouïes  ;  elle  assure  la  trancjuillilé  de  notre 
colonie ,  qm  a  va  avec  confiance  des  mOîces  annamites  et  dea 
soldats  indigènes  marcher  résolument,  avec  nous  et  coiiibattre 
vaillamment  à  nos  côtés.  » 
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ilO  p.  Gaen^  impr.  Le  Blanc-Hardel. 

Mermet  de  Cachou.  —  Diction- 
naire français-angiais-japonais  (le 
japonais  en  caractères  chinois- 
japonais)^  avec  la  transcription  en 
caractères  earopéeas,  composé  par 
M.  l'abbé  Mermet  de  Gachon,  et 
publié  par  les  soins  de  M.  Â.  Le 
Gras,  capitaine  de  frégate,  pour  la 
partie  anglaisa,  et  de  M.  Léon 
Pages,  poor  la  partie  japooaise. 
Soas  le»  auspices  de  LL.  fixe* 
MIL  Droayn  de  Luyt  et  de 
Chasseloup-Laubat,  sénateurs*,  i'^ 
liTraison.  ln-9P,  Tiii<i40  p.  Paris, 
libr.  Firmin-fiâdoCfrôred,  fils  elC'*, 

Manfragei  (les)  oéLèhvos  ou 
aventoxes  les  plus  renar^Hablafl 
des  navigattMirs  modernes;  par 
Henry  de  M...  ancien  ofûeier  de 
marine.  In-S»,  144  p.  Paris,,  libr. 
FF.  Ardant  jErèrea. 

Motice  sur  la  MouTelle-Galé- 
donia  et  ses  dépeulaoces.  Ia-8»» 
62  p.  Paris  libr.  Cba^tamel  aîné. 
(Extrait  de  la  fievue  wir.  et  €éL) 

Ploix.  —  MètéoroVe^  nautique. 
Vents  etconra&ta.  Roalss  générales. 
Extrait  des  SaiHutg  directions  de 
Maury  et  deà  travaux  les  pitis 
récents  ;  par  M.  Cbarles  Pioix,  ing. 
hydrographe  de  la  atarine.  ln-4o. 
\iii-248  p.  et  13  pi.  Paris,  libr, 
Firmin  Didot  frères,  âls  et  G'*; 
libr.  Bossange;  dans  les  ports. 
Ifr. 

Filota  (Le)  dn  ^olle  Persic^o», 
comprenant  le  golfe  d'Omaan. 
d'après  les  traraux  da  commandant 
G.  G.  Consiable  et  dn  lieutenant  A. 
W.  Sliffe,  de  la  marine  royale 
anglaise  des  Indes.  PubHé  par  des 
lords  •commissaires  d^*  TAmiranté. 
1864.  Traduit  de  l'anglais  par  M. 
Hoequart,  capitaine  de  frégate.  1>« 
partie.  In-9>  d'agenda,  xii-t54  p. 
Paris,  librairie  Bos^tMige  ;  dans  les 
ports.  3  fr. 

Pansai^gue.  —  Voyage  en 
Ghiae  et  un  Mongolie  de  M.  de 
BonrbouloB,  1860-fMl  ;  par  M. 
Achille  Poossêelgne.    la-lè  iésoe» 


xn-456  p.  avec  on  portrait  et  7  pi. 
Paris,  Hachette.  3  fr.  50  c. 
Veraa.  —  L?»  An^'liis  aa  p)!w» 
Nord,  aventures  du  capitaine 
Hatteras  ;  par  Jules  Verne.  In-18 
Jésus.  340  p.  P^ris,  libr.  Hetzel.  3  (r. 
Tie  de  Duqniesne.  —  Édition 
rerue  par  René  d'Isle.  In-lî,  71  p. 
et  grar.  Limoges  et  Isle;  libr. 
Ardant  frères. 

CARTE. 

Mer  de  Chine.  Carte  de  la  côte 
de  Gochinchtne  comprenant  la  baie 
de  Kiqnik  ;  le  cap  Bataugan  et  Pnlo- 
Ganton.  Gravée  par  J.  Geinsendorfer. 

PÉRIODIQIIBS    FRANÇAIS. 

Annales  de  la  prapagatiûm  da 
la  foi  (Mai).  —  Chine.  Koay- 
Tdkéoo.  Extrait  dit  joarnai  de  l||r 
Faarie  (suite  el  iînV  Yun-Ifin> 
Tehéoa  ;  le  secrétaire  dn  Mandai» 
et  le  Dr  Y  ;  jagement  saAs 
appel;  la  vallée  dn  PèhKéan;  alerfir. 
—  Négociations  entreprises  par 
Mgr  Faune  poar  pariAer  le  Kony- 
Tfhéoa.  —  Lee  Masnlmans.  — 
Les  Tchoung-KiarTsé  :  réeeptioDe 
trionq>hales ,  montagnes  coaiq[Qea  ; 
mcNirt  des  indigènes  ;  langue  ; 
reli^on.  —  Gan-Chouen-Fon  ;  par 
^oàe  transformée  en  ËgHse.  — 
Entrevue  de  l'évêqne  el  du  vice-roL 
— Congo  :  CréatiMi  d'une  prAlKlBre 
apostolique  au  CongOw  —  i.  Topo- 
graphie ;  découverte  da  Congo  an 
XT»  siècle;  histoire  de  la  missèim' 
catboli^ae,  de  1491  à  1835.  —  S' 
État  actuel  du  Confro;  êm  de 
l'épreuve  ;  appel  des  missioiinairee. 

Annales  des  vofages  (Mai).  ^ 
Résumé  historique  et  géographifae 
de  l'exploration  de  Gerhard  RohMe 
an  To«*t  et  à  Io-Ç41ab,  d'apfèe  le 
joarnai  de  ce  voyageur,  publié  par 
M.  A.  Petermann.  Par  M.  V.-A. 
Malte  Brun  (I**  art.).  —  HaMi  et 
les  Haï  liens,  par  le  i*  Camille 
Itif ue.  —  Esquisse  pfaysifM  des 
lies.  Spilibeiyen  el  du  p4Ma  aratiqQe 
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(siiilc  et  fin)  ;  par  Ch.  Grad.  — 
Société  cemnilc»  de  sMvetage  d«s 
naofraf^és  ;  par  Aagostiii  ChallaiMl. 

—  Analyses  eritiqaes  et  extraits 
d'onvra^ft  récents  :  journaî  de  la 
société  impériale  de .  géographie  de 
Sant-Pétersbonrg.  —  Régence  de 
Tunis  an  XIXe  siècle,  par  A.  de 
Flawi. 

Archives  de  Médeeine  navale 
(mai).  —  Étnd«  rétrospectire  d'hy- 
giène navale  ;  le  journal  médi<»il 
du  docteur  Aakows.  pendant  Tex- 
pédition  danoise  contre  Alger 
(1770-1771),  traduction  analysée 
et  commentée,  par  le  doeteor 
A.  La  Roy  de  lériconrt.  —  Dn 
sous-nitrate  de  bismuth  (pharma- 
cologie, toxicologie,  physiologie, 
thérapeutique),  par  le  docteur 
Brassac  (suite  et  fin).  —  École  de 
médecine  navale  A  Toulon.  Cours 
de  clinique  médicale,  obserration 
de  fièvre  paluiîéenne  suivie  de  dys- 
senterie,  puis  de  colique  sèche  non 
saturnine.  —  Mode  d'action  de  la 
belladone,  par  M.  le  professeur 
Delioux  de  Savignac.  —  Considéra- 
tions générales  sur  les  maladies  qtii 
ont  été  traitées  dans  le  service  de 
la  marine  hollandaise  pendant 
l'année  1862,  par  le  D'  G.-F.  Pop. 
Extrait  traduit  par  le  D>*  Bassignot. 

—  École  de  médecine  naVale  de 
Rochefort  ;  discours  prononcé  par 
M.  le  médecin  en  chef  Quesnel  à 
l'ouverture  du  concours  ponr  une 
place  de  médecin  professeur,  le  !•»* 
avril  1866.  —  Herue  des  thèses 
soutenues  par  les  chirurgiens  de  la 
marine  impériale  pendant  l'année 
1864.  —  Bibliographie.  —  Variétés. 

Bulletin  de  la  Société  de  géo- 
graphie (mai).  —  Discours  d'ou- 
verture de  S.  Exe.  M.  le  marquis  de 
Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  président 
de  la  société.  —  Rapport  sur  le 
prix  annuel  pour  la  découverie  la 
plus  importante  en  géographie; 
Bonrdiol .  —  Rapport  sur  les  pians- 
reliefs  des  montagnes  françaises  de 
M.  Bardin;  C.  Haunoir.  —  Sonre- 


nirs  de  TaXti  sous  lo  protectorat 
français  ;  par  M.  le  ca^laine  d<f 
frégate  Gaaltier  de  la  Rieherie.— Le 
San  Francûto  auKrésil  ;  par  EniiB. 
Liais.  —  Aetei  de  la  lociété. 

Études  religienees.  historiques 
et  littéraires  (moi).  —  Correspon- 
dance des  indes  orientales:  les 
mariages  iddiens,  etc. 

Jeumal  des  Éeonomistes  (mai). 
—  Réferme  de  la  législation  de  la 
marine  marchande  ;  la  discussion 
ou  projet  de  loi  sur  la  marine  mar- 
chande an  Corps  législatif  ;  par  M. 
T.  N.  Bénard,  etc. 

Menées  (Les).--*  10  mai)lRdttstrie 
de  suore,  par  M.  Robert  de  Bfassy. 
^  Sur  Tétat  de  ratmoepbère  A 
Bruxelles  pendant  l'année  1865;  par 
M.  Ernest  Qaételef.  —  RoUtion 
des  vents  et  mouvements  généraux 
de  l'atmosphère  ;  p«r  M.  Bourgois.-^ 
Correspondance;  propulseur  aqneax. 
— <17mai).  Appareil  respiratoire  de  M. 
Galibert.  -»  De  la  sériciculture  au 
Japon  ;  par  M.  Mourier. —  Iniluenoe 
de  l'acelimatation  sur  la  f«^VTO 
jaune  ;  par  Pigernx.  —  (^  mai). 
Effet  des  marées  sur  la  rotation  delà 
terre.--(4jttiA).  M.  Hubert,  ÀGioniU'^ 
gue  :  influence  des  marées.  -^  Sur  ta, 
vision  à  grande  distance  ;  par  Tho- 
mas Trood.  —  Réaction  des  eaux 
de  la  mer  sur  le  mouvement  de  la 
lune,  M.  Allégret. 

Revue  britaanique  (  mai  ).  — 
Scènes  et  tableaux  du  monde  Asia- 
tique. I  i**,  La  fie  de  tous  les  jours 
à  Bukliara,  etc. 

Revue  Gontemperâiile  (31  mai). 
-^  Les  progrès  de  la  puissanee 
anglaise  en  Asie  ;  la  guerre  du 
Boulan  ;  par  Léon  Peer,  etc. 

Revue  des  Deux-Mondes  (15 
mai) .  — Essais  et  notices  :  La  prévi- 
sion du  temps,  par  Ch.  Martins,  etc. 

Revue  maritime  et  coloniale 
(juin).  —  Les  ports  militaires  de  la 
France  :  Brest,  par  MM.  Eymin  et 
Doneaud.  —  Revue  géographique 
de  Tannée  1S65 ,  par  M.  V.-A. 
Barbie  du  Bocage.  —  Rapport  pour 
1865  dn  chef  du  bureau  de  l'artillerie 
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des  Étals-Unis.  —  Enquête  sar  la 
pêche  côtière  en  Angleterre  (suite). 

—  La  colonie  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  —  Java  (suite)  :  Relation 
des  Européens  av^c  leniad^gènes. — 
De  la  déviation  de  la  boussole  sur 
les  navires  en  fer,  par  M.  Archibald 
Smith.  —  Chronique  :  Dis 00  urs 
prononcés  par  S.  Exe.  lo  marquis 
de  Chasseloup-Laubat  à  la  Société 
centrale  de  Sauvetage  des  Naufragés, 
et    à   la    Société    de    Géographie. 

—  Essais  du  garde -côtes  le 
Taureau,  et  de  la  corvette  cui- 
rassée anglaise  Pallas,  — 
B/iteau-cigare  sous  -  marin.  — 
Le  NauUlus,  navire  à  moteur 
hydraulique.  —  Effectif  de  la 
marine  nodlitaire  de  l'Italie.  — 
Observations  météorologiques  v  au 
Cap  de  Bonne-Espérance  et  à  Ver- 
sailles. —  Météorologie  de 
Tannée  1866,  déduite  de  étoiles 
filantes.  —  Composition  et  trai- 
tement du  personnel  de  l'Ami- 
rauté anglaise.  —  Papier- 
poudre  à  canon.  —  Assemblée 
générale  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  huissiers,  gardiens  de 
bureau,  etc.,  des  administrations 
publiques.  —  Bibliographie  mari- 
time   et    coloniale.  —   Planches  : 

—  Plan  do  la  ville,  du  port  et  de  la 
rade  de  Brest.  —  Carte  du  grand 
lac  Albert  N'yanza. 

Spectateur  militaire  (Le)  (15 
mai).  —  Précis  de  la  guerre  des 
Étals-Unis  d'Amérique  (suite),  par 
leJLieutenant  col.  R.  de  Coynart  etc. 

Tour  du  Monde  (Le)  (332»  -  335« 
livr).  —  Voyage  dans  la  Guyane 
française,  par  M.  Frédéric  Bouyer, 
capitaine  de  frégate  (1862-1863). 

UVRES    ANGLAIS. 

Barrail  (F.  A.  M.  D.).  —  Traité 
du  choléra  asiatique.  1  vol.  in-12, 
de  155  p.  6  sh.  New-York. 

BAtiments  de  guerre  A  tou- 
relle. —  Rapport  sur  ce  genre  de 
bâtiments,  avec  plans,  etc.  3 
8h.  6  d.  P.  S.  King. 


Boynton  (Rév.  G.  B.  D.  D.).  -> 
Politique,  ressources  et  avenir  pro- 
bable des  quatre  grandes  puissances: 
l'Angleterre,  la  France,  la  Russie, 
et  les  États-Unis  d'Amérique.  1  vol. 
in-8o,  de  520  p^  Cincinnati. 

Bowles  (S.).  —  A  travers  le  con- 
tinent, voyage  d'été  aux  montagnes 
rocheuses,  chez  les  Mormons, 
etc.  1  vol.  in-8o,  10  sh.  Springficld. 

Canons  Armstrong  (Des).  -^ 
Rapport  de  la  commission  nommée 
pour  l'examen  de  ce  genre  de 
bouches  à  feu.  2  vol.  17  sh.  P.  S. 
King. 

Colonies.  —  Tables  statistiques 
sur  ces  établissements,   10«  partie, 

5  sh.  6  d.  P.  S.  King. 

Hopkins  (Manley).  —  Hawaii; 
le  Passé,  le  Présent  et  l'Avenir  des 
lies  qui  forment  ce  royaume.  — 
Relation  historique  des  Iles  Sand- 
wich (Polynésie),  avec  une  préface 
par  l'Évêque  d'Oxford,  etc.,  etc. 
2^  édition,  revue  et  continuée. 
1  vol.  in-8o,  de  253  p.  12  sh. 
Longman . 

James  Legge,  D^  D.  —  Les 
classiques  chiuois  avec  traduction 
critique,  notes  exégéliques,  prolé- 
gomènes, et  de  nombreuses  tables, 
vol.  1  42  sh. 

vol.  2  42  sh. 

vol.  3    irc  partie  42  sh. 

vol.  3    2<'    partie  42  sh. 

Trûbner  et  Cie. 

Météorologie.  —  Rapport  de  la 
commission    météorologique.  2  sh. 

6  d.  P.  S.  King. 

Moore  (Georges  H.).  — -  Notes 
sur  l'histoire  de  l'esclavage  dans 
l'État  de  Massachussets.  1  vol.  in- 
8o,  de  256  p.  New- York. 

Morrison  (Rév.  d .  D.  D.).  — 
Dictionnaire  de  la  langue  chinoise. 
2  vol.  petit  in-40,  4  f.  4  sh,  Trûb- 
ner  et  C»e. 

Rig-Veda  Sanhita  ou  collection 
des  anciennes  hymnes  hindoues, 
formant  la  série  de  5  à  8  des 
Astakas  ou  Livres  des  Rig-Veda, 
la  plus  ancienne  autorité  pour  les 
institutions    religieuses  et  sociales 
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des  Hindous,  tradailes  du  sanscrit, 
par  fea  Horace  Hagman  Wilson, 
etc.,  elc.  4»  vol.  in-8«,  14  sh. 
Triibner  et  O: 

Southwood  Smith  (M.  D.).  — 
De  la  nature  ordinaire  des  épi- 
démies avec  des  remarques  sur  la 
contagion  et  les  quarantaines,  i  vol. 
in-8«.  3  sh.  6  d.  Trûbner  etO*, 

Ti-Ping-Tien-Kwoh. —  Histoire 
4e  la  révolution  des  Ti-Pings, 
comprenant  le  récit  des  aventures 
personnelles  de  l'auteur,  par  Lin-Le, 
avec  gravures.  2  vol.  in-8«> 
royal,  de  642  p.  32  sh.  Day 
et  Son. 

Vishnu-Purana,  ou  système  de 
mythologie  et  de  tradition  hindoue, 
traduit  du  jsanscrit  original  et  ac- 
compagné de  notes  tirées  principale- 
ment des  autres  Puranas,  par  feu 
Horace  Haymau  Wilson,  traduction 
entièrement  revue  et  publiée  par  le 
Dr  Fitz  Edward  Hall,  en  4  vol..  — 
2  vol.  in-8o.  Trûbner  et  C'«. 

PÉRIODIQUES  ANGLAIS. 

Annals  of  british  législation 
(mai).  —  Rapport  de  la  commission 
des  poches  britanniques  pour  l'année 
1864.  —  Documents  relatifs  aux 
troubles  de  la  Jamaïque,  etc. 

Artisan  (juin). —  Ateliers  flottants 
pour  le  gouvernement  égyptien.  — 
Sur  la  sécurité  et  les  qualités  nau- 
tiques des  navires,  etc. 

Golbum's  united  service  maga- 
sine (juin).  —  Réflexions  sur  les 
réceuts  événements  de  la  Jamaïque. 
—  La  marine  de  l'Angleterre,  etc. 

Journ-^l  of  the  united  service 
institution  (mai).  —  De  la  néces- 
sité de  construire  des  navires  de 
combat  non  cuirassés,  par  le  capi- 
taine Horton.  ~  Application  de  ta 
nouvelle  science  de  l'arithmétique 
usuelle  aux  calculs  des  sciences 
militaires  et  navales,  par  M.  Oliver 
Byme.  —  Du  magnétisme  terrestre 
dans  ses  rapports  avec  les  bousboles 
sur  les  navires  en  fer,  par  M.  Evan 
Hopkins.—  De  l'architecture  navale. 


et  des  lois  qui  règlent  la  transition 
des  courbes,  par  le  commandant 
B.  Sharpe.  —  Système  Gale  pour 
rendre  la  poudre  explosible  et 
inexplosible  f  olonté.  —  Nouvelle 
cartouche  métaUiq&e  peur  les  armes 
à  feu,  par  M.  D.  J.  Millar. 

Mechanic's  magazine  (mai).  — 
Système  du  commandant  Scott  pour 
la  manœuvre  des  gros  canons.  — 
Nettoyage  des  carènes  des  navires. 

—  Réflexions  sur  la  notice  présentée 
par  M.  Dupuy  de  Lômc  à  l'académie 
des  sciences.  —  Incrustation  des 
chaudières  marines,  par  M.  P.  Jen- 
scn. —  Canonnières  cuirassées  etc. 

Nautical  magazine  iimn).  — 
Formation  d'un  cyclone  dans  l'océan 
atlantique.  —  Nouvelfe  force 
motrice;  générateur  à  vapeur  de 
Danford. —  Remarques  sur  les  as- 
surances maritimes,  etc. 

Proceedings  of  the  royal  ar- 
tillery  institution,  Wooiwich 
(avril).  —  Comparaison  de  l'exac- 
titude des  canons  dans  les  exercices 
de  tir,  par    le   professeur  W.  Pôle. 

—  Expériences  récentes  de  gros 
canons  rayés,  en  Russie.  —  Des 
fusées  à  percussion  de  Pcttman,  par 
le  capitaine  Vivian  Dering  Majendie. 

LIVRES  ALLEMANDS. 

Apel.  —  Trois  mois  en  Abyssinie 
sous  le  roi  Théodore  II.  In-g®, 
12  ngl.  Vienne,  Gérold  fils. 

Aflchmann.  —  Trois  années  à 
l'armée  de  Potomac,  ou  une  com- 
pagnie de  chasseurs  suisses,  dans 
la  guerre  nord-américaine.  In-S**, 
1865.  2/3  florin.  Zurich,  Meyer. 

Blnntschli.  —  Le  droit  de  la 
guerre  moderne  des  États  civilisés, 
représenté  comme  Livre  de  droit. 
In-8o,  U  ngl.  Nordiingen,  Beck. 

Gioernig  (Ch.  de).  —  Tableau 
de  l'organisation  du  budget,  du 
compte  rendu  et  du  contrôle  en 
Autriche,  Prusse,  Saxe,  Bavière, 
France,  et  Belgique.  12  feuilles  in-S», 
i  florin  10  ngl.  Vienne,  Btaumuller. 

Friesach.    —  Description  d'une 
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lable  pour  faciliter  la  A»viga|ioa  a« 
loog  cours.  ln-8p,  1/3  flonn^  Yienoo, 
Gérold  fils. 

Giete.  ~  CouBtructions  4« 
fortifications  en  fer,  blindage  de 
casemates,  coapoles  et  ann«8  cy- 
lindriques, etc.  avec  atlaA.  Ia-^<^. 
3  1/3  florins.  Leipzig,  Félix, 

Haimerl,  TierteUahr  -  schiifi. 
17.—  Le  droit  des  neutres  sur  mer, 
par  Gessner.  Berlin,  Stilke  et  die 
Huyden. 

Harnier  ^de).  —  Voya^gas  «or  le 
Nil  supérieur,  d'après  le  joarnal  de 
W.  de  Harnier,  publié  par  A.  de 
Harnier,  avec  une  préface  de 
Pétermann.  In-fol.  IQ  florâs. 
Darmstadt,  Zernin. 

Jagor.  Singapor,  Malacca,  Java, 
esquisses  de  voya^^e.  15  à  V^ 
feuilles  in-8<>,  24  dessins.  1  flohii, 
15  ngl.  Berlin,  Springer. 

Liste  compldte  d'ancienneté  des 
ùtficlers  prussiens  de  l'armée  at  4$ 


la  iDnôBe  depuis  A»  flénécal  ym^^'m 
UeiibBvant  «»  tfâoand,  Mvet  indicalion 
de  la  date  des  j^omioatious  a«ai 
grades  précédents,  disf oiée  4*afrès 
les  digérantes  innés,  yajrl?.  ^  é., 
lieateikaot  colaael,  liB66.  In-éii, 
i  1/3  florin.  Bui^g,  Hapf9r«  Berinu 

JUiata  4as  Aaviraa  à  wMê»  «t 
dae  bataawz  à  Tapeur  de  la  mer 
d«  Nord  et  4e  to  mta  ReAëtae  aa 
coBWiwiccment  de  A8€$.  ln-§^ 
1  i/2  fierin.  Hambourg,  Seloian 
et  0«. 

Idtter^IeiitralblaU,  b»  7.  —  Lei 
eowranu  de  la  mer,  yar  Luâwig , 
Barmstadt,  Jorghaus. 

]|leed0a.-4IaiMiel  4b  iaagage 
commercial  et  maritime,  aUemuiA, 
anglais,  fraAcais ,  in-i»^  W>  pegee* 
1  flodo  18  ngJ,  Aa4Abottrg ,  JiaUa. 

PlatimaiiA.-^ela  baie  4e  Vum- 
Bagua;  aperçu  fénéral  des  cdtos  da 
Brésil,  S0B8  le  25»  4egré  de  ialitnde 
sud.  ii^a»  10  Qgi.  L4Mpsif ,  7 


mmn  rendu  analytique. 


Voyage  en  Chine  et  en  Mon- 
golie, de  H.  de  Bourbouloa,  mi- 
nistre de  France, et  de  M"»*  de  Bour- 
bpulon ,  1860-1861  ;  par  M.  Acbille 
Poussielgue. —Paris,  Hachettejl866. 
1  vol.  in-12  ;  3  fr.  50. 

Depuis  que  les  Européens  ont  pu 
pénétrer  dans  le  Céleste  Empire,  les 
voyageurs  qui  ont  visité  successi- 
vement celte  contrée  nous  ont  fovrni 
de  nombreux  détails  sur  le  carac- 
tère et  les  mœurs  des  Chinois.  Hais 
ce  peuple  si  original ,  si  différent  de 
toutes  les  autres  nations ,  n'a  peut^ 
être  pas  eu  dans  ces  derniers  temps 
d'observateur  aussi  Judicieux  et  aussi 
sagace    que   Mn«  de    Bourboulon. 


Cette  femme  supérieane,i{iie  la  banle 
poeitÂoB  de  mu  mari ,  BMeistn  de 
France ,  mettait  à  même  de  tinr 
profit  de  tous  les  moyens  possibles 
d'invesiigatioB ,  nous  a  laisié  sar 
l'empire  du  Milieu  des  aates 
maouscj-ites  du  phis  baat  iatérét 
M.  Poussielgue,  à  qui  ces  notes  ont 
été  communiquées .  les  a  encadiées 
dans  une  prose  facile  et  en  a  ionaé 
un  cii.inu«nt  volume.  Les  ebeer- 
valions  de  Mnc  de  BonrbottioB, 
pleiaes  d'à  propos  et  de  nense, 
éUnceUent  partout  de  justesse  et  4b 
vérité,  et  ses  relatiens,  louje«rs  mi* 
téressavtes  ,  déaoïent  «a  espiit  fia 
et  déiiçaL  Les  Ciiinois ,  tels  qB'aOe 
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noas  les  fait  Toir,  sont  très-Intel- 
ligents  ,  instruits ,  habiles  dans  les 
arts,  bons  administralears ,  mais 
{NTofondément  dédaigneax  at  sce^ 
tiques.  L'aatoiité  est  absolue  en 
Chine,  mais  non  despotique.  L'aris- 
tocratie y  est  remplacée  par  le  coips 
des  lettrés ,  dont  tout  citoyejt  peut 
faire  partie  en  subissant  des  ezAmens 
et  des  concours.  Le  titre  de  lettré 
est  nécessaire  pour  parvenir  aoK 
emplois  supérieurs  de  l'JËiat.  L'ad- 
ministration est  peut-être  aussi  bien 
organisée  en  Chine  qu'en  Europe.  Il 
y  a  daus  chaque  province  un  gou- 
Ternenr  général  qui  représente  l'Em- 
pei'eur;  après  lui  viennent  le  gou- 
yerneur  civil  et  le  gouyernenr  nili- 
taire,  au-dessous  des^juels  se  trouvent 
une  foule  d'officiers  et  de  manda- 
jins<  En  matière  de  culte,  le  Chinois 
n'établit  point  de  distinction  entre 
les  diverses  religions;  il  les  tolère 
toutes  sans  croire  à  aucune.  Il  est 
d'avis  que  l'homme  ne  doit  pas  aug- 
menter kîs  sollicitudes  de  la  vie ,  et 
il  professe  un  profond  mépris  pour 
la  mort.  —  La  justice  est  trè»-bieQ 
ordonnée  chez  ce  peuple;  il  y  a  une 
cour  suprôme  à  Pékin,  des  prétoires 
de  Justice  dans  les  chefs-lieux  de 
chaque  province,  et,  daus  les  villes 
d'un  ordre  inférieur,  de  petits  tri- 
bunaux qui  n'ont  qu'un  seul  juge. — 
Quant  à  sa  jurisprudence,  elle  est 
mêlée  à  beaucoup  de  préjugés  et 
établie ,  en  grande  partie,  sur  des 
fables  ridicules.  —  Le  service  de  la 
police  dans  les  grandes  villes  est 
assez  bien  entendu.  Des  patrouilles 
maintiennent  la  sécurité  et  le  bon 
ordre  le  jour  et  la  nuit,  et  eomne 
elles  sont  responsables  des  vols , 
incendies  et  autres  accidents ,  elles 
veillent  avec  beaucoup  de  soin  à  la 
sûreté  publique.  Seulement  il  est  une 
chose  désagréable  dans  les  villes 
chinoises ,  c'est  la  rencontre  d'un 
nombre  considérable  de  mendiants, 
d'aveugles,  de  boiteux  qui  vous  in- 
commoden  à  chaque  instant. — Après 
son  séjour  dans  le  nord  de  la  Chine, 
Mme  de  Bourboulon  est  revenue  en 


Europe  à  travers  la  Mongolie  et  le 
grand  plateau  de  l'Asie  centrale, 
accompagnée  de  l'ambassadev  de 
Russie  et  de  sa  femme.  Elle  a  en 
soin  encore  dans  ce  long  trajet  de 
relever,  pour  nou^  les  fournir,  de 
précieux  renseignements  sur  les  peu- 
ples nomades  qui  habitent  les  step- 
pes de  ces  pays.  Enfin ,  après  avoir 
accompli  un  voyage  de  près  de  trois 
.mille  ÛeueB  dans  des  contrées  pres- 
que incoiinues  oiUiie  4  éprouve  des 
fatigues  et  des  privaliou*  de  toutes 
sortes,  M™«  de  Bonrboulon  est  ren- 
trée en  France,  et  s'est  retirée  dans 
rOrléauais,  pour  y  reprendre  du 
repos ,  mais  elle  n'en  a  pas  jo«i 
longtemps,  car  elle  n'a  pas  tardé 
i  s'éteindre»  bien  qu'à  la  fleur  de 
l'âge.  £.  D. 

Ezploralioas  du  ZambèMttde 
ses  a£lluent8,  et  découverte  des 
lacs  Chiroua  et  Nyassa ,  par  David 
et  Charles  Livingst4)ne  ;  1858-11^64; 
ouvrage  traduit  de  l'anglais,  par 
M™»  H.  Loreau  ,  contenant  47  gra- 
vures et  4  cartes.  —  Paris.  L.  Ha- 
chette et  Cie  ,   1866.    1   vol  in-e». 

n  est  rare  de  trouver  des  hommes 
d'un  courage  aussi  décidé  que  le 
docteur  Livingstorte ,  cet  intrépide 
voyageur  qui ,  guidé  par  le  seul 
amour  de  la  science,  a  pénétré  dans 
des  contrées  jusqu'ici  inexplorées,  a 
vécu  au  milieu  de  peuplades  sa»- 
vages,  a  étudié  leurs  nueurs ,  puis , 
revenu  en  Europe  nous  transmeitre 
le  résultat  de  ses  observations,  s'est 
remis  aussitôt  an  route  vers  de  nou- 
velles contrées  inconnues.  C'est  à 
des  explorations  de  cette  Obpèce  q«e 
cet  homme  de  dévouement  et  d'é- 
nergie a  déjà  consacré  la  pins  grande 
partie  de  sa  vie.  Ses  premiers  voyais 
ont  eu  pour  objet  l'Afrique  aus- 
trale ;  il  en  a  publié  une  relation 
pleine  d'intérêt  qui  eut  un  grand 
retentissement.  Ce  succès  était  une 
preuve  que  le  public  entrevoyait  en 
lui  un  autre  Burton ,  ou  un  autre 
Speke.  Ainsi  encouragé  par  ses  pre- 
mières tentatives ,  il  entreprit  un 
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second  voyage  dans  l'Afrique  orien- 
tale, dont  il  donna  également  la  re- 
lation sons  le  titre  d'Explorations 
du  Zambèse  et  de  ses  affluents, 
ouvrage  peut-être  plus  intéressant 
que  le  premier,  car  l'auteur  lorsqu'il 
le  composa  avait  déjà  acquis  de 
reipérience,  ses  observations  avaient 
plus  de  force  et  de  justesse  et  son 
style  plus  de  sûreté.  On  avait  tou- 
jours cru  que  le  centre  de  l'Afrique 
orientale  était  un  vaste  désert,  mais 
on  se  trompait  ;  le  docteur  Livings- 
tonc  nous  a  appris  que  c'est  une 
région  féconde ,  fertilisée  par  de 
grands  fleuves  et  dont  les  terres  sont 
faciles  à  conquérir  au  commerce,  à 
la  culture  et  à  la  civilisation.  Il  y  a 
découvert  deux  lai's  importants  ,  le 
lac  Cbiroua  et  le  lac  Nyassa.  Grâce 
à  M^e  H.  Loreau  ,  nous  avons  au- 
jourd'hui une  traduction  tidèle  et 
élégante  du  livre  de  ce  célèbre  voya- 
geur anglais,  à  laquelle  sont  jointes 
de  magnifiques  gravures  et  des  cartes 
de  la  plus  grande  exactitude.  E.  D. 

Annuaire  du  Sénégal  et  dé- 
pendances ,  pour  l'année  1866 , 
in  - 12.  ~  Paris  ,    Challamel  aîné. 

L'annuaire  du  Sénéfral  contient, 
cette  année,  comme  les  année  précé- 
dentes, des  documents  intéressants. 
Après  le  relevé  du  budget  local  de  la 
colonie  pour  l'exercice  1866  et  la 
statistique  du  commerce  maritime  de 
Saint-Louis  et  de  Gorée ,  pendant 
Tannée  1865,  nous  trouvons  dans  ce 
recueil  une  notice  due  à  M.  F.  Car- 
rère  ,  président  de  la  Cour  impériale 
du  Sénégal,  sur  la  tutelle  des  or- 
phelins et  sur  les  affranchissements 
prononcés  dans  la  colonie,  pendant 
ces  dernières  années  Depuis  1856, 
le  chef  de  service  judiciaire  a  pourvu 
au  sort  de  176  orphelins  des  deux 
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sexes,  savoir  :  107  garçons  et  69 
filles,tous  libre  d'origine.  Les  garçons 
ont  été  confiés ,  pour  la  plupart ,  à 
des  maîtres  ouvriers  (  maçons,  char- 
pentiers, calfats,  tailleurs  ,  menui- 
siers, etc.  ) ,  et  les  filles  à  des  per- 
sonnes honorables  qui  se  sont  char- 
gées de  leur  éducation  professionnelle. 
Pendant  que  ces  soins  et  cette  pa- 
ternelle sollicitude  réalisaient,  sans 
bruit,  un  bien  important,  le  sort  des 
esclaves  qui,  des  pays  voisins  cher- 
chaient un  refuge  sur  la  terre  fran- 
çaise ,  préoccupait  vivement  l'ad- 
ministration supérieure.  Jusqu'en 
l'année  1857,  aucune  règle  générale 
n'avait  été  formulée  ;  mais  à  partir 
du  5  décembre  de  cette  année  ,  une 
impulsion  nouvelle  fut  donnée  à 
cette  partie  du  service  public.  Ainsi 
depuis  cette  époque  jusqu'au  l^**  jan- 
vier 1866,  le  chef  du  service  judi- 
ciaire a  prononcé  980  libérations  , 
dont  291  hommes  et  689  femmes  ; 
408  de  ces  afiranchis  n'avaient  pas 
atteint  l'âge  de  18  ans.  L'adminis- 
tration a  suivi  ces  408  mineurs  d*nn 
œil  attentif,  dans  toutes  les  phases 
de  leur  existence  et  leur  a  préparé, 
sans  frais,  un  avenir  qui  ne  se  ren- 
contre en  Europe,  pour  les  jeunes 
apprentis,  qu'au  prix  de  sacrifices 
souvent  lrès-con^idé^ables.  Dans  le 
but  d'augmenter  le  plus  possible  le 
nombre  de  ces  apprentis  ,  les  chefii 
ouvriers  ont  été  autorisés  à  racheter 
de  jeunes  esclaves  dans  des  contrées 
voisines  et  à  les  conserver  comme 
apprentis ,  mais  toujours  sous  la 
surveillance  du  chef  du  service  ju- 
diciaire. Ces  mesures  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  pour  résultat  de 
rattacher  à  notre  colonie  des  popu- 
lations trop  longtemps  indifférentes 
ou  hostiles.  E.  A. 


Paris.  ~  Inaprimerie  Paul  Dcronr,  nue  de  Grenelle-Saint  Honoré,  45. 
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LES  NAVIRES  A  TOURELLES 

fiN    ANGLETERRE. 


Dans  notre  numéro  de  mai  dernier,  nous  avons  donné  une  tra- 
duction aussi  complète  que  possible  de  la  discussion  du  budget 
de  la  marine  anglaise  pour  Texercice  1866-67. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cette  discussion,  remarquable 
d'ailleurs  par  sa  solidité  et  sa  compétence  techniques ,  c'est  la 
place  considérable  qu'y  occupe  le  navire  à  tourelles.  Si  Ton  se 
reporte  à  quelques  années  en  arrière ,  on  retrouve  dans  les  do- 
cuments semblables  une  préoccupation  non  moins  vive  ;  mais 
alors  cette  préoccupation  avait  pour  objet  la  transformation 
dont  la  France  venait  de  donner  le  signal  et  l'exemple ,  celle  du 
vaisseau-vapeur  à  grande  \dtesse  en  navire  cuirassé. 

C'est  qu'en  effet ,  dans  la  période  de  transformation  que  tra- 
verse l'architecture  navale,  le  navire  cuirassé  et  le  navire  à  tou- 
relles appartiennent  à  deux  phases  bien  distinctes ,  dont  ils  sont 
en  quelque  sorte  l'expression,  le  premier  marquant  la  supériorité 
de  la  défense  sur  l'attaque,  de  la  cuirasse  sur  le  canon,  l'autre  la 
supériorité  du  canon  sur  la  cuirasse. 

Plus  la  puissance  du  canon  grandit ,  plus  apparaît  la  néces- 
sité de  modifier  la  construction  du  navire  de  guerre ,  en  substi- 
tuant aux  surfaces  rectilignes  largement  développées  au-dessus 
de  l'eau  et  percées  de  batteries  en  étage,  des  surfaces  courbes  K 
développement  comparativement  moindre.    ^ 

Une  révolution  analogue  s'accomplissait,  il  y  a  deux  siècles, 
dans  la  construction  des  places  de  guerre  ;  le  canon  nivelait  au 
ras  du  sol  les  hautes  murailles  et  enfouissait  leurs  escarpes 
dans  la  profondeur  des  fossés.  S'il  nous  était  permis  de  serrer 
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de  plus  près  la  comparaison ,  en  appliquant  à  la  place  de  guerre 
les  termes  propres  au  navire  de  guerre  ,  nous  dirions  que  cette 
escarpe,  ainsi  enfouie  et  couverte  par  l'eau  du  fossé ,  nous  re- 
présente les  œuvres  vives  du  navire,  tandis  que  le  parapet  et  les 
épaulenients  en  seraient  les  œuvres  mortes. 

Mais,  en  marine,  le  problème  est  plus  compliqué  ;  car,  s'il  est 
possible  —  dans  une  certaine  mesure  —  d'appliquer  au  navire 
destiné  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  côtes ,  au  navire  garde- 
côtes,  ce  principe  de  la  fortification  moderne  que  nous  appel- 
lerions en  langage  maritime  l'abaissement  des  œuvres  mortes , 
si  les  conditions  sont  sensiblement  les  mêmes,  ou  comparables , 
il  n'en  est  plus  de  même  dès  qu'il  s'agit  du  navire  de  mer, 
c'est-à-dire  du  navire  propre  aux  longues  croisières  et  aux  navi- 
gations lointaines.  A  celui-ci,  en  effet ,  il  faut  une  certaine  élé- 
vation des  œuvres  mortes,  un  certain  commandement  au-dessus 
de  la  mer. 

Rechercher  le  navire  cuirassé  propre  aux  longues  croisières 
et  aux  navigations  lointaines,  et  doué  en  même  temps  du  maxi- 
mum de  puissance  défensive  et  offensive ,  tel  est  aujourd'hui  le 
problème  qui  préoccupe  les  hommes  de  mer  et  les  ingénieurs 
des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  Le  projet  présenté  par  le  capi- 
taine Coles  satisfait-il  à  ce  programme  ?  Une  commission  d'of- 
ficiers de  marine  a  été  chargée  par  l'Amirauté  anglaise  d'exa- 
miner cette  question,  et,  après  une  enquête  longue  et  minutieuse 
dans  laquelle  elle  a  interrogé  les  hommes  les  plus  compétents , 
cette  commission  a  présenté  le  rapport  suivant  dont  nous  don- 
nons la  traduction  : 

RAPPORT  d'une  Commission  d'Officiers  de  marine  chargée 
d'examiner  les  plans  d*un  navire  de  mer  à  tourelle  soumis  à 
VAmirauté  par  le  capitaine  C.-P.  Coles,  R.  N. 


«  Au  Right  honorable  lord  C.-E.  Paget,  secrétaire  de  rAmi- 
rauté  : 

Mylord, 

En  exécution  des  ordres  des  Lords  commissaires  de  l'Ami- 
rauté, notifiés  au  vice-amiral  comte  de  Landerdale  par  votre  let- 
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tre  du  27  avril  1865^  qui  nous  donnait  mission  d'examiner  les 
plans  d'un  navire  de  mer  à  tourelle  présentés  à  Leurs  Seigneu- 
ries par  le  capitaine  Coles,  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  que  nous  nous  sommes  réunis  le  2  mai  à  TAmirauté^  et 
que  depuis  cette  époque  nous  avons  poursuivi  sans  désemparer 
rétude  des  diverses  questions  sur  lesquelles  Leurs  Seigneuries 
avaient  appelé  notre  attention. 

1 .  Nous  avons  examiné  et  étudié  avec  soin  les  plans  et  des- 
sins du  navire  de  mer  à  tourelle  proposé,  ainsi  que  la  lettre  du 
capitaine  Coles  en  date  du  3  avril,  donnant  la  description  du  dit 
navire;  nous  avons  examiné  également  le  contenu  de  la  lettre 
du  contrôleur  de  la  marine  en  date  du  26  avril  qui  appelait  notre 
attention  sur  différents  détails  du  plan. 

Nous  avons  consulté  les  divers  documents  mis  à  notre  diposi- 
tion  par  Leurs  Seigneuries  et  relatifs  aux  qualités  des  navires 
de  guerre  cuirassés,  au  point  de  vue  de  la  navigation  et  à  tout 
autre  point  de  vue. 

Enfin,  nous  avons  recueilli  le  témoignage  des  personnes  les 
plus  compétentes  sur  les  matières  soumises  à  notre  examen. 

2.  Le  capitaine  Coles  ayant  été  empêché  par  une  maladie  grave 
de  comparaître  devant  la  commission,  nous  avons  été  privés  du 
bénéfice  de  ses  explications  personnelles,  et  son  absence  a  été 
d'autant  plus  regrettable  que  nous  avons  été  informés  par  votre 
lettre  du  10  mai  de  l'impossibilité  où  était  le  capitaine  Coles  de 
se  faire  représenter  devant  la  commission.  En  conséquence,  et 
pour  nous  conformer  aux  instructions  de  Leurs  Seigneuries  re- 
commandant de  donner  au  capitaine  Coles  toute  facilité  pour  exa- 
miner les  objections  qui|se  produiraient  contre  ses  plans  et  pour 
y  répondre,nous  décidâmes  qu'il  serait  envoyé  au  capitaine  Coles 
un  résumé  de  toutes  les  objections  soulevées,  soit  dans  le  sein 
de  la  commission,  soit  par  l'enquête,  sans  faire  connaître  le  de- 
gré d'importance  que  nous  y  attachions.  Cet  envoi  eut  lieu  le 
5  juin.  Sa  réponse  à  cette  communication  et  la  correspondance 
engagée  à  ^  sujet  sont  aux  pièces  annexes.  Nous  regrettons 
beaucoup  la  résolution  prise  par  le  capitaine  Coles  de  refuser 
toute  communication  ultérieure,  soit  pour  répondre  aux  objec- 
tions présentées,  soit  pour  fournir  les  explications  qui  lui  avaient 
été  demandées. 

On  remarquera  que  dans  ce  rapport  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que hésitation  que  nous  nous  exprimons  sur  certains  points;  cela 
vient  de  ce  que  le  capitaine  Cotes  parait  n'avoir  pas  ibumi  à 
TAmirauté,  et  ne  nous  a  pas  donné  de  détails  m^  sur  les  dimen- 
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siens  et  la  construction  de  la  tourelle,  ni  sur  les  mâts  en  trépied 
destinés  au  navire  de  mer  projeté. 

3.  La  question  soumise  à  la  commission  présente  deux  points 
principaux  d*examen,  auxquels  nous  avons  donné  toute  notre 
attention. 

D'abord,  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  pour  un 
navire  de  mer  d'un  armement  central  placé  dans  une  tourelle  ou 
des  tourellfes  tournantes  ? 

Ensuite,  le  navire  proposé  par  le  capitaine  Coles,  avec  un  ar- 
mement composé  de  deux  canons  de  600  dans  une  tourelle,est-il 
le  navire  qui  convient  le  mieux  pour  l'application  à  un  navire 
de  mer  du  système  à  tourelle  ? 

4.  Nous  allons  à  présent  donner  le  résultat  de  nos  délibérations. 


Systënte  d'arineiiteiit  à  tourelle  tournante 
appliqué  à  un  navire  de  mer. 

Avantages. 

5.  Les  avantages  qui  distinguent  ce  système  nous  paraissent 
^tre  les  suivants  : 

(a)  C'est  la  manière  la  plus  efficace  de  porter  et  de  manœu- 
vrer de  très-grosses  pièces  avec  de  la  mer; 

Elle  assure  au  tir  une  plate-forme  plus  stable; 

Dans  la  tourelle,  la  pièce  a  plus  d'élévation  au  dehors  de  l'eau, 
et,  comme  elle  occupe  le  centre  du  navire,  on  pourra  la  tirer 
plus  longtemps  et  plus  efficacement  avecdelamer  que  lorsqu'elle 
est  en  batterie  par  le  travers; 

Le  champ  de  tir  latéral  n'est  limité  que  par  les  obstacles  qui 
se  trouvent  sur  le  pont,  et  le  pointage  est  aussi  plus  facile  qu'a- 
vec les  canons  de  batterie,  établis  comme  ils  sont  aujourd'hui; 

Si  l'on  est  exposé  à  un  feu  de  mousqueterie,  on  peut  pendant 
la  charge  y  soustraire  le  sabord  par  une  évolution  de  la  tourelle  ; 

Le  champ  de  pointage  en  hauteur  est  plus  étendu  avec  le  sys- 
tème à  tourelle  qu'avec  les  sabords  de  batterie,  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui; 

Le  canon  une  fois  chargé  pouvant  toujours  être  dirigé  sur  l'ob- 
jet à  battre,  on  obtient  un  tir  plus  rapide  avec  le  système  à  tou- 
relle, et  le  chef  de  pièce  peut  toujours  bien  distinguer  cet  objet, 
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tandis  que  dans  une  batterie  il  arriverait  souvent  qu'avec  de  la 
mer  le  chef  de  pièce  le  perdît  de  vue  ; 
En  outre,  le  but  est  moins  sujet  à  être  masqué  par  la  fumée  ; 

(b)  Le  système  à  tourelle  protège  mieux  les  servants,  aussi  bien 
que  le  canon  et  l'affût; 

(c)  Nous  croyons  qu'une  tourelle  cuirassée  de  plaques  de 
6  pouces  (0™15)  serait  presque  invulnérable  en  face  de  tout  ca- 
non pesant  moins  de  12  tonnes  ^12,192*); 

(d)  Un  navire  armé  de  deux  tourelles  présente  plus  de  points 
de  convergence  pour  son  artillerie  qu'avec  tout  autre  sys- 
tème connu;  il  a  aussi  l'avantage  de  lancer  une  bordée  plus 
pesante  que  tout  autre  navire  cuirassé  de  même  grandeur  et  de 
même  tonnage,  actuellement  à  flot,  ou  en  projet,  autant  du  moins 
que  nous  pouvons  le  savoir  ; 

(e)  De  deux  navires  d'égale  vitesse,  l'un  armé  de  pièces  de 
batterie,  l'autre  armé  de  deux  tourelles,  le  dernier  a  plus  de 
facilité  pour  prendre  une  position  avantageuse  dans  le  combat, 
en  prenant  la  grosse  mer  debout; 

(/)  En  cas  de  démâtage  complet  et  d'avarie  dans  l'hélice,  le 
navire  à  une  tourelle  pourrait  probablement,  et  le  navire  à  deux 
tourelles  pourrait  certainement  continuer  le  combat  avec  plus 
d'avantage  qu'un  navire  armé^de  toute  autre  manière  dans  les 
mêmes  circonstances  ; 

(g)  Lorsqu'un  navire  doit  suivre  un  chenal  difficile,  ou  remon- 
ter une  rivière  sinueuse,  bordée  par  un  ennemi  toujours  à  por- 
tée, le  navire  à  une  tourelle  aurait  probablement,  et  le  navire  à 
deux  tourelles  aurait  certainement  plus  de  facilité  pour  tenir  ses 
canons  pointés  sur  l'ennemi,  tout  en  suivant  le  chenal. 


Désavantages. 

6.  En  regard  de  ces  avantages  il  faut  mettre  les  désavantages . 
résultant  de  l'application  de  ce  système  d'armement  à  un  navi- 
re de  mer;  ces  désavantages  paraissent  être  les  suivants  : 

(a)  La  tourelle  pourra  être  ruinée  ou  son  mouvement  paralysé 
par  une  des  circonstances  suivantes  : 

Possibilité  qu'un  boulet  d'acier  ou  un  obus  pénètre  par  le 
sommet  de  la  tourelle,  lorsqu'on  roulant  le  navire  incline  vers 
l'ennemi,  ou  lorsqu'il  est  exposé  à  un  feu  plongeant; 

Probabilité  qu'un  projectile  plein  ou  creux  lancé  par  un  canon 
de  12  tonneaux  (12,192*)  pénètre  dans  la  tourelle,  ou  à  travers 
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la  muraille  du  navire,  et  vienne  désemparer  les  pièces,  ou  le 
mécanisme  qui  fait  mouvoir  la  tourelle; 

Un  gros  projectile  frappant  la  muraille  du  navire  par  le  travers 
de  la  tourelle,  même  sans  pénétrer,  pourrait  par  l'effet  du  choc 
envoyer  des  fragments  de  bois  ou  de  fer  dans  la  partie  inférieure 
de  la  tourelle  ou  dans  le  mécanisme  moteur,  et  paralyser  son  mou- 
vement; 

Si,  dans  un  mouvement  de  roulis,  un  projectile  perçait  le  pont 
supérieur  et  pénétrait  entre  la  muraille  du  navire  et  les  plaques 
du  glacis  de  la  tourelle,  celle-ci  pourrait  être  atteinte  et  désem- 
parée; 

Probabilité  pour  que  les  hommes  dans  l'intérieur  de  la  tourelle, 
qui  se  trouveraient  en  contact  avec  la  muraille  fussent  gravement 
blessés  par  le  choc,  au  moment  où  un  gros  projectile  viendrait  à 
frapper  la  tourelle,  même  sans  pénétrer  ; 

(b)  Possibilité  d'un  abordage  exécuté  dans  le  but  de  coincer 
la  tourelle; 

(c)  Dans  le  tir  en  chasse  et  en  retraite,  particulièrement  avec 
de  grosses  pièces  rayées  et  de  grandes  charges,  le  projectile 
passant  au-dessus  du  pont,  celui-ci,  avec  ce  qui  s'y  trouve,  en 
souffrirait  nécessairement; 

(d)  Difficulté  de  garantir  les  écoutilles  du  pont  et  les 
ouvertures,  sur  le  parcours  de  la  ligne  de  tir  des  très-grosses 
pièces; 

{e)  Si,  par  quelque  circonstance,  il  devenait  nécessaire  de  met- 
tre lé  navire  sous  voiles  pendant  le  combat,  ou  d'employer  des 
hommes  sur  le  pont  pour  un  service  ou  un  travail  quelconque, 
ils  y  seraient  complètement  sans  abri,  et  dans  l'impossibilité  de 
se  tenir  dans  le  voisinage  des  pièces;  ils  courraient  risque  aussi 
d'être  emportés  par  la  mer,  si  le  navire  en  branlebas  de  combat 
(pavois  enlevés,  etc.)  marchait  contre  la  mer  debout; 

(f)  Difficulté  (sans  sacrifier  l'avantage  résultant  d'un  extrême 
abaissement  des  œuvres  mortes)  de  construire  un  navire  de  mer 
à  tourelle,  avec  un  pont  supérieur  assez  élevé  au^essus  de  l'eau, 
pour  en  faire  un  bon  navire  de  mer,  et  offrir  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  conditions  hygiéniques  et  le  confoort  {nécessaires, 
surtout  dans  une  navigation  vent  debout,  dans  les  alizés,  les 
moussons  et  les  grandes  brises  périodiques  que  l'on  rencontre 
dans  toutes  les  parties  du  monde  et  contre  lesquelles  un  navire 
de  mer  peut  avoir  à  lutter; 

{g)  Nécessité  d'avoir  sur  le  pont  beaucoup  d'installations  mo- 
biles, en  outre  des  pavois,  dont  la  solidité  pour  résister  à  la  mer 
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est  au  moins  douteuse^et  qui  seraient  ou  emportés  par  lamer,  ou 
sujets  à  des  réparations  continuelles; 

(h)  Obligation  de  dessaisir  les  ancres  et  de  les  abaisser,  de 
démonter  et  de  laisser  tomber  les  pavois,  d'enlever  tous  les  objets 
mobiles  qui  se  trouvent  dans  le  champ  de  tir,  de  veiller  à  ce  que 
tout  le  monde  soit  en  bas,  que  les  écoutilles  soient  fermées, 
avant  d'engager  le  combat,  toutes  dispositions  préliminaires  qui 
seraient  une  cause  de  retard  considérable. 


Opinion  snr  le  mjmtèwne  A  t«nrelle«« 

7.  Nous  reconnaissons  pleinement  les  grands  avantages  du 
système  à  tourelle  tournante  appliqué  aux  batteries  flottantes  et 
aux  navires  garde-côtes;  c'est  à  ces  navires  en  effet  que  l'appli- 
cation du  système  à  tourelle  est  en  grande  partie  limitée,  et  le 
type  Mont^or  qui  les  représente  est  assez  ras  sur  l'eau,  pour 
n'offrir  qu'un  but  difflcile  à  atteindre,  tandis  que  son  pont  sans 
mâture  et  complètement  libre  d'obstacles  offre  un  champ  de  tir 
illimité.  Une  batterie  flottante  de  cette  espèce,  môme  avec  une 
seule  tourelle,  serait  très-redoutable,  car  si  la  tourelle  venait  à 
être  désemparée,  eUe  pourrait  encore  se  retirer  du  feu  sous  la 
protection  de  ses  matelots. 

8.  Mais,  pour  un  navire  de  mer  et  de  croisière,  ces  grands 
avantages  se  trouveraientînotablement  réduits,  parce  que  tous 
les  navires  de  mer  ayant  même  vitesse  et  même  tonnage  et  por- 
tant les  mêmes  poids  doivent'avoir  même  hauteur  au-dessus  de 
Teau,  pour  offrir  les  mêmes  qualités  à  la  mer  et  pour  être  éga- 
lement secs,  et  parce  qu'en  même  temps  il  leur  faut  des  mâts  et 
d'autres  installations  qui  limiteraient  beaucoup  le  champ  de  tir. 

9.  On  nous  a  dit  que  des  navires  du  type  Monitor  pouvaient 
avec  une  sécurité  relative  traverser  l'Atlantique;  mais,  dans  notre 
opinion,  de  tds  navires  ne  feront  jamais  des  navires  de  mer  et 
de  croisière.  L'enquête  a  établi  que  les  Français,  qui  sans  aucun 
doute  ont  examiné  avec  soin  la  question  des  tourelles  tournantes, 
n'ont  pas  adopté  ce  système  pour  les  navires  de  mer  et  n'ont 
même  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  l'essai.  Il  paraîtrait  d'ailleurs 
que  les  Américains,  dont  on  ne  peut  contester  la  grande  expé- 
rience en  matière  de  navires  à  tourelle,  au  point  de  vue  du 
combat  et  de  la  navigation,  ne  les  considèrent  pas  davantage 
comme  des  navires  de  mer. 
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10.  Quoiqu'il  en  soit,  et  en  tenant  compte  des  avantages  et 
des  incovénients  du  système  à  tourelles  considéré  dans  son  ap- 
plication au  navire  de  mer,  aussi  bien  que  des  opinions  diver- 
gentes produites  par  des  constructeurs  et  des  officiers  de  marine 
qui  ont  étudié  la  question  avec  une  sérieuse  attention,  nous  con- 
sidérons comme  très-désirable  ^qu'un  essai  décisif  soit  fait,  et 
qu'il  soit  fait  sur  un  navire  de  mer  portant]deux  tourelles  armées 
chacune  de  deux  canons  de  12  tonneaux,  ou  bien,,  s'il  le  faut,  d'un 
seul  canon  de  22  tonneaux.  Nous  croyons  en  effet  très-possible 
que  l'emploi  de  telles  pièces  à  la  mer  devienne  bientôt  nécessaire. 

11.  Nous  sommes  disposés  à  croire  que  pour  des  navires  de 
mer,  il  convient  de  s'en  tenir  à  deux  tourelles,  car  il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  en  avoir  plus  de  deux,  tandis  qu'une 
seule  donnerait  lieu  à  de  sérieuses  objefctions.  Que  si  l'on  voulait 
avoir  plus  de  canons  qu'il  n'y  en  a  dans  les  deux  tourelles,  on 
pourrait  utiliser  l'espace  compris  entre  celles-ci  sur  un  na- 
vire d*un  déplacement  suffisant,  en  réunissant  les  tourelles  par 
une  batterie  de  canons  établis  sur  afiût  à  pivot  central. 


II».  Plan  d'an  navire  de  mer  à  une  senle  iau- 
relle  présenté  par  le  eapitaine  ColeSf 

Armement. 

12.  Le  navire  doit  être  armé  de  deux  canons  de  600  renfer- 
més dans  une  tourelle  ;  si  de  telles  pièces  peuvent  être  portées 
et  manœuvrées  efficacement  à  la  mer,  ce  sera  un  armement 
plus  redoutable  qu'aucun  autre  que  nous  connaissions  sur  un 
navire  à  batterie  de  même  tonnage  et  de  même  vitesse,  aussi 
longtemps  du  moins  que  la  tourelle  conservera  sa  faculté  de 
tourner.  Mais,  après  mûr  examen  des  avantages  et  des  désavan- 
tages résultant  de  la  concentration  de  toute  la  puissance  agres- 
sive d'un  navire  dans  une  seule  tourelle,  eu  égard  suitout  aux 
circonstances  diverses  qui  peuvent  se  produire  dans  le  combat, 
eu  égard  à  sa  force  agressive  et  à  sa  force  défensive,  nous  som- 
mes d'avis  qu'il  ne  convient  pas  de  construire  un  navire  de  mer 
dont  toute  lartillerie  serait  concentrée  dans  une  seule  tourelle. 

13.  Les  objections  suivantes  contre  un  tel  armement  parais- 
sent avoir  une  sérieuse  importance. 

(a)  Avec  toute  son  artillerie  dans  une  seule  tourelle,  le  navire 
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serait  exposé  à  être  mis  hors  de  combat  par  mi  seul  projectile, 
ou  même  par  les  éclats  d'un  obus  qui  pénétrerait  dans  la  tou- 
relle ;  et  ce  dernier  accident  ne  nous  paraît  pas  du  tout  impos- 
sible avec  du  roulis,  ou  bien  encore  si  le  navire  se  trouve  exposé 
au  feu  plongeant  d'une  batterie  élevée. 

(b)  En  cas  de  combat  des  deux  bords,  le  côté  le  plus  faible  de 
la  tourelle  serait  toujours  exposé  à  Tun  ou  à  Tautre  adversaire, 
juste  au  moment  où  ce  côté  est  désarmé  et  n'a  plus  de  canon  à 
présenter  à  Tennemi. 

(c)  La  tourelle  peut  se  trouver  paralysée  instantanément  par 
des  éclats,  par  un  morceau  de  bois  ou  de  fer,  ou  par  un  obstacle 
quelconque  qui  viendrait  à  s'introduire  dans  le  jeu  des  galets  ou 
du  mécanisme  qui  fait  mouvoir  la  tourelle.  En  pareil  cas,  il  fau- 
drait quelque  temps  pour  reconnaître  la  cause  de  l'arrêt,  et  y  re- 
médier. 

(d)  Au  mouillage,  le  navire  serait  mal  défendu  contre  une  at- 
taque soudaine  d'embarcations,  ou  contre  un  abordage. 

(e)  Difficulté  et  perte  de  temps  pour  charger  les  pièces;  dan- 
ger pour  les  hommes  si  Tune  d'elles  venait  à  faire  feu  pendant 
qu'ils  présentent  la  gargousse  pour  l'autre,  sans  compter  que  la 
force  de  la  percussion  ferait  du  chargement  simultané  des  deux 
pièces  une  indispensable  nécessité. 

(f)  Les  risques  que  présentent  la  manœuvre  de  pièces  aussi 
lourdes  que  celles  de  600,  avec  de  la  mer,  particulièrement  dans 
ime  tourelle,  ne  sauraient  être  méconnus  d'aucun  homme  pratique. 

{g)  Nous  considérons  que  l'espace  intérieur  dans  la  tourelle 
proposée  n'ayant  qu'un  diamètre  de  26  pieds  4  pouces  (8"*02), 
avec  une  hauteur  de  5  pieds  4  pouces  1/2  (1"637)  au-dessus  du 
pont,  ne  permettrait  pas  de  manœuvrer  efficacement  deux  piè- 
ces de  600  ;  mais  on  pourrait  résoudre  toute  espèce  de  doute 
à  cet  égard,  au  moyen  de  modèles  en  vraie  grandeur  des  canons 
et  des  affûts,  que  l'on  placerait  dans  une  forme  présentant  exac- 
tement les  dimensions  exactes  de  la  tourelle. 

14.  Les  dispositions  relatives  à  la  manœuvre  des  pièces  et  au 
pointage,  résultant  du  système  à  tourelles,  sont  bonnes. 

15.  H  paraît,  d'après  les  plans  du  navire,  que  le  champ  de 
pointage  arrière  est  limité  à  un  angle  de  13  degrés  à  partir  du 
plan  diamétral  longitudinal,  et  qu'une  seule  pièce  peut  atteindre 
cet  angle  ;  l'autre  ne  peut  être  pointée  qu'à  environ  33  degrés  de 
ce  même  plan.  Dans  le  pointage  avant,une  seule  pièce  peut  tirer 
à  2  degrés  de  la  ligne  diamétrale;  l'autre  pièce  à  envion  13  degrés. 

16.  Les  dispositions  relatives  au  pointage  vertical  ne  figurent 
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pas  sur  les  plans,  mais  nous  admettons  qu'elles  sont  les  mêmes 
que  celles  ordinairement  adoptées  pour  les  grosses  pièces.  Le 
pointage  en  hauteur  sera  plus  ét^du  qu'avec  des  pièces  de  bat- 
terie, mais  le  pointage  négatif  sera  très-limité,  surtout  quand  les 
pièces  sont  pointées  en  chasse  ou  en  retraite. 

17.  Si  les  hausses  doivent  être  installées  comme  celles  du 
RoyaIrSovereign ,  cette  installation  ressemblerait  beaucoup  au 
système  de  tir  avec  le  directeur  de  Moarsom^  qui  ne  peut  pas 
servir  dans  toutes  les  circonstances,  et  causerait  vraisemblable- 
ment une  perte  de  temps,  lorqu'on  ne  peut  pas  compter  pour  le 
pointage  sur  le  roulis  du  navire. 

18.  Nous  ne  voyons  pas  d'objections  aux  dispositions  concer- 
nant le  service  des  poudres  et  projectiles. 

19.  Si  le  nombre  des  servants  doit  être  dans  la  même  propor- 
tion qu'à  bord  du  Royal-Sovereigrij  le  tambour  qui  recouvre  la 
base  de  la  tour  ne  nous  paraît  pas  assez  spacieux  pour  recevoir 
les  équipages  des  pièces. 

20.  Nous  avions  à  examiner  si  avec  un  même  poids  de  maté' 
riatix,  tout  autre  mode  d'armement  présenterait  une  même  ou 
une  pim  grande  force  offensive  et  défensive  ;  cette  question  a 
été  l'objet  de  notre  plus  sérieuse  attention. 

Si  la  question  d'égalité  de  poids  doit  être  prise  dans  le  sens 
du  poids  des  matériaux  compris  dans  les  plaques  de  cuirasse  et 
la  tourelle  seulement,  nous  pensons,  d'après  les  avis  exprimés 
par  les  ingénieurs  (naval  architects)  que  nous  avons  interrogés, 
qu'on  ne  pourrait  faire  de  ce  poids  un  meilleur  emploi,  pour 
obtenir  une  égale  ou  une  plus  grande  force  offensive  ou  défen- 
sive. Mais  si  la  question  doit  s'entendre  de  tout  l'ensemble  des 
poids  qui  entrent  dans  la  construction  du  navire,  en  même  temps 
que  de  ceux  des  plaques  de  cuirasse  et  de  la  tourelle,  alors  nous 
croyons  que  l'on  pourrait  construire  un  navire  doué  d'une  plus 
grande  force  offensive,  que  l'on  armerait  soit  avec  deux  tourelles, 
soit  d'après  un  plan  à  peu  près  semblable  à  celui  présenté  par  le 
contrôleur  de  la  marine  {controUer  ofthe  navy)  *.  C'est  un  na- 
vire de  même  déplacement  que  celui  proposé  par  le  capitaine 
Coles,  et  de  même  vitesse,  qui  serait  cuirassé  de  bout  en  bout 
avec  des  plaques  de  6  pouces  (0™i5)  et  porterait  six  pièces  de 
300,  quatre  en  batterie  au  centre  du  navire,  une  en  chasse  et 


<  Autant  qus  les  deux  services  penvent  se  comparer,  les  fonctions  dn 
coniroUer  of  Uu  navy  paraissent  analogues  à  celles  du  directeur  du  maté- 
riel dans  noire  marine. 
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une  en  retraite.  Les  avantages  du  plan  proposé  par  le  contrôleur 
de  la  marine  dépendront  de  la  possibilité  reconnue  de  pouvoir, 
avec  k  vitesse  voulue,  porter  et  manœuvrer  des  pièces  de  12 
tonneaux  (12,192*)  non-seulement  en  batterie  sur  le  côté,  mais 
en  chasse  et  en  retraite.  Il  est  juste  d*ajouter  que  le  contrôleur 
de  la  marine  ne  recommande  pas  le  projet  qu'il  a  mis  sous  nos 
yeux  comme  un  type  satisfaisant  de  navire  de  mer  cuirassé  pro- 
pre au  combat  et  aux  croisières.  Il  pense  que  limité  comme  il 
est  au  déplacement  du  navire  à  tourelle  proposé,  ce  projet  sa- 
tisfait le  mieux  aux  conditions  du  navire  de  combat  et  de  croi- 
sière. 


Proteetlon  du    navire  et  de  la  ntaeltiiie,  ete.^ 
eontre  l'atteinte  des  projeetiles. 

21.  Il  ressort  de  Tenquéte  que  dan^  son  projet  de  navire  de 
mer  à  tourelle,  le  capitaine  Goles  s'est  inspiré  des  dessins  de 
la  Faillis  et  du  Bellerophotiy  et  qu'il  a  suivi  à  peu  de  chose 
près  le  plan  de  la  Pallcis,  en  ce  qui  concerne  le?  ditoensions,  et 
celui  du  Bellerophon,  en  ce  qui  concerne  la  forme  du  navire, 
quoique  le  déplacement  et  le  bau  ne  soient  pas  les  mêmes  que 
ceux  de  la  Pallas,  Il  a  aussi  été  établi  que  la  Pallas  avait  été 
construite  en  vue  d'un  service  particulier  et  de  circonstances  qui 
ne  permettaient  pas  une  construction  aussi  légère  que  celle  du 
Bellerophon,  construction  que  l'on  a  adoptée  pour  le  navire  à 
tourelle  proposé. 

22.  Le  navire  à  tourelle  doit  être  cuirassé  de  bout  en  bout,  à 
2  pieds  au-dessus  et  à  4  pieds  au-dessous  de  la  flottaison,  ex- 
cepté par  le  travers  de  la  tourelle  où  la  cuirasse  s'élève  jusqu'au 
pont  supérieur.  La  cuirasse  doit  avoir  6  pouces  (0"15)  d'épais- 
seur dans  une  longueur  de  100  pieds  *  au  centre  du  navire  et  de 
là  s'amincir  vers  l'avant  jusqu'à  4  pouces  1/2  (0"11)  et  vers 
l'arrière  jusqu'à  3  pouces  (0™076)  ;  elle  n'aura  que  2  pouces 
(0°051)  sous  la  hanche-  Par  le  travers  de  la  tourelle,  et  au-des- 
sus de  la  ceinture  allant  de  bout  en  bout,  sur  une  longueur 
de  37  pieds  environ,  la  cuirasse  aura  également  6  pouces  d'é- 
paisseur (0"15).  La  ceinture  cuirassée  s'arrête  à  25  pieds  de 


i  Disons,  une  fois  pour  tontes,  que  le  tonneau  anglais,  tan,  vaut  1016  ki- 
log.;  le  pie<l  anglais,  0n3048;  le  pouce,  0«0253. 


664  REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

rétrave,  là  elle  se  replie  pour  couvrir  une  cloison  transversale, 
n  y  a  ainsi  plusieurs  cloisons  étanches,  et  cuirassées,  dont  les 
unes  renferment  la  tourelle,  les  autres  servent  comme  de  bou- 
cliers en  vue  de  la  défense. 

23.  Le  poids  de  la  cuirasse  et  de  ses  attaches,  tant  pour  les 
murailles  que  pour  les  cloisons  transversales  =  422  tonneaux. 

Le  poidsdu  matelas  enboisetdes  cornières  =107      — 

529      — 
Poids  de  la  cuirasse  de  la  tourelle,  soit 50      — 

579      — 

Poidsdelacuirasseetdeses  attaches  (murailles 
et  cloisons)  pour  la  Pallas  qui  est  construite  en 
bois 560      — 

Il  y  a  donc  138  tonneaux  de  plus  de  cuirasse,  tant  pour  les 
murailles  que  pour  les  cloisons,  à  bord  de  la  Pallas  qu'à  bord  du 
navire  à  tourelle  proposé,  et,  en  évaluant  à  50  tonneaux  lepoids 
de  la  cuirasse  sur  la  tourelle,  il  reste  encore  en  plus  sur  lai  Pallas 
88  tonneaux  de  cuirasse.  Mais,  le  navire  à  tourelle  doit  avoir 
une  double  coque  en  fer,  chacune  de  3/4  de  pouce  d'épaisseur 
(0"01 9)  ,faisantune  épaisseur  totale  de  fer  de  7  pouces  1  /2  (0"  1 89) 
en  dessous  4e  la  tour,  dans  toute  l'étendue  de  la  ceinture  cuiras- 
sée, sans  compter  le  matelas  en  bois,  qui  s'appuie  sur  des  cor- 
nières en  fer  semblables  à  celles  du  Bellerophon, 

24.  La  surface  de  cuirasse  sur  les  murailles  du  navire  à  tou- 
relle est  approximativement  de 3,552  pieds  carrés. 

Celle  des  cloisons  transversales  de. . . .        879        — 

Ainsi ,  à  bord  du  navire  à  tourelle,  la  cui- 
rasse protège 4,431         — 

A  bord  de  la  Pallas  la  surface  de  cui- 
rasse sur  les  murailles  est  de 6,168        — 

Et  sur  les  cloisons  transversales  de 686        — 

Surface  protégée  à  bord  de  la  Pallas.. .     6,854        — 

La  Pallas  a  donc,  en  surface  protégée  par  la  cuirasse,  2,423 
pieds  carrés  de  plus  que  le  navire  à  tourelle. 

25.  La  surface  de  muraille  sans  protection  d'un  pont  à  l'autre, 
sur  le  navire  à  tourelle  est  environ  de 3,126  pieds  carrés. 

Cette  même  surface  dans  la  partie  de 
l'avant  où  cesse  la  ceinture  est  environ  de.       342        — 
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D'où,  surface  sans  protection  sur  le  na-  ^ 

vire  à  tourelle 3,468  pieds  carrés. 

Sur  la  Pallas  la  surface  de  muraille 
entre  le  pont  des  gaillards  et  le  pont  de  la 
batterie  qui  n'est  pas  cuirassée,  est  de . . .     2,730        — 

D'où  il  suit  que  la  surface  sans  protection  sur  le  navire  à  tou- 
relle est  de  738  pieds  carrés  plus  grande  que  sur  la  Pallas. 

26.  En  tenant  compte  du  poids  des  plaques  qui  recouvrent  le 
pont  du  navire  à  tourelle,  évalué  à  150  tonneaux  en  plaques  de 

I  pouce  (0™025),  nous  admettons  que  le  poids  des  plaques  dé- 
fensives sur  les  deux  navires  est  à  peu  près  égal,  et,  bien  qu'il 
y  ait  sur  le  navire  à  tourelle  plus  de  surface  sans  protection,  ce- 
pendant comme  les  parties  vitales  y  sont  protégées  par  des  pla- 
que de  G""!  5,  tandis  que  sur  la  Pallas  l'épaisseur  de  ces  plaques 
est  de  0'"11  seulement,  nous  pensons  que  sur  le  premier  les  par- 
ties vitales,  les  soutes  à  poudre  et  la  machine  sont  aussi  bien 
protégées  contre  les  atteintes  des  boulets  et  des  obus,  à  moins 
de  grand  roulis,  que  sur  la  Pallas,  ou  sur  un  cuirassé  ordi- 
naire ayant  le  même  poids  de  cuirasse,  mais  avec  des  plaques 
deOMl. 

L'absence  de  cuirasse  dans  le  navire  à  tourelle  depuis  l'étrave 
jusqu'à  25  pieds  vers  l'arrière  offre  matière  à  objection  ;  mais 
il  nous  senible  qu'avec  le  môme  poids  de  fer  qu'à  bord  de  ce  na- 
vire, on  ne  pouvait  arriver  à  une  meilleure  disposition  des  poids. 

II  est  probable  en  effet  que  si  l'on  supprimait  la  cuirasse  de  la 
cloison  transversale  la  plus  de  l'avant,  et  que  cette  cuirasse  fût 
employée  à  couvrir  l'avant,  en  y  ajoutant  la  petite  quantité  de 
surface  qui  deviendrait  nécessaire,  le  navire  y  perdrait  quelque 
chose  de  ses  qualités.  Nous  sommes  d'ailleurs  conduits  à  penser, 
d'après  le  troisième  paragraphe  de  la  lettre  du  capitaine  Coles, 
dans  laquelle  il  décrit  le  navire,  qu'il  partage  cet  avis. 

27.  La  cheminée  et  les  chaudières  ne  sont  pas  aussi  bien  pro- 
tégées que  dans  les  navires  cuirassés  de  bout  en  bout. 

28.  Dans  un  grand  roulis,  il  y  a  danger  qu'un  projectile  péné- 
trant au-dessus  de  la  cuirasse,  en  perçant  le  pont  qui  n'est  cou- 
vert que  d'un  pouce  de  fer  (0'°025),  n'atteigne  les  chaudières  et 
ne  fasse  son  trou  dans  le  fond  du  navire.  Toutefois,  nous  n'avons 
aucune  donnée  sur  la  résistance  que  pourraient  offrir  des  pla- 
ques de  celte  épaisseur  frappées  sous  un  petit  angle  d'inci- 
dence. 

29.  Il  nous  parait  fâcheux  que  les  officiers  et  les  hommes  de 
réquipage  qui  ne  sont  pas  employés  au  service  des  pièces,  à 
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celui  des  poudres  et  de  la  michine,  ou  à  gouverner,  et  lisseront 
au  iKunl^re  de  phis  de  100,  ne  puissent  avoir  d'autre  abri  que 
la  cale  pendant  le  combat. 

30.  En  conséquence  il  ne  convint  pas,  suivant  nous,  de  cons- 
truire un  navire  qui  serait  incapable  de  porter  un  poids  de  cui- 
rasse suffisant  pour  parer  aux  inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler. 


Dispositions  pour  manaMiTrer  et  souvemer 
pendant  le  eombotf  protection  des  ofllei^rs 
et  des  lionames  employés  à  ee  double  ser- 
iriee. 

31.  S'il  était  nécessaire  de  manœuvrer  sous  voiles  pendant  le 
combat,  les  hommes  du  pont  seraient  sans  abri  contre  la  mer 
ou  le  feu  de  l'ennemi,  non  plus  que  contre  le  tir  de  leurs  pro- 
pres canons  ;  et,  d'un  autre  côté,  si  les  manœuvres  étaient  en 
dessous  du  pont,  il  y  aurait  des  difficultés  et  des  risques  dans  la 
manœuvre  du  navire. 

32.  Les  dispositions  pour  gouverner  sont  excellentes,  en  tant 
que  la  roue,  ainsi  que  les  officiers  et  les  hommes  y  employés, 
peuvent  être  complètement  abrités  par  des  plaques  de  0°15.  La 
drosse  passe  en  dessous  du  pont,  qui  est  couvert  de  plaques  de 
0"025,  pour  aller  à  la  barre  qui  est  également  protégée  par  une 
muraille  cuirassée  (plaques  de  0°*076  à  O^'OSS  d'épaisseur). 


Qualités  à  lo  mer. 

33.  La  vitesse  estimée  sera,  d'après  l'auteur  du  projet,  de 
138  nœuds.  Mais  il  paraîtrait,  d'après  les  résultats  de  l'enquête, 
que  la  vitesse  sera  au-dessous  de  cette  évaluation  d'un  demi 
nœud  à  un  nœud  et  demi. 

34.  Il  n'y  a  rien  dans  la  construction  du  navire  qui  nous  con- 
duise à  penser  que  ses  facultés  de  gouverner  et  d'évoluer  rapide- 
ment, sa  manière  de  se  comporter  avec  de  la  mer,  sa  stabilité, 
ses  roulis  et  ses  tangages  soient  différents  ou  moindres  que  pour 
tout  autre  navire  cuirassé  de  dimensions  semblables.  Mais  c'est 
avec  une  grande  défiance  que  nous  touchons  à  ces  sujets,  aussi 
bieaqu'à  la  question  de  vitesse,  parce  qu'elles  sont  plus  particu- 
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liëreoient  du  re89ort  de^  ingémeurs,  et,  c'est  en  recueillant  les 
témoignd^es  de  ceux-ci  et  en  y  joignant  notre  propre  expérience 
que  nous  avons  tiré  ces  conclusions. 

35.  Nous  pensons  que  le  navire  serait  plus  humide  à  la  mer 
aussi  bien  qu'à  Fancre,  que  ne  le  sont  ordinairement  les  navires 
de  guerre,  par  ce  fait  que  le  pont  et  les  pavois  sont  plus  bas 
qu'à  bord  des  navires  de  même  dimension,  et  que  les  pavois 
étant  mobiles,  sont  susceptibles  d'être  emportés  par  la  mer. 

36.  Dans  le  combat,  le  lir  des  pièces  aurait  un  avantage  consi- 
dérable, à  cause  de  la  position  de  ces  pièces  au  centre  du  navire 
et  de  leur  élévation  au-dessus  de  l'eau,  beaucoup  pliis  grande 
que  sur  un  navire  à  batterie  de  même  force,  sans  compter  les 
avantages  déjà  mentionnés  du  système  à  tourelle  tournante. 

37.  Comme  il  paraît,  d'après  le  plan  que  nous  avons  sous  les 
yeux,que  les  pièces  ne  peuvent  tirer  dans  un  angle  de  13  degrés 
vers  rarrière,à  partir  du  plan  diamétral  longitudinal,  on  pourrait 
établir  des  canots  de  poupe  et  de  hanche,ainsi  que  des  chantiers 
de  chaloupe  entre  la  cheminée  et  le  màt  d'artimon,  de  sorte  qu'il 
n'y  aurait  nulle  difficulté  à  placer  autant  d'embarcations  qu'il 
convient.  Mais  il  y  aurait  plus  de  difficulté  que  sur  un  navire  à 
batterie  dans  le  placement  des  espars  et  vergues  de  rechange. 

38 .  Nous  n'  avons  aucune  description  des  dispositions  concernant 
la  manœuvre  des  chaînes  et  des  ancres,  pour  caponer,  traverser 
et  saisir  celles-ci.  Mais  si  nous  jugeons  par  celles  qui  existent 
sur  le  Royal'Sovereigny  nous  croyons  les  mêmes  dispositions 
parfaitement  applicables  à  un  navire  de  mer,  bien  qu'elles  soient 
loin  de  valoir  celles  d'un  navire  pourvu  de  bossoirs  fixes. 

39.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  que  le  navire  serait  dans  de 
mauvaises  conditions  pour  étaler  le  mauvais  temps  à  l'ancre , 
puisque  son  avant  n'est  pas  chargé  du  poids  d'une  cuirasse,  ni 
d'autre  poids  considérable.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, les  pavois  sont  exposés  à  être  emportés  ou  brisés  par 
la  mer. 

liO.  Nous  ne  voyons  pas  d'objection  à  l'emplacement  des  mâts, 
non  plus  qu'à  la  surface  de  voilure.  Nous  considérons  cette  sur- 
face comme  suffisante  pour  permettre  au  navire  de  satisfaire  aux 
exigences  ordinaires  d'un  service  de  croiseur  à  vapeur,  car  il  ne 
convient  pas  selon  nous,  que  les  navires  de  mer  à  vapeur  soient 
aussi  matés  que  les  navires  à  voiles. 

41.  La  surface  de  voilure,  telle  qu'elle  est  donnée  dans  la  des- 
cription du  navire  à  tourelle,  est  de  26,620  pieds  carrés.  Mais 
en  déduisant  les  voiles  dont  on  ne  tient  pas  compté  ordinaire- 
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ment  dans  le  calcul  de  la  voilure  des  navires  de  Sa  Majesté^  la 
surface  de  voilure  se  trouve  réduite  à  18,218  pieds  carrés. 

42.  Nous  ne  voyons  pour  le  combat  aucun  désavantage  dans 
le  système  de  mâture  proposé  (mâts  en  trépied).  Il  permet  tout 
le  brassiage  nécessaire,  et  un  plus  grand  champ  de  tir,  et^  si  Ton 
prenait  avant  le  combat  les  précautions  convenables,  la  mâture 
serait  mieux  tenue  qu'avec  l'ancien  système.  Si  les  montants  du 
trépied  sont  rivés  aux  deux  extrémités,  il  nous  paraît  douteux 
qu'ils  puissent  résister  au  jeu  du  navire  dans  le  gros  temps ,  à 
moins  de  quelque  disposition  qui  leur  donne  une  certaine  élas- 
ticité ;  mais  c'est  là  un  point  qui  ne  peut  être  décidé  que  par 
répreuve  à  la  mer.  En  outre,  si  un  montant  du  trépied  a  toute  la 
force  d'un  dormant  ordinaire  d'un  bord,  le  mât  serait  deux  fois 
mieux  tenu  avec  le  système  à  trépied,  puisque  l'un  des  montants 
agirait  par  sa  résistance  à  la  pression,  et  Tautre  par  sa  tension, 
et  si  l'un  des  montants  venait  à  être  coupé  pendant  le  combat, 
le  mât  serait  encore  bien  tenu,  comparativement  à  ce  qui  arri- 
verait pour  un  navire  dont  les  haubans  du  vent  seraient 
coupés. 


Facilités  pénr  le  1iranle-1ia«  de  eômliat. 

43. 11  faudra  beaucoup  de  temps  pour  exécuter  le  branle-bas 
de  combat,  en  conséquence  de  la  nécessité  de  laisser  tomber  les 
pavois,  de  dessaisir  les  ancres  et  de  les  affaler  en  dessous  du 
plat-bord  et  en  dehors  du  champ  de  tir,  d'enlever  tous  les  objets 
qui  pourraient  gêner  le  tir,  et  d'assujettir  les  écoutilles. 

44.  Il  faudra  apporter  à  l'entretien  des  pavois  une  attention 
constante,  pour  les  préserver  de  la  rouille,  ainsi  que  les  char- 
nières et  verroux,  s'ils  sont  en  fer. 


Dispositions  pour  le  logement  des  oflleieps  et 
de  VéimÈpmgef  ventilation  et  arrimage. 

45.  Les  dispositions  concernant  le  logement  des  officiers  et 
des  hommes,  en  temps  ordinaire  ,  ainsi  que  la  ventilation,  et  en 
général  celles  qui  intéressent  la  sûreté  et  le  bien-être  de  l'équi- 
page, ou  qui  concernent  l'arrimage  des  vivrcs,de  reau,des  appro- 
visionnements, sont  aussi  satisfaisantes  qu*à  bord  de  tout  autre 
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navire  de  guerre  cuirassé.  Mais,  dans  le  mauvais  temps,  et  en 
branle-bas  de  combat,  il  n'y  a  que  peu  ou  point  d'abri  sur  le 
pont. 


Concluftioift. 


66.  Nous  avons  établi  que  nous  ne  recommandions  pas  la 
construction  d'un  navire  semblable  à  celui  dont  le  capitaine 
Goles  a  présenté  le  projet,  bien  que  sans  contredit  la  pré- 
paration de  ce  projet  ait  demandé  beaucoup  de  temps  et  d'ap- 
plication. Nous  tirons  cette  conclusion  des  diverses  raisons 
exposées  ci-dessus,  et  la  principale  de  ces  raisons,  c'est  que  tout 
l'armement  serait  renfermé  dans  une  seule  tourelle.  Mais  les  avan- 
tages du  système  à  tourelles  nous  paraissent  à  beaucoup  d'égards 
si  considérables,  et,  pour  un  navire  construit  d'après  ce  système, 
l'aptitude  à  porter  la  plus  grosse  artillerie  est  si  évidente,  tandis 
qu'il  nous  paraît  douteux  que  toute  autre  disposition  puisse,  — 
avec  autant  de  sûreté  et  d'efficacité,  —  comporter  des  pièces  de 
12  toimeaux  et  au  delà,  que,  nonobstant  divers  inconvénients, 
nous  pensons  que  la  question  ne  saurait  être  plus  longtemps 
laissée  en  suspens  ;  en  conséquence,  nous  soumettons  l'avis  qu'il 
soit  construit  pour  essai  un  navire  de  mer  à  deux  tourelles^  ainsi 
que  nous  l'avons  suggéré  au  §  10  de  ce  rapport. 

47.  Que  si,  après  cet  essai  à  la  mer,  on  venait  à  reconnaître 
que,  pouf  un  navire  de  mer,  les  inconvénients  du  système  à  tou- 
relles dépassent  les  avantages,  nous  pensons  que  moyennant 
quelques  changements  peu  importants,  le  navire  à  deux  tou- 
relles resterait  encore  un  très-utile  et  très-redoutable  garde- 
côte. 

48.  Nous  désirons  qu'il  soit  bien  compris  que  nous  ne  con- 
damnons en  aucune  façon  le  système  à  une  tourelle  pour  des  bat- 
teries flottantes,  ou  pour  des  navires  destinés  à  la  défense  des 
ports,  et  que  nous  repoussons  simplement  la  proposition  de 
donner  pour  tout  armement  à  un  navire  de  mer  et  de  croisière 
une  seule  tourelle. 

49.  Comme  il  n'y  a  jamais  eu,  que  nous  sachions,  d'essai  de 
tir  exécuté  en  Angleterre  contre  une  tourelle  construite  d'après 
le  système  du  capitaine  Coles,  nous  croyons  très-désirable  que 
cet  essai  ait  lieu,  afin  qu'on  se  rende  compte  autant  que  possible 
de  l'effet  produit  sur  cette  tourelle  et  son  mécanisme  par  des 
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projectiles  pleins  et  creux,  tirés  avec  des  canons  de  12  tonneaux 
et  au-dessus,  avant  de  s'engager  dans  les  dépenses  que  com- 
portent la  construction  et  Tarmement  d'un  navire  de  mer  à 
tourelles  ^  » 

Amirauté,  28  juin  1865. 

Lauderdale,  vice-amiral;  H.  R.  Yelverton,  contre- 
amiral;  H.  Caldwell,  capitaine  de  vaisseau;  John 
J.  Kennedy,  capitaine  de  vaisseau;  Henry  B.  Phil- 
LiMORE,  capitaine  de  vaisseau. 

Traduit  par  v 

UN   OFFICIER  DE   MARINE. 


1  Le  double  vœu  de  la  commission  d'enquête  vient  d^obtenir 
une  complète  satisfaction.  Dans  la  séance  du  26  féwner  dernier,  le  vice- 
amiral  lord  C.  Pagel,  secrétaire  de  TAmiraulé ,  aujourd'hui  comman- 
dant en  chef  Tescadre  de  la  Méditcrranéo ,  annonçait  à  la  Chambre  des 
Communes  la  prochaine  mise  en  chantier  du  Monarch,  navire  de  mer 
à  deux  tourelles.  Le  Monarch^  qui  est  aujourd'hui  en  construction  à 
Chatham,  doit  porter  des  canons  du  poids  de  22  tonneaux  (  22,350^  ), 
et  les  plaques  de  la  cuirasse  auront  dans  leur  plus  grande  épaisseur 
On»  177. 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  le  Times  du  18  juin  que  le  Royal- 
Sovereign  vient  d'être  Tobjet  d»»  Texpérience  du  tir  demandé  par  la 
commission  d'enquôie.  Le  Bellerophonf  armé^  comme  on  sait,  de 
canons  de  12  tonneaux  (12,i90k  )  en  batt'irie,  et  le  Boyal-Sove- 
reign^  étaient  mouillés  au  large  de  Spithead^  à  200  yards  (180m) 
de  distance  l'un  de  l'autre.  Le  canon  qui  a  servi  pour  cette  expérience 
est  un  canon  rayé  du  poids  de  12  tonneaux  i/2  (  12,700^*  ),  du  cali- 
bre de  9  ponces  (0»»  228),  lançant  un  projectile  ogivo-cylindrique  de 
250  livres  (  113^  ),  avec  une  charge  de  43  livres  (19k479). 

Le  premier  coup  traversa  la  muraille  de  la  tourelle  et  tomba  en 
dedans  ;  le  deuxième  se  logea  dans  la  muraille  ;  enfin  le  troisième, 
tiré  à  160  yirds(144»n)  seulement,  ricocha  sur  le  pont  et  atteignit  la 
tourelle  en  entamant  profondément  la  cuirasse. 

Ce  résultat  était  prévu,  et  le  capitaine  Key,  de  V Excellent,  vaisseau- 
canonnier,  l'avait  annoncé  d'avance  devant  la  commission  d'enquête.  11 
était  difficile,  en  eflel,  d'admettre  que  la  tourelle  de  1862,  construite 
en  vue  du  canon  de  68  à  àme  lisse  et  du  canon  rayé  Armstrong  de 
110,  put  résister  au  canon  de  12  tonneaux  de  1866."  Tel  n'était  pas, 
d'ailleurs,  l'objet  principal  de  Texpérience  :  il  s'agissait  surtout  de  sa- 
voir si  le  mécanisme  qui  fait  mouvoir  la  tourelle  pour  pointer  le  canon 
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résisterait  au  choc  des  projectiles,  et  c'est  ce  qui  demeure  complète- 
ment démontré;  car,  après  chaque  coup/on  a  fait  mouvoir  la  tourelle, 
et  elle  a  tourné  avec  autant  d'aisance  que  le  premier  jour  de  son  in- 
stallation. 

La  question  qui  s'agiU»  en  Angleterre,  celle  qui  faisait  Tobj et  de  Ten- 
quêle,  ce  n'est  plus  la  recherche  du  garde-côtes  cuirassé.  Le  type  de  ce 
garde-côtes,  reconnu  et  accepté  panoul,  sauf  quelques  variantes,  c'est 
le  bélier  cuirassé,  ras  sur  l'eau,  unissant  la  double  invulnérabilité  de 
forme  et  de  cuirasse,  portant  dans  une  tourelle  Tartillerie  de  la  puis- 
sance maxima.  11  s*agit  aujourd'hui  en  Angleterre  d'autre  chose;  il 
s'agit  du  navire  de  mer  et  de  croisière  à  tourelles  (sea  going  cruising 
turret  ship).  Les  Américains  croient  avoir  réalisé  ce  type  dans  le  Mo- 
nadnoek^  monitor  à  deux  tourelles,  armé  de  canons  à  âme  lisse  de 
15  pouces  (  Om  38),  du  poids  de  19,500k  ),  Le  Monadnock  est  aujour- 
d'hui dans  le  Pacifique,  et  nous  venons  de  voir  à  Portsmouth  et  à 
Cherbourg  un  navire  semblable,  le  Miantonomoh^  »  que  les  Améri- 
cains viennent  montrer  à  l'Europe. 

Us'ngit  donc  pour  l'Angleterre  d'avoir  aussi  ^on  navire  de  mer  et  de 
croisière  à  tourelles. 

Nous  nous  bornons  à  préciser  ici  l'état  de  la  question,  et  nous  si- 
gnalons en  même  temps  la  tendance  aux  calibres  extrêmes,  tendance 
qui,  partout,  à  tort  ou  à  raison,  s'affirme  de  plus  en  plus,  mais  qui,  en 
Angleterre,  se  lie  étroitement  à  la  question  du  navire  à  tourelle  four- 
nante^  c'est-à-dire  que  la  tourelle  tournante  serait  la  condition  de 
l'emploi  sûr  et  efficace  de  ces  calibres.  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte 
des  §§  5  et  46  du  rapport  de  la  commission  d'enquête. 

L'opinion  qui  semble  prévaloir  aujourd'hui  en  Angleterre,  c'est  que 
le  canon  de  12  tonneaux  marquerait  la  limite  supérieure  extrême  des- 
plus  lourdes  pièces  de  mer  qu'on  puisse  portor  et  manœuvrer  en  bat- 
terie  avec  sûreté  et  efâcacité  ;  qu'au  delà  il  faut  la  tourelle  tournante^ 
c'est-à-dire  le  canon  placé  au  centre,  pointé  et  manœuvré  par  de  puis- 
sants mécanismes.  De  là  la  recherche  du  navire  de  mer  et  de  croisière 
à  tourelles  tournantes,  qui  permettrait  d'appliquer  aux  lointaines  croi- 
sières et  aux  combats  de  mer  ces  calibres  extrêmes. 

Cette  opinion,  que  nous  ne  discutons  pas,  semble  du  moins  avoir 
pour  elle  la  sanction  d'une  expérience  qui  manque  jusqu'ici  à  Topi- 
nion  contraire;  car  nous  n'avons  pas  encore  vu  ces  calibres  extrêmes 
portés  et  manœuvres  en  batterie  sur  des  navires  de  mer.  Nous  fai- 
sons des  vœux  pour  que  celle-ci  reçoive  à  son  tour  et  le  plus  prochai- 
nement possible  la  sanction  qui  lui  manque. 

(^Note  du  traducteur.) 


Voir  la  description  du  Miantonomoh  dans  notre  Chronique  de  ce  moii. 
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ÉTAT  ACTUEL 
DE   LA   MARINE   MILITAIRE 

DE    ^ANGLETERRE. 


Le  ColburrCs  United  Service  Magazine  a  publié,  dans  son  nu- 
méro de  juin  dernier,  sur  la  marine  militaire  de  l'Angleterre,  un 
article  dont  nous  croyons  devoir  extraire  les  passages  suivants: 

D'après  les  relevés  officiels  présentés  au  Parlement,  le  nombre 
des  navires  armés  de  l'Angleterre  est  actuellement  de  320,  por- 
tant 3,500  canons,  possédant  une  force  collective  de  58,000 
chevaux-vapeur,  et  dont  les  équipages  comprennent  à  peu  près 
52,000  matelots  et  mousses.  Mais  ces  chiffres  ne  sauraient  don- 
ner une  idée  exacte  de  la  force  de  la  marine  royale;  il  faut,  pour 
y  arriver,  entrer  dans  quelques  détails.  En  exceptant  de  nos 
calculs  les  navires  à  voiles,  et  en  ne  comptant  que  les  seuls  na- 
vires vapeur,  nous  trouvons  les  différentes  classes  de  navires 
armés  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

CheTaax  rapear. 

i  navire  de  premier  rang 1,000 

9    —     second  rang 5,500 

2    —     troisième  rang 800 

36    —     quatrième,  cinquième  et  sixième  rang. .. .  15,400 

82    —     sloops,  canonnières,  elc 11 ,000 

\  5    —     navires  cuirassés 10,500 
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et  de  plus,  5  grands  transports  pour  les  troupes,  ainsi  que  60  bâti- 
ments pour  le  transport  du  combustible,  du  matériel,des  vivres, 
etc.Si  ces  forces  étaient  toujours  dans  les  ports  de  la  mère-patrie, 
elles  dépasseraient  de  beaucoup  le  nécessaire  ;  mais  elles  sont 
dispersées  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  intérêts  d'une 
nation  comme  TAngieterre  sont  tellement  vastes  et  variés,  et  les 
demandes  faites  à  sa  marine  sont  si  considérables,  qu'elle  est 
obligée  de  faire  flotter  son  pavillon  dans  presque  tous  les  ports 
de  chaque  partie  du  monde. 

La  force  navale  employée  au  dehors  est  presque  le  double  de 
celle  qui  reste  dans  les  ports  du  royaume;  ce  fait  montre  de 
lui-même  combien  les  intérêts  nationaux  ont  d'importance  dans 
les  stations  étrangères.  Nous  sommes  obligés  d'entretenir  une 
grande  force  navale  dans  la  Méditerranée,  autant  dans  un  but 
politique  et  commercial,  que  pour  contrebalancer  l'influence  de 
la  France  sur  cette  mer  intérieure,  afin  de  donner  pleine  con- 
fiance à  nos  négociants,  et  d'assurer  la  sécurité  de  nos  forte- 
resses de  Gibraltar  et  de  Malte.  Cette  escadre  forme  à  peu  près 
le  quart  du  nombre  total  de  navires  et  d'hommes  employés  à 
l'étranger.  Nous  avons  à  présent  plus  de  6,000  matelots  et  ma- 
rins, et  plus  de  vingt  navires  dans  la  Méditerranée;  c'est  la  seule 
station  étrangère  où  nous  ayons  encore  envoyé  quelques-uns  de 
nos  bâtiments  cuirassés.  La  Caledonia  est  revenue  dernièrement 
avec  Tamiral  Yelverton,  laissant  à  Malte  le  Royal-Oaky  de  4,056 
tonneaux,  la  Résistance,  de  3,710  tonneaux,  et  le  sloop  Y  Enter- 
prise. Outre  ces  deux  derniers  navires,  cette  escadre  comprend 
encore  :  le  vaisseau-amiral  Victoria,  le  Gibraltar,  VArethtisa, 
la  Phœbe,  le  Terrible,  le  Cossack,  et  plusieurs  petits  bâtiments. 
La  station  navale  de  la  Méditerranée  est  celle  où  les  forces  va- 
rient le  plus.  Le  moindre  changement  dans  l'atmosphère  poli- 
tique cause  un  changement  correspondant  dans  la  force  de 
l'escadre  ;  il  est  si  facile  de  communiquer  avec  le  commandant 
en  chef,  qu'il  suffit  de  quelques  jours  pour  lui  donner  ordre  de 
renvoyer  des  vaisseaux  en  Angleterre,  ou  pour  l'informer  du 
départ  de  quelques  renforts.  Sans  ces  facilités,  il  serait  néces- 
saire de  maintenir  là-bas  une  escadre  beaucoup  plus  forte;  c'est 
là  une  des  nombreuses  preuves  que  l'on  peut  citer  à  l'appui  des 
avantages  économiques  résultant  du  télégraphe  électrique  et  de 
l'améUoration  des  arrangements  postaux. 

Le  double  commandement  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Indes 
occidentales  est  le  premier  en  importance  après  celui  de  la  Mé- 
diterranée. Les  raisons  les  plus  simples  obligent  le  gouverne- 
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ment  à  conserver  un  grand  nombre  de  navires  dispersés  dans 
cette  station.  Nos  importantes  possessions  des  Indes  occiden- 
tales, nos  positions  fortifiées  d'Halifax  et  des  Bermudes,  ainsi  que 
celle  du  Canada,exigentla  présence  dune  escadre  très-puissante; 
la  proximité  d'une  nation  comme  les  États-Unis  exige  également 
que  le  commandant  en  chef  soit  en  mesure  de  montrer  une  force 
imposante  partout  où  il  se  présente.  Il  est  inutile  en  ce  moment  de 
placer  sous,  ses  ordres  aucun  de  ces  monstres  cuirassés  de  fer  qui 
sont  considérés  comme  les  représentants  de  la  force  de  la  marine 
royale;  jusqu'à  ce  qu'on  ait  achevé  les  docks  qui  doivent  être 
établis  aux  Bermudes,  il  serait  absurde  d  avoir  dans  ces  parages 
des  navires  qui  auraient  besoin  d'être  fréquemment  examinés 
dans  des  bassins  de  radoub,  car  ils  seraient  obligés,  selon  toute 
probabilité,  de  retourner  à  Portsmoulh  ou  à  Plymouth,  deux  ou 
trois  fois  par  an.  Cette  escadre  se  compose  du  Duncariy  vaisseau 
de  second  rang,  qui  porte  le  pavillon  du  commandant  en  clief; 
des  frégates  Constancia,  Aurora  elDoris;  des  corvettes  Wolve- 
fine,  Niger,  Cadmus  et  Pylades;  des  sloops  Buzzard,  Sphinx^ 
GanneU  Rosario,  Cordelia,  Royalist  et  Fawn;  des  canonnières 
Lily,  Cygnet  et  plusieurs  autres. 

La  Chine  prend  ensuite  le  rang  le  plus  important  en  ce  qui 
concerne  le  déploiement  des  forces  navales  maintenues  dans 
cette  station;  nous  sommes  obligés  d'y  entretenir  au  moins 
35  bâtiments  et  près  de  4,000  hommes.  La  plus  grande  partie 
de  ces  navires  est  employée  au  Japon,  et  jusqu'à  ce  que  nos  re- 
lations avec  les  autorités  de  ce  pays  acquièrent  une  nature  plus 
amicale  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  il  sera  nécessaire 
de  conserver  une  force  imposante  sur  ce  point  de  la  station  na- 
vale. 11  est  désirable,  sous  certains  rapports,  que  nos  vaisseaux 
de  guerre  soient  à  Yokohama  ou  à  Nagasaki,  plutôt  qu'à  Hong- 
Kong  ou  Shanghaï  ;  quoique  nos  marins  n'aient  pas  autant  souf- 
fert de  la  fièvre  de  Chine  que  les  troupes,  ils  n'est  aucunement 
douteux  que  les  côtes  du  Japon  ne  soient  beaucoup  plus  saines  pour 
les  Européens  que  Shanghaï  et  Hong-Kong.  Cela  est  aussi  à  bien 
des  égards  moins  coûteux,  et  Ton  y  obtient  des  vivres  plus 
promptement  et  à  meilleur  marché.  Le  pavillon  amiral  est  arboré 
sur  Je  Princess  Royaly  vaisseau  de  second  rang;  il  a  sous  ses 
ordres  les  corvettes  Barossa,  Peloms,  Scylla  ;  les  sloops  Rallier, 
Argus,  Perseus,  Basilisk  et  Icarus  ;  les  canonnières  Serpenl, 
Osprey,  Cormoranl,  Algerine,  Slaney,  Salamis  et  Manilla, 
U  chaloupes  -  canonnières  et  le  transport  Advenlure^ 
11  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  que  cette  force  est  exigée 
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presque  en  entier,  sinon  à  la  fois,  pour  protéger  nos  marchands 
et  les  navires  chargés  de  leurs  marchandises;  dans  tous  les 
calculs  auxquels  nos  économistes  se  livrent  sur  cette  matière,  ils 
devraient  excepter  les  frais  d'entretien  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  el  des  établissements  côiiers  nécessaires  pour  contenir 
leurs  magasins  de  vivres  et  de  malériel,  et  les  considérer  comme 
une  charge  pour  la  couronne  ou  pour  le  pays.  Et  dans  le  fait,  si 
on  examinait  d'une  manière  sévère  les  comptes  de  la  marine  et 
de  Tarrnée,  on  trouverait  qu'une  très-forte  partie  de  leurs  dé- 
penses totales,  militaires  et  navales,  sont  parfaitement  réversibles 
sur  nos  marchands  et  nos  manufacturiers,  sur  cette  même  classe 
de  personnes  qui,  M.  Bright  en  tète,  se  récrient  constamment 
contre  Texcessive  cherté  de  ces  deux  services ,  et  considèrent 
Targent  qu'on  y  consacre  comme  dissipé  inutilement. 

Mais  revenons  à  la  distribution  de  nos  forces  navales  em- 
ployées à  l'étranger.  L'attention  publique  a  été  attirée  sur  l'état 
de  la  division  navale  du  Pacifique,  à  la  suite  du  bombardement 
par  les  Espagnols  de  la  ville  sans  défense  de  Valparaiso,  oii  une 
partie  très-considérable  des  propriétés  appartient  à  des  sujets 
anglais.  La  station  navale  de  ces  contrées,  maintenant  sous  le 
commandement  de  l'amiral  Denman,  comprend  la  côte  Nord- 
Ouest  toute  entière  de  l'Amérique,  du  cap  Horn  au  détroit  de 
Nootka,  et  embrasse  Valparaiso,  Callao,  Panama  et  la  nouvelle 
colonie  de  la  Colombie  anglaise,  ainsi  que  l'île  de  Vancouver. 
Pour  que  le  commandant  en  chef  pût  avoir  un  navire  de  guerre 
dans  chaque  port,  il  faudrait  qu'il  eut  sous  ses  ordres  trente  à 
quarante  bâtiments;  au  lieu  de  cela,  il  n'en  a  que  douze,  y  com- 
pris le  navire-magasin  stationné  à  Valparaiso,  mais  sans  comp- 
ter le  Leander,  la  Tribune  et  d'autres  navires  en  partance  pour 
l'Angleterre.  Le  vaisseau-amiral  est  le  plus  grand  de  la  division 
et  n'est  que  de  quatrième  rang  ;  il  y  a  aussi  dans  cette  division 
la  Topaze,  la  CliOy  le  Malacca,  le  Scout  y  les  canonnières  Mu- 
Une,  Akrt,  Shearwater,  Columbine,  et  les  chaloupes  canon- 
nières Forward  et  Sparrowhawk, 

Nos  lecteurs  auront  probablement  lu  les  rapports  présentés 
au  parlement  sur  la  conduite  du  ministre  britannique  et  de  l'a- 
miral Denman  à  l'occasion  du  bombardement  ;  notre  intention 
n'est  point  d'entrer  dans  la  controverse,  mais  la  connaissance 
que  nous  avons  de  l'amiral  nous  permet  de  déclarer  notre 
parfaite  confiance  en  ses  actions,  et  d'exprimer  notre  surprise  à 
l'idée  qu'il  aurait  pu  être  guidé  par  une  autre  considération 
qu'un  sens  strict  du  droit  et  de  Tobéissance  aux  ordres  envoyés 
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4* Angleterre.  S'il  avait  suivi  sa  propre  inclination ,  il  aurait  sans 
nul  doute  employé  la  force  contre  les  Espagnols,  en  s  abste- 
nant de  le  faire,  il  a  montré  qu'il  savait  user  d'une  manière  judi- 
cieuse du  pouvoir  confié  à  sa  charge.  Les  officiers  de  la  marine 
sont  quelquefois  appelés  à  agir  avec  beaucoup  de  jugement  et  une 
grande  décision  envers  les  puissances  étrangères.  L'amiral  Den- 
man  a  prouvé  sa  parfaite  compétence  pour  traiter  une  question 
difficile  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre. 

La  force  navale  entretenue  dans  les  autres  stations  à  l'étran- 
ger est  comparativement  faible.  Nous  avons  aux  Indes  orien- 
tales ïOctavia,  le  Highjlyer,  le  Pantalooriy  le  Wasp,  le  Vigilant^ 
le  Penguin  et  le  LyrUy  en  tout  sept  navires  avec  1,300  hommes, 
et  comme  ces  bâtiments  représentent  une  force  à  vapeur  de 
1,340  chevaux,  cela  donne  environ  un  homme  pour  chaque 
cheval-vapeur. 

Au  cap  de  Bonne-Espérance,  nous  n'avons  qu'une  force  insigni- 
fiante :  deux  navires,  le  Valorous  et  le  Rapid  ;  en  Australie  et 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  nous  ayons  le  Curaçoa,  le  Brisk,  le 
Falcon,  le  Salamandery  V Eclipse  et  VEsL  Nous  ne  devons  pas 
oublier  de  mentionner  la  côte  occidientale  d'Afrique,oii  la  division 
est  beaucoup  moins  puissante  et  moins  nombreuse  qu'elle  ne 
l'était  «  au  temps  passé»,  quand  lord  Paimerston  tenait  les 
sceaux  du  foreign-office,  bien  déterminé  à  abolir  Thorrible  tra- 
fic de  la  chair  humaine. 

Voici  le  tableau  des  forces  navales  employées  à  l'étranger  : 

Nombre  de         Effectif 
navlref.     des  équipages. 

Méditerranée 20  5,500 

Am(^riquedu  Nord  et  Indes  occidentales.  27  5,300 

Chine  ei  Japj)n 36  4,000 

Pacifique 42  2,700 

Côle  d'Afrique 18  1,700 

Indes  orientales 7  1,300 

Australie  et  Nouvelle-Zélande 6  1,200 

Brésil 9  1,100 

Cap 3  450 

Total 138  ,       23,250 

Revenons  maintenant  en  arrière  et  cherchons  quelles  forces 
navales  nous  possédons  dans  nos  ports  de  l'Angleterre.  La  plu- 
part de  nos  navires  armés  en  station  dans  nos  ports  S3rit  de 
simples  dépôts  pour  des  surnuméraires  ou  des  stationnaires. 


MARINE  MILITAIRE  DE  l' ANGLETERRE.  677 

comme  sont  :  à  Porlhsmortli,  le  Victory,  le  Duke  of  Wellington^ 
le  Saint-Vincent  y  V  Excellent,  etc.;  àDevonport,  VImpregnabley 
le  Royal- Adélaïde,  le  Cambridge,  eic,\  h  VVoolwich,  le  Fisgard; 
à  Sheerness,  le  Cumberland  et  le  Formidable.  On  doit  pourtant 
y  ajouter  l'escadre  de  la  Manche,  dont  la  puissance  ne  doit  pas 
être  estimée  d'après  le  nombre  des  navires,  mais  bien  par  leur 
rang.  Presque  tous  sont  cuirassés  et  Ton  compte  parmi  eux  : 

Chevaux.         Tonneaux. 

rAchilles 1,250  6,120 

le  Prince  Consort 1 ,000  4,000 

l'Hector 800  4,000 

la  Detence 600  3,700 

ainsi  que  le  Uacon  et  le  Liverpool,  ce  qui  donne  près  de  6,000 
chevaux,  200  canons  et  28,000  tonneaux. 

Les  autres  navires  cuirassés  en  station  dans  nos  ports  sont: 
le  Black-Prince  —  à  Queenstown;  le  Bellerophon,  la  Pallas, 
le  Prince-Albert ,  le  IXoyal-Sovereïgn,  la  Research^  la  Wivem 
et  la  Favourite  en  armement. 

Nous  n'avons  point  mentionné  les  navires  garde-côtes,  les 
considérant  comme  faisant  partie  de  la  réserve,  quoiqu'ils  for- 
ment par  eux-mêmes  une  force  qui  n  est  point  à  dédaigner. 
Cinq  d'entre  eux  sont  de  second  rang  :  le  Saint-George,  le  Tra- 
falgar,  le  Royal  George,  le  Do7iegal,  le  Frederick-William  et  le 
Revenge;  deux  sont  de  troisième  rang  :  V Irrésistible ei  le  Lion; 
les  deux  autres  sont  le  Pembroke  et  le  Dauntless.  Quelle  difiTé- 
rence  entre  ces  navires  et  les  anciens  stationnaires  qui  se  trou- 
vaient dans  nos  différents  ports  quand  l'Amirauté  établit  le 
premier  service  de  garde-côtes,  et  que  M.  Cobden  classait  parmi 
les  navires  de  combat  dans  son  pamphlet  :  «  les  Trois  Paniques?» 
Dans  l'espace  de  quelques  semaines,  ou  même  de  quelques 
jours,  ils  pourraient  être  réunis  sur  un  point  quelconque  de  la 
côte,  et  formeraient  un  appoint  notable  à  l'escadre  de  la  Manche. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  nos  navires  en  réserve.  11 
est  certainement  très-bien  d'avoir  une  bonne  flotte  tout  armée, 
et  d'en  garder  une  partie  en  station  dans  nos  ports,  prête  à 
rendre  tous  les  services  spéciaux  qu'on  pourrait  en  exiger  d'un 
moment  à  l'autre  ;  mais  aucune  flotte  ne  saurait  être  véritable- 
ment puissante  si  elle  ne  possédait  une  réserve  considérable 
d'hommes  et  de  navires  en  bon  état.  Un  coup-d'œil  jeté  sur  le 
nom  des  vaisseaux  actuellement  désarmés,  mais  prêts  à  re- 
prendre le  service  dès  qu'on  l'exigera,  montrera  combien  nous 
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sommes  riches  en  navires  de  toutes  classes,  et  le  fruit  que  nous 
ayons  retiré  des  sommes  considérables  dépensées  pour  amélio- 
rer d'anciens  navires  et  en  construire  de  neufs.  Ceux  qui  sont 
blindés  étant  les  plus  importants,  nous  en  donnons  la  liste,  en 
faisant  toutefois  observer  qu'ils  sont  indépendants  de  ceux  que 
Ton  construit  en  ce  moment  : 


Azincourt 

Minolaure 

Norihumborland 

Warrior 

Lori)-Warden 

Lord-Giyde 

Océan 

Royal-Alfred 

Vaiianl 

Zealous 

Scorpion,  Vixen  et  Viper. 


r.hcvaux. 

TonDiaux. 

1,350 

6,620 

1,350 

6,610 

i,350 

6,620 

1,250 

6,100 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

1,000 

4,000 

800 

4,000 

800 

4,000 

800 

3,700 

670 

3,400 

Quand  ces  bâtiments  sont  ajoutés  aux  navires  cuirassés  déjà 
mentionnés  comme  étant  armés  et  attachés  à  l'escadre  de  la 
Manche  et  à  Tescadre  de  la  Méditerranée,  ils  forment  un  total  qui 
pourra  convaincre  nos  lecteurs  que  si  les  navires  de  ce  genre 
sont  la  pierre  de  touche  de  la  force  d'une  marine,  l'Angleterre 
n'est  en  arrière  d'aucune  autre  puissance  en  ce  qui  concerne  les 
dimensions  et  la  force  de  ses  bâtiments  cuirassés. 

Un  relevé  récemment  dressé  par  l'amirauté  et  présenté  au  par- 
lement indique  la  vitesse  des  bâtiments  qui  ont  été  essayés  au 
mille  mesuré,  le  prix  de  revient  de  chacun  d'eux,  et  les  noms  de 
ceux  qui  en  ont  tracé  le  plan.  Les  détails  contenus  dans  ces 
documents  officiels  ont  une  valeur  telle  que  nous  en  avons  formé 
le  tableau  suivant  pour  l'instruction  de  nos  lecteurs  : 
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On  doit  ajouter  à  ce  nombre  la  Pénélope,  VHerculeSy  le  Mo- 
narch,  le  Viper,  le  Vixen  et  le  Water^Witch,  sur  lesquels  on 
n*a  pas  donné  tous  les  détails. 

Revenant  aux  bâtiments  de  la  réserve,  nous  avons  les  navires 
de  premier  rang  : 

le  Royal  Albert de  3,720  tonneaux. 

le  Mariborough 4,000         » 

le  Hovve 4,200  » 

le  Prince  of  Wales 4,000  )• 

De  plus,  ving-sept  navires  de  second  rang,  auxquels  on  join- 
dra vingt-trois  frégates  (comprenant  le  Mersey,  Newcastle,  Un- 
daunted,  Glascow,  Immortality,  Ariadne,  Galatea  et  Orlando, 
tous  au-dessus  de  3,000  tonneaux),  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  corvettes,  sloops  et  autres  petits  navires. 

Les  hommes  de  la  réserve  ne  sont  pas  moins  nombreux  que 
nos  navires  en  réserve.  En  cas  de  besoin,  les  premières  de- 
mandes seraient  adressées  aux  navires  qui  sont  dans  les  ports  de 
FAngleterre,  et  à  bord  desquels  on  trouverait  de  cinq  à  six  mille 
hommes,  sans  toucher  aux  équipages  des  navires  en  voie  d'ar- 
mement et  qui  appartiennent  à  l'escadre  de  la  Manche.  Nous 
avons  ensuite  les  7,700  hommes  employés  au  service  des  garde- 
côtes;  des  crédits  sont  affectés  pour  cette  dépense  dans  le  budget 
de  la  marine;  il  y  a  de  plus  les  5,100  volontaires  garde-côtes  de 
la  marine  Royale,  et  16,000  hommes  de  la  réserve  navale.  Nous 
avons  en  outre  les  8,400  hommes  d'infanterie  de  marine  em- 
ployés au  service  à  terre.  L'Amirauté  a  donc  à  sa  disposition  un 
total  de  42,000  hommes,  auxquels  on  ajoutera  ceux  qui  sont  à 
bord  des  navires  des  différentes  stations  navales  ;  bien  que  quel- 
ques-uns de  ces  matelots  (en  particulier  ceux  qui  appartiennent 
à  la  réserve  navale  et  qui  pourraient  être  à  l'étranger)  puissent 
ne  pas  être  prêts  au  premier  appel,  le  plus  grand  nombre  le  se- 
rait ;  selon  toute  probabilité,  le  gouvernement  se  verrait  donc 
en  mesure  d'équiper,  dans  un  espace  de  temps  incroyablement 
court,  une  flotte  magnifique,  montée  par  des  marins  expéri- 
mentés. 

(ColbunVs  United  service  magazitie,) 
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NOTICE 


SUR  LA   BAIE  DU   PEI-HO. 


(Suite!.) 


I  4.  —  Description  de  la  côte  da  golfe  de  Pe-tche-li,  depuis  le  Lau-mu-ho 
jusqu'à  rUe  Sha-lui-tien. 

L'embouchure  de  la  petite  rivière  de  Lau-mu-ho^  à  72  milles 
dans  TE.  1/4  N.  E.  de  Takou,  est  la  limite  de  nos  reconnaissan- 
ces sur  la  côte  Nord  du  golfe  de  Pe-tche-li. 

Peu  de  temps  après  Tattaque  infructueuse  de  Tamiral  Hope 
en  1859,  cette  côte  avait  été  explorée,  à  un  point  de  vue  plutôt 
militaire  qu'hydrographique,  par  la  corvette  anglaise  Cruizer,et 
la  carte  N^  2732  de  TAmirauté  avait  été  dressée  par  le  major  Fisher 
embarqué  sur  cette  corvette ,  au  moyen  des  documents 
recueillis  pendant  son  exploration.  Mais  le  tirant  d*eau  du  Crui' 
zeVj  bien  plus  que  l'état  d'hostilité  oCi  Ton  se  trouvait  alors  avec 
la  Chine,  dût  empêcher  souvent  les  officiers  anglais  de  s'ap- 
procher suffisamment  des  côtes  basses  et  d'un  accès  difficile  qu'ils 
avaient  mission  de  reconnaître.  C'est  sans  doute  à  cette  circons- 
tance qu'il  faut  attribuer  les  différences  qui  existent  entre  certai- 
nes indications  des  cartes  anglaises  postérieures  à  cette  époque 
et  les  résultats  de  nos  propres  travaux. 

1  Voir  le  commcncemtnt  de  cet  article  dans  le  t.  XI,  p.  43  (mai  1863). 
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Plus  favorisé  par  le  tirant  d'eau  restreint  des  petits  bâtiments 
de  la  station  de  Takou,  nous  avons  pu  aborder  sur  plusieurs 
points  du  golfe  dont  la  position  géographique  a  été  déterminée 
avec  précision  par  des  observations  astronomiques  faites  à 
riiorizon  artificiel,  et  si  le  faible  tonnage  de  ces  bâtiments,  ainsi 
que  les  devoirs  de  notre  commandement  dans  le  Peï-ho,  nous 
ont  forcé  de  limiter  ces  excursions,  leur  peu  de  durée  a  été  une 
garantie  déplus  de  Texactitude  des  différences  de  longitude,entre 
Takou  et  les  points  visités,  obtenues  par  la  montre  marine. 

A  Texception  des  embouchures  du  Veh-lang-ho  et  du  Ta-tsing- 
ho,  la  plupart  de  ces  points  seront  rarement  sans  doute  visités 
par  des  navires  européens  et  n'offriront  jamais  qu'un  médiocre 
intérêt  au  point  de  vue  du  commerce  ou  de  la  guerre;  mais 
si,  à  la  faveur  de  quelque  désunion  entre  les  grandes  puissances 
maritimes,  la  piraterie  venait  un  jour  à  s*y  transporter  du 
midi  de  la  Chine,  pour  exercer  ses  déprédations  sur  la  naviga- 
tion marchande  qui  approvisionne  Pékin  et  tout  le  Nord  du 
Céleste-Empire,  il  serait  utile  alors  de  bien  connaître  la  nature 
de  ces  côtes  pour  y  poursuivre  les  jonques  de  pirates  dans  les 
iU)mbreux  abris  qu'elles  pourraient  y  trouver. 

La  côte  entre  le  Lau-mu-ho  et  T'ile  Sha-lui-tien  a  été  ex- 
plorée sous  notre  direction  par  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau 
Kenney  *,  commandant  la  canonnière  15  et  Vermot,  chargé  des 
observations  astronomiques. 

L'intérieur  du  pays  participe  du  caractère  général  de  la  pro- 
vince de  Pe-tche-li  que  nous  avons  déjà  décrit.  Cependant,  à 
l'Est  du  Ta-tsing-ho,  la  côte  cesse  d'être  rendue  inabordable 
par  les  bas-fonds  et  les  bancs  de  vase,  et  la  laisse  de  basse  mer 
devient  plus  étroite,  en  même  temps  que  la  berge  acquiert  plus 
de  hauteur. 

Bien  que  des  coupures  facilitent  en  plusieurs  lieux  Firruption 
des  marées,  les  villages  et  les  bouquets  d'arbres  qu'on  aperçoit 
fréquemment  à  peu  de  distance  dans  l'intérieur,  indiquent  un  sol 
moins  bas  et  plus  susceptible  de  culture  que  les  autres  points 
du  golfe.  Un  pic  élevé  se  montre  dans  le  lointain.  11  a  été  relevé, 
du  mouillage  à  l'extrémité  de  la  pointe  du  Ta-tsing-ho,au  N.27®  E., 
et  du  mouillage  près  de  la  barre  du  Lau-mu-ho,  au  N.  3"  E. 
du  monde. 

»  M.  Kenney  a  été  frappé  à  mort,  sur  la  brèche  de  Ning-po,  en  condui- 
sant à  l'assaut,  contre  les  Taé-pings,  les  marins  alliés  qui  emportèrent  la 
place.  La  marine  française  a  perdu  en  lui  un  ofiicier  do  la  plus  rare  dis- 
tinction. 
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Ces  deux  relèvements  placeraient  le  pic  dont  il  s'agit  par 
39*»  36'  24"  de  latitude  et  116*>  50'  de  longitude.  ;  — c'est-à-dire 
par  la  même  latitude  et  une  longitude  plus  forte  d«  15  minutes 
que  la  pointe  méridionale  des  montagnes  de  Yun-ping-fu  d'après 
les  anciennes  cartes.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  détermination 
approximative  qui,  en  raison  de  la  grande  distance  du  point  rele- 
vé, a  pu  être  entachée  de  l'erreur  du  compas  de  la  canonnière 
en  fer  ^ . 

Du  mouillage  devant  la  barre  du  Lau-mu-ho  on  voyait,  à  neuf 
ou  dix  milles  dans  le  N.  E.  q.  N.  du  monde,  de  hautes  dunes 
de  sable  bordant  la  côte;  en  deçà  de  ces  dunes,  vis-à-vis  une 
plage  très-basse,  on  apercevait  aussi  un  banc  parallèle  au  rivage 
qui  abritait  une  ûottille  de  jonques  à  Tancre.  Sauf  le  gisement  de 
la  côte,  ces  détails  sont  d'accord  avec  les  indications  de  la  carte 
du  major  Fisher;  mais  nos  observations  placent  Tembouchure 
du  Lau-mu-ho  neuf  minutes  plus  à  l'Est,  si  on  corrige  toutes 
les  longitudes  de  la  cane  anglaise  en  les  rapportant  à  la  véritable 
longitude  de  Takou  *  et  3'  40"  seulement  plus  à  l'Ouest  si  on  n*a 
égard  qu'aux  valeurs  absolues  de  ces  longitudes. 

Le  croquis  de  Ter:  bouchure  du  Lau-mu-ho,  dessiné  sur  cette 
carte,  manque  d'exactitude  et  donne  à  cette  rivière,  ou  plutôt  à  la 
branche  de  cette  rivière  qui  se  jette  à  la  mer  près  du  hameau 
de  Lau-mu,  une  profondeur  trop  considérable.  —  Elle  n'est 
en  réalité  qu'un  assez  mince  cours  d'eau  venant  du  Nord  et  qui, 
avant  d'arriver  à  son  embouchure,  traverse  un  large  lit  de  vase 
accidentellement  recouvert  par  la  marée  haute.  Le  hameau 
est  bâti  sur  la  berge  de  droite  entre  la  rivière  et  la  mer. 
Le  long  de  cette  berge,  qui  court  de  l'Ouest  à  TEst,  se  trouve  un 
chenal  étroit,  de  deux  mètres  de  profondeur,  accessible  seule- 
ment à  des  jonques  d'un  médiocre  tonnage,  qui  s'y  placent  à 
quatre  amarres  pour  opérer  leur  déchargement.  Les  marchandi- 
ses qu'elles  apportent  sont  transbordées  sur  des  charrettes,  ce  qui 
fait  penser  que  le  haut  de  la  rivière  n'est  pas  navigable.  L'exis- 
tence du  hameau  lui-même  est  probablement  due  à  la  nécessité 
de  ces  transbordements. 


«  Les  erreurs  dos  compas  des  canonnières  en  fer  de  l'expédition  de  Chine 
n'ayant  pas  élé  compensées,  on  obsei-vait  fréquemment  les  variations  de 
ces  compas  aux  différculs  caps,  et  l'on  corrigeait  de  ces  variations  les  re- 
lèvements et  les  routes,  pour  avoir  les  rbumbs  du  monde. 

Toutes  les  latitudes  mentionnées  ici  sont  septentrionales,  et  toutes  les  lon- 
gitudes prises  à  l'Est  du  méridien  de  Paris. 

M1>  1i>'  i.V  d'après  M.  Ward. 
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A  un  demi-mille  au-dessous  de  Lau-mu-lio  la  rivière  forme  un 
coude  et  va  se  jeter  à  la  mer  dans  la  direction  du  S.  S.  E.,  en 
traversant  des  bancs  de  sable  et  de  vase  alternativement  couverts 
et  découverts  suivant  l'état  de  la  marée,  plus  faible  ici  que  sur 
les  autres  points  du  golfe  que  nous  avons  visités. 

Le  26  septembre  1861,  en  morte  eau,  il  y  avait  à  marée  basse 
un  mètre,  et  à  marée^haute  deux  mètres  d'eau  seulement  dans  le 
chenal  de  la  barre. 

Le  courant  paraissait  très-faible  dans  la  rivière  et  le  long  de 
la  côte.  L'établissement  du  port  a  été  trouvé  d'une  demi-heure. 

Les  plus  grands  navires  peuvent  s  approcher  de  terre  à  deux 
ou  trois  milles  vis-à-vis  l'embouchure  du  Lau-mu-ho  ;  mais  pour 
venir  plus  près  ils  doivent  user  de  précaution  et  faire  un  fréquent 
usage  de  la  sonde.  Le  fond,  de  sable  et  vase,  est  de  bonne  tenue 
et  convenable  pour  un  mouillage  accidentel. 

L'entrée  de  la  rivière  ne  serait  praticable  qu'avec  difficulté 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  pour  un  bâtiment  calant 
près  de  deux  mètres  comme  nos  petites  canonnières.  Il  devrait 
venir  mouiller  à  l'avance  par  5  mètres  de  fond,  à  mer  basse, 
dans  l'axe  du  chenal  de  la  barre,  en  relevant  le  hameau  au 
N.  30®  0.,à  près  de  deux  milles.U  ferait  sonder  alors  et  baliser  la 
passe,  indiquée  pour  les  pêcheurs  et  les  caboteurs  par  une  dou- 
ble rangée  de  bambous,  et  où  il  pourrait  trouver  à  mer  haute  un 
fond  de  2  mètres  à  2", 50,  suivant  la  force  de  la  marée,  près  des 
bambous  de  droite  en  entrant. 

Après  avoir  franchi  cette  partie  de  la  barre,  en  gouvernant  au 
N.  N.  0.,  le  bâtiment  viendrait  sur  bâbord  en  mettant  le  cap  sur 
la  pointe  de  gauche.  11  trouverait  alors  des  fonds  plus  élevés  d'un 
mètre,  sur  lesquels  il  pourrait  mouiller  à  l'abri  de  la  mer,  s'il  ne 
préférait,  en  doublant  le  coude,  aller  se  mettre  à  quatre  amarres 
près  des  jonques,  sauf  à  échouer  à  mer  basse. 

De  chaque  côté  de  l'embouchure  de  la  rivière  sont  des  bancs 
de  vase  assez  étendus,  formés  par  ses  atterrissements  et  attenant 
à  la  plage.  En  descendant  vers  le  Sud  la  laisse  de  basse  mer  di- 
minue beaucoup  de  largeur. 

La  berge,  au-dessus  de  laquelle  on  aperçoit,  dans  l'intérieur, 
des  villages  et  des  bouquets  d'arbres,  est  formée  d'une  ligne  de 
dunes  de  sables  et  de  coquilles,  avec  de  petits  tertres  surmontés 
par  des  huttes  de  pécheurs,  et  plusieurs  coupures  qui  semblent 
correspondre  aux  autres  branches  du  Lau-mu-ho  indiquées  sur 
îa  carte  du  major  Fisher. 

A  un  mille  et  demi  au  large,  on  trouve  des  fonds  de  6  à  7  mè- 
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très  à  mer  basse,  jusqu'aux  embouchures  de  la  rivière  de  Ta-- 
ching-ho. 

Cette  rivière,  appelée  Iwan-hosnr  la  carte  anglaise  N°  1256  et 
sur  les  anciennes  cartes  géographiques  de  la  Chine,  y  a  son  cours 
tracé  du  Nord  au  Sud,depuis  la  Grande  Muraille  qu'elle  traverse, 
jusqu'à  la  mer.  Malgré  l'étendue  de  ce  parcours  qui  semble  la 
placer  immédiatement  après  le  Peï-ho,  elle  ne  paraît  guère 
navigable  que  pour  des  jonques  ou  de  très-petits  navires.  Mais 
elle  contribue  beaucoup  àla  formation  des  atterrissements  qui  com- 
blent déjà  la  moitié  de  la  baie  dans  laquelle  se  jette  une  de  ses 
branches,  et  qui  menacent  de  remplir  un  jour  tout  le  golfe  de 
Pe-tche-li. 

Le  Ta-tsing-ho  a  trois  embouchures  qui  forment  un  petit  delta 
de  sable  et  de  vase.  La  plus  orientale,  obstruée  par  un  îlot  et 
des  bancs,  n'est  qu'à  12  milles  au  S.  35**  0.  du  village  de  Lau- 
mu.  La  branche  qui  la  forme  semble  couler  à  peu  près  parallè- 
lement à  la  côte  depuis  sa  séparation  du  cours  d'eau  principal 
jusqu'à  la  mer,  c'est-à-dire  pendant  un  parcours  de  6  à  7  milles. 
L'embouchure  centrale,  à  huit  milles  au  S.  45®  0.  de  la  première, 
en  est  séparée  par  une  ligne  de  dunes  très-basses.  D'après  le 
major  Fisher  elle  aurait  sur  sa  barre  deux  pieds  et  demi  d'eau  à 
mer  basse,  son  chenal  intérieur  atteindrait  une  profonde'or  de 
12  pieds  et  la  mer  y  marnerait  de  six  pieds  et  demi.  —  Elle  se- 
rait donc  accessibles  aux  petites  canonnières.  Nous  n'avons  pas 
eu  l'occasion  de  vériûer  les  chiffres  qui  précèdent,  mais  nous 
avons  vu  d'assez  grandes  jonques  naviguer  dans  ces  deux  bran- 
ches du  fleuve. 

La  troisième  embouchure  du  Ta-tsing-ho  est  au  fond  d'une 
baie  située  au  N.  E.  de  l'Ile  Sha-lui-tien  et  obstruée  en  grande 
partie  par  des  bancs.  Le  delta  formé  par  cette  embouchure  et  la 
précédente  s'avance  en  pointe  basse  vers  le  S.  0.,  et  se  termine 
par  un  banc  à  fleur  d'eau,  d'autant  plus  dangereux  pour  la 
navigation  qu'il  touche  à  des  fonds  d«F  7  à  9  mètres.  Les  cartes 
placent  cette  pointe  à  trois  milles  au  Nord  de  sa  véritable 
position,  et  cette  erreur,  combinée  avec  une  autre  plus  faible 
sur  la  latitude  de  Sha-lui-tien,  pourrait  être  funeste  à  des  bâti- 
ments qui,après  avoir  doublé  cette  île,gouvemeraient  pour  longer 
la  côte  du  golfe  de  Leao-tong. 

C'est  ainsi  que,  par  une  nuit  parfaitement  claire,  la  canonnière 
15,  venant  de  Takou,  après^avoh»  doublé  sans  l'apercevoir  l'fle 
Sha-lui-tien  et  fait  9^3  au  N.  E.  q.  E.  du  monde,  est  tom- 
bée brusquement  de  7  mètres  à  deux  mètres  de  fond    et 
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S  est  trouvée  aussitôt  dans  le  brisant  de  la  pointe  de  Ta-tsing-ho. 
— D'aprèsles  observations  faites  dans  la  journée  du  lendemain  cette 
pointe  doit  être  placée  par  38»  58'  30"  de  latitude  et  116*»  25'  b' 
de  longitude  ;  c'est-à-dire  à  trois  minutes  seulement  au  Nord, 
et  à  17  minutes  à  l'Est  de  File  Sha-lui-tien. 

La  ligne  qui  joint  cette  île  à  la  pointe  de  Ta-tsing-ho,  de  13 
milles  de  longueur,  mesure  l'ouverture  de  la  baie  à  laquelle  nous 
proposons  de  donner  le  nom  de  cette  rivière,  dont  elle  reçoit  la 
la  branche  occidentale. 

Nous  y  avons  pénétré  le  7  août  1861  avec  la  canonnière  15, 
laissant  au  mouillage,  à  neuf  encablures  dans  le  S.  55*»  0.  de  la 
pagode  de  Sha-lui-tien,le  bâtiment  à  vapeur  le  Feelong^  qui  nous 
accompagnait  ce  jour-là. 

Après  avoir  longé  d'assez  près  la  côte  orientale  de  l'île  et  la 
dune  de  sable  qui  la  prolonge  dans  le  N.  N.  E.,  la  canonnière  15, 
arrivée  en  face  d'une  coupée  dans  cette  dune  et  d'un  Ilot  boisé 
plus  éloigné,  dut  prendre  plusieurs  fois  le  large  pour  éviter  les 
bancs  de  sable  et  de  vase  qui  à  partir  de  cette  coupure  obstruent 
la  partie  occidentale  de  la  baie.Eile  mouilla  par  10  mètres,fond  de 
sable  et  coquilles,  à  environ  huit  milles  dansleN.  43*E.  diiFeelong, 
dont  la  petite  mâture  se  distinguait  encore  du  pont  de  la  canon- 
nière, tandis  que  la  pagode  avait  disparu. 

De  ce  point  on  relevait  au  S.  81*»  E.  la  langue  de  terre  basse 
qui  forme  la  pointe  de  Ta-tsing-ho. 

Puis,  au  commencement  du  flot,  la  canonnière  appareilla  de 
nouveau  pour  entrer  plus  avant  dans  la  baie;  mais. elle  ne  tarda 
pas  à  échouer  par  1"  5  de  fond,  à  deux  milles  et  demi  du  précé- 
dent mouillage,  sur  un  point  dont  la  latitude  fut  trouvée  de 
39°  1'  15"  par  la  hauteur  méridienne  et  la  longitude  de  116®  17' 
en  combinant  l'estime  de  la  route  et  le  relèvement  du  Feihmg 
avec  la  latitude  adoptée  *. 

Du  pont  de  la  canonnière  échouée,  le  bord  septentrional  de  la 
baie  n'était  pas  visible  «u-dessus  de  l'horizon.  11  était  indiqué 
seulement  par  quelques  pêcheries.  A  deux  mille  dans  le  N.  E. , 
des  jonques  mouillées  par  4  mètres  de  fond  attendaient  la  mi- 
marée  pour  franchir  les  bancs  et  entrer  dans  la  branche  occi- 
dentale du  Ta-tsing-ho  qui,  d'après  cette  circonstance ,  ne  doit 
pas  avoir  beaucoup  d'eau  sur  sa  barre. 

Mise  à  flot  par  la  marée  montante ,  deux  heures  après  son 

t  En  combinant  avec  ces  obsenrations  celles  faites  à  la  pointe  de  Ta- 
tsing-ho  et  les  divers  relèvements,  on  a  été  conduit  à  adopter  30^^  pour 
la  latitude  du  lieu  d*échouage  de  la  canonnière  15. 
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échouage  ,  la  canonnière  15  franchit  une  pointe  de  banc,  qui  se 
prolongeait  vers  le  Sud,  fit  plusieurs  routes  dans  la  direction 
moyenne  du  S.-O.,  vint  mouiller  devant  la  coupure  au  N.  N.  E. 
de  rîle  Sha-lui-tien  pour  l'explorer  et  regagna  enfin  le  soir  le 
mouillage  auprès  du  Feelony. 

Cette  coupure,  où  l'on  trouve  deux  mètres  d'eau  à  mer  haute, 
dans  les  marées  moyennes, pourrait,  malgré  les  bas-fonds  qui  en 
rendent  l'approche  difficile ,  donner  accès  à  de  petites  canon- 
nières dans  le  lac  de  vases  noyées  qu'abritent  les  bancs  de  Sha- 
lui-tien.  C'est  dans  ce  lac  que  se  réfugièrent,  à  l'arrivée  du /ura, 
les  jonques  chinoises  occupées  aa  pillage  de  V Aimable-Créole, 
après  le  naufrage  de  ce  bâtiment  de  commerce  français  sur  les 
bancs  de  la  baie  de  Ta-tsing-ho.  C'est  là  qu'il  faudrait  pour- 
suivre les  jonques  de  pirates  si ,  ce  qui  est  peu  probable ,  le 
golfe  de  Pe-tche-li  devenait  un  jour  le  théâtre  de  leurs  dé- 
prédations. 

Même  pour  les  plus  petits  navires,  la  navigation  dans  la  partie 
occidentale  de  la  baie  du  Ta-tsing-ho  est  pleine  de  dangers  pro- 
venant des  courants  qui  y  régnent,  des  bancs  nombreux  qu'on  y 
trouve,  enfin  du  manque  de  points  saillants,  pouvant  servir  à 
fixer  la  position  du  bâtiment.  La  couleur  jaunâtre  de  la  mer  est 
d'ailleurs  là,  comme  sur  d'autres  points  du  golfe,  le  plus  sûr 
indice  du  voisinage  de  bancs  dangereux. 

Dans  la  partie  orientale  de  la  baie,  la  mer  est  parfois  d'un  bleu 
d'azur  ;  aussi  la  sonde  y  accuse-t-elle ,  en  certains  endroits , 
des  fonds  assez  considérables  pour  convenir  au  mouillage  de 
grands  bâtiments  qui  auraient  à  communiquer  avec  la  rivière 
de  Ta-tsing-ho.  Nous  n'oseriqns  pas  assurer  cependant  qu'il 
n'existe  aucun  danger  de  ce  côté ,  et  nous  conseillerons  tou- 
jours l'emploi  de  la  sonde  et  des  embarcations ,  aux  bâtiments 
d'un  certain  tonnage  qui  voudraient  pénétrer  dans  la  baie  du 
Ta-tsing-ho. 

Les  courants  y  sont  assez  forts ,  ceux  de  flot  surtout  qui 
arrivent  du  S.  E.  et  qui  eniraliièrenlV Aimable-Créole  assez  loin 
dans  l'intérieur  de  la  baie  après  son  premier  échouage.  —  L'île 
et  les  bancs  de  Sha-lui-tien  divisent  le  flot  en  deux  branches; 
dont  Tune,  celle  de  gauche,  se  dirige  à  TO.  N.  0.  vers  l'embou- 
chure du  Peï-ho,  en  longeant  Taccore  Sud  des  bancs,  tandis  que 
l'autre ,  celle  de  droite ,  remonte  vers  le  Nord  pour  remplir  la 
baie  de  Ta-tsing-ho. 

Toutes  deux  se  précipitent  par  les  coupures,  et  par  dessus  les 
bancs  quand  la  marée  est  assez  haute ,  dans  le  lac  de  vase  in- 


688  REVUE  MARITIME  ET  COLONIALE. 

térieur,  pour  y  rétablir  le  niveau  ;  et  alors,  chacune  de  ces  cou- 
pures détermine  un  courant  particulier,  quelquefois  très-rapide. 
Le  jusant  suit  le  contour  des  bancs  en  sens  contraire  de  la  direc- 
tion générale  du  flot.  La  vitesse  ordinaire  de  celui-ci  est  de  deux 
à  trois  nœuds  suivant  les  circonstances;  celle  du  jusant  est  moins 
rapide. 


^  5.  —  L'Ile  et  les  bancs  de  Sha-lui-tien;  la  baie  de  Peh-tang. 

L'ile  Sha-lui-tien ,  située  à  Tangle  S.  E.  des  bancs  qui  por- 
tent son  nom ,  n'a  qu'un  mille  de  longueur  dans  la  direction  du 
N.  N.  E.  et  un  quart  de  mille  de  largeur.  A  une  encablure  de  sa 
pointe  Sud  est  un  petit  îlot  qui  ne  s'en  détache  qu'à  mer  haute. 

Sa  pointe  Nord  se  prolonge  jusqu'à  la  coupure  dont  il  a  déjà 
été  question  (  voir  le  plan  ) ,  par  une  ligne  de  dunes  de  sable 
assez  basses ,  rarement  cependant  recouvertes  par  les  eaux.  Le 
sol  de  l'île  même  ,  à  peine  élevé  de  trois  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  haute  ,  est  formé  de  vases  durcies  ,  mêlées  de 
sable  et  de  coquillages.  Quelques  traces  de  végétation  commen- 
cent à  s'y  montrer,  mais  l'eau  douce  y  fait  entièrement  défaut. 

Une  pagode  ruinée ,  de  6  mètres  environ  de  hauteur,  occupe 
le  centre  de  l'île  et  offre,  malgré  sa  faible  élévation,  le  seul  point 
de  reconnaissance  un  peu  sûr  dans  ces  parages.  Elle  était  habitée 
en  1861  par  un  vieux  bonze  qui  recevait  sa  nourriture  des  pé- 
cheurs et  qui  ramassait,  probablement  pour  leur  usage,les  nom- 
breuses épaves  que  lo  flot  jetait  sur  la  plage. 

L'escadre  anglo-française  avait  enrichi  sa  collection  de  nom- 
breux débris  sans  valeur. 

Le  meilleur  mouillage  pour  les  petits  navires  est  celui  qu'oc- 
cupait le  Feelong,  à  près  d'un  mille  dans  le  S.  55®  0.  du  monde 
de  la  pagode ,  l'îlot  Sud  restant  à  l'Est.  Le  fond  y  est  de  7  mètres 
et  de  vase  d'une  bonne  tenue;,  mais  un  bâtiment  ne  peut  y  rester 
qu'avec  du  beau  temps  ou  des  vents  du  N.  0.  au  N.  E.  —  Avec 
les  vents  du  large  la  mer  est  très-grosse  sur  ce  point  et  sur  toute 
la  côte  orientale  de  l'île.  Un  grand  bâtiment  peut  venir  à  un 
demi-mille  de  sa  pointe  S.  E.  en  faisant  un  fréquent  usage  de  la 
sonde  dont  les  indications  sont  assez  précises  dans  cette  direc- 
tion ,  surtout  le  long  de  la  côte  orientale  ;  partout  ailleurs  les 
fonds  ont  de  grandes  inégalités  et  passent  promptement  de 
10  à  3  mètres,  par  exemple.  Les  observations  faites  par 
M.  Vermot,  à  terre  et  au  moyen  de  l'horizon  artificiel,  ont  donné 
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pour  la  latitude  de  la  pagode  38®  55'  30"  et  pour  sa  longitude 
116*»  8'  5".  —  Cette  latitude  est  à  30"  près  celle  indiquée  sur  la 
carte  du  major  Fisher  et  sur  les  autres  cartes  anglaises.  Elle  est 
de  deux  minutes  plus  élevée  que  la  latitude  de  la  carte  fran- 
çaise N**  2048.  Quant  à  la  longitude  elle  coïncide  à  très-peu  près 
avec  celle  de  ces  cartes,  à  la  condition  de  prendre  toutefois  pour 
point  de  départ  commun  la  longitude  de  Takou. 

Si  de  la  pointe  Sud  de  Tîle  Sha-lui-tien  on  tire  deux  lignes 
auN.  N.  E.  et  à  l'O.  N.  0.,  on  embrasse  dans  Tangle  droit  qu'elles 
forment  toute  cette  partie  des  bancs  de  Sha-lui-tien  qui  appar- 
tient plutôt  au  continent  qu'à  la  mer,et  qui  n'est  guère  praticable 
que  pour  des  jonques.  Encore  faut-il,  pour  qu  elles  puissent  y 
pénétrer ,  que  la  marée  ait  rempli  les  canaux  creusés  par  les 
courants  dans  ces  vases  mouvantes  qui  donnent  une  juste  idée 
du  chaos,  et  qui,peut-étre,  défieront  toujours  les  efforts  de  l'hy- 
drographie pour  en  fixer  les  contours. 

Les  anciennes  cartes  marquent  sur  la  côte  basse  à  laquelle 
touchent  ces  bancs  un  centre  de  population  appelé  Ching-cha. 
C'est  peut-être  le  but  de  la  navigation  des  jonques  qu'on  voit 
s'introduire  par  plusieurs  issues  dans  le  lac  intérieur.  Le  seul 
point  remarquable  qu'on  y  aperçoive  du  dehors  est  un  îlot 
boisé ,  situé  à  environ  trois  milles  dans  le  Nord  de  Sha-lui-tien 
et  vis-à-vis  la  première  coupure.  —  Il  ne  figure  que  comme  un 
banc  de  sable  sur  les  cartes  anglaises. 

A  cinq  milles  environ  dans  le  N.  N.  E.  de  la  première  coupure 
la  canonnière  15  a  aperçu  un  groupe  de  jonques  échouées  qui 
semblait  indiquer,  soit  un  lieu  de  transbordement,  soit  une  autre 
issue  pour  pénétrer  dans  rintérieiu*  des  bancs.  Enfin  dans  l'O. 
N.  0.  de  Sha-lui-tien  on  trouve  deux  passages  pour  les  jonques, 
l'un  à  quatre  milles  et  fautre  à  dix  milles  de  l'île ,  sous  le  vil- 
lage D ,  qui  forme  dans  ces  parages  la  limite  extrême  de  la  terre 
habitée. 

Les  bancs  de  Sha-lui-tien  ont  été  sondés  en  1840  par  le 
master  anglais  du  Pylades ,  et  la  carte  du  major  Fisher  porte 
les  profondeurs  d'eau  obtenues  à  celte  époque.  Les  brassiages 
que  nous  avons  trouvés  dans  le  voisinage  de  l'île  diffèrent  beau- 
coup de  ceux  du  master  anglais,  qui  indique,  par  exemple,  des 
profondeurs  de  trois  à  six  brasses  anglaises  sur  sa  côte  Nord, 
où  nous  n'avons  vu  que  des  vases  presque  découvertes  à  mer 
basse. 

Ici  l'erreur  est  sans  danger  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  sondes  prises  dans  le  S.  0.  de  l'île,  qui  paraissent  très- 
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régulières  sur  les  cartes  anglaises,  tandis  qu*en  réalité  un  bas- 
fond,  sur  lequel  on  ne  trouve  que  quelques  mètres  d'eau  à  mer 
basse,  se  détache  des  bancs  et  s'avance  au  large  à  environ  un 
mille  dans  l'Ouest  de  l'îlot. 

Quelques  semaines  avant  la  prise  de  Takou,  le  Saigon,  com- 
mandé par  M.  de  Vautrey  et  placé  sous  nos  ordres  pour  une  re- 
connaissance, cherchait,  en  venant  de  TEst  et  après  avoir  doublé 
la  pointe  Sud  de  l'île,  à  gagner  le  relèvement  Est  et  Ouest  de  la 
pagode  afin  d'atterrir  de  nuit  dans  le  voisinage  de  l'entrée  du 
Peï-ho.  La  régularité  des  fonds  marqués  sur  la  carte  anglaise 
semblait  un  motif  de  sécurité  ;  mais  avant  que  le  navire  arrivât 
sur  ce  relèvement,  la  profondeur  de  Teau  qui  diminuait  d'une 
manière  inquiétante  obligea  de  changer  de  route,  et  sans 
une  grande  attention  à  la  sonde  le  Saigon  eût  couru  des  dan- 
gers. 

On  peut  facilement  admettre  que  depuis  1860  le  fond  a  subi 
des  exhaussements  considérables,  surtout  à  l'intérieur  des  bancs. 
Il  y  a  néanmoins  des  raisons  de  croire  que  Tlle  Sha-lui-tien 
et  son  voisinage  n'avaient  pas  encore  été  l'objet  d'une  explo- 
ration sérieuse  ;  car  sur  toutes  les  cartes  dressées,  d'après  celle 
du  master  du  Pylades,  on  donne  à  cette  île  une  direction  Est  et 
Ouest  fort  différente  de  celle  qu'elle  a  réellement  et  qui  est  du 
N.  N.  E.  au  S.  S.  0. 

Nous  avons  dit  qu'à  partir  de  la  pointe  Sud  de  l'île  la  limite 
des  bancs  court  à  l'O.  N.  0.  —  Partie  du  mouillage  du  Feehng 
pour  la  longer,  la  canonnière  15  faisait  route  à  ce  cap,  le  8  août 
1861 ,  avec  un  flot  d'environ  un  nœud.  Après  avoir  franchi  le 
bas-fond  dont  il  vient  d'être  question,  elle  trouva  constamment 
des  fonds  de  11  à  12  mètres  à  environ  un  mille  d'une  ligne 
de  bancs  accusés  par  la  couleur  jaunâtre  des  eaux. 

Par  le  travers  des  coupures  qui  les  séparaient,  le  courant  por- 
tait dans  l'intérieur  avec  assez  de  force  pour  rendre  difficile 
festime  de  la  route  et  pour  obliger  même  la  canonnière  à  lais- 
ser tomber  l'ancre  un  moment.  Elle  mouilla  une  seconde  fois 
sous  le  village  D,  par  un  fond  atteignant  10  mètres ,  bien  que 
des  bancs  Tenvironnassent  de  tous  côtés,  excepté  au  Sud. 

La  berge  peu  élevée  sur  laquelle  est  bâti  le  village  D,  portait 
encore  quelques  maisons  à  trois  milles  dans  le  N.  E.  ;  elle  sem- 
blait ,  en  fuyant  dans  cette  direction ,  former  la  limite  de  cette 
partie  orientale  des  bancs  de  Sha-lui-tien  qui  n'est  en  réalité , 
comme  nous  l'avons  dit,  qu'un  grand  lac  de  vase  séparé  de  la 
mer  par  uiie  barrière  qu'elle  franchit  à  chaque  marée. 
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La  position  que  nous  avons  adoptée  pour  le  village  D  a  été 
déduite  des  relèvements  de  l'île  Sha-lui-tien  pris  à  bord  de  la 
canonnière  15, et  des  observations  faites  à  bord  du  Kien-chanet 
du  Feelong^  qui  mouillèrent  à  quatre  et  cinq  milles  dans  le  S.  S.  0. 
et  le  Sud  de  ce  village.  De  beau  temps,  sur  le  pont  d'un  navire 
de  moyenne  grandeur,  on  aperçoit  ce  village  à  sept  ou  huit  milles 
au  Nord  de  la  route  directe  de  la  barre  du  Peï-ho  à  TOe  Sha- 
lui-tien.  Sa  reconnaissance  offre  alors  un  bon  moyen  de  rectifier 
la  route,  soit  qu'on  ait  intérêt  à  ranger  de  près  cette  île,  soit 
qu'au  contraire  on  veuille  l'éviter,  ce  qui  est  plus  prudent. 

A  environ  deux  milles  dans  le  S.  S.  0.  du  village  D  est  un  banc 
où  Ton  ne  trouve  que  deux  mètres  d'eau  à  mer  basse.  U  est 
indiqué  sur  la  carte  anglaise  N**  1391,  qui  accuse  un  fond  de 
7  brasses  dans  le  canal  qui  le  sépare  de  la  terre.  Nous  avons 
trouvé  en  effet  14  mètres  à  toucher  la  laisse  de  basse  mer  au 
Sud  du  village,  qui  d'ailleurs  ne  figure  pas  sur  cette  carte. 

On  admettra  difficilement  que  les  officiers  anglais  qui  ont  sondé 
sur  ce  point  en  1840,  n'aient  pas  aperçu  ou  aient  omis  d'indiquer 
un  pareil  point  de  reconnaissance  s'il  avait  existé  alors,  il  est 
plus  naturel  de  supposer  quç  ce  viUage,  comme  ceux  qui  existent 
aujourd'hui  entre  le  village  D  et  Haytsée,  a  une  origine  posté- 
rieure à  l'exploration  du  Pylades,  Ce  sont  de  nouveaux  jalons  de 
l'extension  du  continent  asiatique  dans  le  golfe  de  Pe-tche-li  et 
de  la  prise  de  possession  de  ce  golfe  par  l'industrie  humaine. 

A  l'ouest  du  village  D  s'ouvre  une  baie  qui  a  28  milles  d'ouver- 
ture sur  le  parallèle  de  ce  village,  et  environ  15  milles  de  pro- 
fondeur sur  le  méridien  de  l'embouchure  du  Chiang-ho.  Nous 
proposons  de  lui  donner  le  nom  de  la  ville  de  Peh-tang,  située 
à  l'embouchure  de  la  principale  rivière  qui  y  verse  ses  eaux.  Sa 
partie  orientale  est  obstruée  par  des  bancs  nombreux,  et  la  plu- 
part à  fieur  d'eau,  connus  sous  le  nom  de  bancs  de  Sha-lui- 
tien  et  qu'il  conviendrait  de  désigner  plutôt  par  celui  de  bancs  du 
Ghiang-ho  ou  du  Peh-tang-ho ,  parce  qu'ils  doivent  leur  for- 
mation aux  atterrissements  de  ces  deux  rivières  et  parce  qu'ils 
sont  essentiellement  distincts  des  bancs  déjà  décrits  et  situés 
entre  le  village  D,  l'ile  Sha-lui-tien  et  l'embouchure  du  Ta- 
tsing-ho. 

La  partie  occidentale  de  la  baie  est  très-saine,  au  contraire, et 
possède  une  profondeur  d'eau  qui  en  rend  l'accès  facile  aux  plus 
grands  navires.  Elle  a  fourni,  en  1860,  avant  le  débarquement 
de  l'expédition  anglo-française,  un  excellent  mouillage  à  l'esca- 
dre alliée,  en  vue  des  forts  de  Takou  et  de  Peh-tang,  par  des  fonds 
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de  vase  molle  de  8  à  10  mètres,  à  mer  basse.  On  y  était  abrité 
de  tous  les  vents  de  l'Est  à  TOuest,  en  passant  par  le  Nord.  De 
petits  navires  trouveraient  un  abri  encore  plus  sûr  dans  le 
Nord  de  la  baie,  par  des  fonds  de  4  à  6  mètres.  Mais  Thiver, 
les  glaces  envahissent  la  baie  de  Peh-tang  comme  celle  du 
Peï-ho  et  en  chassent  tous  les  navires. 

La  reconnaissance  de  la  cote  orientale  et  des  bancs  de  la  baie 
avait  été  confiée  à  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  d'Aiguebelle  *, 
commandant  le  Kien^chan,  Malheureusement  ce  bàtimenU 
acheté  en  Chine,  avait  ses  chaudières  entièrement  hors  de  service 
et  ne  pouvait  naviguer  qu  à  la  voile.  Aussi,  son  capitaine  dut  se 
borner  à  déterminer  les  contours  des  bancs  dangereux,  par  quel- 
ques observations  astronomiques  faites  au  mouillage  sur  leurs 
limites,  et  à  reconnaître  en  embarcation  les  villages  de  la  côte 
qui,  à  l'Est,  limite  la  baie. 

Les  routes  du  K/fn-c/ian,  d'un  mouillage  à  l'autre,  sont  tracées 
sur  la  carte  générale  jointe  à  cette  notice.  Elles  indiquent  les 
limites  de  la  partie  navigable  de  la  baie  de  Peh-tang  ;  car  ce  bâti- 
ment s'est  tenu  par  des  fonds  de  8  à  H  mètres,  en  restant  en  vue 
et  à  peu  de  distance  de  bancs  à  fleur  d'eau  entre  lesquels  ses 
embarcations  ont  trouvé  parfois  des  passes  profondes,  mais  sans 
intérêt  comme  sans  utilité.  La  reconnaissance  du  Kien-chan 
s'accorde  avec  celle  du  Pylades  pour  la  limite  des  bancs.  Elle  a 
appris  en  outre  l'existence  de  la  ligne  de  dunes  habitées  qui 
semble  relier  le  village  D  au  continent. 

Derrière  ces  dunes,  sur  lesquelles  on  compte  quatre  villages 
jusqu'à  Haytsé,  se  trouvent  sans  doute  des  terres  basses  et  inon- 
dées par  les  marées,  ou  des  lacs  de  vase  comme  ceux  qui 
avoisinent  l'ile  Sha-lui-tien.  Mais  avec  le  temps  ces  lacs  se  com- 
bleront, la  terre  s'élèvera  en  se  couvrant  de  végétation,  et  la 
conquête  du  continent  sur  la  mer  sera  définitivement  accomplie. 

La  pêche  est  la  seule  industrie  des  habitants  de  ces  malheu* 
reux  villages.  Elle  s'exerce  généralement,  comme  sur  les  autres 
points  du  golfe,  au  moyen  de  filets  établis  sur  des  lignes  de  pieux 
à  la  limite  de  la  laisse  de  basse  mer. 

Si,  pour  reconnaître  la  partie  occidentale  de  la  bnie  de  Peh- 
tang,  comme  Ta  fait  la  canonnière  15,  on  se  place  à  six  milles 
dans  l'Est  de  Takou,  par  des  fonds  de  six  mètres  à  mer  basse, 


1  M.  d*Aiguebelle  a  cummaDdé  avec  distinction  le  corps  d'armée  franco- 
chinois  qui  a  énergiqaement  contribaé  à  la  répression  de  l'insarrection  des 
Taô-pings. 
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on  aperçoit  de  là  les  trois  cavaliers  de  Peh-tang  s'élevant  au- 
dessus  des  bords  à  fleur  d'eau  de  la  baie. 

A  mesure  qu'on  avance  vers  le  Nord  on  découvre  successive- 
ment les  villages  et  les  villes  bâtis  sur  le  bord  circulaire  de  la 
baie  ;  mais  le  fond  qui  baisse  graduellement  oblige  bientôt  à 
venir  sur  tribord  pour  en  suivre  le  contour,  par  des  fonds  de 
5  mètres,  si  Ton  se  tient  à  une  distance  de  5  à  6  milles. 

Immédiatement  après  la  ville  de  Peh-tang  et  ses  trois  cavaliers 
on  voit  deux  hameaux  de  pêcheurs  sur  la  berge,  et  plus  loin ,  à 
7  miUes  dans  le  N.  E.  de  l'embouchure  de  la  rivière,  Skan-tung 
qui  offre  les  apparences  d'un  centre  de  population  considérable. 
La  côte  est  peu  élevée,  la  laisse  de  basse  mer  étendue  ;  mais  la 
régularité  des  fonds  donne  un  moyen  sûr  de  prévenir  un  échouage. 
Une  petite  rivière,celle  de  Chiang-hOy  se  jette  au  fond  de  la  baie. 
Elle  ne  paraît  accessible  qu'à  des  embarcations  et  de  petites  jon- 
ques. Plus  loin  dans  l'Est  est  le  village  de  Haytsé. 

Quand  on  l'aperçoit  on  est  près  des  bancs  de  la  côte  orientale, 
et  il  faut  faire  route  au  Sud  pour  les  éviter,  avant  d'arriver  sur 
son  méridien. 

Le  Kkn-clian  et  la  canonnière  15,  mouillés  le  27  septembre 
1861  par  38«  6'  15"  lat.  et  115«  40'.  long,  sur  4"  50 
de  fond,  découvraient  à  TEst  de  Haytsé  le  village  Z.  Une  embar- 
cation du  Kien-chan,  partie  de  ce  mouillage  et  suivant  la  laisse 
de  basse  mer  par  des  fonds  de  un  à  deux  mètres,  a  reconnu  en 
outre  les  villages  A,  B,  C,  bâtis  sur  la  ligne  de  dunes  qui  limite  la 
partie  orientale  de  la  baie  de  Peh-tang. 

Du  mouillage  suivant,  pris  par  le  Kieti-clian,  le  29  septembre, 
une  autre  embarcation,  expédiée  h  travers  les  bancs,  a  aperçu  le 
village  D,  et  le  relèvement  qu'elle  en  a  pris  concorde  avec  la 
position  que  nous  lui  avons  assignée.  Seulement  la  continuité  de 
la  côte  entre  les  villages  C  et  D  reste  encore  indécise. 

Le  seul  point  de  la  baie  de  Peh-tang  qui  puisse  offrir  quelque 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  politique  ou  du  commerce,  est 
l'embouchure  du  Peh-tang-ho  qui,.occupée  par  les  alliés  en  1860, 
leur  a  fourni  une  excellente  base  d'opérations  pour  prendre  à 
revers  les  forts  de  Takou. 

La  ville  de  Peh-tang  est  le  centre  d'un  commerce  assez  étendu 
auquel  les  Européens  n'ont  pas  encore  pris  part,  bien  qu'il  appro- 
visionne, par  la  rivière,  une  partie  de  la  province  de  Pe-tche-li. 
Peu  de  temps  après  l'évacuation  de  cette  ville  par  les  alliés,  les 
traces  de  la  guerre  avaient  complètement  disparu  et  sa  popula- 
tion laborieuse  avait  repris  le  cours  de  ses  pacifiques  travaux. 
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Les  forts  étaient  encore,  en  1862,  dans  Tétat  où  les  alliés  les 
avaient  trouvés  ;  c'est-à-dire  sans  canons  et  sans  garnison.  Celui 
du  Nord  ou  de  la  rive  gauche  n'a  qu'un  cavalier  avec  une  enceinte 
en  terre.  Celui  du  Sud  ou  de  la  rive  droite  a  deux  cavaliers  avec 
une  enceinte  et  un  rempart  en  terre  du  côté  de  la  mer.  La  côte 
Ouest  du  golfe  de  Pe*tche-li  étant  très-basse  et  n'ayaEt  pour 
points  de  reconnaissance  un  peu  saillants  que  les  forts  de  Takou 
et  de  Peh-tang,  il  est  essentiel  de  distinguer  les  uns  des  autres 
précisément  par  le  nombre  et  la  disposition  de  leurs  cava- 
liers. 

On  peut  remarquer  en  outre  qu'il  n'y  a  de  villages  sur  la  côte 
qu*au  Nord  de  Peh-tang  et  au  Sud  de  Takou.  Entre  ces  deux 
points,  la  berge  consiste  uniquement  en  un  lit  de  coquilles  de 
quelques  décimètres  d'épaisseur  que  les  grandes  marées  percent 
ou  couvrent  quelquefois  pour  inonder  les  terres  à  plusieurs  milles 
dans  l'intérieur.  Aussi, du  pont  des  navires  mouillés  dans  le  golfe, 
on  n'aperçoit  vers  cette  partie  de  la  côte  que  les  huttes  et  les  tas 
de  sel  des  salines,  qui  occupent  toute  la  surface  du  pays  entre 
les  deux  rivières,  et  la  coupent  par  de   nombreux  canaux. 

L'entrée  de  la  barre  du  Peh-tang-ho  est  à  9,000  mètres  envi- 
ron dans  le  S.  53^  E.  du  cavalier  du  milieu.  Elle  est  marquée  par 
des  bambous  qui  suivent,de  chaque  côté,  les  contours  du  chenal, 
et  il  n'y  reste  que  O'^ôO  d'eau  dans  les  plus  basses  marées.  Le 
fond,  sur  la  barre,  est  de  vase  dure,  recouvrant  peut-èire  des 
roches  *.  L'étabhssement  y  est  de  trois  heures  et  la  mer  marne 
de  deux  à  trois  mètres  suivant  l'âge  de  la  lune  et  le  vent  régnant. 
Il  y  a  peu  de  mtrées  qui  ne  permettent  à  des  navires,  calant 
trois  mètres  comme  nos  grandes  canonnières,  de  la  franchir, 
surtout  quand  les  vents  soufflent  de  l'Est  au  Sud.  En  l'absence 
de  balisage  et  de  signaux  pour  indiquer  la  profondeur  de  l'eau, 
des  bâtiments  de  cette  dimension  devront  toujours  envoyer  une 
embarcation  mouiller  à  l'entrée  du  chenal  pour  signaler  le  fond 
et  le  moment  où  il  sera  possible  de  passer.  Ce  moment  doit  être 
trois  ou  quatre  heures  au  plus  après  le  commencement  du  cou- 
rant de  flot,  attendu  que  la  montée  de  l'eau  est  assez  faible  après 
les  trois  premières  heures  de  cette  marée. 

Large  d'au  moins  mille  mètres  à  son  entrée,  la  barre  se  rétrécit 
à  mesure  qu'on  remonte  en  faisant  le  chenal  ,  c'est-à-dire  en 
laissant  le  fort  du  Sud  d'un  quart  environ  sur  tribord.  On  aperçoit 

*  On  prclend  qu'il  existe  des  roches  sous  les  bancs  de  vaso  de  Sha-lai- 
tien  ;  mais  ce  fait  n'a  pas  encore  été  constaté  d'une  manière  authentique. 
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bientôt  devant  soi  quelques  petits  tertres  situés  sur  la  berge 
du  chenal  qu'ils  servent  à  indiquer,  et  on  laisse  ces  tertres 
sur  bâbord,  en  mettant  le  cap  sur  le  cavalier  le  plus  au  Sud,  lors- 
qu'il reste  au  N.  39**  0.  du  monde.  Le  fond  ne  tarde  pas  à  croîtra 
et  à  offrir  un  mouillage  convenable  qu'il  est  prudent  de  prendre 
si  la  marée  recouvre  partout  les  berges;  car  celle  de  droite  en  sor- 
tant étant  assez  accore, les  indications  de  la  sonde  ne  permettraient 
pas  de  rectifier  la  route  assez  à  temps  pour  éviter  un  échouage. 
A  mi-marée,  au  contraire,  les  vases  découvrant  sur  une  grande 
étendue,  le  chenal  est  nettement  tracé  et  il  suffit  de  hanter  davan- 
tage la  rive  concave  pour  le  suivre  avec  sécurité. 

Cependant  les  indications  suivantes  ne  sont  pas  entièrement 
inutiles. 

A  la  hauteur  du  premier  tertre  où  Ton  trouve  des  fonds  de 
3™  0  à  3""  5,  à  mer  basse,le^chenal  se  redresse  vers  le  N.  N.  E., 
et  il  faut  venir  sur  tribord  en  mettant  le  cap  sur  le  cavalier  de  la 
rive  gauche.  Cest  à  ce  coude  que  mouilla  la  flottille  des  canon- 
nières alliées,  pour  jeter  à  terre  le  détachement  chargé  de  tourner 
les  forts  de  Peh-tang  qu'on  croyait  occupés  par  l'armée  chi- 
noise. 

En  arrivant  près  des  forts  il  faut  se  rapprocher  de  la  concavité 
de  la  rive  gauche,  pour  donner  beaucoup  de  tour  à  la  pointe 
opposée  où  débouche  un  arroj/o.  Les  fonds  continuent  à  augmenter 
alors  jusqu'à  six  mètres;  on  vient  graduellement  au  0.  N.  0., 
entre  les  deux  forts  et  l'on  trouve  un  bon  mouillage  entre  la  ville 
située  en  amont  du  fort  de  la  rive  droite  et  le  premier  des  deux 
hameaux  en  amont  du  fort  de  la  rive  gauche. 

Un  peu  plus  haut,la  rivière  remonte  vers  le  Nord,en  faisant  de 
grands  coudes  au  milieu  d'une  plaine  aride  et  désolée.  Son  eau 
est  souvent  saumàtre,  surtout  pendant  les  grandes  marées,  et 
toujours  fortement  chargée  de  matières  organiques  qui  la  rendent 
désagréable  et  insalubre.  Pendant  l'expédition  de  1860,  il  fallut 
envoyer  des  chaloupes  faire  de  l'eau  à  plusieurs  lieues  en  amont. 

En  général,  la  mauvaise  qualité  des  eaux  est,  en  Chine,  la  prin- 
cipale cause  des  maladies  qu'y  contractent  les  Européens,  et  l'on 
ne  doit  employer  comme  boisson  celles  des  rivières  bourbeuses 
comme  le  Peh-tang-ho  et  le  Peï-ho  qu'après  l'avoir  épurée  et 
filtrée  avec  soin. 

La  plaine  qui  avoisine  la  ville  de  Peh-tang  est  très-maréca- 
geuse. Elle  est  traversée  par  une  chaussée  qui  conduit  sur  les 
bords  du  Peï-ho  à  quelque  Ueues  en  amont  de  Takou.  C'est  par 
cette  chaussée  que  l'armée  alliée  a  débouché  après  son  débar- 
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quement.  Chassant  devant  elle  un  corps  de  tartares  elle  est  venue 
établir  son  quartier  général  sur  le  riant  monticule  où  est  bâti  le 
village  de  Synk-ho,  à  11  kilomètres  dans  l'O.  S.  0.  de  Peh-tang, 
et  jeter  un  peu  plus  loin  un  pont  de  bateaux  sur  le  Peï-ho,  vis-à- 
vis  le  petit  bois  et  le  hameau  de  Sia-ho-leantZyfoxxr  occuper  les 
deux  rives. 


§  6.  —  Le  Peï-ho. 


La  description  que  nous  avons  faite  de  la  côte  à  l'Est  de  Tem- 
bouchure  du  Peï-ho,  suffit  pour  montrer  que  les  bâtiments  ont 
tout  intérêt  à  en  éviter  les  approches,  surtout  la  nuit  ou  par  un 
temps  obscur.  Dans  ces  dernières  circonstances,  un  bâtiment  à 
destination  du  Peï-ho,  qui  aura  pris  son  point  de  départ  en  quit- 
tant le  détroit  de  Mia-tao,  ne  saura  mieux  faire  que  de  gouver- 
ner au  O.N.O  1/2  0.  du  monde,  à  mi-chenal  entre  Sha-lui-tien 
et  l'embouchure  du  Ta-tsing-lw.  S'il  n'est  pas  entraîné  par  le  cou- 
rant hors  de  sa  route  il  trouvera  des  fonds  de  22  à  16  mètres 
jusqu'au  delà  du  méridien  de  TUe  dont  il  passera  à  trente  milles. 
Il  apprendra,  par  la  diminution  ou  Taugmentation  du  fond,  en 
dehors  de  ces  limites,  s'il  est  jeté  dans  le  Sud  ou  dans  le  Nord 
de  sa  route  ;  et  dans  le  cas  où  il  trouverait  des  fonds  de  27 
mètres,  il  serait  sûr  d'avoir  été  drossé  vers  le  Nord,  dans  le 
voisinage  de  Tîle  Sha-lui-tien.  Lorsqu'après  avoir  dépassé  la  lon- 
gitude de  cette  île  d'une  quinzaine  de  milles  il  verra  le  fond 
baisser  sensiblement,  il  aura  un  sûr  indice  du  voisinage  de  la 
côte  occidentale,  et,  s'il  a  lieu  de  supposer  qu'il  se  trouve  dans 
le  Sud  du  Peï-ho,  il  viendra  de  quelques  quarts  sur  tribord  pour 
se  rapprocher  de  sa  destination  et  rendre  la  diminution  du  fond 
moins  rapide.  Enfin ,  il  mouillera  par  un  fond  convenable  s'il 
n'a  aucun  espoir  de  découvrir  les  cinq  cavaliers  des  forts  de 
Takou  qui    forment  le  point  essentiel  de  reconnaissance. 

Le  jour,  par  un  temps  clair,  si  l'on  est  sûr  de  sa  position,  on 
peut  attaquer  par  le  S.E.  l'île  Sha-lui-tien,  qui  fournit  un  nouveau 
point  de  départ  pour  l'atterrage  de  Takou  ;  mais  il  est  essentiel 
alors  de  pouvoir  la  découvrir  à  plusieurs  milles  de  distance,  car 
la  sonde  dans  son  voisinage,  n'est  pas  toujours  un  bon  guide, 
en  raison  de  l'irrégularité  des  fonds.  On  se  rappelle  que  nous 
avons  dit  qu'à  l'Ouest  de  l'îlot  de  la  pointe  Sud,  des  fonds  de 
10  à  12  mètres  touchent  à  des  bancs  presque  à  fieur  d'eau. 
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Le  China-PiUfty  sur  rautorité  du  commandant  Goudenough  du 
Renard,  dit  qu'en  traversant  le  golfe  de  Pe-tche-li  on  est  géné- 
ralement porté  au  Sud  d'environ  0,6  de  nœud  par  heure.  Il  in- 
dique la  cause  de  cette  déviation  dans  les  directions  différentes  du 
flot  et  du  jusant ,  le  premier  portant  à  TO  q.  N.-O.,  et  le  se- 
cond auS.-E.,  dans  le  voisinage  des  îles  Mia-tao, 

Sans  contester  ce  dernier  fait,  nous  dirons  qu'on  ne  saurait  en 
étendre  les  conséquences  au  golfe  de  Fe-tche-li  tout  entier,  et  nous 
rappellerons  les  exemples  déjà  cités  de  la  VengeancCy  du  Feelong, 
du  Saigon  et  de  V Aimable-Créole,  qui  ont  éprouvé,  en  certaines 
circonstances,  des  différences  très-sensibles  vers  le  Nord ,  diffé- 
rences fatales  à  ce  dernier  bâtiment.  Ajoutons  encore  que  le  China- 
Pilot  lui-même  constate  que  sur  la  côte  septentrionale  du  golfe  de 
Pe-tche-li  le  flot  a  plus  de  force  que  le  jusant.  Or,  le  flot  porte 
environ  au  N.-O.  dans  l'Est  de  Sha-lui-lien  et  le  jusant  en  sens 
inverse. 

Il  est  clair  d'ailleurs  qu'ici  comme  partout  la  direction  et  la 
force  du  vent  peuvent  modifier  beaucoup  la  direction  et  la  force 
des  courants  de  marée,  et  que  le  navigateur  doit  tenir  compte, 
s'il  le  peut,  dans  l'estime  de  sa  route,  de  cette  influence  exercée 
sur  les  courants  par  les  vents  qui  soufflent  ou  qui  ont  soufflé, 
non-seulement  dans  le  golfe  de  Pe-tche-li,  mais  encore  au  large 
et  sur  les  côtes  de  toute  la  Chine. 

Le  mouillage  le  plus  commode,  pour  les  bâtiments  destinés  à 
rester  en  dehors  de  la  barre  du  Peï-ho,  dépend  de  leur  tirant 
d'eau.  Les  grands  bâtiments  de  l'expédition  de  Chine,  en  1860, 
mouillés  à  8  milles  dans  l'E.-S.-E.  des  forts  de  Takou,  gardaient 
à  peine  un  mètre  d'eau  sous  leur  quille  à  marée  basse  ;  et  môme 
la  frégate  amirale  française  r/?np^'ra^ric<'-£Mfl^m^,  qui  calait  près 
de  8  mètres,  avait  parfois  à  marée  basse  le  talon  de  sa  quille 
dans  de  la  vase  molle  qui  n'offrait  d'ailleurs  aucune  résis- 
tance. 

La  frégate  la  Vengeance,  en  novembre  1861,  était  mouillée  à 
8  milles  au  S.  52^  E.  du  fort  de  la  rive  gauche,par  39^  54'  lat.  N. 
—  Elle  a  trouvé  des  profondeurs  d'eau  variables  entre  7'"9  et 
8™4  pour  les  bassei>  iers,9"4etl0  mètres  pour  les  hautes  mers, 
A  un  petit  navire  destiné  à  entrer  dans  le  Peï-ho,  on  peut  en- 
core conseiller  un  m  ^iiillage,  par  5  mètres  de  fond,  en  dehors  et 
à  peu  de  distance  de  la  barre,  indiqué  par  les  relèvements  sui- 
vants :  le  cavalier  Sud  du  fort  français  au  N.  49**  0.,  la  pagode  de 
Takou  au  N.  58<»  30'  0. 

La  tenue  à  ces  différents  mouillages  est  excellente.  Les  vents 
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du  Nord  au  Sud  par  l'Est  donnent  une  mer  assez  forte  ;  mais 
avec  une  bonne  touée  les  navires  n*ont  pas  à  craindre  de 
chasser. 

Les  seuls  bâtiments  qui  se  soient  perdus  sur  la  côte,  pendant 
la  dernière  expédition  de  Chine,  sont  des  caboteurs  européens 
qui  or.t  échoué  près  de  la  barre,  en  essayant  de  la  franchir,  et 
qui,  surpris  par  le  mauvais  temps  dans  cette  position  dange- 
reuse, n'ont  pas  tardé  à  être  démolis. 

Un  navire  d'un  faible  tirant  d'eau,  surtout  s'il  a  le  fond  plat 
comme  les  jonques,  peut,  en  cas  d'urgente  nécessité,  faire  vent 
arrière,  à  mer  descendante,  et  aller  s'échouer  sur  les  vases  de 
chaque  côté  de  l'entrée  du  Peï-ho.  —  L'équipage  ne  courra  pas 
grand  risque  *  et  si,  au  moment  de  l'échouage,  la  mer  est  assez 
haute,le  bâtiment  pourra,  sans  grand  dommage,  être  renfloué  au 
premier  beau  temps,  au  moyen  d'un  canal  creusé  dans  la  vase 
que  les  Chinois  remuent  avec  une  grande  facilité. 

L'établissement  de  la  marée  sur  la  barre  du  Peï-ho  est  à  trois 
heures.  Le  courant  renverse  une  heure  et  demie  après  que  la  mer 
a  atteint  sa  hauteur  maximum.  Les  plus  grandes  marées  suivent 
de  deux  jours  les  syzygies. 

En  dehors  de  la  barre  les  courants  de  marée  suivent  la  côte, 
le  flot  portant  vers  le  Nord  et  le  jusant  vers  le  Sud,  avec  des  vi- 
tesses qui  atteignent  rarement  deux  nœuds.  A  l'entrée  de  la  barre 
ils  suivent  le  chenal  et  deviennent  plus  forts  à  mesure  que  sa 
largeur  se  rétrécit.  Leur  vitesse  maximum,  quand  le  vent  est  fai- 
ble, atteint  trois  nœuds  et  demi  pour  le  flot  et  trois  nœuds  pour 
le  jusant. 

Dans  la  même  circonstance  de  calme  ou  de  faible  brise,  la  mer 
marne  de  deux  à  trois  mètres  suivant  l'âge  de  la  lune.  Aussi, 
aux  mortes  eaux,  la  barre  est  parfois  impraticable  pour  des  bâ- 
timents calant  trois  mètres  comme  nos  grandes  canonnières. 

Mais  quand  le  vent  est  fort,  sa  direction  modifie  beaucoup  les 
données  qui  précèdent. 

Pendant  l'hiver  et  tandis  que  la  mousson  de  N.-E.  règne  sur 
toutes  les  côtes  de  Chine,  les  eaux  baissent  considérablement 
dans  tout  le  golfe  de  Pe-tche-li.  Il  ne  reste  plus  alors  que  0"30 


*  Une  jonque  employée  à  révacaation,  à  la  fin  de  1860,  et  armée  par  des 
marins  de  la  Bretonne,  fit  côte  ainsi  pendant  un  coap  de  vent,  et  tout 
Téipiipage  fut  sauvé. 

Des  chaloupes,  servant  au  transbordement,  furent  enlevées  par  la  mer  et 
jetées  au  plein  sans  avaries. 
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d'eau,  à  mer  basse,  sur  la  barre  du  Peï-ho;  les  marées  de  morte 
eau  se  font  à  peine  sentir  dans  la  rivière,  ce  qui  favorise  la  for- 
mation des  glaces;  enfin  les  marées  de  syzygie  n'amènent 
guère  plus  de  deux  mètres  et  demi  d'eau  sur  la  barre. 

Pendant  l'été  et  la  mousson  du  Sud,  au  contraire,  le  niveau  du 
golfe  s'élève  ;  les  marées  se  font  sentir  régulièrement  et  l'on 
trouve  rarement  moins  d'un  mètre  d'eau,  à  mer  basse,  sur  la 
barre. 

En  toute  saison,  les  coups  de  vent  du  Nord  à  l'Ouest  favorisent 
la  baisse  des  eaux,  tandis  que  ceux  du  N.-E.  au  S.-E.  augmentent 
la  hauteur  des  marées.  Avec  ces  derniers  on  peut  trouver  jus- 
qu'à 4'°1  d'eau  sur  la  barre,  à  haute  mer,  et  s'ils  coïncident  avec 
une  marée  de  syzygie  les  rives  du  fleuve  sont  inondées  jusqu'à 
une  grande  distance.  Le  cours  régulier  des  marées  est  parfois 
suspendu  par  les  coups  de  vent  du  large,  et  nous  avons  vu  le 
flot  durer  sous  leur  influence  une  journée  entière.  Il  était  alors 
remplacé  par  un  jusant  d'égale  durée. 

L'entrée  du  Peï-ho  (voir  le  plan)  est  reconnaissable  par  les  ca- 
valiers des  deux  grands  forts  qui  en  défendaient  autrefois  l'entrée.  ' 
Ces  cavaliers  sont  au  nombre  de  deux  dans  le  fort  de  la  rive  gauche 
qui  a  porté  le  pavillon  français  de  1860  à  1865,  et  de  trois  dans 
le  fort  de  la  rive  droite  qu'occupaient  les  anglais  pendant  la  même 
période.  Le  cavalier  Nord  du  fort  français  et  les  deux  cavaliers 
Sud  du  fort  anglais  sont  les  plus  élevés.  II  existe  en  outre  trois 
petits  forts  ruinés  qu'on  aperçoit  difficilement  du  large.  Celui 
qui  s&  trouve  sur  la  rive  gauche,  en  amont  de  tous  les  autres,  et 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  fort  N,  a  été  naturellement  le  pre- 
mier objet  de  l'attaque  des  alliés  après  leur  établissement  à 
Synk-ho  et  la  prise  du  camp  retranché  de  Teng-chin-kou  qui  le 
suivit  de  près. 

Le  21  août,  à  8  heures  du  matin,  le  fortN  fut  enlevé  d'assaut 
malgré  la  plus  vive  résistance;  et  cet  événement,coïncidant  avec 
l'explosion  de  la  poudrière  du  grand  fort  de  la  rive  gauche ,  que 
canonnait  vigoureusement  en  écharpe  une  division  de  ca- 
nonnières alliées  échouées  sur  les  vases,  détermina  la  défaite 
des  Chinois  et  la  re  Mition  de  leurs  forts. 

Sur  la  rive  droite,  un  peu  en  aval  du  fort  N,  est  le  fort  M  qui 
ne  joua  qu'un  rôle  insignifiant  dans  la  défense  de  Takou.  Enfin 
près  de  l'extrémité  SuJ  du  fort  anglais  on  voit  un  troisième  for- 
tin presque  entièrement  détruit  par  lamine  comme  les  deux  jMre- 
miers. 

Pour  compléter  rénumération  des  points  remarquables  à  ob- 
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server  quand  on  entre  dans  le  Peï-ho,  il  faut  mentionner  encore 
la  pagode  de  Takou,  située  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  entre  les 
deux  fractions  de  ce  grand  village,  un  peu  en  amont  du  fort  N. 

Tout  bâtiment  qui  se  propose  d*entrer  dans  le  Peï-ho  doit  d'a- 
bord se  renseigner  sur  l'état  de  la  barre  et  la  profondeur  d'eau 
qu'il  pourra  y  trouver,  soit  auprès  de  gens  de  la  localité,  soit  en 
passant  une  marée  au  mouillage,  soit  enfin  en  plaçant  une  em- 
bsBrcation  sur  la  barre  pour  y  signaler  le  minimum  de  fond  au 
moment  où  il  se  présentera  pour  la  franchir. 

Si  c'est  un  bâtiment  de  commerce,  il  peut  se  mettre  au  tirant 
d'eau  convenable  et  sans  différence,  en  commençant  son  déchar- 
gement en  rade,  au  moyen  de  sampans  chinois  qu'il  est  facile  de 
se  procurer  à  Takou. 

Trois  alignements,  marqués  chacun  par  deux  balises,  servent 
à  guider  dans  le  chenal  les  bâtiments  qui  entrent  ou  qui  sortent. 
Ces  balises  que  nous  avons  fait  établir  en  1861,  sont  encore  en- 
tretenues aujourd'hui,  d'après  des  renseignements  tout  récents, 
par  la  douane  chinoise  installée  depuis  l'année  dernière  dans  les 
forts  que  les  alhés  ont  évacués. 

Le  bâtiment  qui  veut  passer  la  barre,  doit  venir  se  placer  d'a- 
bord dans  le  S.  44°  E.  du  monde  du  cavalier  le  plus  septen- 
trional, dès  qu'il  l'aperçoit,  et  gouverner  vers  l'entrée  en  se 
maintenant  dans  ce  relèvement,  qui  est  précisément  celui  du  che- 
nal et  qui  lui  est  indiqué  bientôt  par  l'alignement  des  deux  pre- 
mières balises. 

Ces  balises  sont  de  grands  rectangles  en  bois,  de  3  mètres  de 
longueur  horizontale  et  de  2  mètres  de  largeur  verticale,  peints 
mi-partie  en  blanc  et  en  noir,  et  élevés  de  trois  mètres,  l'un  au 
dessus  de  l'angle  Nord  du  grand  fort  de  la  rive  gauche ,  l'autre 
au  dessus  de  la  plage  située  au  pied  de  ce  fort.  On  les  distingue, 
par  un  temps  clair,  un  peu  avant  d'arriver  sur  la  barre. 

Si  le  bâtiment  qui  veut  entrer  dans  le  Peï-ho  trouve  l'heure  et 
les  circonstances  de  la  marée  favorables,  il  donne  dans  le  chenal 
en  suivant  l'alignement  de  ces  balises  ou,  à  leur  défaut,  le  relè- 
vement du  cavalier  Nord  qui  vient  d'être  indiqué.  11  trouve,  en 
traversant  la  barre ,  le  fond  d'une  vase  plus  dure  qu'à  ses  abords, 
en  raison  de  l'effet  du  courant  qui  entraîne  les  parties  du  fond 
les  plus  tenues  et  les  transporte  sur  les  bancs  voisins. 

Quand  la  mer  est  belle,  un  vapeur  peut  franchir  la  barre  avec 
un  profondeur  d'eau  moindre  de  30  à  40  centimètres  que  son 
propre  tirant  d'eau,  surtout  s'il  est  beaucoup  en  différence. 

Mais,  quand  la  mer  est  houleuse,  la  prudence  lui  conseille,  au 
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contraire,  de  Qe  donner  sur  la  Darre  qu'avec  la  certitude  d'y 
trouver  un  fond  supérieur  à  ce  tirant  d'eau.  Par  un  gros  temps, 
le  plus  petit  navire  courra  moins  de  danger  en  restant  au  mouil- 
lage pjar  5  ou  6  mètres  de  fond,  avec  une  bonne  touée,  qu'en 
tentant  de  passer  la  barre,  au  risque  de  talonner,  de  perdre  son 
gouvernail  et,  par  suite,  de  faire  côte  sur  les  bancs. 

En  faisant  route,  comme  il  a  été  dit,  au  N.  kk^  0.  du  monde, 
sur  les  deux  premières  balises,  le  bâtiment  apercevra  bientôt, 
sur  la  rive  droite,  deux  autres  balises  semblables  :  Tune  sur  la 
muraille  du  grand  fort  de  cette  rive,  un  peu  à  gauche  de  son 
cavalier  central  ;  l'autre  sur  la  berge  du  fleuve,  au  pied  de  ce 
fort.  11  distinguera,  à  gauche  de  ce  même  fort,  la  pagode  et  le 
grand  village  de  Ta  kou,  sur  un  coude  supérieur  du  fleuve,  et  il 
verra  le  fond  augmenter  légèrement  lorsqu'il  se  trouvera  sur 
l'alignement  des  deux  nouvelles  balises  qu'il  suivra  aussitôt  en 
mettant  le  cap  au  N.  58°  30'  0.  du  monde. 

C'est  dans  cette  sec(Hide  partie  du  chenal  que  mouillèrent,  le 
20  août  1860,  par  des  fonds  de  4  mètres,  à  environ  1,900  mètres 
du  grand  fort  de  la  rive  gauche,  les  grandes  canonnières  alliées  qui 
devaient  combattre  ce  fort,  après  la  reddition  de  ceux  de  la  rive 
gauche,  et  dont  la  présence,  à  portée  de  canon,  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  la  capitulation  du  lendemain. 

A  mesure  qu'on  avance  le  fond  augmente.  11  atteint  le  maxi- 
mum de  8  mètres  à  un  coude  situé  à  3,500  mètres  du  premier. 
En  môme  temps,  le  chenal  se  rétrécit,  et  ses  berges  s'élèvent 
davantage  au  dessus  du  niveau  des  basses  marées.  —  Au  coude 
dont  nous  parlons,  on  a  vu  longtemps  les  coques  de  deux  ca- 
nonnières anglaises  coulées  à  l'attaque  infructueuse  de  1859,  et 
il  existait,  en  1862,  un  nouvel  écueil  formé  par  plusieurs  jonques 
coulées  les  unes  sur  les  autres. 

Le  troisième  alignement,  que  l'on  prend  à  ce  nouveau,  coude, 
passe  à  50  mètres  dans  l'Est  de  cet  écueil.  Il  est  donné  par 
deux  balises  semblables  aux  précédentes,  mais  plus  petites  et 
placées,  l'une  sur  le  fort  M  et  l'autre  sur  la  berge  de  la  rive 
droite,  entre  ce  fort  et  la  pointe  Nord  du  grand  fort  de  la  même 
rive. 

Il  court  au  N.  33*  0.  et  il  doit  être  suivi  jusqu'à  ce  que  l'on 
relève  par  son  travers  le  cavalier  central  du  grand  fort  de  la  rive 
droite. 

On  est  alors  entièrement  en  dedans  de^Ia  rivière,  et  l'on  n'a 
plus  qu'à  suivre  son  lit  (qui  a  5  mètres  de  profondeur,  à  mer 
basse,  en  cet  endroit)  en  mettant  d'abord  le  cap  au  N.  22«  0. 

RSV.  MAA.  —  AOUT  1866;  45 
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sur  lé  fort  N^  et  en  se  tenant  de  préférence  dans  le  voisinage  de 
la  rive  concave,  qui  est  toujours  la  plus  profonde. 

Les  instructions  qui  précèdent  sussent  pour  des  Mtiments  à 
vapeur.  Elles  ont  besoin  d*étre  complétées  pour  des  bâtiments 
à  voiles.  Ceux-ci  trouvent  souvent,  dans  la  belle  saison,  l'occa- 
sion d'enlrer  sans  remorqueur  en  profitant  de  la  brise  du 
large,  qui  manque  rarement  d*amener  3  mètres  d'eau  sur  la 
barre. 

Un  bâtiment  bien  manœuvré  peut  même,  avec  une  grande 
marée  et  une  brise  de  terre  maniable,  entrer  en  louvoyant  ;  car 
le  courant  porte  encore  en  dedans  une  heure  après  Tétale,  et  le 
bâtiment  qui  commencerait  à  louvoyer  sur  la  barre,  une  heure 
avant  ce  moment,  aurait  la  certitude  de  la  franchir  et  d'atteindre 
un  mouillage  près  du  second  coude  avant  le  renversement  du 
courant.  A  la  marée  suivante,  il  pourrait  se  laisser  dériver  au 
flot  sur  son  ancre  ou  se  faire  remorquer  par  les  embaroatioos 
jusqu'à  un  mouillage  convenable  sous  les  forts. 

La  sortie  du  Peî-ho  ne  présente  pas  plus  de  difficultés  que 
l'entrée  à  un  bâtiment  à  vapeur  ou  à  un  bâtiment  à  voiles  ayant 
vent  sous  vergues.  Ce  dernier,  s'il  ne  trouvait  pas  tout  d'abord 
les  circonstances  favorables,  aurait  avantage  à  aller  mouiller  entre 
les  forts  et  la  barre,  à  environ  2,500  mètres  du  fort  de  la  rive 
gauche.  Dans  cette  position,  il  serait  à  l'abri  de  la  mer  et  il  pour- 
rait profiter  de  la  première  occasion  pour  franchir  les  deux  ou 
trois  milles  du  chenal  qui  le  sépareraient  encore  des  fonds  où  0 
pourrait  mouiller  en  dehors  de  la  barre. 

La  sortie  en  louvoyant  doit  être  considérée  comme  à  peu  près 
impraticable  pour  un  bâtiment  dont  le  tirant  d'eau  ne  ser^t  pas 
inférieur  d'au  moins  50  centimètres  à  la  profondeur  minimuni 
sur  la  barre.  En  efTet,  ce  bâtiment  n'aurait  le  courant  favorable 
que  lorsque  cette  profondeur  serait  déjà  bien  réduite.  D'un  autre 
côté,  les  vents  favorables  pour  la  sortie  sont  précisément  c&ix 
qui  font  baisser  les  eaux  sur  la  barre.  De  sorte  que  l'emploi 
d'un  remorqueur  pour  la  sortie  est  extrêmement  utile,  sinon  in- 
dispensable, aux  bâtiments  à  voiles  d'un  certain  tonnage. 

Disons  en  terminant  ce  qui  concerne  la  barre  du  Peï-ho  qu'elle 
subit  avec  le  temps  des  variations  de  direction  très-^nsibles. 
Ainsi,  d*après  la  carte  de  M.  Ploix,  l'orientement  <le  son  cbenal, 
en  1858,  était  le  N.  48o  0. 

En  1860,l6sbâtimentspourentrerEkettaientle  capauN.35^0., 
à  droite  du  grand  fort  français.  Enfin,  en  1862,  l'aligDemeDt 
des  deux  balises  placée»  pour  indiquer  le  chenal  était,  comme 
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nous  l'avons  dit,  le  N.  44*  0.,  et  passait  sur  raogle  de  ce  der- 
nier fort. 

Il  est  rare  qu'après  chaque  débâcle  du  printemps  on  ne  con- 
state pas  quelque  changement  de  ce  genre  dans  l'état  de  la  barre, 
et  il  est  à  désirer  que  les  autorités  chinoises  continuent  à  jmain- 
tenir  la  position  des  balises  en  concordahce  avec  la  véritable 
direction  du  chenal. 

Pendant  la  belle  saison  de  l'année  1861,  qui  suivit  la  prise  de 
Pékin  et  la  conclusion  de  la  paix^  la  navigation  commerciale  a 
été  très-active  dans  le  Peî-ho.  Une  centaine  de  navires  européens 
y  sont  entrés  et  plusieurs  ont  remonté  jusqu'à  Tien-tsin. 

Cette  navigation  est  praticable  pour  tous  les  bâtiments  qui 
peuvent  passer  la  barre  ^  mais  elle  n'est  pas  sans  difficulté  pour 
ceux  dont  le  tirant  d'eau  est  voisin  de  3  mètres  ou  dont  la  lon- 
gueur dépasse  40  mètres,  surtout  s'ils  n'ont  pas  de  machine  à 
vapeur.  Nos  grandes  canonnières  échouaient  parfois  dans  les 
tournants,  qui  sont  très-brusques,  et  les  Anglais  ont  laissé,  pen- 
dant tout  l'hiver  de  1860  à  1861,  deux  de  leurs  canonnières 
échouées  sur  la  rive  où  elles  avaient  touché  pendant  une  crue. 

Ce  que  les  bâtiments  de  conmierce  ont  j;énéralement  de  mieux 
à  faire  est  d'achever  leur  déchargement,  et  de  commencer  leur 
chargement,  au  mouillage  entre  les  forts  et  le  grand  village  de 
Takou,  où  ils  peuvent  facilement  se  procurer  des  vivres  frais  de 
toute  nature,  ainsi  que  les  objets  de  matériel  employés  par  le 
cabotage  local  et  les  bras  nécessaires  pour  leurs  opérations.  Le 
seul  inconvénient  de  ce  mouillage  est  l'éloignement  des  consulats 
européens',  qui  sont  à  Tien-tsin;  mais  si,  comme  tout  Imdique, 
le  mouvement  de  la  navigation  se  concentre  à  Takou,  les  nations 
européennes  s'y  feront  nécessairement  représenter. 

En  Chine,  l'hyjgiène,  la  politique  et  les  véritables  intérêts  du 
conunerce  sont  d'accord  pour  dissuader  les  Européens  de 
fonder  leurs  établissements  au  sein  des  grandes -villes  chinoises. 
Nul  ne  saurait  prévoir  à  quelle  impulsion  pourront  obéir  un  jour 
les  300  millions  d'hommes  qui  peuplent  le  Céleste-Empire,  et  le 
caractère  pacifique  des  Chinois  du  Nord  n'est  pas  une  garantie 
suffisante  contre  le  retour  de  scènes  pareilles  à  celles  de  Tong- 
Tcheou. 

D'ailleurs,  indépendamment  de  considérations  de  cette  nature, 
qui  ont  cependant  leur  valeur,  l'expérience  enseigne  qu'aux 
embouchures  des  fleuves,  les  points  les  mieux  appropriés  à  la 
fondation  de  centres  commerciaux  sotit  ceux  où  la  grande  navi- 
gation maritime  cesse  d'être  facile,  et  où  la  navigation  fluviale 
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peut  commencer  avec  succès.  A  ce  point  de  vue,  Takou  nous 
paraît  destiné  à  remplacer  Tien-tsin  pour  les  Européens,  comme 
le  Havre  a  remplacé  Rouen,  et  comme  Saint-Nazaire  se  substi- 
tue à  Nantes. 

La  création  d'établissements  commerciaux,  près  des  forts  de 
Takou,  ne  rencontrerait  qu'un  seul  obstacle  matériel,  le  peu 
d'élévation  des  terrains  parfois  inondés  parles  marées;  mais 
cet  obstacle  serait  facilement  vaincu  par  l'exhaussement  artificiel 
du  sol  comme  il  l'a  été  dans  la  construction  de  ces  forts  mêmes 
et  d'un^'grand  nombre  de  villages  de  la  côte. 

La  riante  colline  de  Synk-ho  offrirait  aussi  pour  la  résidence 
des  Européens  une  position  aussi  agréable  que  salubre,  en  vue 
et  à  peu  de  distance  des  navires  mouillés  dans  le  port. 

Pour  remonter  le  Peï-ho  de  Takou  à  Tien-tsin,  on  ne  saurait 
prendre  un  guide  plus  sûr  que  la  carte  du  cours  de  ce  fleuve 
par  M.  Ploix.  Il  faut,  en  outre,  calculer  la  hauteur  d'eau  que  la 
marée  apportera  sur  les  différents  points  de  la  rivière  qui  n'offrent 
qu'une  profondeur  insuffisante. 

C'est  à  partir  du  grand  coude  où  sont  des  briqueteries,  à  envi- 
ron huit  milles  de  Tien-tsin,  que  l'on  commence  à  trouver  des 
passes  peu  profondes  exigeant,  pour  être  franchies  par  certains 
bâtiments,  le  concours  de  la  marée.  A  mesure  que  Ion  s'éloigne 
de  la  mer  le  flot  a  naturellement  moins  de  durée  et  rapporte 
une  moindre  hauteur  d'eau. 

L'établissement  de  la  marée  augmente  aussi.  II  est  à  Tien-tsin 
à  sept  heures,  c'est-à-dire  quatre  heures  plus  tard  qu'à  Takou. 
Dans  la  première  ville,  à  l'époque  des  grandes  marées,  la  mer 
marne  de  deux  mètres  au  plus,  et  dans  les  mortes  eaux  les 
changements  de  niveau  et  de  courant  sont  peu  sensibles. 

Le  fleuve,  large  de  2i0  mètres  devant  les  forts  de  l'entrée, 
n'a  plus  que  60  mètres  à  Tien-tsin.  Cette  ville  est  à  la  limite 
des  variations  de  niveau  des  eaux  du  fleuve  causées  par  l'action 
des  vents  dans  le  golfe. 

Les  crues  causées  par  la  pluie  ou  la  fonte  des  neiges  s'y  font 
sentir,  mais  n'y  descendent  pas  beaucoup  plus  bas.  Ces  crues 
font  beaucoup  varier  la  profondeur  de  l'eau  dans  le  haut  Peï-ho. 
Elles  permettent,  à  certaines  époques  du  printemps  et  de  l'au- 
tomne, à  de  grandes  jonques  venues  du  midi  par  le  canal  impé- 
rial, et  chargées  d'approvisionnements  pour  Pékin  de  re- 
monter à  la  cordelle,  ou,  à  l'aide  d'un  vent  favorable,  jusqu'à 
Tong-TcheaUf  grande  ville  qui  est  le  port  de  cette  capitale  sur 
le  Pe!-ho. 
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Mais  à  d'autres  époques  de  Tannée  le  haut  Peï-ho  n'a  guère 
plus  d'un  mètre  de  profondeur  et  n'est  navigable  que  pour  de 
petites  jonques  et  des  sampans.  Chaque  année,  pendant  au 
moins  trois  mois  d'hiver,  le  Peî-ho  gèle  complètement  et  la  na- 
vigation est  interrompue  sur  toute  la  longueur  de  son  cours. 
Les  jonques  sont  halées  à  terre  ou  mises  à  l'abri  dans  des  bassins 
creusés  sur  les  rives. 

La  grande  ville  de  Tong-Tcheou,  dont  nous  venons  de  parler, 
est  à  90  milles  au-dessus  de  Tien-tsin,  par  le  fleuve,  et  à 
63  milles  par  la  route  de  terre.  Elle  communique  avec  Pékin 
par  un  chemin  pavé  très-fréquenté,  et  par  un  canal  de  barques 
coupé  de  barrages  sans  écluses,  comme  on  en  voit  fréquem- 
ment en  Chine.  Dès  le  lendemain  de  la  conclusion  de  la  paix, 
des  Européens  ont  pensé  à  établir  de  Pékin  à  Tong-Tcheou  un 
chemin  de  fer  qu'alimenterait  le  transport  des  quantités  consi- 
dérables de  marchandises  amenées  par  le  Peî-ho  dans  la  capi- 
tale du  Céleste-Empire.  Assurément,  quand  les  chemins  de  fer 
s'établiront  en  Chine,  ils  ne  trouveront  nulle  part  un  terrain 
mieux  préparé  pour  leur  construction  que  celui  qui  s'étend 
de  Pékin  à  Tong-Tcheou,  à  Tien-tsin  et  à  Takou.  Le  grand 
commerce  qui  se  fait  sur  cette  ligne,  le  caractère  paisible  des 
populations  et  l'autorité  dont  jouit  encore  sur  ce  point  le  gou- 
vernement impérial,  seront,  pour  une  pareille  entreprise,  autant 
de  garanties  de  succès  et  de  sécurité;  mais  les  principaux 
obslacles  qu'elle  aura  à  surmonter  viendront  évidemment  de 
l'aversion  traditionnelle  du  gouvernement  et  du  peuple  chinois 
pour  les  innovations. 

Entre  Tong-Tcheou  et  la  mer  le  Peï-ho  ne  reçoit  pas  d'af- 
fluents, à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  nom  au  grand  canal, 
qui  le  fait  communiquer  avec  le  Hoang-ho  et  le  Yang-tse-Kiang, 
à  une  petite  rivière  canalisée  qui  vient  d'un  lac  situé  dans  l'inté- 
rieur, près  d'Ho-kien-fou,  enfin  au  ruisseau  que  l'armée  chinoise 
prit  inutilement  pour  sa  ligne  de,  défense  à  Chang-Kia-Wan, 
lorsqu'elle  voulut  en  1860  tendre  un  piège  à  la  petite  armée 
alliée. 

Le  grand  canal  impérial,  appelé  aussi  Yun4iang-ho  (rivière 
porte-grains),  se  jette  dans  le  Peï-ho  à  Tien-tsin.  Monument 
d'une  splendeur  éteinte  et  d'une  civilisation  trop  vantée,  il 
accuse  aujourd'hui  par  sa  décadence  celle  des  institutions  et  du 
gouvernement  de  la  Chine.  Il  a  été  construit  avec  une  largeur 
de  50  mètres  et  une  profondeur  considérable,  car  M.  Vermot 
l'a  mesurée  de  13  mètres  à  Tsin-ho,  ville  située  sur  ses  bords 
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à  10  lieues  de  Tien-tôin.  Hais  ses  berges  sont  partout  dégra- 
dées, et  sur  quelques  points  le  lit  du  canal  est  obstrué  au  point 
de  n'avoir  plus  guère  qu'un  mètre  et  demi  de  profondeur.  Les 
petites  canonnières  n'auraient  pu  le  parcourir  au  delà  de  quel- 
ques milles  delien-tsin. 

BotmGois, 
Gtpitaine  de  Taisseâv, 

{La  suUe  ûu  prochain  numéro.) 
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à  la  constitation  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

3»  Texte  du  projet  de  sénatus-consulte  adopté  par  le  conseil  d'État  et 
amendé  par  la  commission  da  Sénat. 

40  Discussion  du  projet  de  sénatus-consulte  an  Sénat  (séance  da  19  juin). 


JExposé  des  motlfli  d*iut  «énatus-eoiisnlte  modi- 
fleatlf  du  sënatus-eonsiilte  du  8  mal  1884 
sur  la  eonstitiitloii  des  colonleii  de  la  Mar- 
tinique, de   la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Messieurs  les  sénateurs,  le  projet  de  sénatus-consulte  soumis 
à  vos  délibérations  a  pour  objet  de  modifier  plusieurs  disposi- 
tions du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  qui  règle  la  constitution 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Avant  d^indiquer  au  Sénat  les  modifications  qui  sont  proposées, 
il  importe  de  faire  remarquer  que  les  bases  essentielles  sur  les- 
quelles repose  la  constitution  de  ces  trois  colonies  sont  mainte- 
nues dans  le  nouveau  projet. 

Ainsi  sans  parler  de  l'abolition  de  Tesclavage  solennellement 
affirmée  en  1854,  et  à  laquelle  personne  ne  songera  jamais  à 
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porter  atteinte,  la  part  de  puissance  législative  réservée  au  Sénat 
en  ce  qui  concerne  Texercice  des  droits  politiques,  l'état  civil 
des  personnes,  la  distinction  des  biens,  les  différentes  modifica- 
tions de  In  propriété  et  les  manières  de  Tacquérir,  Tinstitution 
du  jury,  la  législation  en  matière  criminelle,  et  l'application  aux 
colonies  du  principe  de  recrutement  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  est  complètement  respectée. 

Toutes  les  matières  que  le  sénatus-consulte  a  placées  dans  le 
domaine  des  règlements  d'administration  publique  attribués  au 
conseil  d*État,  sont  également  maintenues,  sauf  un  point  (le 
mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  taxes  coloniales), 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard. 

Il  en  est  de  même  des  matières  soumises  au  régime  des  dé- 
crets impériaux  ;  des  dispositions  relatives  à  la  haute  autorité 
du  gouverneur,  aux  conseils  privés,  au  comité  consultatif  placé 
près  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  enfin  à  tout  ce 
qui  touche  à  Torganisation- des  conseils  municipaux  et  des  con- 
seils généraux. 

Lorsque  le  sénatus-consulte  a  réglé  l'organisation  de  ces  con- 
seils, on  n'a  pas  pensé  qu'on  pût,  sans  de  véritables  dangers,  ap- 
pliquer à  nos  possessions  d'outre-mer  le  principe  sur  lequel 
repose  le  droit  électoral  dans  la  métropole  ;  le  Gouvernement 
croit  encore  aujourd'hui  que  le  moment  n'est  pas  venu  d*en  faire 
l'application  pour  ces  populations  d'origines  différentes,  et  dans 
lesquelles  bien  des  passions,  bien  des  préjugés  n'ont  pas  encore 
entièrement  disparu. 

En  résumé,  les  principes  généraux  qui  viennent  d'être  rappelés 
et  qu'avait  sagement  posés  le  sénatus-consulte  de  185i,  sont  res- 
pectés dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  c'est  uniquement 
dans  quelques  parties  du  régime  administratif,  commercial  et  fi- 
nancier que  des  modifications  sont  proposées. 

Sans  doute,  ces  modifications  ne  laissent  pas  d'être  considé- 
••ables,  car  il  s'agit  d'accorder  aux  conseils  généraux  des  colo- 
nies des  attributions  importantes,  de  les  appeler  à  se  prononcer 
sur  des  matières  qui  étaient  réservées  à  la  décision  d'autorités 
supérieures  ;  mais  le  Gouvernement  considère  ces  modifications 
comme  nécessaires  tout  à  la  fois  pour  donner  satisfaction  aux 
désirs  de  nos  possessions  d'outre-mer  de  régler,  selon  leurs 
besoins  légitimes,  leurs  affaires  locales, et  en  même  temps,  pour 
affranchir  le  budget  de  l'état  de  charges  qu'il  ne  lui  parait  pas 
juste  de  fah'e  toujours  supporter  par  la  métropole. 

Ces  désirs  des  colonies,  on  se  le  rappelle,  ont  été  plus  d'une 
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fois  signalés  au  Sénat  lui-même  qui,  depuis  1 861 ,  a  eu  à  s'occu- 
per de  pétitions,  témoignant  au  moins,  de  quelques-uns  de  leurs 
vœux  au  sujet  du  règlement  de  leurs  propres  intérêts. 
'  Au  surplus,  avant  de  formuler  un  projet,  le  département  de  la 
marine  a  voulu  prendre  l'avis  des  gouverneurs  ainsi  que  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  privés  sur  les  modifications  qu'on 
pouvait  introduire^  dans  leur  organisation,  et,  si  sur  différents 
points  les  opinions  ont  varié,  toutes  se  sont  accordées  sur  la  né- 
cessité  d'augmenter  les  attributions  des  conseils  généraux. 

Le  comité  consultatif,  de  son  côté,  a  aussi  pensé  que  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  devaient  être  élargies,  et  il  a  sur- 
tout insisté,  comme  toutes  les  colonies,  pour  que  ces  conseils  ne 
demeurassent  pas  étranges  à  la  fixation  des  tarifs  des  douanes  ; 
de  plus,  le  comité  a  été  d'avis  que  l'inscription  permanente  au 
budget  de  la  métropole  de  certaines  dépenses  pour  les  services 
civils  lorsque  le  trésor  public  ne  percevait  absolument  aucun 
des  impôts  qui,  en  France,  lui  sont  dévolus,  ne  pouvait  être 
maintenue,  et  qu'ainsi  il  était  convenable  d'apporter  quelques 
modifications  à  la  nomenclature  des  dépenses  que  le  sénatus- 
consulte  de  1854  a  causes  à  la  charge  de  l'Etat. 

C'est  à  la  suite  de  ces  enquêtes,  de  ces  avis,  des  discussions 
dans  les  divers  conseils  et  dans  le  sein  du  comité  consultatif,  et 
des  délibérations  du  conseil  d'État  que  le  Gouvernement  a  adopté 
le  projet  qu'il  nous  reste  à  vous  faire  connaître. 

Par  le  projet,  dont  im  certain  nombre  de  dispositions  sont 
empruntées  à  la  loi  du  10  mai  1838,  les  conseils  généraux  des 
colonies  sont  appelés  tantôt  à  statuer,  tantôt  à  délibérer,  tantôt 
h  donner  leur  avis;  ils  statuent  sur  des  affaires  dont  le  règle- 
ment leur  est  entièrement  dévolu;  ils  délibèrent  sur  des  affaires 
qui,  à  raison  de  leur  nature,  doivent,  pour  être  définitivement 
réglées,  être  soumises  ensuite  à  l'appréciation  d'une  autorité  su- 
périeure ;  enfin  ils  donnent  leur  avis  sur  des  questions  dont  la  so- 
lution touche  à  des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé. 

On  sait  que  cette  distinction  entre  les  trois  ordres  d'attribu- 
tions des  conseils  généraux  a  été  établie  avec  soin  dans  la  loi 
de  1838. 

Le  projet  entend  l'appliquer  pour  toutes  les  matières  dont  les 
conseils  des  colonies  auront  à  s'occuper;  ^seulement  il  étend  le 
cercle  des  affaires  soumises  à  l'examen  de  ces  conseils. 

Art.  1  et  2.  D  après  le  projet^  les  conseils  généraux  statue- 
ront : 

t^  Sur  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  des  propriétés 
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mobiBères  et  immobilières  de  la  cokmie,  qoand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

2''  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  pro- 
priétés de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  un  service  public; 

3*  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  coloùie  ; 

k^  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

Ô""  3ur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colo- 
nie, sauf,  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  gouverneur  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération  du  conseil  général, 
et  Cadre  tous  actes  conservatoires  ; 

6®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la  co- 
lonie ; 

1^  Sur  l'acceptation  et  le  reftis  des  dons  et  legsfidts  à  la  colo- 
nie sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et 
legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8*»  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes; 

9®  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  d'intérêt  col- 
lectif ;  la  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  l'en- 
tretien de  ces  chemins  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  locaux ,  le  tout  sur  l'avis  des  consdls  nmmd- 
paux; 

,  W  Sijtr  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des 
routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ; 

11^  Sur  les  concessions  à  des  associations,  ii  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  local  ; 

12^  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dépense 
des  travaux  à  exécuter  par  l'État,  et  qui  intéressent  la  co- 
lonie; 

IS"*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  de  la  colonie  ; 

\lx^  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières de  la  colonie; 

15^  Shr  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite 
ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du  personnel 
autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services  métropoli- 
tains. 

Pour  toutes  ces  affaires,  le  projet  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
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ialBser  le  soin  de  tes  régler  àwt  conseils  généraux  des  colonies. 
Il  s'agit  là  de  sujets  qui  ne  touchent  qu'aux  intérêts  locaux;  sans 
doute  il  importe  que  ces  intérêts  soient  intelligemment  dirigés; 
mais  les  conseils  généraux,  composés  d'hommes  choisis  parmi 
les  oolons  les  plus  distingués,  sont  si  bien  placés  pour  les  con- 
naître, qu'on  ne  saurait  douter  qu'ils  n'apportent  tous  leurs 
soins  à  les  ménager,  à  éyiter  tout  ce  qui  pourrait  les  compro- 
mettre, et  tout  ce  dont  ils  seraient  les  premiers  h  souffrir. 

Les  conseils  géfféraux  statueront  donc  définitivement  surtoutes 
les  affaires  qui  viennent  d'être  mdiquées.  Toutefois,  le  projet  n*a 
pu  méconnaître  qu'il  pouvait  se  faire  qu'un  conseil  général,  dans 
l'exercice  de  cette  autorité,  scfcûi  du  cercle  tracé  à  ses  attribu- 
tions, et  ne  flit  même  amoié  à  violer  une  disposition  constitu- 
tionneUe,  une  prescription  d'un  sénatus-consulte,  d'une  loi,  d'un 
règlement  d'admmistration  publique» 

Dans  ce  cas,  c'est  au  gouverneur  à  demander,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  clêture  de  la  ses^on,  l'annulation  de 
cette  délibération  du  conseil  général.  Cette  annulation  est  pro- 
noncée, s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  par 
décret  de  l'Empereur,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad* 
ministratson  publique.  C'est  là  le  firein  imposé  pour  tout  œ  qui 
pourrait  se  laisser  entraîner  sur  une  pente  dangereuse  ;  et  il 
suffit  pour  sauvegarder  les  principes  qu'il  font  toujours  faire  res- 
pecter. 

En  dehors  des  afEedres  que  nous  veûons  de  faire  connaître»  et 
dont  le  règlement  leur  est  dévolu,  les  conseils  généraux  conser- 
veront encore  le  pouvoir  de  voter  les  taxes  et  contributions  de 
toute  nature  qu'ils  tiennent  déjà  du  sénatus-consulte  de  1854 
(art.  13)  ;  mais,  de  plus,  ils  seront  appelés  à  vota*  les  octrois  de 
mer  ^  et  les  tari&  des  douanes. 

Il  y  alà,  on  ne  peut  le  méconnaître,  en  ce  qui  touche  le  tarif 
des  douanes,  une  modification  assez  importante  à  l'état  de  choses 
«xistant;  mais  c'est,  ainsi  qu'on  Ta  fait  observer,  un  des  objets 
sur  lesquels  les  conseils  des  colonies,  les  gouverneurs,  le  comité 
consultatif,  ont  émis  un  avis  unanime;  tous  ont  demandé  que 
les  conseils  généraux  fiassent  appelés  à  voter  les  tarifs  des  doua- 
nes sur  les  produits  étrangers  importés  dans  la  colonie.  Nous 


t  Les  octrois  de  mer  existent  dans  les  trois  colonies  en  vertu  d'arrdtés 
locaux;  c'est  aux  communes  qu'ils  profitent,  sauf  un  assez  faible  prélève- 
ment, et  ils  remplacent  avec  avantage,  pour  la  perception,  les  octrois  qui 
pourraient  être  établis  dans  Its  oomriiniies. 
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n'hésitons  pas  à  vous  proposer  de  leur  accorder  cette  attribu- 
tion, en  réservant  toutefois  aux  décrets  de  l'Empereur,  le  con- 
seil d'État  entendu^  le  soin  de  rendre  exécutoires  les  tarifs  ainsi 
votés. 

Vous  savez  que  le  sénatus-consulte  de  i85/i  avait  voulu  que 
les  tarifs  des  douanes ,  comme  tout  ce  qui  concernait  le  régime 
commercial  des  trois  colonies  de*la  Guadeloupe,  de  la  Martinique 
et  de  la  Réunion,  fût  réglé  par  la  loi. 

Biœ  que  depuis  longtemps  déjà  les  colonies  ne  trouvassent 
plus  sur  le  marché  métropolitain  les  avantages  que  le  pacte  co- 
lonial avait  dû  leur  assurer ,  en  retour  de  ceux  que  notre  indus- 
trie et  notre  commerce  maritime  avaient  dans  nos  établissements 
d  outre-mer,  cependam  le  système  sur  lequel  étaient  fondés  ces 
marchés  réservés  n*en  subsistait  pas  moins  encore  dans  une 
certaine  mesure  en  1854  ,  et,  ainsi  que  vous  rexpliquait  votre 
savant  rapporteur ,  les  intérêts  de  la  métropole  pouvaient  légi- 
timement demander  qu'on  remit  à  la  réglementation  législative 
tout  ce  qui  se  rapportait  au  régime  commercial  des  colonies. 

Mais,  depuis  1854 ,  un  acte  important  est  intervenu  qui  a  ap- 
porté de  profondes  altérations  à  ce  qui  existait  alors.  La  loi  du 
3  juillet  1861  a  détruit,  en  quelque  sorte,  ce  qui  pouvait  subsis- 
ter encore  de  l'ancien  état  de  choses. 

Ainsi,  d'après  cette  loi  : 

1®  Liberté  d'importer  par  tous  pavillons  toutes  les  marchan- 
chandises  étrangères  admises  en  France,  aux  mêmes  droits  qu'en 
France; 

2^  Liberté  d'exporter  les  produits  coloniaux  à  l'étranger  sous 
tous  pavillons  ; 

3^  Liberté  de  se  servir  des  navires  étrangers  concurremment 
avec  les  navires  français  pour  les  échanges  entre  les  colonies  et 
la  métropole ,  la  métropole  et  les  colonies,  ou  les  colonies  entre 
elles,  en  dehors  des  limites  du  cabotage,  mais  avec  une  surtaxe 
de  30,  de  20  et  de  10  francs  pour  les  navires  étrangers  selon  les 
distances  ^ 

Telles  sont  les  facultés  que  la  législation  de  1861  a  données  ; 
elle^  ont,  comme  on  le  voit,  fait  entièrement  disparaître  le  prin- 
cipe de  marchés  réservés  qui  imposait  encore  aux  cdonied,  sauf 
quelques  exceptions  que  la  force  des  choses  avait  introduites , 
l'obligation  de  s'approvisionner  dans  la  métropole. 


G'Mt  cette  surtaxe  qui  doit  disparsttre  en  1800. 
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Seulement  »  comme  en  définitive  nos  tarifs  de  douanes  sont 
faits  au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  de  production  de  la 
métropole,  il  en  résulte  qu'appliqués  de  plein  droit  aux  colonies, 
ils  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  ces  établissements ,  soit 
parce  qu*ils  s*opposent  quelquefois  à  un  échange  avantageux  de 
leurs  produits  contre  des  produits  étrangers  que  ces  tarifs  peu- 
vent éloigner,  soit  par  ce  qu'ils  les  privent  de  ressources  qu'une 
tarification  fiscale  bien  faite ,  eu  égard  à  leurs  habitudes ,  aurait 
pu  leur  procurer  sans  imposer  de  gène  à  leur  consommation. 

Aussi  les  colonies  n'ont-elles  pas  vu  leur  situation  s'améliorer 
comme  on  l'avait  espéré  ;  elles  ont  fait  observer  que  ,  malgré 
l'ouverture  de  leur  marché  aux  importations  étrangères,  les  prix 
de  bien  des  objets  sont  loin  d'avoir  diminué ,  et  que  leur  indus- 
trie sucrière  n'a  point  trouvé  de  débouchés  rémunérateurs,  obli- 
gée qu'elle  est  de  se  présenter  sur  des  marchés  où  elle  rencontre 
des  concurrences  placées  dans  de  meilleures  conditions  qu'elle , 
grâce  aux  facilités  de  toutes  sortes  et  à  l'absence  de  toute 
entrave. 

Et  i  quant  aux  revenus  coloniaux ,  ils  ont  plutôt  subi  une  di- 
minution. 

Ainsi,  l'Ile  de  la  Réunion,  par  l'application  des  tarifs  métropo- 
litains ,  a  perdu  une  partie  des  ressources  qu'elle  retirait  de  ses 
douanes  ;  les  tarifs  métropolitains  n'avaient  pas ,  en  effet ,  à  se 
préoccuper  d'imposer  les  graines  fourragères,  les  tissus  de  coton 
des  Indes.  Les  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  nos  fabriques 
ne  le  réclamaient  pas  plus  que  les  intérêts  du  fisc ,  mais  pour  la 
colonie  de  la  Réunion  il  en  était  tout  autrement. 

L'introduction  du  grain  dont  on  se  sert  pour  l'alimentation 
des  bêtes  de  trait,  ainsi  que  l'introduction  des  cotonnades  néces- 
saires aux  vêtements  des  coolies ,  comptaient  pour  une  somme 
fort  importante  dans  les  recettes  de  ses  douanes ,  sans  que  la 
consommation  ait  eu  à  s'en  plaindre. 

C'est  en  présence  de  ces  faits ,  fen  présence  des  réclamations 
unanimes  de  toutes  les  autorités  coloniales ,  de  tous  les  conseils 
et  du  comité  consultatif,  que  nous  venons  vous  proposer  de 
laisser  au  conseil  général  le  soin  de  voter  les  tarifs  des  douanes 
sur  les  produits  étrangers  importés  dans  la  colonie.  Seulement, 
et  c'est  une  sérieuse  garantie,  ces  tarifs  ne  pourront  être  rendus 
exécutoires  que  par  un  décret  impérial  rendu,  le  conseil  d'État 
entendu. 

Cette  attribution  nouvelle ,  il  a  semblé  équitable  de  la  donner 
aux  conseils  généraux  ;  car  depuis  que  les  colonies  n'ont  plus  eu 
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dans  la  métropole  un  marché  réservé,  depuis  qu'elles  D'y  ont 
plus  trouvé ,  pour  leur  produit  le  plus  important ,  d!autre  pro* 
tection  que  celle  résultant  d'une  détaxe  qui,  dans  quelque  temps, 
va  complètement  cesser  (loi  du  7  mai  1864) ,  il  est  juste  qu'elles 
puissent  se  procurer  à  un  aussi  bon  Compte  que  leurs  concur* 
rents  les  objets  qui  leur  sont  nécessaires  et  que  des  tarifs  de 
douanes ,  combinés  dans  un  tout  autre  intérêt  que  le  leur,  ne 
vienpent  pas  y  mettre  obstacle. 

Dans  tous  les  cas ,  cette  attribution  ne  peut  qu'être  avanta- 
geuse pour  les  colonies;  car  leurs  tarifs  de  douanes  sercmt  évi- 
demment établis  par  elles  au  point  de  vue  de  leurs  besoins ,  de 
leurs  consommations  et  des  ressources  financières  qu'ils  peuvent 
leur  procurer  ;  et  nous  la  croyons  sans  dan^ger  réel  pour  la  mé-^ 
tropole ,  puisque ,  d'un  côté ,  ces  tarifs  nf  pourront  fr3pper  que 
les  produits  étrangers,  et  que,  de  l'autre ,  les  colonies ,  par  rap- 
port aux  exportations  de  notre  industrie,  n'offrent  pas  uo  marché 
bien  considérable  ^ 

Ce  marché ,  d'ailleurs ,  par  cela  même  que  les  produits  étran- 
gers pourront  seuls  être  soumis  à  des  droits  de  douanes ,  sera 
encore  un  marché  protégé  pour  les  produits  métropolitains,  alors 
même  que  les  tarifs  seraient  moins  élevés  qu'ils  ne  le  sont  en 
France. 

Enfin ,  ce  qui  ne  saurait  laisser  de  doute  sur  les  avantagea 
réels  que  notre  industrie  trouvera  toujours  dans  nos  colonies, 
c'est  l'habitude  prise  par  les  relations  établies  depuis  si  long* 
temps ,  c'est  le  goût,  la  tradition ,  en  un  mot  tout  ce  qui  motive 
les  préférences  des  populations  ^. 

Art.  3.  —  Après  avoir ,  dans  les  deux  premiers  articles , 

«  Dans  rannée  1864,  les  importations  de  France  ^Axa  les  trois  colonies, 
ont  été  d'une  valenr,  savoir,  pour  : 

La  Martiniqne i5,250,5S3  fr. 

La  Guadeloupe 10,947,926 

La  Réunion 10,198,86T 

Total 43,397,346  fr. 

Et  si,  en  parcourant  les  divers  articles  qui  figurent  dans  la  noménclatiire 
des  états  de  douane,  on  défalque  oeux  qui,  comme  nos  vins,  les  objets  de 
mode,  etc.,  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  métropole,  on  voit  combien 
serait  réduite  la  valeur  des  produits  que  les  colonies  pourraient  avoir  à  tirer 
des  pays  étrangers.  Comparés  à  la  valeur  totale  des  exportations  de  l'in- 
dustrie française  qui,  en  1864,  ne  se  sont  pas  élevées,  poUr  le  commerce 
gpécial,  à  moins  de  2  mUliardt  924  milliont,  ces  chiffres  deviendraient 
sans  grande  importance. 

s  A  Maurice,  où  les  produits  français  ont  à  supporter  toute  concurrenco, 
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déterminé  les  matières  sur  lesquelles  les  conseils  généraux  se- 
ront appelés  à  statuer  et  à  voter ,  le  projet  fait  connaître  par 
Tarticle  3  les  objets  sur  lesquels  ils  aurontà  délibéreryei  renvoie 
à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  fixer  le  mode 
d*approbation  des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux. 

La  nomenclature  de  ces  affaires ,  sur  lesquelles  les  conseil^ 
généraux  sont  appelés  à  délibérer,  suffit  pour  montrer  qu'à  rai- 
son de  leur  nature  il  était  nécessaire  de  soumettre  les  délibé- 
rations auxquelles  elles  doivent  donner  lieu  à  l'approbation  d'une 
autorité  supérieure ,  et  comme ,  selon  les  différents  objets  aux- 
quels ces  dé^béraiio^s  s'appliquent ,  il  importe  qu'elles  soient 
approuvées  par  des  autorités  différentes ,  il  était  tout  naturel  de 
remettre  au  règlement  le  pouvoir  de  déterminer  ces  autorités. 

La  remarque  la  plus  importaïUe  qu'il  convient  de  faire  au  sujet 
de  cet  article  S,  c'est  que  les  conseils  généraux  seront  appelés 
à  délibérer  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  des  taxes;  le  sénatus-consulte  de  185/i  avait 
réservé  cçtte  matière  au  règlement  d'administration  publique. 
II  a  paru  convenable  d'en  faire  l'objet  des  délibérations  des  con- 
seils généraux ,  délibérs^tions  d'ailleurs  soumises ,  on  le  répète , 
à  l'approbation  d'une  autorité  supérieure  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera. 

Art.  A.— Enfin,  aux  termes  de  l'artide  A,  les  conseils  généraux 
auront  à  donner  leur  avis  sur  les  changements  proposés  à  la 
circonscription  des  cantons  ^  de3  communes  ;  sur  la  désignation 
des  chefs-lieux,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  qui  intéressent  {dusieurs  communes ,  ainsi  que  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont  la  connaissance  leur 
est  réservée  par  un  règlement  ou  sur  lesquelles  ils  sont  consultés 
par  les  gouverneims. 

Art.  5.  —  Quant  aux  séances  des  conseils  généraux ,  ainsi 
que  l'a  prescrit  le  sénatus-consulte  de  185& ,  elles  ne  seront  pas 
publiques;  seulement  ces  conseils  auront  le  droit  que  la  loi 
de  1838  accorde  aux  conseils  généraux  en  France  : 

l""  D'ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  de  leurs  dé- 
libérations ,  sans  que  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
aux  discussions  y  soient  mentionnés  ; 

la  valeur  exportée  directement  par  la  France  a  été,  en  1864,  de  13  on 
14  millions,  (fesM-dire  presque  autant  qtxe  dans  cbacutie  de  no^  colonies; 
et  si  on  connaissait  la  valeur  des  produits  français  qui,  par  l'intermédiaire 
du  commerce  anglais,  ont  été  introduits,  on  arriverait  à  un  chiffre  autre- 
ment considérable. 
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2''  D'adresser  directement  au  ministre ,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidents ,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie ,  ainsi  que  leur  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics. 

Art.  6  à  11.  —  Les  articles  suivants  du  projet  sont  consa- 
crés à  l'organisation  du  régime  financier.  11  importait  d'abord 
de  déterminer  quelles  dépenses  seraient  mises  à  la  charge  des 
colonies,  quelles  seraient  celles  qui  incomberaient- à  l'État,  enfin 
quelles  compensations  le  Trésor  public  pourrait  réclamer  des 
colonies  pour  les  dépenses  dont  il  serait  chargé. 

On  sait  que,  lorsque  l'assemblée  constituante  établissait  les  ba- 
ses de  la  législation  relative  aux  contributions  dans  les  colonies, 
elle  avait  adopté  pour  principe  que  si  les  colonies  n'avaient  pas 
à  concourir  aux  dépenses  de  la  métropole,  elles  devaient  suffire 
à  leurs  propres  dépenses  ainsi  qu'à  celles  qu'elle  leur  impo- 
serait. 

«  Les  contributions  perçues  dans  la  colonie  —  portait  le  dé- 
cret du  10  juin  1791  —  ne  pourront  excéder  les  frais  de  son 
gouvernement  et  de  sa  protection  en  temps  de  paix  et  ceux  de 
ses  dépenses  locales;  toute  contributioa perçue  diins  la  colonie 
sera  appliquée  à  cet  objet.  » 

Ainsi  l'Assemblée  constituante  avait  pensé  que  les  colonies  ne 
devaient  être  pour  la  métropole  ni  ime  source  de  revenus,  niime 
cause  de  dépenses. 

Ce  principe  se  retrouva  dans  l'ordonnance  royale  qui,  en  1825  * , 
abandonnait  aux  colonies  tous  leurs  revenus,  de  quelque  nature, 
de  quelque  origine  qu'ils  fussent,  en  même  tefaips  qu'elle  leur 
imposait  toutes  les  dépenses  ;  de  plus,  les  colonies  durent  sup- 
porter les  suppléments  coloniaux  de^  services  militaires. 

Ce  système  servit  encore  de  base  à  leurs  budgets  après  la  loi 
du  24  avril  1833. 

Toutefois,  les  colonies  furent  alors  exonérées  des  suppléments 
coloniaux  des  troupes  ;  elles  durent  seulement  supporter  les  sup- 
pléments de  la  gendarmerie. 

Mais  en  1841,  la  loi  du  25  juin  qui  rattacha  au  budget  de  FÉtat 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Martinque,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  établit  la  nomenclature  des  dé- 
penses du  service  général  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  en  regard 
desquelles  elle  plaça  les  recettes  perçues  au  profit  du  trésor  pu* 


<  Ordonnance  dn  26  janvier  ISÎTi. 


CONSTITOTION  DES  COLONIES  FRANÇAISES.  717 

blic  S  abandonnant  les  autres  recettes  à  voter  par  les  conseSs 
coloniaux  pour  le  service  local. 

Le  sénatus-consulte  du  3  mai  185/i  n'a  reproduit  aucun  de  ces 
systèmes;  il  a,  dans  son  article  14,  ordonné  qu'il  serait  pourvu 
dans  les  trois  colonies,  par  des  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral de  la  métropole,  aux  dépenses  de  gouvernement,  d'admi- 
nistration générale,  de  justice,  de  culte,  de  subvention  à  l'ins- 
truction publique,  de  travaux  et  de  services  de  ports,  des  agents 
divers,  aux  dépenses  d'intérêt  commun,  et  généralement  à  toutes 
les  dépenses  dans  lesquelles  l'État  aurait  un  intérêt  direct,  lais- 
sant d'ailleurs  toutes  autres  dépenses  à  la  charge  des  colonies. 

Mais  le  sénatus-consulte  de  1854  n'a  fait  réserve  d'aucune 
recette  au  profit  de  l'État,  et  il  s'est  borné  à  déclarer,  par  son 
article  15,  que  les  colonies  dont  les  ressources  contributives  se- 
raient reconnues  supérieures  à  leurs  dépenses  locales  pourraient 
être  tenues  par  la  loi  de  finances  de  fournir  un  contingent  au 
Trésor  public. 

Ainsi  les  recettes  de  toute  nature,  celles  mêmes  qu'avait  réser- 
vées la  loi  de  1841,  étaient  abandonnées  aux  colonies;  le  décret 
du  26  septembre  1855  Ta  établi  de  la  manière  la  plus  précise  *, 
et  nos  trois  grands  établissements  d'outre-mer  se  sont  dès  lors 
trouvés  affranchis  de  toute  contribution  pour  le  trésor  public, 
tandis  que,  au  contraire,  le  budget  de  l'État  avait  à  fournir  les 
crédits  nécessaires  aux  divers  services  indiqués  par  le  sénatus- 
consulte.  Quant  au  contingent  à  imposer  pour  le  trésor  public 
aux  colonies  dont  les  ressources  contributives  seraient  reconnues 
supérieures  à  leurs  dépenses  locales,  il  n'en  a  été  question  dans 

t  Droits  d'enrogistrement  et  d'hypothèques,  droit  de  timhre^  droits  de 
greffe  et  perceptions  diverses,  droit  de.doaanes  à  l'entrée  des  marchandiset , 
droits  de  navigation  et  de  port. 

t  Art.  39  du  décret  du  26  septenobre  1855  : 

Sont  comprises  dans  le  budget  local  ordinaire  les  recettes  suivantes  :  les 
taxes  affectées  attx  dépenses  ordinaires  des  colonies,  savoir  :  droits  de 
sortie  sur  les  denrées  coloniales,  représentatifs  de  l'impôt  foncier;  droits 
sur  les  terres  cultivées  en  produits  non  soumis  aux  droits  de  sortie;  droits 
sur  les  maisons;  contributions  mobilière  et  personnelle,  patentes;  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques;  droit  de  douanes  à  l'entrée 
des  marchandises;  droits  d'entrepôt;  taxes  de  navigation;  droits  sur  la  far 
bricaiion  et  la  vente  des  spiritueux;  poste  aux  lettres;  produits  divers  dé- 
volus au  service  local; 

Les  revenus  des  propriétés  coloniales;— toutes  les  ressources  anxqueUes  il 
n'a  pas  été  donné  d'affectation  spéciale,  enfin  les  subventions  accordées,  s'il 
y  a  lieu,  par  la  métropole,  en  exécution  de  l'article  14  da  sénatus-consulte 
de  1854. 

KEV.  MÀRrr.  —  AOUT  1866.  46 
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aucune  loi  de  finances,  les  colonies  ayant  vu  laugmentation  de 
leurs  dépenses  locales  suivre  et  quelquefois  devancer  l'augmen- 
tation de  leurs  recettes,  tandis  que,  en  même  temps,  croissaient 
aussi  les  charges  de  TÉtat  ^. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  Messieurs  les  Sénateurs,  tout 
en  s'inspirant  de  la  pensée  qui  avait  dicté  le  décret  de  TAssem- 
blée  constituante,  n'a  pas  cru  qu'on  pût  faire  l'application  immé- 
diate et  complète  du  principe  que  cette  asssemblée  avait  posé  ; 
mais  il  lui  a  paru  nécessaire  de  montrer  que  si,  dans  aucun  cas, 
les  trois  colonies  n'auraient  à  fournir  de  contributions  dans  l'in- 
térêt de  la  métropole,  elles  auraient  à  supporter  toutes  leurs 
dépenses  locales,  et,  comme  complément  légitime  de  ces  dépen- 
ses, pourraient  avoir  encore  à  donner  un  contingent  dont  le  mon- 
tant ne  devrait  pas,  au  surplus,  dépasser  les  suppléments  colo- 
niaux des  services  militaires  et  les  dépenses  des  services  civils 
que  rÉtat  conservait  à  sa  charge,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  de  ces  services,  devaient  continuer  à  figurer  au  budget 
de  l'État. 

L'article  6  du  projet  a  donc  déclaré  que  le  budget  de  la  colo- 
nie comprenait  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature; 

t  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  combien,  en  moins  de  dix  années,  l«s 
receltes  se  sont  accrues  dans  les  trois  colonies  : 

Recettes  : 

Exercice  1856. 

Martinique 2,532,962  1 

Guadeloupe 2,573,633  {  8,190,004  fr. 

Réunion 3,112,409  ) 

Exercice  1860. 

Martinique 2,983,939  J 

Guadeloupe 3,-555,976  [  11,506,965 

Réunion 4,962,050  ) 

Exercice  1865. 

Martinique 3,351,279  ] 

Guadeloupe 3,167,355  [  12,223,786 

Réunion 5,504,151  ) 

Mais,  en  même  temps,  les  dépenses  augmentaient,  et,  seulement  en  ce 
qui  concernait  les  dépenses  oblijraroires,  elles  s'élevaient  pour  les  trois  co- 
lonies, de  2,840,574  francs  en  1856,  à  4,932,533  francs  en  1865. 

Quant  aux  dépenses  à  la  charge  de  l'État,  elles  étaient,  en  18S6, 
de 7,464,000  fr .  • 

Et  en  1865,  de 8,839,050 

Ce  qui  fait  ressortir  une  augmentation  de. l,375,050fr. 
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2®  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes; 

Au  service  du  trésorier-payeur; 

Aux  services  militaires; 

Et,  dans  la  prévoyance  que  les  colonies  auraient  de  sérieux 
embarras  pour  supporter  aujourd'hui  les  dépenses  qui  résulte- 
raient  pour  elles  de  ces  prescriptions,  l'article  7  admet  tout  à  la 
fois  que  la  loi  annuelle  des  finances  pourra  leur  accorder  des 
subventions  et  leur  imposer  des  contingents  limités  d'ailleurs, 
comme  on  vient  de  l'indiquer  * . 

Le  Sénat  voit  que,  si  le  projet  s'écarte  ainsi,  dans  une  certaine 
mesure,  des  dispositions  des  articles  14  et  15  de  l'acte  de  1854, 
les  modifications  introduites  ne  font  en  définitive  que  restreindre 
la  nomenclature  des  dépenses  laissées  à  la  charge  de  l'Etat  et 
poser  des  bornes  aux  contingents  à  réclamer  des  colonies. 

Seulement,  pour  que  les  colonies  puissent  atteindre  le  but 
qu'elles  doivent  se  proposer,  il  faut  que,  tout  en  satisfaisant  aux 
besoins  des  services  sur  lesquels  l'État  a  le  plus  d'intérêt  de  veil- 
ler, elle  aient,  à  côté  de  la  faculté  d'augmenter  leurs  ressources, 
la  liberté  de  restreindre  leurs  dépenses  et  de  les  appliquer  à  ci 
qui  leur  parait  le  plus  avantageux. 

Quant  aux  ressources,  vous  avez  vu  quelle  complète  action  leur 
est  donnée  pour  les  demander  aux  contributions  et  aux  taxes  de 
toutes  sortes. 

Restait  donc  à  établir  le  cadre  de  leurs  dépenses,  de  manière 
que  les  conseils  généraux  appelés  à  les  voter  ne  les  vissent  pas 
augmenter  en  quelque  sorte  malgré  eux.  C'est  ce  que  le  projet 
fait  en  divisant  le  budget  en  deux  sections  :  la  première  compre- 
nant les  dépenses  obligatoires,  et  la  seconde  les  dépenses  facul- 
tatives. 

Mais,  au  lieu  de  renvoyer  au  décret  impérial,  comme  l'avait 
voulu  l'article  14  du  sénatus-consulte  de  1854,  le  soin  de  faire 
la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires,  le  projet  l'établit  lui- 
même.  C'est  là  une  garantie  qu'aucune  modification  n'y  sera  ap- 
portée, et  elle  est  d'autant  plus  précieuse  que  l'article  8  a  singu- 

<  Il  n'est  pas  doateux,  et  le  Gouvernement  l'a  reconna,  qu'an  début  de 
Tapplication  du  séoalus-consulte,  la  loi  de  finances  aura  à  inscrire,  en 
faveur  des  trois  colonies,  une  subvention  pour  les  aider  à  satisfaire  aux 
charges  qui  leur  incombent;  mais  de  sérieux  efforts  devront  être  faits  pour 
diminuer  ces  subventions  par  les  économies  que  les  colonies  auront  elles- 
mêmes  intérêt  à  faire. 
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liërement  restreint  le  cercle  que  le  décret  de  1855  avait  tracé 
pour  ces  sortes  de  dépenses. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  diviser,  ainsi  qu'on  vient  de  l'indi- 
quer, le  budget  en  deux  sections,  l'une  comprenant  les  dépenses 
obligatoires,  l'autre  les  dépenses  facultatives;  il  ne  suffisait  pas 
même  de  renfermer  dans  des  limites  plus  étroites  les  dépenses 
obligatoires  :  il  fallait  encore  que  le  budget  voté  dans  ces  condi- 
tions ne  pût  être  modifié  qu'autant  que  le  conseil  général  n'aurait 
pas  satisfait  aux  nécessités  des  dépenses  obligatoires,  ou  que  les 
dépenses  facultatives  votées  par  lui  auraient  excédé  les  ressour- 
ces ordinaires  de  l'exercice. 

Telles  sont  aussi  les  prescriptions  du  projet. 

Le  budget  délibéré  par  le  conseil  général  sera  arrêté  par  le  gou- 
verneur, mais  arrêté  dans  la  limite  des  droits  qui  lui  sont  confé- 
rés, et  sans  pouvoir  porter  atteinte  à  ceux  dont  le  conseil  général 
est  investi.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  grâce  à  l'entente  qui  ne 
cessera  d'exister,  ce  ne  sera  qu'une  simple  homologation;  toute- 
fois le  projet  a  dû  prévoir  le  cas  où  des  dépenses  obligatoires 
auraient  été  omises,  où  des  allocations  qui  doivent  y  faire  face 
seraient  insuffisantes,  enfin,  où  le  conseil  général  ne  se  réunirait 
pas  ou  se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  et,  dans  ces  dif- 
férentes hypothèses,  il  a  donné  à  Tautorité  supérieure  les  moyens 
nécessaires  pour  parer  à  toutes  ces  difficultés  dont  le  législateur 
doit  toujours  se  préoccuper,  alors  même  qu'elles  ne  lui  semblent 
pas  probables. 

En  résumé,  messieurs  les  sénateurs,  le  projet  de^  sénatus- 
consulte  qui  vous  est  présenté  confère  aux  conseils  généraux  des 
colonies  d'importantes  attributions,  et  modifie,  dans  une  certaine 
mesure,  le  régime  financier  de  ces  établissements. 

Il  renferme,  aux  yeux  du  Gouvernement,  et,  nous  l'espérons, 
aux  vôtres,  d'utiles  améliorations;  il  nous  paraît  suffisanmient 
justifié  par  les  progrès  accomplis  depuis  1854. 

Ce  projet,  vous  l'avez  vu,  ne  soulève  aucune  de  ces  questions 
qui  pourraient  servir  de  prétexte  pour  agiter  nos  possessions 
d'outre-mer.  C'est  sur  le  terrain  même  où  votre  sagesse  a  fondé 
l'acte  de  1854  que  le  gouvernement  s'est  placé;  c'est  ens'inspi- 
rant  de  votre  œuvre,  et  en  respectant  les  grands  principes  qui  en 
sont  la  base,qu'il  a  formulé  le  projet  qu'il  soumet  avec  confiance 
à  votre  approbation.  Le  conseiller  d'État,  rapporteur. 

Loyer. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  HM.  Loyer  et  Cham- 
blain,  conseillers  d'État. 
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9^  Rapport  tmit  par  M.  le  proeurenr  sënëral 
DEIiAjyGIil!  au  nom  de  la  eoiiimi««loii  ^  eliar- 
gée  d'examiner  le  projet  de  Sënatiui-eon«alte 
relatif  à  la  eonstitution  de«  eolonles  de  la 
Martlnlqiaey  de  la  Qnadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion. 

(Séance  du  Sénat  du  15  jain  1866.) 


Messieurs  les  Sénateurs, 

Le  Gouvernement  a  soumis  à  la  délibération  du  Sénat  un 
projet  de  sénatus-consulte  dont  l'objet  est  d'apporter  des  modi- 
fications au  sénatus-consulte  du  3  mai  185&  qui  a  réglé  la  con- 
stitution de  la  Martinique,  de  la  Réunion  et  de  la  Guadeloupe. 
C'est  une  œuvre  de  législation  considérable,  et  de  nature  à 
exercer  sur  Tayenir  des  colonies  un  grave  et  salutaire  effet.  U 
importe  donc  de  l'examiner  avec  soin,  d'en  méditer,  d'en  peser 
saupuieusement  toutes  les  dispositions,  et  de  constater  si  la 
pensée  libérale  dont  il  procède  offre  dans  sa  réalisation  des 
avantages  devant  lesquels  s'efface  et  disparaît  le  danger  des 
innovations. 

Un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  la  législation  qui  a  régi  les 
colonies  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  la  civilisation,  dans  sa  marche 
incessante,  transforme  ou  condamne  à  l'oubli  les  éléments, 
quand  ils  ne  répondent  plus  aux  intérêts  et  aux  besoins  des 
populations,  est  la  préface  naturelle  du  travail  delà  commission. 
Il  est  nécessaire  pour  éclairer  d'une  complète  lumière  le  carac- 
tère et  le  but  du  projet  en  discussion. 

Ce  qu'était,  avant  1789,  la  situation  administrative,  judiciaire 
et  commerciale  des  colonies,  tout  le  monde  le  sait  en  cette 
enceinte. 

Toute  la  puissance  de  l'administration  résidait  dans  la  main 
de  gouverneurs  lieutenants  généraux  ;  ils  exerçaient  une  sorte 


1  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  procnrear  général  Delangle, 
président  et  rapporteur;  Hobert-Delisle;  le  dac  de  Padoue;  le  vice-amirai 
Bonët-Willaamez;  Dariste,  secrétaire;  le  premier  vice-président  Boadel;  le 
comte  Boulay  (de  la  Meurtbe);Lacaz6;  le  premier  président  de  Royer;  Le 
Roy  de  Saint-Arnand. 
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de  royauté.  Des  conseils  qualifiés  de  conseils  souverains  appli- 
quaient les  lois  sous  la  direction  d'intendants  auxquels  était 
dévolue  la  juridiction  civile  et  criminelle. 

L'esclavage,  considéré  comme  la  condition  essentielle  de  la 
prospérité  coloniale,  était  maintenu  avec  une  rigueur  dont  on 
ne  pourrait  sans  chagrin  et  sans  honte  peut-être  rappeler  les 
témoignages.  Enfin  les  colonies  étaient  vis-à-vis  de  la  métropole 
sous  un  genre  de  dépendance  doni  les  temps  anciens  offrent 
peu  d'exemples.  Instituées  pour  faire  le  commerce  à  de  meil- 
leures conditions  qu'on  ne  le  peut  faire  avec  les  peuples  voisins, 
parce  qu'entre  les  peuples  tous  les  avantages  sont  réciproques, 
on  avait  établi  que  la  métropole  seule  pourrait  négocier  dans  les 
colonies.  Un  pacte  colonial  disposait  que  les  produits  coloniaux 
étaient  acquis  exclusivement  au  marché  métropolitain  ;  que  la 
navigation  entre  les  colonies  et  la  métropole  était  réservée  au 
pavillon  français  ;  qu'il  en  était  de  même  de  la  navigation  inter- 
coloniale; que,  sauf  d'insignifiantes  exceptions,  le  marché 
colonial  était  fermé  aux  produits  étrangers. 

Ce  que  la  révolution  de  1789  devait  apporter  de  changements 
à  ces  institutions,  on  le  comprend  sans  peine.  Une  loi  du 
8  mars  1790  ordonnait  que  les  colonies,  désormais  parties  inté- 
grantes de  l'Empire  français,  émettraient  leurs  vœux  sur  leur 
^constitution  et  leur  législation.  Mais  les  événements  marchaient 
vite  ;  ils  se  chargèrent  de  démontrer  à  l'Assemblée  constituante 
qu'une  assimilation  des  colonies  avec  la  métropole  n'était  pas 
possible  ;  que  les  esprits  n'étaient  pas  mûrs  pour  l'exercice  de 
la  liberté  politique ,  et  que  ce  qui  importait  le  plus,  était  de 
conjurer,  par  une  prompte  résolution,  la  menace  des  dangers 
dont  l'horizon  était  chargé. 

Par  une  loi  du  15  juin  1791,  l'Assemblée  régla  dans  le  plus 
grand  détail  tout  ce  que  réclamait  l'état  de  ces  sociétés  excep- 
tionnelles, leur  organisation,  leur  administration,  leur  gouverne- 
ment, leurs  tribunaux,  leur  clergé,  leur  force  publique  ;  et  la 
constitution  du  3  septembre  1791  déclara  qu'elle  n'était  pas 
applicable  aux  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fissent  partie  de  l'Empire 
français. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  sages,  conformes  à  la  saine 
politique,  à  l'intérêt  public.  Elles  furent  renversées  par  la  Con- 
vention. La  constitution  de  fructidor  an  v  exprima  que  les 
colonies  seraient  soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle  que 
le  territoire  européen  de  la  France,  et  par  une  série  de  lois  des- 
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tinées  à  la  mise  en  œuvre  du  principe  adopté,  elles  furent  orga- 
nisées sur  le  modèle  de  la  métropole. 

C'est  la  folie  des  novateurs  de  ne  tenir  compte  ni  des  temps, 
ni  des  lieux,  ni  des  mœurs,  ni  de  la  disposition  des  esprits, 
quand  ils  poursuivent  l'accomplissement  des  théories  aaxquelles, 
selon  eux,  est  attaché  le  salut  de  l'humanité  ;  c'est  d'oublier  que 
la  semence  la  meilleure,  quand  on  la  jette  sur  la  surface  d'une 
terre  non  préparée,  quelle  qu'en  soit  la  fécondité,  ne  s'y  déve- 
loppe point  et  périt. 

Il  est  facile  sans  doute  de  décréter  la  liberté  politique,  mais 
les  vertus  civiques,  mais  l'intelligence,  Tinstruction,  l'expérience 
que  réclame  la  pratique  de  la  liberté,  ce  n'est  pas  le  décret  qui 
les  donne.  A  des  sociétés  dont  les  instincts  et  les  intérêts  sont 
distincts,  et  que  séparent  les  différences  de  race  et  de 
climat,  c'est-à-dire  les  différences  des  caractères  et  des 
passions,  il  faut  des  institutions  différentes.  Les  assujettir  au 
même  régime  est  un  témoignage  d'impuissance  ou  d'aveuglement. 

C'est  ce  que  comprit  le  génie  supérieur  sous  les  inspirations 
duquel  fut  faite  et  promulguée  la  constitution  de  l'an  vin.  Appelé 
par  la  Providence  à  remettre  dans  l'Empire  français  Tordre  et  la 
discipline,  il  y  écrivit  que  t  le  régime  des  colonies  serait  déter- 
miné par  des  lois  particulières.  » 

Ainsi  le  comprirent  également  les  gouvernements  de  1814  et 
de  1830,  en  insérant  dans  les  chartes  constitutionnelles  une 
disposition  identique ,  et,  c'est  en  conformité  de  ces  réserves, 
dictées  par  la  sagesse,  qu'ont  été  publiés  les  ordonnances,  les 
règlements,  les  lois  spécialement  consacrés  à  l'organisation  de 
la  société  coloniale. 

En  1848,  au  moment  oi!i  une  révolution  inattendue  venait 
raviver  des  questions  qui  semblaient,  pour  longtemps  au  moins, 
condamnées  à  l'oubli,  après  une  suite  de  tâtonnements  et  d'es- 
sais plus  ou  moins  heureux,  la  constitution  des  colonies  était 
celle-ci  : 

A  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion,  un  gouver- 
neur nommé  par  le  pouvoir  métropolitain,  un  conseil  colonial 
composé  de  membres  élus  pour  cinq  ans  par  des  citoyens  nés 
ou  domiciliés  dans  les  colonies,  payant  un  cens  ou  justifiant  de 
la  possession  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'une 
valeur  déterminée;  des  délégués  près  lé  gouvernement  de  la 
métropole  nommés  par  le  conseil  colonial. 

Au  pouvoir  législatif  du  royaume  était  réservé  le  droit  ex- 
clusif de  faire  : 
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1^  Les  lois  relatiyes  à  l'exercice  des  droits  politiques  ; 

2^  Les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes 
libres,  et  les  lois  pénales  déterminant  pour  les  personnes  non 
libres  les  crimes  auxquels  la  peine  de  mort  est  applicable  ; 

3®  Les  lois  destinées  à  régler  les  pouvoirs  spéciaux  des  gou- 
verneurs en  ce  qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale  ; 

hP  Les  lois  sur  Torganisation  judiciaire  ; 

5°  Les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes,  la  ré- 
pression de  lajtraite  des  noirs,  et  celles  qui  auront  pour  but  de 
régler  les  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Au  pouvoir  exécutif,  la  faculté  de  statuer  par  ordonnances, 
les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  préalablement  entendus  : 

P  Sur  l'organisation  administrative,  le  régime  municipal 
excepté  ; 

20  Sur  la  police  de  la  presse  ; 

3**  Sur  l'instruction  piÂlique  ; 

4**  Sur  l'organisation  et  le  service  des  milices  ; 

5^  Sur  les  conditions  et  les  formes  des  affranchissements,  et 
sur  les  recensements  ; , 

6"^  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  la  condition  des 
personnes  non  libres  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits 
acquis; 

7^  Sur  les  dispositions  pénales  applicables  aux  personnes  non 
libres,  pour  tous  les  cas  qui  n'emportaient  pas  la  peine  capitale; 

S""  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux  établissements  pu- 
blics. 

Au  gouverneur^  —  tous  les  attributs  du  pouvoir  et  de  l'action 
administrative  ;  le  droit  de  rendre  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et  pour 
Texécution  des  lois,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la 
colonie  ;  le  droit  de  convoquer,  de  proroger,  de  dissoudre  le 
conseil  colonial,  et  d'en  constituer  un  nouveau. 

Aux  conseils  coloniaux^  —  la  prérogative  de  statuer,  l'ini- 
tiative appartenant  au  gouverneur,  sur  les  matières  que  des 
dispositions  spéciales  ne  réservaient  point  aux  lois  de  l'État  ou 
aux  ordonnances  royales  ;  —  la  discussion  et  le  vote  du  budget 
intérieur  de  la  colonie,  sauf  la  sanction  du  roi  ;  —  la  faculté  de 
donner  un  avis  sur  les  dépenses  militaires  à  la  charge  de  l'Etat; 
—  celle  aussi  de  faire  connaître  ses  vœux  sur  les  objets  inté- 
ressant la  colonie,  soit  par  une  adresse  au  roi,  soit  par  un 
mémoire  au  gouverneur,  selon  les  cas. 
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Aux  délégués,  enfin,  —  la  mission  de  donner  au  gouverne- 
ment du  roi  les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  généraux 
des  colonies,et  de  suivre  auprès  des  ministres  l'effet  des  délibé- 
rations et  des  vœux  des  conseils  coloniaux. 

La  révolution  de  1848  a  brisé  cet  édifice.  Un  décret  du 
3  mai  abolissait  Tesclavage  dans  les  colonies  ;  c'était  venger  la 
dignité  humaine  du  plus  lamentable  des  attentats  ;  la  France  ne 
pouvait  qu'applaudir  à  cette  réhabilitation  d'un  principe  sacré 
du  droit  naturel. 

Mais  dès  le  lendemain,  le  4  mai,  les  esclaves  de  la  veille 
étaient  appelés  à  l'exercice  du  droit  électoral;  le  même  jour, 
la  liberté  de  la  presse  était  décrétée  pour  les  colonies  ;  le  même 
jour,  les  conseils  coloniaux  étaient  supprimés  ainsi  que  les 
fonctions  de  délégués  ;  le  même  jour,  les  commissaires  géné- 
raux de  la  République,  substitués  aux  gouverneurs,  étaient 
investis  de  pouvoirs  extraordinaires. 

Que  servirait-il  d'exposer  ce  que  les  affranchis  ont  fait  des 
droits  qui  leur  étaient  si  brusquement  conférés,  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  provisoire  des  pouvoirs  dont  ils 
étaient  revêtus  ? 

On  prévoit  ce  que  Fignorance,  les  préjugés,  les  passions 
peuvent  inspirer  de  mauvais  sentiments,  ce  qu'ils  peuvent 
conseiller  de  fautes  ! 

Un  tel  état  de  choses  était  un  danger  pour  la  métropole 
comme  pour  les  colonies  ;  il  y  fallait  pourvoir. 

Aux  termes  de  la  constitution  qui  régit  la  France,  c'est  au 
Sénat  qu'est  réservé  Thonneur  et  le  droit  de  régler  la  destinée 
des  colonies.  Dans  le  cours  de  1853  un  projet  fut  soumis  à  ses 
méditations ,  et  le  3  mai  1854,  sur  le  rapport  de  notre  respec- 
table et  savant  collègue,  M.  le  baron  Dupin,  un  sénatus-consulte 
fut  voté,  propre  à  réaliser  les  intentions  d'un  gouvernement 
libéral  et  sensé,  basé  sur  l'étude  des  faits  et  conforme  à  l'état 
des  esprits,  ouvrant  aux  hommes  intelligents  et  dévoués  l'accès 
des  affaires  du  pays,  conciliant  dans  une  juste  mesure  les 
intérêts  de  l'autorité  et  ceux  de  la  liberté. 

En  voici  l'analyse  : 

Après  avoir  rappelé,  en  s'y  associant  avec  solennité,  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  le  sénatus-consulte  «  maintient  dans  leur 
ensemble  les  lois  en  vigueur  et  les  ordonnances  ou  décrets, 
ayant  aujourd'hui  force  de  loi  : 

«  1"  Sur  la  législation  civile  et  criminelle  ; 

«  2®  Sur  l'exercice  des  droits  politiques  ; 
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c  3^  Sur  Torganisation  judiciaire  ; 
«  4®  Sur  l'exercice  des  cultes  ; 

«  5®  Sur  rinslruction  publique  ; 

o  6®  Sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer.  » 
Dans  la  disposition  qui  suit,  par  une  juste  et  légitime  préoc- 
cupation de  ses  prérogatives,  le  Sénat  déclare  «  que  les  lois, 
«  décrets  et  ordonnances  ayant  force  de  loi,  ne  peuvent  être 
<  modifiés  que  par  des  sénatus-consultes,  en  ce  qui  concerne  : 

«  1®  L'exercice  des  droits  politiques  ; 

«  2**  L'état  civil  des  personnes , 

c  3^  La  distinction  des  biens  et  les  différentes  modifications 
de  la  propriété  ; 

«  4^  Les  contrats  et lesobligationsconventionnelles en  général; 

«  5®  Les  manières  dont  s'acquiert  la  propriété,  par  succession, 
«  donation  entre-vifs,  testament,  contratjde  mariage,  vente, 
«  échange  et  prescription  ; 

<  6®  L'institution  du  jury; 

«  7®  La  législation  en  matière  criminelle  ; 

c  8^  L'application  aux  colonies  du  principe  de  recrutement 
c  des  armées  de  terre  et  de  mer.  » 

Les  articles  qui  suivent  se  réfèrent  au  régime  commercial. 
Comme  ils  sont  devenus  contre  le  projet  actuel  de  sénatus-con- 
sulte  le  principe  d'une  grave  objection,  nous  en  citerons  le 
texte  : 

Article  4.  «  Les  lois  concernant  le  régime  commercial  des 
colonies  sont  votées  et  promulguées  dans  les  formes  prescrites 
par  la  constitution  de  l'empire.  » 

Article  5.  «  En  cas  d'urgence,  et  dans  l'intervalle  des  sessions, 
le  Gouvernement  peut  statuer  sur  les  matières  mentionnées  en 
Farticle  4  par  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  ;  mais  ces  décrets  doivent  être  présentés 
au  Corps  législatif  pour  être  convertis  en  lois  dans  le  premier 
mois  de  la  session  qui  suit  leur  publication.  » 

Les  articles  6  et  7  déterminent  les  matières  qui  peuvent  être 
réglées,  ou  par  des  règlements  d'administration  publique,  ou 
par  des  décrets;  il  est  inutile  d'y  insister.  Ce  qui  importe,  c'est 
de  rappeler  l'économie  des  dispositions  touchant  à  l'organisation. 

Aux  termes  de  l'article  9,  «  le  conmiandement  général  et  la 
haute  administration,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe_et  dela^Réunion,  sont  confiés  dans  chaque  colonie 
à  un  gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 
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«  Le  gouverneur  représente  l'Empereur;  il  est  dépositaire  de 
son  autorité.  11  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les 
matières  d'administration  et  de  police,  et  pour  l'exécution  des 
lois,  règlements  et  décrets  promulgués  dans  la  colonie. 

«  Un  conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du  gouverneur.  Sa 
composition  est  réglée  par  un  décret.  » 

Les  articles  11  et  12  portent  : 

Le  l^*"  :  «  Le  territoire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  divisé  en  communes. 

c  11  y  a  dans  chaque  commune  une  administration  composée 
du  maire,  des  adjoints  et  du  conseil  municipal. 

«  Les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  sont  nommés 
par  le  gouverneur.  » 

Le  2*  :  «  Un  conseil  général  nommé,  moitié  par  le  gouver-^ 
neur,  moitié  par  les  membres  des  conseils  municipaux,  est  formé 
dans  chacune  des  trois  colonies.  » 

L'article  17  complète  l'organisation  en  autorisant  la  nomina- 
tion de  délégués  et  décide  qu'ils  feront  partie  d'un  comité  con- 
sultatif établi  près  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Quant  aux  attributions  du  conseil  général,  elles  sont  réglées 
par  l'article  13  : 

«  Le  conseil  général/y  est-il  dit,  vote  : 

«  1®  Les  dépenses  d'intérêt  local; 

«  2**  Les  taxes  nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses et  pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contribution  due 
à  la  métropole,  à  l'exception  des  tarifs  de  douanes,  qui  sont 
réglés  conformément  à  ce  qui  est  prém  aux  articles  4  et  5; 

«  3®  Les  contributions  axtraordinaires  et  les  emprunts  à  con- 
tracter dans  l'intérêt  de  la  colonie. 

«  11  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial 
dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règlements,  ou  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouverneur. 

tf  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques.  » 

Mais  il  est  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  d'intérêt  local. 
Il  en  est  qui  concernent  le  gouvernement,  l'administration  géné- 
rale, la  justice,  les  cultes,  l'instruction  publique,  les  ports  ;  il  en 
est  qui  affectent  l'intérêt  commun,  et^^dans  lesquelles  l'État  peut 
avoir  un  intérêt  direct  :  qui  devait  en  porter  le  poids  î  L'article  14 
les  met  à  la  charge  de  la  métropole,  toutes  les  autres  demeurant 
à  la  charge  de  la  colonie. 

Puis,  par  la  plus  légitime  des  prévisions,  on  suppose  que  cer- 
taines colonies  pourront  avoir  des  ressources  supérieures  au 
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montant  des  dépenses  locales,  tandis  que  d'autres  seront  im- 
puissantes à  y  subvenir.  L'article  15  dispose  que  dans  le  premier 
cas  un  contingent  sera  fourni  par  les  colonies  en  voie  de  pros- 
périté ;  que  dans  le  deuxième,  les  colom'es  pauvres  recevront 
une  subvention. 

Enfin  Tarticle  16,  pour  parer  aux  entraînements  de  votes  irré- 
fléchis, veut  que  «  les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes  locales, 
arrêtés  par  le  conseil  général,  ne  soient  valables  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  les  gouverneurs,  qui  sont  autorisés  à  y  intro- 
duire d'office  les  dépenses  obligatoires  auxquelles  le  conseil 
général  aurait  négligé  de  pourvoir,  à  réduire  les  dépenses  facul- 
tatives, à  interdire  la  perception  des  taxes  excessives  ou  con- 
traires à  Tintérêt  général  de  la  colonie,  et  à  assurer,  par  des 
ressources  suffisantes,  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires, 
et  spécialement  du  contingent  à  fournir ,s'il  y  a  lieu,  à  la  métro- 
pole. L'article  16  déclare  en  terminant  que —  le  mode  d'assiette 
et  les  règles  de  perception  seront  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique.  » 

Tel  est  dans  son  aspect  général  le  sénatus-consulte  de  1854. 
Emprunté  pour  partie  aux  souvenirs  du  passé,  il  réalisait  un 
progrès:  c'était  le  commencement  de  l'émancipation.  Nul  ne 
doutait  que  s'il  était  exécuté  par  les  conseils  généraux  avec 
intelligence  et  loyauté,  il  ne  devînt  le  prélude  d'une  transforma- 
tion complète  des  colonies. 

Le  Gouvernement  l'espérait.  Il  ne  se  trompait  pas.  Les  conseils 
généraux,  en  s'engageant  dans  la  voie  modeste  qui  leur  était 
ouverte,  ont  apporté  dans  l'exercice  de  leur  mandat  tant  d'apti- 
tude et  de  dévouement,  un  sentiment  si  éclairé  et  si  juste  des 
intérêts  de  l'État  et  de  ceux  de  la  colonie,  que  le  Gouvernement, 
après  quelques  années  d'expérience,  a  été  conduit  à  rechercher 
si  la  part  qui  leur  avait  été  faite  dans  les  affaires  du  pays,  était  en 
rapport  avec  l'habileté  dont  ils  avaient  donné  la  preuve,  et  s'il 
n'était  pas  opportun  de  leur  demander  des  services  plus  mar- 
qués. 

Cette  libérale  préocupation  n'était  pas  la  seule  cause  qui  conseil- 
lât d'apporter  des  modifications  au  sénatus-consulte  de  185i  ; 
d'autres  raisons  s'y  joignaient,  également  graves,  les  unes  déri- 
vant de  l'intérêt  des  colonies,  les  autres  de  l'intérêt  de  l'État, 
d'autres  encore  de  la  nécessité  de  mettre  les  institutions  colo- 
niales en  rapport  avec  les  résultats  chaque  jour  plus  impérieux 
de  la  civilisation. 

Nous  avons  expliqué  dans  les  premières  pages  de  ce  rapport 
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quelles  étaient  les  combinaisons  du  pacte  colonial.  Ces  combi- 
naisons, qui  avaient  eu  leur  raison  d*être,  et  qui  avaient  été 
pour  la  marine,  pour  la  métropole ,  pour  les  colonies ,  la 
source  d'avantages  précieux ,  étaient  ruinées  par  le  temps. 
Comment  auraient-elles  résisté  à  la  contagion  de  la  liberté 
commerciale  ?  Et  comment,  au  moment  où  un  mouvement  irré- 
sistible d'expansion  poussait  et  renversait  les  barrières  élevées 
par  des  systèmes  surannés  d'exclusion  et  d'égoïsme,  pouvait-on 
condamner  les  colonies  à  n'avoir  de  relations  qu'avec  la  métro- 
pole, à  ne  s'approvisionner  que  dans  la  métropole,  à  s'interdire, 
quand  la  vie  se  relirait  d'elles,  les  spéculations  propres  à  ranimer 
leur  commerce  et  à  ramener  dans  leur  sein  une  prospérité  qui, 
depuis  longtemps  déjà,  n'était  plus  qu'un  souvenir? 

Bon  gré  mal  gré,  des  exceptions  étaient  apportées  chaque 
jour  au  principe  qui  interdisait  aux  produits  étrangers  le  marché 
colonial;  et,  d'autre  part,  le  privilège  dont  jouissaient  sur  le 
marché  français  les  produits  coloniaux,  privilège  qui  formait  la 
compensation  des  restrictions  imposées  aux  colonies,  s'atténuait 
insensiblement.  L'apparition  du  sucre  de  betterave  lui  avait 
porté  un  coup  fatal.  Les  colonies  se  plaignaient;  elles  récla- 
maient avec  vivacité  leur  émancipation  commerciale;  et  les 
chambres  de  commerce  des  ports  métropolitains,  invitées  à 
donner  leur  avis  sur  ces  réclamations,  s'y  montrèrent  favorables. 
Elles  déclarèrent  que  l'intérêt  du  commerce  maritime  et  de  la 
navigation,  dont  la  conservation  importe  à  un  si  haut  degré  à  la 
puissance  même  de  la  France,  ordonnait  de  les  accueillir. 

Le  Gouvernement  estima  qu'il  n'était  pas  permis  de  fermer 
plus  longtemps  aux  établissements  coloniaux  l'accès  de  la  voie 
libérale  et  féconde  ouverte  à  la  France  ;  la  question  fut  mise  à 
l'étude,  et,  dans  le  cours  de  1861,  une  loi  fut  proposée,  ayant 
pour  but,  tout  en  conservant  au  commerce  maritime  la  protection 
dont  il  avait  encore  besoin,  d'affranchir  les  intérêts  coloniaux 
des  entraves  dont  ils  se  plaignaient.  La  nature  du  remède  était 
indiquée  par  la  nature  du  mal.  Le  mal  procédait  de  trois  causes  : 

—  l'obligation  imposée  aux  colonies  d'exporter  tous  leurs  pro- 
duits en  France,  où  la  concurrence  en  abaissait  la  valeur  vénale; 

—  l'obligation  de  tirer  tous  les  objets  de  consommation  de  la 
France,  où  l'absence  de  toute  concurrence  en  élevait  le  prix  ; — 
l'obligation  d'employer  soit  pour  l'importation,  soit  pour  l'ex- 
portation, le  pavillon  français,  ce  qui  rendait  le  fret  sur  le 
marché  des  colonies  irrégulier  et  cher.  Ne  semblait-il  pas  que  le 
remède  approprié,  le  remède  sur,  consistait  dans  la  permission 
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d'exporter  les  produits  coloniaux  en  tous  pays  ;  —  de  recevoir 
de  toute  provenance  des  objets  de  consommation; — de  recourir 
à  tout  pavillon,  soit  pour  le  commerce  de  vente,  soit  pour  le 
commerce  d'achat?  Ainsi  pensa  le  Gouvernement;  ainsi  de  son 
côté  pensa  le  Corps  législatif  en  votant  à  l'unanimité  la  réforme 
qui  lui  était  proposée.  Tout  le  monde  espérait  que,  sous  les 
auspices  de  la  liberté,  la  fortune  coloniale  refleurirait.  Tout  le 
monde  s'est  trompé.  Le  marché  de  la  métropole  est  resté  à  peu 
près  le  seul  marché  des  colonies,  avec  un  privilège  amoindri  ; 
et  les  revenus,  loin  d'augmenter,  ont  subi  de  la  diminution. 

N'était- il  donc  aucun  moyen  de  parer  à  ces  funestes  résultats? 
N'était-il  pas  possible  qu'en  laissant  les  colonies  maîtresses  des 
tarifs  de  douane  applicables  aux  produits  étrangers,  elles  trou- 
vassent des  combinaisons  propres  à  augmenter  leurs  ressources, 
sans  cependant  imposer  des  gênes  à  la  consommation  ?  La  ques- 
tion était  digne  de  méditation. 

Ne  fallait-il  pas  aussi  abandonner  le  système  de  subvention, 
système  qui  avait  si  souvent  excité  les  plaintes  du  Corps  légis-^ 
latif? 

Dans  l'instruction  adressée  le  10  juillet  1791  aux  colonies, 
pour  appeler  leurs  observations  sur  la  constitution  à  rédiger, 
1  Assemblée  nationale  exprimait  l'opinion  que  les  contributions 
perçues  dans  une  colonie  ne  pouvaient  excéder  les  frais  de  son 
gouvernement  et  de  la  protection  en  temps  de  paix,  non  plus 
que  les  dépenses  locales. 

Ces  dépenses,  était-il  dit,  sont  celles  de  l'assemblée  coloniale^ 
du  gouvernement,  de  la  police,  de  l'administration  dans  toutes 
ses  parties,  de  la  justice,  de  la  force  publique,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'entretenir. 

Dans  ce  système,  on  le  voit,  les  colonies  ne  devaient  être  pour 
la  métropole  ni  une  source  d'impôts  ni  un  sujet  de  dépenses  ; 
mais  les  événements  qui  se  sont  succédé,  la  nécessité  de  répri- 
mer la  traite,  le  développement  de  la  production  du  sucre  de 
betterave,  l'admission  sur  le  marché  français  des  sucres  étran- 
gers, plus  tard,  l'abolition  de  l'esclavage  et  le  désastre  qui  en 
est  résulté  pour  les  finances  des  colonies,  ont-ils  jamais  permis 
de  pratiquer  cette  règle? 

Dès  1825,  le  budget  de  l'État  affectait  au  déficit  que  présen- 
taient les  recettes  coloniales  une  somme  de  3,300,000  francs. 
En  1826,  le  budget  local,  astreint  à  faire  face  aux  dépenses 
civiles  et  aux  suppléments  coloniaux  des  services  militaires,  re- 
çoit en  compensation  toutes  les  recettes.  Plus  tard,  la  dépense 
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acceptée  par  l'État  atteint  5  millions;  elle  augmente  sous  le 
régime  de  la  loi  du  25  juin  1841;  et  enfin  elle  s'élève  à  près  de 
9  millions  sous  le  sénatus-consulte  de  1854. 

C'était  la  conséquence  de  l'obligation  que  l'État  s'était  imposée 
parrarlicle  14.  Un  tel  état  de  choses  pouvait-il  se  perpétuer? 
Ne  convenait-il  pas  de  revenir  à  la  règle  posée  dans  l'instruction 
de  1791;  ou  tout  au  moins,  si  les  circonstances  n'en  permettaient 
pas  l'application  rigoureuse,  de  chercher  des  combinaisons  pro- 
pres à  concilier  l'intérêt  de  l'État  et  Tintérêt  des  colonies;  de 
consacrer  d'abord  le  principe  que  les  colonies  doivent  satisfaire 
à  leurs  dépenses,  et  de  ne  laisser  à  la  charge  de  la  métropole 
que  le  contingent  qui,  répondant  à  des  besoins  sociaux  et  déri- 
vant du  principe  même  de  la  souveraineté,  constitue  essentielle- 
ment une  dette  de  l'État  ? 

Tel  était  l'ensemble  des  questions  dont,  à  la  fin  de  1863,  la 
solution  éveillait  au  plus  haut  point  les  préoccupations  de  la 
métropole. 

Dans  un  esprit  de  justice,  auquel  on  ne  peut  trop  applaudir, 
\e  ministre  de  la  marine  a  voulu  que  les  parties  intéressées 
fussent  appelées  à  donner  leur  avis  ;  et  en  conséquence,  par  une 
lettre  du  16  juin  1864,  les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ont  été  invités  à  convoquer  en  ses- 
sion extraordinaire  les  conseils  généraux  et  à  examiner  avec  eux 
les  questions  suivantes  : 

Si  le  temps  n'était  pas  venu  d'ajouter  aux  attributions  qu'ils 
tiraient  du  sénatus-consulte  de  1854  des  attributions  nouvelles; 
si  même,  en  raison  du  milieu  dans  lequel  s'exerçaient  leurs 
fonctions,  il  ne  fallait  pas  les  investir  de  pouvoirs  supérieurs  aux 
pouvoirs  dont,  sous  la  loi  de  1838,  avaient  joui  les  conseils  gé- 
néraux de  la  France  ; 

S'il  n'échéait  pas  de  modifier  les  formes  établies  par  le  séna- 
tus-consulte de  1854  pour  le  règlement  du  régime  commercial 
des  colonies  ;  si,  notamment,  il  ne  fallait  pas  donner  à  leurs  re- 
présentants la  faculté  de  fixer  les  tarifs  de  douanes  applicables 
aux  produits  étrangers,  sous  la  seule  condition  d'obtenir  la 
sanction  du  gouvernement  métropolitain  ; 

S'il  n'était  pas  juste  et  politique  de  satisfaire  aux  vœux  si 
souvent  exprimés  par  les  commissions  du  Corps  législatif  et  par 
le  conseil  d'État,  de  contraindre  les  colonies  à  pourvoir  à  toute 
dépense  qui  n'intéresserait  pas  le  principe  de  la  souveraineté, 
sauf,  s'il  en  était  besoin,  l'allocation  d'une  subvention  qui  les 
aidÀt  à  remplir  leurs  obligations. 
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La  préYoyance  du  ministre  est  allée  plus  loin;  il  a  senti,  et  il 
faut  Ten  louer,  la  nécessité  d*être  renseigné  sur  une  de  ces 
questions  délicates  dont  il  est  si  difficile  d'apprécier  les  éléments 
à  de  longues  distances  ;  il  a  invité  les  conseil  généraux  à  déclarer 
s'ils  regardaient  comme  possible,  qu'au  moment  où  les  colonies 
seraient  appelées  à  prononcer  directement  sur  leurs  plus  chers 
intérêts,  on  laissât  subsister  le  régime  d'après  lequel  ses  repré- 
sentants locaux  étaient  constitués  ;  si  un  mode  de  nomination, 
qui  imposait  aux  membres  d'une  assemblée  destinée  à  prononcer 
sur  des  intérêts  communs  une  origine  différente,  n'offrait  pas  de 
graves  inconvénients  ;  et,  en  cas  d'affirmative,  quel  mode  de 
nomination  ou  d'élection  il  fallait  préférer. 

«  Si,  dans  la  donnée  générale  du  programme  que  je  viens  de 
tracer,  disait  le  ministre  en  terminant,  la  discussion  soulève  des 
questions  que  je  n'ai  pas  prévues,  je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'elles  soient  traitées.  Je  n'entends,  en  effet,  imposer  aucune 
limite  à  l'expression  calme  et  sincère  des  convictions  du  conseil 
touchant  les  réformes  sollicitées  par  quelques-unes  de  nos  colo- 
nies, et  qui  leur  ont  paru  motivées  par  le  progrès  qui  s'est 
accompli  depuis  la  promulgation  du  sénatus-consulte  de  1854. 

<  Le  gouvernement  de  l'Empereur,  qui,  vous  le  savez,  n'a 
cessé  de  marcher  dans  une  voie  libérale,  a  pensé  que  le  moment 
était  venu  d'appeler  les  colonies  à  prendre  une  part  plus  grande 
à  la  direction  de  leurs  propres  intérêts. 

«  Après  leur  avoir  donné  une  liberté  commerciale  dont  des 
événements  malheureux  ont  pu  arrêter  l'essor,  mais  dont  elles 
recueilleront  un  jour  les  bienfaits;  après  avoir  constitué,  à  leur 
profit,  des  institutions  de  crédit  ;  après  avoir,  autant  que  possi- 
ble, assimilé  leurs  lois,  leurs  règlements  aux  lois,  aux  règlements 
de  la  métropole,  l'intention  de  l'Empereur  est  de  donner  aux 
colonies  les  moyens  d'user  de  leur  initiative,  de  leur  intelligence 
et  aussi  de  leur  dévouement,  pour  développer  leur  prospérité. 

«  C'est  pour  cela.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  je  viens  con- 
sulter aujourd'hui  leurs  conseils.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  leur 
désintéressement,  les  hommes  qui  les  composent  ne  répondent 
entièrement  à  mon  appel.  Us  comprendront,  j'en  suis  certain, 
qui  si,  d'un  côté,  le  temps  qui  marche  entraîne  après  lui  les 
progrès  dont  la  sagesse  veut  toujours  qu'on  tienne  compte,  de 
l'autre,  ce  n'est  pas  en  voulant  aller  trop  vite  qu'on  arrive  sûre- 
ment au  but.  » 

Les  conseils  généraux  se  sont  montrés  dignes  de  la  confiance 
dont  ils  recevaient  le  témoignage.  Justifiant  par  avance  Tinteotion 
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de  les  initier  plus  profondément  aux  affaires  de  la  colonie,  ils 
ont  discuté  avec  autant  d'intelligence  que  de  modération  les 
questions  d'attributions  et  les  questions  d'organisation  qui  leur 
étaient  soumises.  Quoique  le  projet  de  sénatus-consulte  soit 
muet  sur  le  dernier  point,  fa  commission  a  pensé  que,  pour  ne 
rien  laisser  dans  Tombre,  il  était  indispensable  d'expliquer  briè- 
vement le  résultat  des  discussions  qui  s'y  rattachent.  Vous  n'avez 
pas  oublié  que  la  composition  des  conseils  généraux  procède 
actuellement  de  deux  sources  :  une  moitié  des  conseillers  est 
nommée  par  le  gouverneur,  l'autre  moitié  par  les  membres  des 
conseils  municipaux,  lesquels  procèdent  eux-mêmes  du  chobc  du 
gouverneur. 

Trois  systèmes  étaient  proposés  en  échange  :  le  suffrage  uni- 
versel ;  le  suffrage  restreint  émanant  d'électeurs  censitaires,  des 
fonctionnaires  et  des  capacités  de  la  colonie  ;  la  nomination  di- 
recte par  l'Empereur. 

Le  suffrage  universel  a  été  partout  repoussé;  partout  a  éclaté 
Topinion  que  dans  des  centres  où  manque  l'éducation  politique, 
où  les  passions  sont  ardentes,  indomptables,  où  les  préjugés 
peuvent  exercer  tant  de  ravages,  ce  mode  périlleux  d'élection 
ne  pouvait  être  pratiqué  ;  partout  on  a  reconnu  que  malgré  les 
efforts  tentés  par  les  colons  pour  s'assimiler  la  population  qu'une 
brusque  révolution  a  jetée  au  sein  de  la  famille  coloniale,  Û  était 
.impossible  de  dissimuier-que  les  intérêts  étaient  restés  séparés, 
et  que  jusqu'à  ce  que  l'instruction  eût  éclairé  les  affranchis  et 
leur  eût  appris  ce  qu'ils  devaient  à  la  société  dont  ils  étaient  de- 
venus membres,  il  y  aurait  une  imprudence  extrême,  impardon- 
nable, à  les  armer  d'un  droit  dont  ils  étaient  incapables  d'user 
avec  discernement. 

Sur  le  suffrage  restreint,  les  esprits  se  sont  divisés  :  repoussé 
énergiquement  par  les  uns,  par  cela  seul  que  créer  des  catégories 
dont  la  base  était  le  cens  et  la  capacité,  ce  serait  prendre  le 
contre-pied  du  droit  public  consacré  par  nos  lois,  il  a  été  accueilli 
par  les  autres  comme  un  acheminement  à  l'application  du  vote 
universel;  mais,  d'accord  sur  le  principe,  on  s*est  partagé  sur  la 
quotité  du  cens  à  exiger  de  Télecteur,  sur  les  conditions  de  ca- 
pacité ;  il  n'y  a  point  eu  d'entente  dans  les  diverses  colonies. 

Quant  au  troisième  mode  d'élection  proposé,  quelle  qu'en  pût 
être  la  valeur,  le  Gouvernement  lui-même  n'a  pas  permis  qu'il 
devînt  matière  à  une  discussion  en  règle. 

Or,  quel  parti  prendre  en  cette  conjoncture  ?  La  section  du 
conseil  d'État  chargée  de  préparer  le  sénatus-consulte  a  pensé 
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que  du  moment  où  il  était  reconnu  par  les  intéressés  que  le  suf- 
frage universel  n'était  pas  praticable,  il  n'y  avait  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  maintenir  l'état  de  choses  existant,  le  suffrage 
restreint  n'ayant  pas  seulement  l'inconvénient  de  heurter  les 
règles  du  droit  public,  mais  de  blesser  le  sentiment  d'égalité,  en 
séparant  en  deux  camps  la  population;  ce  qui  deviendrait  la 
cause  sans  cesse  renouvelée  de  récriminations  passionnées  et 
jetterait  dans  les  colonies  des  germes  nouveaux  d'irritation  et  de 
lutte. 

'  Ces  raisons  ont  semblé.'péremptoires.  Aussi,  malgré  l'opposi- 
tion qui  s'est  manifestée  dans  son  sein,  opposition  dont  le  but 
est  moins  sans  doute  de  réclamer  la  substitution  immédiate  d'un 
système  électoral  quelconque  au  mode  suivi  par  la  nomination 
des  conseils  généraux,  que  de  réserver  l'avenir  (et  qui  donc  peut 
avoir  la  prétention  de  l'enchaîner?),  la  commission  a  donné  une 
adhésion  à  peu  près  unanime  aux  répugnances  du  conseil  d'État, 
et  si  le  projet  de  sénatus-consulte  avait  réclamé  la  solution  de  la 
question,  elle  aurait  décidé  que  dans  la  situation  actuelle,  le 
maintien  du  statu  qno  était  aussi  nécessaire  que  politique. 

Et  ce  qui  a  confirmé  la  commission  dans  cette  opinion,  c'est 
que  le  régime  actuel  de  nos  colonies  diffère  peu  de  celui  que  la 
prudence  du  gouvernement  anglais  a  imposé  à  une  partie  des 
siennes. 

La  Jamaïque  est  administrée  par  un  gouverneur  assisté  d'un 
conseil  privé  et  d'un  conseil  législatif,  dont  les  membres,  au 
nombre  de  trente-deux,  sont  nommés  à  vie  par  la  couronne. 

L'organisatioa  de  la  Barbade  est  la  même. 

Il  est  vrai  qu'à  la  Jamaïque  et  à  la  Barbade,  il  y  a  des  assem- 
blées législatives  ;  mais  leurs  attributions  sont  réglées  de  telle 
manière  que  tous  les  pouvoirs,  ou  peu  s'en  faut,  sont  concentrés 
dans  les  mains  de  l'administration. 

A  Maurice,  le  conseil  exécutif  est  composé  d'une  partie  des 
fonctionnaires  de  la  colonie  ;  une  autre  partie  entre  dans  la  com- 
position du  conseQ  législatif,  et  les  membres  non  officiels,  au 
nombre  de  sept,  sont  choisis  par  le  gouverneur  et  nonmiés  par 
la  couronne. 

De  môme  à  la  Trinité,  et  dans  ces  deux  colonies,  il  n'existe 
pas  d'assemblée  législative. 

C'est  qu'en  définitive,  quelles  que  soient  les  constitutions  des 
gouvernements  mé;ropolitains,  l'administration  des  établisse- 
ments coloniaux  a  des  nécessités  auxquelles  la  prudence  ne 
permet  pas  de  se  soustraire. 
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Nous  entrons  maintenant  dans  les  entrailles  mômes  du  sénatus- 
consulte,  c'est-à-dire  dans  la  question  d'attributions. 

«  Le  conseil  général,  porte  Tarlicle  l**"  du  projet,  statue  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés 
ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public; 

2*»  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  pro- 
priétés de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
a  un  service  public  ; 

3®  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4^Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colo- 
nie, sauf  le  cas  d'urgence,  où  le  gouverneur  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sans  délibération  préalable  du  conseil  géné- 
ral, et  faire  tous  actes  conservatoires  ; 

5®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la  co- 
lonie; 

7°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  colo- 
nie, sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et 
legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes  ;  x 

9°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  d'intérêt  col- 
lectif, la  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à 
l'entretien  de  ces  chemins  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  re- 
cevoir sur  les  fonds  locaux,  le  tout  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  ; 

10**  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des  rou- 
tes, des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

11<^  Sur  les  concessions  à  des  associatidhs,  à  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  local; 

12"*  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dépense  des 
travaux  à  exécuter  par  l'État  et  qui  intéressent  la  colonie; 

13"^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  de  la  colonie  ; 

14"  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l'établissement  et  Torganisation  des  caisses  de  retraite 
ou  autres  modes  de  rémunération,  en  faveur  du  personnel  autre 
que  le  personnel  emprunté  aux  services  métropolitains. 
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c  Le  coQHeil  général  vote  également  les  taxes  et  contributions 
de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
la  colonie. 

«  Les  délibérations  prises  sur  les  matières  ci-dessus  énoncées 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  1i*un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  îa  session,  le  gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
d'un  sénatus-consulte,  d*une  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

a  Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  décret  de  l'Empereur  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  » 

Sur  celte  somme  d'attributions  conférées  aux  conseils  géné- 
raux et  qui  en  font  une  sorte  de  législature  locale,  aucune  con- 
tradiction ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la  commission  ;  il 
semblé  juste,  nécessaire  même  que  dans  l'état  constaté  des  faits, 
tous  ces  actes  de  la  vie  coloniale  fussent  appréciés  souveraine- 
ment parles  représentants  légaux  des  intérêts  coloniaux  ;  à  son 
sens,  ce  qui  peut  paraître  excessif  dans  les  pouvoirs  que  reçoi- 
vent les  conseils,  est  corrigé  par  celte  réserve  que  si  les  lois 
ont  été  violées,  que  si  les  sénatus-consulte  et  les  règlements 
d'administration  publique  n'ont  pas  été  respectés,  les  délibéra- 
tions peuvent  être  annulées  par  le  pouvoir  central,  après  ac- 
complissement de  conditions  essentiellement  propres  à  garantir 
l'indépendance  des  conseils  généraux. 

La  commission  s'est  bornée  à  relever  quelques  omissions  et  à 
résoudre,  d'accord  avec  les  commissaires  du  Gouvernement, 
quelques  difficultés  de  rédaction  et  d'agencement  dont  nous 
croyons  inutile  d'entretenir  l'assemblée  ;  il  suffira  pour  les  com- 
prendre et  les  approuver  de  jeter  les  yeux  sur  le  projet  de  sé- 
natus-consulte rectifié. 

Sur  l'article  2,  au  contraire,  une  discussion  grave  s*est  enga- 
gée ;  cet  article  porte  : 

«  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  de  douanes  sur  les  produits 
étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie.  Les 
tarifs  de  douanes,  votés  par  le  conseil  général,  sont  rendus  exé- 
cutoires par  décret  de  l'Empereur,  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 

Le  Sénat  se  souvient  qu'aux  termes  du  sénatus-consulte  de 
1854,  dont  nous  avons  rappelé  le  texte,  c'est  au  Corps  législatif 
qu'était  déféré  le  vote  de  ces  questions  et  que,  si  le  Gouverne- 
ment était  autorisé  k  statuer  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle 
des  session^,  c'était  à  la  condition  que  les  décrets  rendus  se- 


CONSTlTUnON   DES  COLONIES   FRANÇAISES.  737 

raient  présentés  au  Corps  législatif  pour  être  convertis  en  lois 
dans  le  premier  mois  de  la  session  qui  suivrait  leur  publication. 
Or,  pourquoi  enlever  au  Corps  législatif  cette  attribution  ?  pour- 
quoi ne  pas  respecter  la  disposition  du  sénatus-consulte  de  1854 
quand  il  est  constant  que  cette  disposition  n*était  elle-même  que 
la  reproduction  de  la  législation  antérieure? 

Cette  objection  a  été  faite  dans  les  bureaux  ;  il  importe  de  la 
résoudre.  Deux  questions  se  présentent  :  la  première,  si  le 
projet  de  sénatus-consulte  peut  légalement  déroger  à  la  néces- 
sité de  l'intervention  législative  ;  la  seconde,  de  fait  et  d'appré- 
ciation, si  cette  dérogation  se  justifie  par  son  utilité. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  semble  pas  qu'un  doute  sérieux 
puisse  s'élever.  Cest  au  Sénat  que  le  pacte  constitutionnel  a  dé- 
féré le  droit  de  dicter  une  constitution  aux  colonies.  Or,  la  pre- 
mière conséquence  qui  découle  de  ce  principe,  c'est  que  le  Sé- 
nat, en  vertu  du  pouvoir  constituant  qui  lui  est  remis,  aurait  eu 
le  droit  de  déléguer  à  la  couronne  son  autorité  sur  les  colonies, 
c'est-à-dire  de  perpétuer  le  régime  sous  lequel  il  les  trouvait  pla- 
cées ;  aucun  motif  constitutionnel  ne  s'y  opposait. 

La  seconde  conséquence,  c'est  que  le  Sénat  peut  défaire  en 
1866  ce  qu'il  a  fait  en  1854  ;  c'est  que,  si  l'expérience  a  démon- 
tré que  la  mesure  qu'il  avait  édictée  est  une  cause  d'embarras 
et  d'inconvénients,  il  est  pleinement  libre  de  la  modifier,  de  la 
transformer,  d'y  substituer  une  disposition  contraire.  11  lui  ap- 
partient de  donner  aux  institutions  qu'il  est  chargé  de  fonder  le 
caractère,  l'étendue,  les  formes  qu'il  juge  les  plus  conformes  à  la 
justice,  les  plus  favorables  au  bien  public.  11  n'est  lié  dans  l'ac- 
complissement de  ce  grand  devoir  par  aucune  des  analogies 
qu'on  pourrait  tirer  soit  des  législations  précédentes,  soit  des 
instituiions  en  vigueur  dans  la  métropole  :  les  précédents  ne 
l'obligent  que  dans  la  mesure  que  lui  dicte  sa  prudence.  Sans 
doute  il  y  a  quelque  chose  de  regrettable  à  retirer  au  Corps 
législatif  la  mission  qu'on  lui  a  confiée  ;  mais  une  assemblée  po- 
litique n'a  pas  le  droit  de  s'offenser  de  ce  qu'obéissant  à  la  né- 
cessité des  circonstances  le  Sénat  ressaisit  sa  prérogative,  et  en 
use  avec  une  pleine  indépendance.  A  quelles  conséquences  con- 
duirait l'opinion  contraire  ?  11  faudrait  que,  dans  la  crainte  d'é- 
veiller des  susceptibilités,  dont  un  examen  impartial  effacera 
promptement  la  trace,  le  premier  corps  de  l'État  laissât  som- 
meiller son  droit,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  qu'il  oubliât 
son  devoir,  et  que,  pour  se  soustraire  à  la  manifestation  de  mé- 
contentements imaginaires,  il  s'exposât  à  des  récriminations 
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méritées.  Or,  il  est  certain  que  dans  les  colonies  on  demande 
depuis  longtemps  que  les  conseils  généraux  soient  investis  de  la 
faculté  de  voter  les  tarifs  de  douane  et  que  la  sanction  de  ces 
votes  soit  immédiate;  la  nécessité  des  ratifications  législatives  y 
est  considérée  comme  une  cause  d'incertitude  et  de  trouble. 

En  somme  donc,  le  Sénat  faisait  une  légitime  application  de 
son  pouvoir  constituant,  quand,  en  1854,  il  proclamait  que,  dans 
le  cas  où  le  régime  commercial  des  colonies  réclamerait  des  mo- 
difications, il  y  serait  pourvu  par  des  lois  émanées  du  Corps  lé- 
gislatif, et  que  si,en  raison  de  circonstances  impérieuses,  le  vote 
des  tarifs  de  douane  avait  été  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir 
exécutif,  les  décrets,  pour  être  définitifs,  seraient  présentés  au 
Corps  législatif  et  convertis  en  lois  ;  il  fait  une  application  non 
moins  légitime  de  son  pouvoir  en  déclarant,  en  1866,  que,  sur 
Tune  des  matières  qui  se  rattachent  au  régime  commercial,  le  vote 
des  conseils  généraux  sera  Téquivalent  de  la  loi,  quand  il  aura 
reçu  la  consécration  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Ainsi  se  justifient  les  premières  dispositions  du  projet;  mais 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  actes  et  les  faits  dont  elles  con- 
tiennent rénumération  que  se  concentre  la  vie  publique  des  co- 
lonies. Elles  ont  d'autres  intérêts,  d'autres  affaires,  d'autres 
besoins  qui  réclament  l'intervention  des  conseils  généraux. 

S'agit-il  d'emprunts  à  contracter,  de  dons  et  legs  à  accepter 
quand  ils  sont  subordonnés  à  des  charges  et  à  des  affectations 
immobilières,  ou  quand  ils  sont  l'objet  de  réclamations  ;  du  re- 
crutement des  immigrants  et  de  la  protection  qui  leur  est  due  ; 
de  l'assiette  des  taxes  et  contributions,  et  des  règles  d'après  les- 
quelles doit  s'opérer  la  perception  ;  des  dépenses  dont  l'acquitte- 
ment régulier  importe  à  l'État  lui-même  ;  de  déterminer  le  con- 
cours de  la  colonie  dans  la  dépense  des  travaux  qui  concernent 
à  la  fois  et  l'être  collectif  de  la  colonie  et  les  communes  ;  de  ré- 
gler les  dépenses  afférentes  aux  traitements  des  aliénés,  et  a 
l'entretien  des  enfants  assistés  ;  d'établir,  de  changer,  de  sup- 
primer des  foires  et  des  marchés,  ces  questions  appartiennent 
à  l'appréciation  des  conseils  généraux,  et  c'est  à  eux  d'en  prépa- 
rer la  solution  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  ces  cas  coihme  de  ceux  que 
désigne  l'article  l®'  du  projet.  Les  délibérations  ne  produiront 
leur  effet  qu'après  avoir  été  examinées  et  approuvées  par  l'auto- 
rité supérieure  :  on  sent  la  raison  de  différence,  c'est  que  dans 
les  cas  énumérés  dans  Tarticle  3  les  conseils  généraux  peuvent 
céder  à  l'entraînement  et,  en  croyant  faire  le  bien  des  colonies, 
compromettre  gravement  leur  avenir  ;  c'est  qu'ils  peuvent  man- 
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quer  de  prudence  et  d'impartialité.  Combien  de  fois,  en  effet, 
n'est-il  pas  arrivé  qu'obéissant  au  désir  de  signaler  son  passage 
dans  l'administration  en  fondant  des  établissements  d'une  utilité 
problématique,  un  corps  délibérant  se  soit  montré  enclin  à  con- 
tracter des  emprunts  et  que  ces  emprunts  aient  amené  la  ruine 
des  intérêts  confiés  à  sa  garde  ! 

Combien  de  fois  des  legs  et  dons  acceptés  imprudemment 
et  sans  avoir  regardé  d'assez  près  aux  charges  qui  en  formaient 
la  compensation,  sont  devenus  pour  les  villes  ou  les  dépai'te- 
ments  auxquels  ils  s'adress^ent  l'occasion  d'un  dommage  irré- 
parable !  Et  pour  nous  rapprocher  spécialement  d'un  des  inté- 
rêts propres  aux  colonies,  qui  pourrait  garantirqae  pour  recruter 
des  immigrants,  un  conseil  général  n'adoptera  pas  des  mesures 
de  nature  à  créer  avec  telle  ou  telle  nation  étrangère  des  embar- 
ras et  des  conflits,  qu  qu'il  n'imposera  pas  à  la  colonie  des  con- 
ditions tellement  onéreuses  que  le  concours  des  travailleurs 
étrangers  sera  absolument  sans  profit? 

La  surveillance  et  la  ratification  que  se  réserve  l'État  en  ces 
circonstances  apparaissent,non comme  un  acted'immixtiongênan' 
ou  superflu,  mais  comme  une  protection  nécessaire.  Elles  se 
justifient  tout  aussi  facilement  si  la  délibération  a  pour  objet  l'as- 
siette et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  des  taxes. 
C'est  rendre  service  aux  conseils  généraux  que  de  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  prendre  des  déterminations  qui  autorisent 
à  suspecter  leurs  lumières  et  leurimpartialité.  Placés  en  face  de 
la  nécessité  d'une  approbation  de  l'autorité  supérieure,  ils  sont 
amenés  naturellement  à  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  in- 
térêts confiés  à  leur  sollicitude. 

Ainsi  des  autres  cas  énoncés  dans  Tarticle  3. 

La  commission  a  donné  à  ces  dispositions  son  plein  assenti- 
ment. Enfin  il  est  dans  la  vie  des  sociétés  organisées  des  faits 
dont  l'appréciation  appartient  plus  spécialement  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  pour  la  solution  desquels  elle  a  besoin  de  toute 
sa  liberté  d'action.  Tels  senties  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et 
des  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ;  telles,  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  entre  plusieurs  communes  pour  la  réparti- 
tion de  la  dépense  des  travaux  dont  la  confection  les  intéresse  ; 
telles  encore,  les  questions  d'intérêt  colonial  qu*il  appartient  au 
gouverneur  de  trancher. 

Le  conseil  général,  en  ces  cas  divers,  n'a  pas  de  solution  à  im- 
poser, il  n'en  a  pas  même  à  préparer,  mais  il  n'y  reste  point 
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étranger  ;  l'article  4  du  projet  rautorise  à  donner  son  avis  ;  son 
expérience  n'est  pas  perdue  pour  la  colonie. 

Ainsi  trois  situations  distinctes  sont  faites  aux  conseils  géné- 
raux des  colonies  :  comme  les  conseils  généraux  de  la  métro- 
pole, ils  statuent  sur  certains  points,  ils  délibèrent  sur  d'autres, 
à  charge  de  ratification,  et  se  bornent,  en  des  circonstances  dé- 
terminées, à  donner  leur  avis. 

C'est  une  amélioration  considérable  du  sénatus-consulte  de 
1851  :  les  représentants  de  la  propriété  et  de  l'industrie  sont 
admis  à  prendre  une  part  prépondérante  à  la  discussion,  à  la 
délibération,  à  la  solution  des  questions  qui  touchent  a  leurs  in- 
térêts. C'est  une  sorte  de  pouvoir  législatif  substitué  au  régime 
du  pouvoir  des  gouverneurs. 

Mais  de  toutes  les  attributions  confiées  aux  conseils  généraux, 
la  plus  importante  est  la  discussion  et  le  vote  du  budget  ;  l'arti- 
cle 5  du  projet  la  confirme  expressément  ;  il  dispose  que  le  bud- 
get comprend  : 

1^  Les  recettes  de  toute  nature,  autres  que  celles  provenant 
de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor,  et  des  retenues  sur  les  traitements  inscrits  au 
budget  de  l'État. 

2®  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Aux  services  du  trésorier-payeur; 

Aux  services  militaires. 

Le  budget  voté  par  le  conseil  général  est  arrêté  par  le  gou- 
verneur. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  se  réalise  une  des  pensées  fonda- 
mentales du  projet.  Aux  termes  du  sénatus-consulte  de  1856,  la 
métropole  inscrivait  à  son  budget  les  dépenses  concernant  le 
gouvernement  des  colonies,  leur  administration  générale,  la 
justice,  le  culte,  les  subventions  réclamées  pourTinstruction  pu- 
blique, les  travaux  et  services  des  ports,  les  agents  divers,  les 
dépenses  d'intérêt  commun,  et  généralement  les  dépenses  dans 
lesquelles  l'État  avait  un  Intérêt  direct. 

Les  autres  dépenses  seules  demeuraient  à  la  charge  des  colo- 
nies. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  avec  le  nouveau  sénatus-consulte  ; 
les  colonies,  appelées  à  une  sorte  d'autonomie,  sont,  comme 
tous  les  pays  qui  vivent  de  leur  vie  propre,  obligées  de  satisfaire 
aux  dépenses  qu'elle  peut  entraîner;  toutes  les  recettes  leur 
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sont  abandonnées  ;  la  fixation  des  tarifs  de  douane  peut  augmen- 
ter leurs  ressources  ;  c'est  à  elles  de  supporter  et  de  payer 
les  charges  qui  forment  la  compensation  de  tous  ces  avan- 
tages. 

Quatre  exceptions  sont  faites  à  la  règle  :  la  première  relative 
au  traitement  du  gouverneur  ;  la  deuxième  au  personnel  de  la 
justice  et  des  cultes  ;  la  troisième  au  service  du  trésorier-payeur, 
la  quatrième  aux  services  militaires.  Il  est  de  ceci  deux  raisons  : 
la  première,  qu'une  partie  de  ces  dépenses  est  une  émanation 
directe,  un  attribut  de  la  souveraineté;  —  la  seconde,  que  cer- 
taines dépenses  ont  un  tel  caractère  que  le  payement  ne  peut 
sans  inconvénient  en  être  marchandé;  on  n'a  pas  voulu  exposer 
les  conseils  généraux  à  la  tentation  d'essayer  des  économies  qui 
ne  pourraient  être  appliquées  sans  nuire  aux  services  publics  ou 
sans  altérer  le  respect  que  commandent  des  situations  éminentes 
dans  l'ordre  civil. 

Toutefois,  comme  les  dépenses  d'une  nature  purement  civile 
maintenues  au  compte  de  l'État  profitent  exclusivement  aux  co- 
lonies, l'article  7  du  projet  prévoyant  le  cas,  peu  vraisemblable 
d'ailleurs,  où  leur  prospérité  se  développerait,  dispose  que,  ce 
cas  échéant,  elles  pourront  être  forcées  d'y  satisfaire  ;  mais,  par 
contre,  le  même  article  décide  que  si  les  colonies  restent  dans 
un  état  précaire  des  subventions  leur  seront  accordées.  Mais  le 
système  de  ces  subventions  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
obligations  que  le  sénatus-consulte  de  1854  imposait  à  l'État  et 
que  chaque  année  voyait  s'accroître.  Les  budgets  en  fournissent 
la  preuve  authentique.  Le  sacrifice  supporté  par  l'État  sera  réglé 
par  la  loi  de  finances;  la  position  de  chacune  des  parties  sera 
fixée  d'avance  et  d'une  manière  irrévocable. 

Quant  aux  dépenses  en  elles-mêmes  qui  incombent  aux  colo- 
nies, on  en  a  tracé  le  cadre  de  manière  que  les  conseils  généraux 
appelés  à  les  voter  ne  soient  pas  exposés  à  les  voir  se  multiplier 
sans  leur  assentiment. 

Aux  termes  de  l'article  7,  elles  sont  divisées  en  dépenses  obli- 
gatoires et  en  dépenses  facultatives  :  les  dépenses  obligatoires 
sont  spécifiées,  et  il  suffît  d'en  parcourir  la  nomenclature  pour 
se  convaincre  qu'elles  constituent  des  dettes  auxquelles  la  société 
coloniale  ne  peut  se  refuser.  Ce  sont  : 

Les  dettes  exigibles; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  fixé  par  décret  de  l'Empereur; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  4es  cultes; 
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Le  loyer,  l'ameublement  du  mobilier  de  l'hôtel  du  gouverneur; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  gou- 
vernement, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  i)ersonnel  et  de 
matériel  de  Tinstruction  publique  et  de  la  police  générale,  et 
dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  : 

Le  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement; 

Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décennales  de  Tétat 
civil; 

Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  colo- 
nie, conformément  à  l'article  7; 

C'est  en  outre  un  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues, 
dont  le  ministre  détermine,  chaque  année,  le  minimum,  et  qui 
est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives. 

Aujourd'hui,  les  dépenses  obligatoires,  celles  qui  sont  énumé- 
rées  dans  le  décret  de  1855,  sont  plus  nombreuses  et  constituent 
pour  les  colonies  une  charge  plus  lourde.  Le  projet,  rectifiant  le 
décret,  les  renferme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  li- 
mites des  obligations  dont  l'acquittement  régulier  intéresse  la 
marche  de  l'administration  et  des  affaires. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'édicter  des  lois,  il  faut  en  assu- 
rer le  respect.  Qu'est-ce  qu'une  loi  dont  on  peut  directement  ou 
indirectement  éluder  le  commandement  ? 

L'article  8  du  projet,  reproduisant  les  prescriptions  des  statuts 
métropolitains,  dispose  :  <r  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été 
omises,  ou  si  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  estime  que  les 
allocations  portées  pour  une  oti  plusieurs  de  ces  dépenses  sont 
insuffisantes,  le  gouverneur  y  pourvoira  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  ou  imprévues.  » 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  référera  au  ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrira  d'office  les  dépenses  omises,  ou 
augmentera  les  allocations. 

L'article  ajoute  :  «  Il  est  pourvu  par  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  à  l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen  soit  d'une 
réduction  des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur  les 
fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation  du  tarif  des 
taxes.  » 

Quant  aux  dépenses  facultatives,  l'article  9  met  à  l'abri  des 
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caprices  de  l'administration  les  résolutions  qu'a  pu  prendre  le 
conseil  général,  en  déclarant  que  les  dépenses  votées  à  la  deuxième 
section  du  budget  ne  seront  ni  changées  ni  modifiées  par  le 
gouverneur.  L'application  que  le  conseil  général  a  faite  des  fonds 
de  la  colonie  est  sacrée.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  et  elle  est 
juste,  c'est  pour  le  cas  où  les  fonds  affectés  aux  dépenses  facul- 
tatives seraient  nécessaires  à  l'extinction  des  dépenses  obliga- 
toires. Le  payement  des  dettes  qui  se  réfèrent  à  des  engagements 
contractés  au  nom  des  colonies,  comme  celui  des  dépensés,  qui, 
s'il  n'avait  lieu,  compromettrait' l'existence  de  tiers  et  nuirait  à  la 
régularité  de  l'administration,  doit  passer  avant  toute  applica- 
tion de  fonds  coloniaux  à  des  dépenses  purement  volontaires, 
utiles  peut-être,  mais  non  indispensables. 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  dans  celui  de  l'ar- 
ticle précédent,  l'intervention  du  ministre  de  la  marine  donne 
une  garantie  efficace  contre  les  allocations  ou  les  modifications 
arbitraires  que  voudrait  faire  le  gouverneur.  Le  ministre  est  trop 
loin  et  trop  haut  placé  pour  s'échauffer  de  la  passion  des  gou- 
verneurs, et,  si  des  conflits  sVlèvent  entre  eux  et  les  représen- 
tants des  intérêts  coloniaux,  n'en  pas  rester  le  jug3  impartial  et 
désintéressé. 

L'article  10,  prévoyant  le  cas  oi!i  le  conseil  général  ne  se  réu- 
nirait pas,  et  où,  par  une  raison  quelconque,  il  se  séparerait  sans 
avoir  voté  le  budget,  délègue  au  ministre  de  la  marine  le  droit 
de  l'établir  d'office,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  en  conseil 
privé.  Ce  n'est  pas  usurper  les  fonctions  du  conseil  général  que 
de  réparer  une  omission  dont  le  résultat  légal,  si  on  ne  la  sup- 
pléait, serait  d'arrêter  tous  les  services.  i 

Le  gouverneur,  dont  le  devoir  est  de  les  maintenir  intacts, 
obéit  à  une  nécessité  de  premier  ordre,  quand  il  fournit  au 
ministre  de  la  marine  le  moyen  de  prévenir  le  danger  d'une 
résolution  qui  n'a  pu  être  inspirée  que  par  un  sentiment  de 
malveillance. 

Le  sénatus-consulte  de  1854,  après  avoir' indiqué  dans  l'ar- 
ticle 1 3  sur  quels  objets  devaient  porter  les  votes  du  conseil 
général  et  sur  quelles  matières  il  pouvait  être  appelé  à  donner 
son  avis,  se  terminait  ainsi  :  «  Les  séances  du  conseil  général  ne 
sont  pas  publiques.»  L'article  11  du  projet  reproduit  cette  prohi- 
bition. C'est,  vous  le  savez.  Messieurs,  la  règle  suivie  dans  la 
métropole.  Il  l'accompagne  de  l'autorisation  d'ordonner,  comme 
il  se  pratique  aussi  dans  la  métropole,  la  publication  de  tout  ou 
partie  des  délibérations  ou  procès-verbaux,  sans  toutefois  qu'il 
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soit  fait  mention  du  nom  des  membres  qui  ont  pris  part  aux  dis- 
cussions. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  contient  une  disposition 
d'une  importance  considérable.  Depuis  1854,  aucun  rapport  di- 
rect n'existe  légalement  entre  le  gouvernement  métropolitain  et 
les  représentants  locaux  des  colonies.  C'est  au  gouvernement 
que  doivent  être  adressées  toutes  les  réclamations,  c'est  lui  qui 
en  est  l'intermédiaire  officiel,  le  seul  intermédiaire  près  du  mi- 
nistre. Il  n'est  certes  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  les  in- 
convénients d'un  tel  état  de  choses,  et  à  quels  dénis  de  justice 
les  colons  peuvent  être  exposés. 

L'article  1 1  y  pourvoit.  Il  déclare  que  le  conseil  général  pourra 
désormais  adresser  directement  au  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services 
publics  de  la  colonie. 

Une  dernière  disposition  contient  la  désignation  des  articles 
du  sénatus-consulte  de  1854  qui  sont  abrogés  en  tout  ou  en 
partie. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le 
projet  du  sénatus-consulte  que  le  Gouvernement  a  soumis  à  vos 
méditations.  La  commission  en  a  fait  une  étude  approfondie;  elle 
a  cherché  la  lumière  partout  où  elle  espérait  la  trouver  :  les  dé- 
légués des  colonies  ont  été  entendus,  le  présent  et  le  passé 
comparés  avec  scrupule,  tous  les  documents  émanés  de  la  ma- 
rine interrogés  avec  un  soin  austère,  afin  de  s'assurer  si  l'état 
des  esprits  répondait  aux  intentions  libérales  du  Gouvernement; 
et  le  résultat  de  l'examen  a  été  que  le  projet  de  sénatus-consulte 
donnait  satisfaction  à  des  besoins  réels,  et,  qu'en  le  lx)nsacrant, 
le  Sénat  ferait  acte  de  sagesse  et  de  bonne  politique. 

Cette  œuvre  honore  le  ministre  qui  en  a  pris  l'initiative;  elle 
honore  le  Gouvernement,  qui,  marchant  résolument  dans  sa  voie, 
fait  partout  rayonner,  quand  un  intérêt  supérieur  n'y  met  obs- 
tacle, le  flambeau  de  la  liberté. 

Tout  a  été  combiné,  pondéré,  réglé  avec  la  plus  louable  pru- 
dence. Le  gouvernement  de  l'Empereur  est  resté  dans  ses  habi- 
tudes de  prévoyance  et  de  grandeur.  Ainsi,  la  solution  des 
questions  générales  qui  affectent  directement  les  intérêts  matériels 
et  moraux  de  l'État  ne  cesse  point  d'appartenir  au  domaine  de  la 
loi.  Le  pouvoir  exécuiif  ne  se  dessaisit  pas  de  ses  attributions 
éminentes;  il  garde  sous  sa  tutelle  les  institutions  dont  la  sage 
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direction  importe  au  bonheur  de  toute  société  civilisée.  Quant 
aux  matières  qui  se  rattachent  à  l'intérêt  privé,  il  en  abandonne 
le  maniement  aux  ^colonies.  Affranchies  désormais  de  tout  ce  qui 
peut  ressembler  à  une  pression  administrative,  elles  reprennent 
à  ce  point  de  vue  leur  autonomie.  Leur  avenir  dépend  de  Tin- 
telligence,  de  Ténergie,  de  la  persévérance  qu'elles  montreront. 

Les  colonies  ne  sont  plus  ce  qu'elles  étaient  sous  l'ancienne 
monarcliie,  une  école  où  se  formaient  les  marins  qui  ont  iQustré 
sur  les  mers  le  pavillon  français,  un  centre  de  commerce  floris- 
sant et  qui  trouvait  dans  l'inépuisable  fécondité  du  sol  des  élé- 
ments sans  cesse  renaissants  de  spéculation  et  de  gain.  Ce  n'est 
plus  le  réservoir  d'où  sortaient  les  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  de  la  France.  Le  temps  et  le  progrès  ont  miné  le 
fondement  de  ses  prospérités;  l'industrie  moderne  les  a  frap- 
pées au  cœur.  La  concurrence  se  dispute  avec  acharnement  les 
marchés  ouverts  à  son  activité;  et  ce  n'est  que  par  des  efforts 
intelligents,  soutenus ,  retrempés  incessamment  au  feu  de  la 
science  pratique,  que  les  colonies  peuvent,  non  pas  reprendre  la 
splendeur  du  passé,  il  n'y  faut  pas  songer,  mais  conserver  leur 
place  au  soleil,  et  c'est  aux  pouvoirs  publics  de  la  métropole  de 
les  armer  pour  le  combat. 

Mais,  quelque  sort  qui  les  attende  dans  la  lutte,  les  colonies 
ont  pour  la  France  un  intérêt  capital.  Ces  territoires  perdus  au 
milieu  des  mers  sont  des  postes  militaires  de  premier  ordre,  né- 
cessaires aux  mouvements  de  nos  flottes,  nécessaires  également  à 
la  protection  de  noire  commerce. 

La  population  des  colonies  est  sortie  de  notre  sein.  Elle  parle 
notre  lar^gue;  elle  partage  notre  civilisation  et  nos  goûts;  eUe 
e$t  régie  par  nos  lois.  En  tout  temps,  elle  s'est  montrée  fidèle  à 
nos  traditions  nationales.  Elle  s  est  noblement  associée  à  la 
gloire  et  aux  malheurs  de  la  France.  Q\iun  témoignage  éclatant 
de  sympathie,  —  et  quel  témoignage  plus  précieux  pourrait-elle 
envier  qu'un  sénatus-consulte  dont  la  base  repose  sur  la  cori 
fiance  quinspirent  son  amour  éclairé  du  bien  public  et  sa 
ferme  volonté  d'y  consacrer  toute  l'énergie  de  ses  facultés?  — 
qu'un  témoignage  de  sympathie  aille  lui  apprendre  de  quel  œil 
la  métropole  suit  ses  travaux,  et  l'anime  d'un  courage  égal  aux 
difficultés  qui  l'entourent.  Puisse  cette  population  si  digne  d'in- 
térêt persévérer  dans  la  tâche  qu'elle  a  généreusement  entre- 
prise, de  dissiper  les  ténèbres  dans  lesquelles  est  plongé  l'esprit 
de  la  race  malheureuse  qu'un  coup  de  foudre  a  précipitée  dans 
la  liberté  sans  qu'elle  y  eût  été  préparée!  Puisse-t-elle  ne  se 
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pas  lasser  de  lui  enseigner  cette  vérité  sainte,  que  le  travail 
et  la  moralité  sont  les  conditions  imposées  par  la  Providence  à 
la  vie  des  hommes  libres  !  C'est  le  plus  sûr  moyen  de  hâter  la 
complète  assimilation  des  colonies  avec  la  mère  pairie. 

La  commission  a  Thonneur  de  proposer  au  Sénat  l'adoption  du 
projet  de  sénatus-consulte. 


S^  Prcjet  de  sénalutt-eoiittulte  portaut  modlll- 
cation  du  «énatuB-eoiiBulte  du  S  mai  t8ft4. 


Projet  adopté  par  le  Conseil 
d'État. 


Projet    amendé   par    la 
Commission, 


ARTICLE   PREMIER. 

Le  conseil  général  statue  : 

i°  Sur  les  acquisitions,  aliéna- 
lions  et  échanges  des  propriétés 
mobilières  et  iminobilières  de  la 
colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service 
public  ; 

2»  Sur  le  changement  de  desti- 
nation ou  d'affectation  des  pro- 
priétés de  la  colonie,  lorsque  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à 
un  service  public; 

3«  Sur  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  de  la  colonie  ; 

4®.  Sur  les  baux  de  biens  don- 
nés ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée; 

50  Sur  les  aciions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  de  la  colonie, 
sauf  dans  le  cas  d'urgence,  où  le 
go;i\crnour  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sans  délibé- 


ABTIGLE  PREMIER. 

Le  conseil  général  statue  : 

i^'  Sur  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  des  propriétés 
mobilières  et  imu.obilières  de  la 
colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service 
public  ; 

2»  Sur  le  changement  de  desti- 
nation ou  d'afifectation  des  pro- 
priétés de  la  colonie,  lorsque  ces 
propriétés  ne  sont  pas  afl'eciées  ù 
un  service  public; 

3"  Sur  le  mode  de  gestion  des 
propriétés  delà  colonie; 

4**  Sur  les  baux  de  biens  don- 
nés ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5«  Sur  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  de  la  colonie, 
sauf  dans  le  cas  d'urgence,  où  le 
gouverneur  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sansdéiibé- 
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ration  du  conseil  général,  et  faire 
tous  aclcs  conservatoires  ; 

6*»  Sur  les  transactions  qui  con- 
cernent les  droits  de  la  colonie; 

7®  Sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
sans  charges  ni  affectation  immo- 
bilière, quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8®  Sur  le  classement,  la  direc- 
tion et  le  déclasse:nenl  des  routes; 

9»  Sur  le  classement  el  la  di- 
reciion  des  chemins  d'intérêt 
collectif,  la  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  concourir  à 
l'entretien  de  ces  chemins  et  les 
subventions  r^u'ils  peuvent  rece- 
voir sur  les  fonds  locaux,  le  tout 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux; 

10»  Sur  les  offres  failes  par  les 
communes,  par  des  associations 
ou  des  particuliers,  pour  concou- 
rir à  la  dépense  des  routes,  des 
diemins  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  de  la  colonie; 

1 1°  Sur  les  concessions,  à  des 
associations,  à  des  compagnies  ou 
à  des  particuliers,  de  travaux 
d'intérêt  local  ; 

120  Sur  la  part  contributive  de 
la  colonie  dans  la  dépense  des 
travaux  à  exécuter  par  l'État  el 
qui  intéressent  la  colonie  ; 

13"  Sur  les  projets,  plans  oi 
devis  (les  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  de  la  colonie  ; 

14°  Sur  les  assurances  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières 
de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l'éiablissemint  et  Vov- 
ganisation  des  caisses  de  retraiio 
ou  autres  modes  de  rémunératiou , 
en  faveur  du  personnel  autre  que 
le  personnel  emprunté  aux  ser- 
vices métropolitains. 

Le  conseil  général  vote  égale- 


ration  du  conseil  général,  et  faire 
tous  actes  conservatoires; 

6"  Sur  les  transactions  qui  cod- 
cement  les  droits  de   la  colonie; 

7»  Sur  Tacceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
sans  charges  ni  affectation  immo- 
bilière, quand  ces  dons  et  legs  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

80  Sur  le  classement,  la  direc- 
tion et  le  déclassement  des  routes; 

9°  Sur  le  classement,  la  direc- 
tion et  le  déclassement  des  che- 
mins d'intérêt  collectif,  la  dési- 
gnation des  communes  qui  doivent 
concourir  à  Tentretien  de  ces 
chemins  et  les  subventions  qu'ils 
peuvent  recevoir  sur  les  fonds 
coloniaux^  le  tout  sur  Tavis  des 
conseils  municipaux; 

10°  Sur  les  offres  faites  parles 
communes,  par  des  associations 
ou  des  particuliers,  pour  concou- 
rir à  la  dépende  des  routes,  dos 
chemins  ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

W"*  Sur  les  concessions,  à  des 
associations,  à  des  compagnies  ou 
à  des  particuliers,  de  travaux 
d'intérêt  colonial  ; 

42°  Sur  la  part  contributive  de 
la  colonie  dans  la  dépense  des 
travaux  à  exécuter  par  l'État  et 
qui  intéressent  la  colonie  ; 

la**  Sur  les  projets,  plans  el 
devis  des  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  de  la  colonie  ; 

14°  Sur  les  assurances  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières 
de  la  colonie; 

15°  Sur  l'établissement  et  Por- 
gaiiisation  des  caisses  de  retraite 
ou  autres  modes  de  rémunération, 
on  faveur  du  personnel  autre  que 
le  personnel  emprunté  aux  ser- 
vices métropolitains. 

Le  conseil  général   vote  égale- 
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ment  les  taxes  et  contributions  de 
toute  nature  nécessaires  pour 
Tacquitteraent  des  dépenses  de  la 
colonie. 

11  vole  les  tarifs  d*octroi  de  mer 
su  ries  objets  de  ton  le  provenance, 
ainsi  que  les  tarifs  de  douanes  sur 
les  produits  étrangers,  naturels 
ou  fat)riqu<^s,  importés  dans  la 
colonie. 


Art.  2. 

Les  tarifs  de  douanes,  votés  par 
le  conseil  général ,  sont  rendus 
exécuioires  par  décrets  de  l'Em- 
pereur, le  conseil  d'Éiat  entendu. 

Les  délibérations  prises  sur  les 
autres  matière  s  énoncées  à  Tarti- 
cle  l®*"  sont  définitives,  ei  devien- 
nent exécutoires,  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  le  gouverneur  n'en 
a  pas  demandé  l'annulation  pour 
violation  d  une  disposition  consti- 
tutionnelle, d'un  sénatus-consulte, 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Cette  annulation  est  prononcée, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  décret 
de  r Empereur  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  3. 

Le  conseil  général  délibère  • 
i*^  Sur  les  emprunts  à  contrac- 


ment  les  taxes  et  contributions  de 
toute  nature  nécessaires  pour 
l'arquittement  des  dépenses  de  la 
colonie; 

Les  délibérations  prises  sur 
ces  diverses  matières  sont  défi- 
nitives et  deviennent  exécutoires 
sf,  dans  le  délai  d^un  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session^ 
le  gouverneur  n'en  a  pas  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir,  ou  pour  violation  d^un 
sénatus-consulte^  d'une  loi,  d'un 
règlement  d'administration  pti- 
blique. 

Cette  annulation  est  prononcée 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  dé- 
cret de  l'Empereur  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d  admi- 
nistration publique. 

Art.  2. 

Le  conseil  général  vote  les 
tarifs  doctroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  provenance  ainsi 
que  les  tarifs  de  douanes  sur  les 
produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués^  importés  dans  la  co- 
lonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés 
par  le  conseil  générai,  sont  ren- 
dus exécutoires  par  décrets  de 
l'Empereur,  le  conseil  d'État  en- 
tendu. 


Art.  3. 
Le  conseil  général  délibère  : 
i<*  Sur  les  emprunts  à  contrao- 
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ter  el  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir; 

20  Sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
en  dehors  des  conditions  spéci- 
fiées au  §  7  de  )*article  !•'  ; 

3*  Sur  le  mode  de  recrutement 
et  de  proiection  des  immigrants; 

4^  Sur  le  mode  d'assiette  el  les 
règles  de  perception  des  contri- 
butions et  taxes  ; 

5°  Sur  les  frais  de  matériel  des 
services  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  sur  les  frais  de  personnel 
et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement ,  de  rin>truction 
publique,  de  la  police  générale, 
des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6°  Sur  le  concours  de  la  colo- 
nie dans  les  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie 
et  les  communes  ; 

7"  Sur  la  part  de  la  dépense 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
à  mettre  à  la  charge  des  commu- 
nes ei  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles;  sur  le 
règlement  d^admission  dans  un 
établissement  public  des  aliénés 
dont  l'éial  n'est  pas  compromet- 
tant pour  Tordre  public  et  la  sû- 
reté des  personnes  ; 

8<*  Sur  l'établissement,  le  chan- 
gement ou  la  suppression  des 
foires  et  marchés. 

Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode 
dapprobation  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  en 
venu  du  présent  article., 
Art.  4. 

Le  conseil  général  donne  son 
avis  : 

Sur  les  changements  proposés 
à  la  circonscription  du  territoire 
des  arrondissements,  des  cantons 

REV.    MAR.    —  AOUT  1806. 


ter  et  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir  ; 

2**  Sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie 
en  dehors  des  conditions  spéci- 
fiées au  §  7  de  l'article  i»'; 

3®  Sur  le  mode  de  recrutement 
et  de  protection  des  immigrants  ; 

4o  Sur  le  mode  d'assieiie  et  les 
règles  de  perception  des  contri- 
butions et  taxes  ; 

50  Sur  les  frais  de  matériel  des 
services  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  du  secrétariat  du  goa* 
vernement,  de  l'instruction  pu- 
blique, de  la  police  générale,  des 
ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6**  Sur  le  concours  de  la  colo- 
nie dans  les  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie 
et  les  communes  ; 

V  Sur  la  part  de  la  dépense 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
à  mettre  à  la  charge  des  commu- 
nes et  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition  à  faire  entre  elles;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  un 
établissement  public  des  aliénés 
dont  l'état  n'est  pas  compromet- 
tant pour  Tordre  public  et  la  sû- 
reté des  personnes; 

S**  Sur  l'établissement,  le  chan- 
gement ou  la  suppression  des 
foires  el  marchés. 

Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode 
d'approbation  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  en 
vertu  du  présent  article. 
Art.  4. 

Le  conseil  général  donne  son 
avis  : 

Sur  les  changements  proposés 
à  la  circonscription  du   territoire 
des  arrondissements,  des  cantons 
f  48 


750 


REVUE   MARITIME  ET  COLONIALE. 


et  des  communes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  dfBcultés  rilatives  à 
la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  ; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les 
quesiions  dMniérét  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  réservée 
par  les  règlements  ou  sur  les- 
quelles il  est  consulté  par  le  gou- 
verneur. 

ART.  5. 

Les  séances  du  conseil  général 
ne  sont  pas  publiques. 

Le  conseil  général  peut  ordon- 
ner la  publication  de  tout  ou  par- 
tie  de  ses  délibérations  ou  procès- 
verbaux;  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  aux  discussions  ne 
sont  pas  mentionnés. 

Le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  par  Tinter- 
médiaire  de  son  présiilent,  les 
réclamations  qu'il  aurait  à  pré- 
senter dans  l'intérêt  spécial  de  la 
colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  beso  ns  des  différents 
services  publics  de  la  colonie. 
Art.  6. 

Le  budget  de  la  colonie  est  dé- 
libéré par  le  conseil  général  et 
arrêté  par  le  gouverneur. 

Il  comprend  : 

l*»  Les  recettes  de  toute  nature, 
autres  que  celles  provenant  de  la 
vente  ou  de  la  cession  d'objets 
payés  sur  les  fonds  génc^raux  du 
Trésor,  et  des  retenues  sur  les 
traitements  inscrits  au  budget  de 
i'État  ; 

2o  Toutes  les  dépenses  autres 
que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et 
des  cultes  ; 


et  des  communes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difticultés  relatives  à 
la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes  ; 

£t,  en  général^  sur  toutes  les 
questions  d'intérêt  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  réservée 
par  les  règlements  ou  sur  les- 
quelles il  est  consulté  par  le  gou- 
verneur. 


Art.  5. 

Le  budget  de  la  colonie  est  dé- 
libf^ré  par  le  conseil  général  et 
arrêté  par  le  gouverneur. 

Il  comprend  : 

i"  Le>  recelés  de  toute  nature, 
autres  «]iie  celles  provenant  de  la 
vento  ou  de  la  cession  d'objets 
payés  sur  les  fonds  généraux  du 
Trôsor,  et  des  retenues  sur  les 
traitements  inscrits  au  budget  de 
l'État  ; 

2*"  Toutes  les  dépenses  autres 
que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et 
des  cultes; 
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Au  service  du  trésorier- payeur  ; 

Aux  services  miliiaires. 
Art.  7. 

Des  subventions  peuvent  être 
accordées  aux  colonies  sur  le  bud- 
get de  TËtat. 

Des  contingents  peuvent  leur 
être  imposés  jusqu'à  concurrence 
des  dépenses  civile^*  maintenues 
au  compte  de  TÉtat  par  l'article 
ci-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
des  suppléments  coloniaux  de  la 
gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle 
la  quotité  de  la  subvention  accor- 
dée à  chaque  colonie,  ou  du  con- 
tinrent qui  lui  est  imposé. 
Art.  8. 

Le  budget  des  dépenses  est  di- 
visé en  deux  sections  conxprenant: 

Li  première,  les  dépenses  obli- 
gatoires ; 

L^  seconde,  les  dépenses  facuï- 
tatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  dos  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  fixé  par  décret 
delEmpereur; 

Les  frais  de  matériel  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ; 

Le  loyor,  l'ameublement  et 
Tentretien  du  mobilier  de  l'hôtel 
du  gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de 
mafriel  du  secrétariat  du  gouver- 
nement, des  ateliers  de  discipline 
et  des  prisons  ; 

La  part  nflérenle  à  la  colonie 
dans  les  frais  de  personnel  <  l  de 
matériel  de  rin>truciion  pubique 
et  de  la  police  générale,  et  dans 
les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés; 

Le  casernement  d.^  la  gendar- 
merie ; 


Au  service  du  trésorier-payeur; 

Aux  services  militaires. 
Art.  6. 

Des  subventions  peuvent  être 
accordées  aux  colonies  sur  le  bud- 
get de  rÉtat. 

Des  contingents  peuvent  leur 
être  imposés  jusqu'à  concurrence 
des  dépenses  civiles  maintenues 
au  compte  de  l'État  par  l'article 
ci-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
des  suppléments  coloniaux  de  la 
gendarmerie  et  d»  s  troupes. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle 
la  quotité  de  la  subvention  accor- 
dée à  chaque  colonie,  ou  du  con- 
tingent qui  lui  est  imposé. 
Art.  7. 

Le  budget  des  dépenses  est  di- 
visé en  deux  sections  comprenant: 

La  première,  les  dépenses  obli- 
gatoires; 

La  seconde,  les  dépenses  facul- 
tatives ; 

Sont  obligatoires: 

Les  dettes  exigibles; 

Le  minimum  des  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  fixé  par  décret 
de  l'Empereur; 

Les  frais  de  matériel  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  Tanieublement  et 
Tentretien  du  mobilier  de  l'hôtel 
du  gouverneur; 

Les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  du  secrétariat  du  gouver- 
nement, des  ateliers  de  discipline 
et  des  prisons; 

La  part  afférente  à  la  colonie 
dans  les  frai-i  de  personnel  et  de 
matériel  de  rinsiructioa  publique 
et  de  la  police  générale,  et  dans 
les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendar- 
merie ; 
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Le  rapatriement  des  immigrants 
à  Texpiration  f*e  leur  engagement; 

Les  trais  d'impression  d^s  bud- 
gets et  comptes  des  recettes  et 
des  dispenses  du  service  local  et 
des  tables  décennales  de  l'état 
civil; 

Les  contingents  qui  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  colonie, 
conformément  à  l'article  7. 

La  première  section  comprend, 
en  outre,  un  Ion  Js  de  dépenses  di- 
Terses  et  imprévues,  dont  le  mi- 
nistre détermine,  chaque  année, 
le  minimum,  et  qui  est  mis  ù  la 
disposition  du  gouverneur. 
Art.  9. 

Si  des  dépenses  obligatoires  ont 
été  omises  ou  si  le  gouverneur, 
en  conseil  privé,  esiime  que  les 
•  allocations  portées  pour  une  ou 
plusieurs  de  ces  dépenses  sont  in- 
suifisanies,  le  gouverneur  y  pour- 
voit provisoirement  à  Taide  du 
fot.ds  de  dépenser  diverses  et  im- 
prévues. 

En  cas  d'insuf6sance  de  ce 
fonds,  il  en  réfère  au  ministre 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit 
d'oflice  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

11  est  pourvu  par  le  gouver- 
neur, en  conseil  privé,  à  l'acquit- 
tement de  ces  dépenses,  au  moyen 
soit  d'une  réduction  des  dépenses 
facultatives,  soit  d'une  impuialion 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut, 
par  une  augmentation  du  tarif 
des  taxes. 

Art.  10. 

Les  dépenses  volées  par  le  con- 
seil général  à  la  deuxième  section 
du  budget  ne  peuvent  être  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  gouver- 
neur, sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  et  à  moins  que 
les  dépenses  facultatives   n'excè- 


Le  rapatriement  des  immigrants 
à  1  expiration  de  leur  engagement; 
Les  frais  d'impression  des  bud- 
gets et  comptes  des  receltes  et 
des  dépenses  du  service  local  et 
des  tables  décennales  de  Tétat 
civil  ; 

Les  contingents  qui  peuvent 
ôtre  mis  à  la  charge  de  la  colonie, 
conformément  à  l'article  7. 

La  première  section  comprend, 
en  outre,  un  fonds  de  dépenses  di- 
verses et  imprévues,  dont  le  mi- 
nistre détermine,  chaque  année, 
le  minimum,  et  qui  esi  mis  à  la 
disposition  du  gouverneur. 
Art.  8. 
Si  des  dépenses  obligatoires  ont 
élé  omises  ou  si  le  gouverneur, 
en  conseil  privé,  estime  que  les 
allocalions  portées  pour  une  ou 
plusieurs  de  ces  dépenses  sont  in- 
suffisantes, le  gouverneur  y  pour- 
voit provisoirement  à  l'aide  du 
fonds  de  dépenses  diverses  et  im- 
prévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce 
fonds,  il  en  réfère  au  mifiistrc 
qui,  sur  sa  pn»position,  inscrit 
d'office  les  dépenses  omises  ou 
augnicnie  les  allocalions. 

11  est  pourvu  par  le  gouver- 
neur, en  conseil  privé,  à  l'acquit- 
tement de  ces  dépenses,  au  moyen 
soit  d'une  réduction  des  dépenses 
facultatives,  soitd'unj  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut, 
par  une  augmeniaiion  du  tarif 
des  taxes. 

Art.  9. 
Les  dépenses  votées  par  le  con- 
seil général  à  la  deuxième  section 
du  budget  ne  p.^uvent  ôire  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  gouver- 
neur, sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  et  à  moins  que 
les  dépenses   facultatives  n'excè- 
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dent  les  ressources  ordinaires  de 
l'exercice  après  prélèvement  des 
dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  prononce  définilivement 
sur  ces  changements  ou  modifica- 
tions. 

Art.  U. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réu- 
nissait p  is  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoii  voté  le  hudgel,  le  ministre 
de  la  mari  no  et  des  colonies  l'éta- 
blirait d'oflice,  sur  la  proposition 
du  gouverneur,  en  conseil  privé. 


Art.  42. 
Sont  abrogés  1rs  articles  43, 
44,  45  et  16  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  4854  et  les  dispositions 
des  articles  4  et  5  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  séna- 
tus-consulte. 


dent  les  ressources  ordinaires  de 
l'exercice  après  prélèvement  des 
dépenses  obligatoires. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  prononce  définitivement 
sur  ccb  changements  ou  modifica- 
tions. 

Art.  40. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réu- 
nissait pas  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  voté  le  budget,  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  l'éta- 
blirait d'offico,  sur  la  proposition 
du  gouverneur  en  conseil  privé. 
Art.  44. 

Les  séances  du  conseil  général 
ne  sont  pas  publiques. 

Le  conseil  général  peut  or- 
donner la  publication  de  tout  ou 
partie  de  ses  délibérations  oupro^ 
cès' verbaux.  Le  nom  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  aux  diS' 
eussions  n*est  pas  mentionné. 

Le  conseil  général  peut  adres- 
ser directement  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies^  par 
V intermédiaire  de  son  président^ 
les  réclamations  quHl  aurait  à 
présenter  dans  Vintérêt  spéciai 
de  la  colonie,  ainsi  que  son  opi^ 
nion  sur  Vétat  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  de  la 
colonie. 

Art.  42. 

Sont  abrogés  les  articles  43, 
44,  45  et  16  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  4854  et  les  dispositions 
des  articles  4  et  6  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  séna- 
tus-consulte. 
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4""  DlseuBslon  du  projet  de  sénatuM  -  consulte 
au  Sénat. 

(Séance  du  19  jain,  présidence  de  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong.) 

(MM.  Loyer  et  Chamblain  ,  conseillers  d'État,  prennent  place 
au  banc  des  commissaires  du  Gouvernement.  ) 

M,  le  Président,  L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur 
le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  Hubert-Delisle. 

M,  Hubert-Delisle.  La  défense  des  c<>lonies  peut  se  produire 
dans  les  assemblées  de  la  France  sans  aucune  sorte  d'hésitation 
en  toute  liberté  de  conscience  ,  car  aujourd'hui  ces  grandes  dis- 
semblances qui  existaient  autrefois  entre  les  possessions  tropi- 
cales et  la  métropole  ,  Dieu  merci  !  ont  disparu.  De  cette  détes- 
table institution  de  l'esclaviige,  dont  l'odieux  malheureusement 
a  longtemps  reposé  sur  les  colonies,  tandis  qu'il  fallait  peut-être, 
avec  plus  de  justice ,  le  faire  porter  sur  les  erreurs  du  temps  et 
une  complicité,  je  dirais  universelle,  de  cette  anomalie ,  rien  ne 
reste  plus.  II  y  avait  encore  une  autre  sorte  d'esclavage ,  c'était 
l'esclavage  agricole ,  industriel ,  commercial ,  —  ce  qu'on  ap- 
pelait le  pacte  colonial.  —  Longtemps  aussi  la  responsabilité 
de  ces  mesures  a  pesé  sur  les  possessions  d'outre-mer.  On  sait 
très-bien  qu'elles  en  étaient  très-innocentes  ;  l.i  encore  les  diver-  * 
gences  sont  effacées.  Les  colonies ,  donc  ,  peuvent  se  présenter 
sans  qu  on  ait  de  sérieuses  critiques  à  leur  adresser  quant  aux 
principes  moraux  et  économiques  ;  aussi  ont-elles  droit  à  votre 
sollicitude ,  elles  y  comptent  avec  toute  confiance. 

Je  doute ,  Messieurs ,  qu'il  y  ait  eu  une  société  plus  tourmen- 
tée, ayant  subi  plus  de  tribulations  que  la  société  coloniale.  Les 
désastres  révolutionnaires  ont  ruiné  la  plus  belle  de  toutes  ;  de 
longues  guerres  ont  compromis  ou  emporté  ces  terres  françaises 
de  l'autre  hémisphère ,  et  quand  la  paix  survint ,  et  qu'elles 
crurent  trouver  le  repos  et  la  prospérité  ,  que  s'est-il  produit  ? 
Une  grande  industrie  métropohtaine  est  venue  se  dresser  contre 
l'industrie  similaire  de  nos  îles,  et  la  France,  qui  ne  pouvait 
pas  arrêter  le  mouvement  de  sa  production ,  a  laissé  son  agri- 
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culture  insulaire  sous  le  poids  de  la  partie  du  pacte  la  plus  dure 
pour  elles. 

Si  la  Fraace  n'entravait  pas  la  marche  de  ses  industries ,  elle 
n'avait  pas  non  plus  la  puissance  d'arrêter  le  progrès  des  idées 
émancipatrices.  Elle  a  bien  fait  de  marcher  dans  cette  voie  ;  mais 
le  travail  colonial  a  été  profondément  atteint ,  affaibli ,  et  long- 
temps les  colonies  ont  souffert  de  cette  situation.  Enfin ,  lorsque 
la  République  fut  proclamée  tout  à  coup ,  les  populations  colo- 
niales furent  jetées  dans  une  confusion  et  un  pèle-mèle  im- 
menses. 

Voilà  la  situation  faite  aux  colonies  par  les  événements  et  les 
circonstances  de  toute  nature  ;  il  faut  vraiment  qu'elles  aient  eu 
une  bien  grande  vitalité  pour  avoir  pu  résister  à  de  si  constants 
assauts.  Même  aujourd'hui,  l'époque  des  malheurs  n'est  pas  pas-» 
sée  pour  elles ,  vous  ne  le  savez  que  trop.  Notre  illustre  rap- 
porteur, si  consciencieux,  en  traçant  le  tableau  des  possessions 
tropicales  ,  n'a  pas  cherché  à  le  flatter;  je  l'en  remercie.  11  y  a 
encore  qu3lqu3s  jours  à  peine  ,  vous  le  savez,  Messieurs  les  Sé- 
nateurs ,  notre  gracieuse  souveraine  secondait  la  charité  d'un 
honorable  évèque  et  de  personnes  dévouées  qui  s'étaient  asso- 
ciées pour  secourir  une  de  nos  îles  réduite  aux  dernières  limites 
d'une  profonde  souffrance.  Quand  on  trace  en  traits  rapides  les 
phases  de  cette  situation  pénible ,  n'y  a-t-il  pas ,  Messieurs , 
quelque  chose  qui  ressemble  à  l'inopportunité  à  proposer  à  votre 
sanction  un  sénatus-consulte  dont  le  but  nettement  exprimé  est 
de  surcharger  les  colonies  de  dépenses  nouvelles  ?  Pourtant ,  je 
dois  le  dire,  on  ne  peut  en  faire  un  reproche  à  M.  le  ministre. 
11  a  fait  probablement  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  retarder  le  moment 
de  la  production  de  cette  mesure.  Mais  si  les  colonies  n'ont  plus 
contre  elles  les  inimitiés  provenant  de  l'esclavage  ou  des  diffé- 
rences économiques ,  il  existe  encore  des  adversaires  que  j'ap- 
pellerai financiers.  Comme  ils  s'agitent  et  parlent ,  je  tiens  prin- 
cipalement à  combattre  des  erreurs  pénibles  et  douloureuses 
dans  ce  temps  de  tribulations  coloniales. 

N'entendez-vous  pas  dire  constamment  que  les  colonies  sont 
des  charges  pour  la  métropole ,  qu'on  devrait  bien  les  aban- 
donner à  elles-mêmes ,  qu'elles  coûtent  constamment  des  som- 
mes folles  ? 

Nous  sonderons  la  réalité  de  ces  allégations  dans  un  moment; 
en  attendantjje  prierai  bien  les  personnes  si  promptes  dans  leurs 
critiques  de  demander  à  l'Angleterre  quelles  sont  les  sommes 
qu'elle  a  dépensées  pour  ce  rocher  couvert  de  canons  qu'on  ap- 
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pelle  Gibraltar,  pour  cet  ensemble  de  fortifications  imposantes 
de  la  plus  grande  et  la  plus  forte  place  d'armes  de  TOrient, 
Aden?  Cent  millions  de  livres  sterling  y  ont  passé. 

Ënûn,  tous  les  jours  des  sommes  considérables  sont  employées 
à  des  travaux  improductifs  dans  cette  île  sombre,  le  plus  triste 
de  nos  souvenirs  ,  à  Sainte-Hélène.  Si  vous  demandiez  à  l'An- 
gleterre le  bénéOce  qu'elle  retire  de  ces  sacrifices  ,  elle  répon- 
drait par  son  immense  puissance  maritime. 

Les  pays  sur  lesquels  les  métropoles  mettent  leurs  pavillons 
constituent ,  quoi  qu'on  en  dise ,  une  grande  force  nationale. 
Voici  ce  que  disait  un  ministre  de  l'Empereur  : 

«  Les  colonies  sont  des  postes  avancés  que  la  métropole 
entretient  sur  les  points  du  globe  les  plus  éloignés  pour  servir 
d'appui  à  ses  opérations  militaires ,  de  débouchés  à  son  com- 
merce et  d'auxiliaires  à  son  influence  politique.  Leur  utilité  doit 
se  mesurer  à  ces  divers  intérêts,  et  non  à  la  balance  entre  ce 
qu'elles  coûtent  et  ce  qu'elles  rapportent  au  trésor  public.  » 

On  ne  peut  mieux  dire  et  en  si  peu  de  roots. 

En  effet ,  une  colonie  est  un  point  de  rayonnement ,  le  centre 
d'une  influence  incontestable.  Toutes  les  branches  de  notre  ac- 
tivité commerciale  et  manufacturière  se  développent  à  l'aide  de 
ces  postes  avancés  ;  enfin  nos  colonies  sont  des  ressources  ma- 
ritimes considérables,  et  je  voudrais  entendre  la  voix  d'un  homme 
plus  autorisé  que  moi ,  d'un  amiral ,  nous  dire  quels  sont  les 
avantages  ,  les  facilités  capitales  qui  résultent  pour  notre  puis- 
sance militaire  des  îles  que  nous  possédons. 

M.  le  vice-amiral  comte  Douët-Willaumez.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Hubert'Delisle\  Mais  mettons  môme  de  côté,  Messieurs , 
l'utilité  de  ces  colonies  en  ce  qui  concerne  la  force  et  l'influence 
de  la  France,  ses  moyens  d'action  puissants  sur  toutes  les  parties 
du  globe.  Exanfiinons  la  question  triviale ,  purement  matérielle. 
Que  nous  coûtent  ces  trois  colonies  qu'on  attaque  si  souvent?  Dé- 
duction  faite  des  dépenses  militaires, elles  coûtent2,800,000francs 
environ.  Quant  à  l'importance  commerciale  de  ces  îles  ^  de  ces 
trois  points  presque  imperceptibles,  qu'il  faut  chercher  sur  les 
cartes  à  l'aide  du  microscope,  nos  états  de  douane  nous  révèlent 
un  mouvement  de  106  millions.  C'est  le  chitfre  actuel,  à  l'époque 
de  pertes,  de  crises,  de  douleurs  que  nos  possessions  traversent  ; 
mais  il  était  bien  plus  élevé  à  d'autres  époques. 

Quatre  mille  marins  sont  employés  à  la  navigation  coloniale , 
quatre  mille  marins ,  non  pas  de  ces  hommes  qui  se  contentent 
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de  n'avoir  pas  le  mal  de  mer,  mais  des  marins  solides ,  habitués 
à  toutes  les  vicissitudes  de  la  mer,  ayant  résignation ,  patience  , 
courage ,  et  passant  ainsi  sans  difficulté  du  pont  des  bâtiments 
de  commerce  sur  le  pont  de  nos  vaisseaux. 

Le  mouvement  de  transport  accuse  un  tonnage  élevé,  157,000 
tonnes  en  1859  ,  et  279,000  tonnes  en  1864  ,  par  conséquent 
avec  une  augmentation  de  120,000  tonnes  en  cinq  années.  Voilà 
ce  que  sont  ces  colonies  qui  coûtent  2,800,000  francs. 

En  comparant  tous  les  États  qui  font  le  plus  d'affaires  avec  la 
France  ,  on  trouve  que  les  trois  colonies  viennent  au  douzième 
rang  dans  le  mouvement  général  du  commerce.  Mais  laissons  les 
grands  États  de  TEurope  de  côté ,  ceux  qui  ont  une  immense 
production,  qui  jouissent  de  la  proximité,  qui  possèdent  un  vaste 
trafic,  un  courant  de  valeurs  considérables  avec  nous  ;  reportez- 
vous  aux  grands  continents,  à  l'Amérique,  à  TAsie,  à  l'Afrique, 
partout  enfin  où  s'étend  notre  commerce.  Eh  bien ,  il  n'y  a  que 
trois  pays  qui  fassent  plus  d'affaires  que  nos  colonies.  Les  Indes 
orientales,  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Brésil ,  où  se  dirigent 
de  grandes  opérations  commerciales  depuis  quelques  années , 
sont  les  trois  seules  nations  qui  entretiennent  avec  la  France  un 
mouvement  plus  considérable  que  nos  trois  îles. 

Les  colonies  font,  vous  le  voyez,  plus  d'opérations  que  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Europe  ,  et  plus  que  tous  les* grands  Etats 
de  tous  les  continents ,  excepté  les  trois  pays  que  je  viens  de 
désigner. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  s'U  était  possible  d'improviser  un 
marché  semblable,  de  l'apporter  à  notre  industrie,  à  notre 
agriculture ,  à  notre  commerce ,  à  notre  navigation ,  au  moyen 
de  2,800,000  francs,  cette  somme  serait  rapidement  souscrite  par 
les  producteurs  nationaux. 

Ainsi ,  laissons  de  côté ,  je  vous  prie ,  cette  pensée  que  nos 
colonies  sont  des  fardeaux  pour  la  métropole  :  ce  sont  des  mar- 
chés libres  et  ne  gênant  plus  aujourd'hui  l'action  économique  de 
la  France ,  des  marchés  d'autant  plus  favorables  qu'ils  sont  per- 
manents. Les  colons,  en  effet,  ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
habitudes ,  et  leur  pays  devient  un  centre  de  consommation 
considérable  et  perpétuel. 

J'arrive ,  messieurs  les  sénateurs ,  au  sénatus-consulte. 

Le  sénatus-consulte  de  185&  formulait  son  système  financier 
dans  les  termes  que  j'aurai  l'honneur  d'exposer  devant  vous. 
Quant  à  la  législation  qui*  nous  est  soumise ,  je  crois  qu'on  l'a 
qualifiée  trop  modestement  en  lui  donnant  le  caractère  de  loi 
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d'attributions.  Nous  sommes  en  face  d*une  loi  d'organisation 
financière,  et  vous  verrez  le  disparate  qui  existe  entre  le  système 
de  1854  et  celui  proposé  aujourd'hui. 

Le  sénatus-consulte  de  1854  établit  dans  son  article  14  la  série 
des  dépenses  qui  sont  supportées  par  la  métropole  ;  je  ne  veux 
pas ,  messieurs ,  en  faire  l'énumération ,  dans  la  crainte  de  vous 
fatiguer. 

D'après  le  même  système  financier,  toutes  les  recettes  de  la 
colonie  appartiennent  à  la  colonie,  et  toutes  les  dépenses,  excepté 
celles  qui  sont  à  la  charge  de  la  métropole  ,  sont  supportées  par 
les  colonies. 

D  y  a  ensuite  le  contingent  qui  pouvait  être  prélevé  par  la  loi 
de  finances  ,  t)Our  permettre  ainsi  à  la  métropole  de  reprendre 
dans  l'excédant  des  recettes  des  colonies  une  partie  des  dépenses 
qu'elle  avait  à  supporter. 

Mais  c'est  là  une  éventualité  qui  ne  s'est  jamais  réalisée. 

Tel  est  le  système  établi  par  le  sénatus-consulte  de  1854. 

Le  sénatus-consulte  de  1866  change  les  conditions  des  colo- 
nies d'une  manière  complète  ;  et ,  comme  c'est  en  vertu  d'une 
de  ses  hautes  attributions  que  le  Sénat  vote  aujourd'hui  cette 
législation,  qu'elle  est  d'ailleurs  considérable,  il  faut  que  le  Sénat 
saisisse  bien  Tensemble  d'idées  qui  succède  à  celui  qui  va  dis- 
paraître aujourd'hui. 

Le  système  est  que  toutes  les  dépenses  des  colonies ,  honnis 
les  dépenses  militaires ,  seront  supportées  par  les  budgets  co- 
loniaux. 

Voilà  le  principe  ;  il  est  écrit  très-formellement  dans  l'exposé 
des  motifs  ,  et  il  se  traduit  par  des  articles  très-positifs  dans  le 
sénatus-consulte  lui-même. 

Nous  revenons  au  principe  de  la  Constituante  ;  seulement  je 
ferai  cette  légère  réflexion  :  la  Constituante  de  1790  ,  lorsqu'elle 
parlait,  se  servait  des  expressions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  constituante  de  1790,  avec  sa  merveilleuse  apti- 
tude pour  les  appréciations  élevées,  posa  dès  l'abord  en  principe 
que  les  colonies,  sous  le  rapport  fiscal,  ne  pouvaient  pas  être 
pour  la  France  une  occasion  de  bénéfice.  Elle  disait  que  les  con- 
tributions perçues  dans  une  colonie  ne  pouvaient  jamais  excéder 
les  frais  de  son  gouvernement  en  temps  de  paix  et  ceux  des 
dépenses  locales,  et  pourtant  alors  nos  colonies,  vastes  et  floris- 
santes, ofl'raient  à  la  fiscalité  de  sérieuses  ressources.  » 

Quand  la  Constituante,  en  face  de  ces  colonies  vastes,  nom- 
breuses et  prospères,  déclarait  que  la  métropole  n'osait  pas  y 
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puiser  des  ressources,  n'entendait-elle  pas  que  ces  ressources 
leur  fussent  exclusivement  affectées,  et  se  peut-il  qu'on  soit  dans 
Tesprit  de  ces  déclarations  lorsque,  s'adressant  à  des  possessions 
réduites  et  souffrantes,  on  proclame  qu  en  vertu  des  principes 
de  la  Constituante,  les  colonies  doivent  payer  toutes  leurs  dépen- 
ses, celles  militaires  exceptées? 

Vous  comprenez  toute  la  différence,  et  je  n'insiste  pas. 

Voilà  donc  les  colonies  obligées  de  supporter  toutes  leurs 
dépenses.  11  y  a  bien,  je  le  sais,  un  temps  d'arrêt.  Actuellement, 
on  commence  par  mettre  sur  les  colonies  toutes  les  dépenses 
autres  que  celles  énumérées  dans  les  quatre  numéros  de  l'arti- 
cle 14  du  sénatus-consulte  de  1854.  Pour  ce  qui  concerne  la 
justice  et  le  culte,  ces  importants  articles  peuvent  être  aussi  à 
leur  charge,  pas  immédiatement,  mais  le  principe  est  posé  ;  à 
ce  point  que  si  le  Corps  législatif  voulait  appliquer  rigoureuse- 
ment le  sénalus-consulte,  tout  le  fardeau  porterait  sur  le  trésor 
local.  Ne  vous  illusionnez  pas,  le  Sénat  sera  dessaisi  ;  vous  votez 
le  sénatus-consulte  et  vous  disparaissez  ;  ce  sera  le  Corps  légis- 
latif qui  aura  à  apprécier,  à  peser,  à  examiner  les  ressources  des 
colonies,  s'il  veut  non-seulement  faire  supporter  toutes  les 
dépenses  qui  sont  attribuées  par  le  sénatus-consulle  par  les 
paragraphes  tirés  de  son  article  14,  mais  même  toutes  les  dépen- 
ses qui  sont  portées  sur  le  sénatus-consulte  actuel  et  devant  être 
en  définitive  à  la  charge  de  la  métropole,  c'est-à-dire  les  dépen- 
ses du  clergé  et  celles  de  la  justice.  Eh  bien,  même  alors ,  le 
Corps  législatif  peut  parfaitement  bien  imposer  aux  colonies  un 
contingent  en  rapport  avec  les  sommes  qu'il  faut  pour  acquitter 
ces  deux  grands  articles  de  dépense;  c'est-à-dire  que  les  colonies 
supporteraient  la  totalité  des  dépense3  civiles. 

Ainsi  donc  la  situation  est  parfaitement  nette.  Aujourd'hui  le 
principe  qui  va  succéder  à  celui  de  1854  établit  à  la  charge  des 
budgets  coloniaux  toutes  les  dépenses  énumérées  au  sénatus- 
consulte  et  celles  pouvant  être  couvertes  par  un  contingent  à 
demander  aux  ressources  des  trois  îles. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  je  sois  très-épouvante  de  cette 
sévérité  de  principe  dans  la  situation  actuelle  des  colonies  ?Non; 
car  il  est  impossible  que  cela  puisse  avoir  son  application.  Tout 
le  temps  que  la  sollicitude  de  l'Empereur  veillera  sur  l'avenir  de 
ces  Français  d'outre-mer,  tout  le  temps  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  voir  M.  le  ministre  de  la  marine  dans  ce  département, 
je  crois  que  nous  n'aurons  rien  à  redouter.  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  fait  ses  preuves  en  faveur  de  nos  colonies.  11  a  coin- 
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mencé  par  porter  la  main  d'une  manière  énergique  sur  ce  pacte 
colonial,  et,  pénétrant  dans  les  affaires  intimes  des  colonies,  il  a 
ouvert  la  voie  au  crédit,  il  a  facilité  le  mouvement  des  fonds 
dans  ces  pays  qu'il  a  aidés  et  soutenus  autant  qu'il  était  en  lui, 
en  conjurant  la  mauvaise  situation  qui  leur  était  faite  par  les 
événements.  Je  ne  suis  donc  pas  épouvanté  des  applications 
immédiates,  et  quand  dans  Tarticle  7  il  est  dit  qu'une  subvention 
sera  payée  aux  colonies  par  la  métropole  dans  l'hypothèse  oîi 
eUes  ne  pourraient  pas  suffire  à  leur  charge,  vous  entrez  dans  le 
système  des  subventions,  et  vous  y  serez  longtemps,  je  le  crains 
bien.  Peut- il  en  être  autrement? 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  situation  de  nos  colonies; 
leurs  ressources  normales,  leurs  revenus  réels,  ce  sont  les  den- 
rées qui  s'exportent.  Ce  n'est  sans  doute  pas  la  seule  source  des 
impôts,  mais  c'est  la  principale.  Eh  bien,  je  vois  que  la  Martinique 
a  un  mouvement  de  sortie  ou  d'exportation  de  16,875,956  francs; 
voilà  pour  ce  qui  concerne  1864. 

Maintenant,  quelles  sont  les  recettes  coloniales  ?  5,000,000  fr. 
Comme  vous  voyez,  c'est  à  peu  près  33  p.  Vo  des  sommes  réali- 
sées. Vont-elles  pouvoir  supporter  d'autres  cliarges  ?  Non  ;  nous 
pouvons  très-bien  voter  des  principes,  mais  nous  ne  pouvons 
pas  croire  à  leur  application. 

L'île  de  la  Réunion,  qui  est  le  pays  le  plus  prospère,  bien 
qu'il  ait  eu  aussi  à  souffrir  des  événements,  exporte  pour  26  mil- 
lions, et  il  y  a  près  de  6  millions  d'impôts.  Est-il  possible  de 
mettre  sur  les  colonies  un  nouvel  impôt? 

Il  n'est  pas  possible,  messieurs,  de  le  penser.  Nous  ne  pouvons 
pas  croire  que  nous  puissions  arriver  de  sitôt  à  apphquer  le 
sénatus-consulte.  On  fait  un  pas,  mais  arriver  à  une  application 
sérieuse,  je  suis  très-loin  d'y  compter. 

Le  sénatus-consulte  de  1866  contient  le  système  financier 
que  j'ai  tâché  d'apprécier  devant  vous  très-rapidement;  mais 
rendons  justice  à  ses  autres  dispositions  ;  elles  portent  avec 
elles  les  conditions  les  meilleures  en  faveur  des  colonies. 
Quand  on  permet  d'appliquer  les  taxes  sur  les  marchandises 
étrangères,  on  fait  là  une  chose  convenable  et  qui  peut 
certainement  augmenter  les  ressources  du  trésor  colonial! 
En  autorisant  la  fixation  définitive  et  cela  sans  perte  de 
temps,  c'est  là  un  avantage  considérable  ;  en  réduisant  les 
dépenses  obligatoires,  en  les  énumérant  au  sénatus-consulte,  on 
rend  leur  nombre  immuable,  tout  abus  est  par  là  évité.  La  cir- 
constance la  plus  heureuse  est  le  droit  d'établir  les   dépenses 
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facultatives  d'une  manière  pour  ainsi  dire  irrévocable,  en  limi- 
tant les  facultés  contenues  dans  l'article  16  du  sénatus-consulte 
de  1854. 

Enfin  la  correspondance  directe  du  président  du  consefl  géné- 
ral avec  le  ministre  est  une  bonne  innovation,  non  pas  que  les 
présidents  veuillent  s'en  servir  toujours;  mais  ce  droit  de  corres- 
pondance produit  cette  influence  préventive  excessivement  favo- 
rable et  qui,  j'en  suis  s^r,  entretiendra  la  bonne  harmonie  entre 
les  présidents,  les  conseillers  généraux  et  le  gouvernement  local. 

Voilà,  Messieurs,  le  sénatus-consulte.  Maintenant  j'aborde  un 
point  pour  lequel  je  demanderai  votre  attention  et  votre  bienveil- 
lance. Je  vais  parler  d'organisation  ;  c'est  la  partie  de  ma  tâche 
peut-être  la  plus  difficile.  Peut-être  aussi  qu'après  m'avôir 
entendu,  vous  ne  trouverez  pas  le  danger  aussi  grand  et  les  diffi- 
cultés aussi  redoutables. 

Le  sénatus-consulte  de  1854  a  rendu  des  services  dans  les 
colonies.  En  pouvait-il  être  autrement  ?  D'abord  c'est  une  œuvre 
de  sagesse,  il  faut  bien  le  reconnaître;  mais  il  y  a  encore  autre 
chose.  En  1830,  lorsque  des  manifestations  eurent  lieu  dans  les 
colonies  en  faveur  des  idées  libérales,  la  métropole  leur  donna 
la  constitution  la  plus  large  qu'elles  eussent  possédée  jusque-là. 
C'était  la  véritable  jliarte  coloniale,  fondant  une  autonomie,  une 
législature  avec  des  droits  considérables. 

Cette  organisation  de  1833  a  été  longtemps  appliquée,  c'était 
la  colonie  faisant  toutes  ses  affaires  et  les  faisant  avec  quelque 
intelligence.  Lorsque  la  République  a  été  proclamée  et  qu'on 
voulut  abolir  l'esclavage,  on  a  dû  commencer  par  briser  tous  les 
pouvoirs  coloniaux,  qui  eussent  été  autant  de  centres  de  résis- 
tance. On  a  fait  disparaître  la  vie  coloniale  et  fait  passer  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  des  commissaires  généraux  et  des  con- 
seils privés. 

On  a  vécu  depuis  184 8  jusqu'en  1855  dans  cette  situation  con- 
centrée. Votre  législation  est  venue  redonner  aux  colonies  une 
certaine  instruction  de  leurs  propres  affaires.  Elles  ont  de  nou- 
veau délibéré,  se  sont  occupées  de  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressaient la  fortun  oublique  ;  il  y  a  donc  eu  des  services  rendus 
par  celle  législation,  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître  ;  j'ai  eu 
le  bonheur  de  l'appliquer  et  de  constater  qu  elle  renfermait  d'ex- 
cellents éléments. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  un  coté  qui  s'est  montré  quelque  peu 
défectueux,  et  on  n'a  pas  tardé  à  voir  des  réclamations  surgirau 
point  de  vue  des  élections,  qui  ne  se  faisaient  pas  d'une  manière 
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aussi  large  que  par  le  passé,  et  de  la  composition  des  conseils 
appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  communs.  Vous  avez  eu  des 
pétitions  dans  cette  enceinte  ;  M.  le  ministre  en  a  reçu  dans  son 
cabinet.  Un  mouvement  d'esprit  s'est  produit  même  en  France, 
dans  les  journaux,  et  enfin  partout  des  plaintes  se  faisaient 
entendre,  de  vives  aspirations  éclataient  sans  cesse.  On  répondait 
à  ces  demandes  par  la  crainte  des  dangers  publics  :  ne  touchons 
en  rien  aux  colonies,  les  passions  sont  constantes,  les  sentiments 
peuvent  s'alarmer,  d'un  moment  à  l'autre,  les  inimitiés  vont 
renaître.  Par  conséquent,  sous  Tempire  de  ce  péril,  il  faut  éviter 
tout  changement  dans  la  constitution  qui  régit  aujourd'hui  ces 
populations.  Je  vais  tâcher  de  vous  montrer,  messieurs,  pièces 
en  main,  que  quant  à  ces  dangers,  quant  à  ces  périls,  on  les  a 
au  moins  beaucoup  exagérés. 

En  effet,  que  s'est-il  passé,  et  à  quels  moments  pouvait-il  y 
avoir  un  grand  danger  pour  les  colonies  ?  Ce  n'est  pas  aujourd'hui, 
Messieurs,  c'est  à  l'instant  où  Texplosion  eut  lieu  en  France,  par 
la  révolution  de  1830.  Et  même  un  homme  très-capable,  d  une 
haute  intelligence,  en  voyant  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  les 
bâtiments  publics  coloniaux,  disait  :  Cest  le  linceul  des  colonies; 
et  ce  même  personnage,  quelque  temps  après,  administrant  le 
pays  avec  sa  haute  expérience,  prouvait  que  le  drapeau  tricolore 
n'avait  pas  été  le  linceul  des  colonies. 

Mais  il  pouvait  y  avoir  un  moment  pénible  à  passer,  par  des 
circonstances  particulières  du  temps. 

n  y  avait  eu  une  espèce  de  subaltemité  chez  les  hommes  de 
couleur.  Ils  ne  jouissaient  pas  dans  toute  leur  étendue  des  droits 
de  citoyen,  ils  n'avaient  que  les  droits  civils;  même  certaines 
humiliations  apparaissaient  de  temps  à  autre  et  que  je  ne  yeux 
pas  rappeler.  Enfin  ces  circonstances  pouvaient  animer  ces  hom- 
mes et  nourrir  dans  leurs  cœurs  quelque  ressentiment. 

A  côté  des  hommes  de  couleur  et  des  blancs,  il  y  avait  des 
esclaves.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  travailleurs  fussent  tous  au 
fond  des  campagnes  dans  les  ateliers  retirés. 

Non,  il  y  en  a  beaucoup  dans  les  métiers  dans  les  viUes,  dans 
les  maisons  des  propriétaires  qu'ils  servent.  Ces  hommes  avaient 
une  teinte  de  civilisation  qui  leur  venait  du  contact  des  hommes 
qu'ils  fréquentaient  ;  et  là  se  produisaient  des  aspirations  vers 
la  liberté. 

Des  émissaires  visitaient  ces  familles  ;  elles  savaient  très-bien 
les  noms  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  de  l'esclavage  en  France  : 
M.  Isambert,  M.  Passy,  M.  de  Broglie,  M.  Schelcher,  etc.,  enfin 
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tous  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mission  de  pousser  à  l'abolition 
de  fesclavage.  U  y  avait  donc  une  classe  d*hommes  de  couleur 
laborieux,  mais  impressionnables.  D'un  autre  côté,  des  esclaves 
qui  voulaient  arriver  à  la  possession  de  la  liberté,  ce  grand,  cet 
immense  bien  !  C'est  au  milieu  de  ces  émotions  si  excitées  que  se 
produisaient  les  opérations  électorales  avec  leur  escorte  obligée 
de  démarches,  d' agitations,  d'intrigues,  de  sollicitations  les  plus 
actives  enGn,  et  cette  animation  retentissait  dans  l'assemblée 
locale,  qui  tenait  ses  portes  ouvertes,  et  d'où  sortaient  des  paroles 
la  plupart  du  temps  fort  peu  ménagées. 

Eh  bien,  ces  scènes  tumultueuses,ces  mouvements  effervescents 
n'ont  conduit  à  aucun  trouble,  à  aucun  désordre ,  et  les  occasions 
n'y  prêtaient-elles  pas?  Plus  tard,quand  l'esclavage  a  étéaboli,que 
s  est-il  produit  ?  Le  lendemain  vous  avez  vu  la  population  par- 
courir les  grandes  routes,  palpant  en  quelque  sorte  cette  conquête 
de  la  liberté  qu'elle  sentait  pour  la  première  fois.  Pas  un  seul 
fait  regrettable,  pas  une  vengeance  I  11  faut  rendre  justice  à  qui 
de  droit,  cela  est  dû  en  grande  partie  à  l'action  du  dergé  ;  car  il 
y  a  une  différence  considérable  entre  Témancipation  telle  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  les  pays  anglais,où  les  choses  ne  se  sont  pas  passées 
dans  les  mêmes  conditions.  Les  sectes  anglaises  dévouées  à 
l'œuvre  de  rémancip^îtion  échauffaient  les  esprits  des  esclaves  en 
leur  faisant  comprendre  leurs  droits  à  la  liberté.  Le  clergé  fran- 
çais prêchait  le  calme,  l'affection  pour  les  maîtres,  la  patience 
du  Christ,  et  quand  l'émancipation  est  venue,  toute  cette  popu- 
lation s'est  rangée  d'une  manière  vraiment  extraordinaire  sous  les 
idées  de  morale  qu'on  lui  avait  prêchées. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé.  Vous  avez  eu  des  élec- 
tions relativement  tranquilles,  et  on  a  mis  un  bulletin  entre  les 
mains  de  ces  esclaves  de  la  veille,  de  ces  affranchis,  qui  pou- 
vaient encore  être  tourmentés  par  le  cauchemar  de  ce  comman- 
deur qui  avait  le  fouet  à  la  main  pour  les  faire  travailler.  Aux 
Antilles  ils  ont  voté  pour  des  hommes  qui  avaient  agi  pour  leur 
affranchissement,  et  ils  ont  fini  par  voter  pour  un  homme  consi- 
dérable, un  colon  qui  avait  été  le  défenseur  le  plus  énergique  de 
tous  les  intérêts  â^s  anciens  maîtres,  et  avec  lui  un  homme 
dont  les  opinions  éuiient  d'une  grande  modération,  M.  Bisset. 

Dans  la  colonie  de  la  Réunion,  voici  le  sentiment  qui  animait 
ces  populations.  On  a  été  prendre  qui,  pour  envoyer  comme 
député?  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Barbaroux,  un  nom 
cher  au  pays  :  il  avait  rendu  de  grands  services  comme  intermé- 
diaire entre  le  pouvoir  et  la  colonie;  un  honmie  d'un  vrai  talent, 
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mais  enfin  il  avait  été  procureur  général,  à  la  tête  de  l'adrainis- 
tration  de  la  justice. 

C'est  lui  qu'on  a  envoyé  représentant  du  peuple,  et  à  côté  de 
lui  un  créole  parfaitement  modéré  à  tous  les  points  de  vue. 
Enfin,  en  1852,  au  moment  où  le  gouvernement  changeait  en 
France,  la  colonie  un  peu  attardée  faisait  les  élections,  et  on  a 
envoyé  par  le  suffrage  universel  un  habitant  digne  d'occuper 
une  place  dans  toutes  hos  assemblées  par  sa  vaste  intelligence, 
un  très-grand  propriétaire,  et,  par  une  des  plus  singulières 
choses,  la  même  personne  qui  avait  été  choisie  par  le  suffrage 
universel  a  été  plus  tard  prise  par  ce  conseil  général,  à  suffrage 
excessivement  restreint,  pour  représenter  les  intérêts  coloniaux 
auprès  du  ministre  de  la  marine . 

Franchement,  je  me  demande  s'il  y  a  de  la  réalité  dans  les 
dangers  qu'on  signale  constamment  lorsqu'il  s'agit  d'organisation 
coloniale  :  différence  de  couleur,  excitations  excessives,  aspira- 
tions à  la  liberté,  et  avec  cela  des  élections  disputées  sous  le 
suffrage  restreint;  plus  tard  le  suffrage  universel,  au  lendemain 
de  l'abolition.  Je  me  demande  si  toutes  ces  circonstances  s'accu- 
mulant  dans  ces  pays  ne  les  ont  pas  enflammés,  s'il  n'y  a  pas 
là  les  conditions  d'une  grande  stabilité,  conditions  capables  dès 
lors  de  supporter  des  institutions  quelque  peu  libres  ?  Je  ne 
puis  m'empécher  de  désirer  qu'on  prenne  très-sérieusement 
celte  question,  qu'on  la  mette  bien  à  l'examen  à  tous  les  points 
de  vue  et  qu'on  la  résolve  favorablement.  Ce  sera  même  aug- 
menter les  chances  d'une  bonne  application  du  sénatus-consulte 
que  vous  avez  à  voter  aujourd'hui. 

Messieurs,  il  y  a  un  raisonnement  qu'on  se  fait,  et  je  voudrais 
bien  savoir  si  nous  devons  nous  y  arrêter  longtemps.  On  a  dit  : 
Il  ne  faut  pas  une  organisation  autre  que  celle  de  la  métropole, 
autre  que  le  droit  conmiun  de  la  France,  c'est-à-dire  le  suffrage 
universel.  Permettez  ;  je  croyais  qu'il  y  avait  une  chose  acquise; 
que  les  grands  penseurs,  les  piiblicistes  les  plus  illustres,  qui 
ont  traité  les  questions  de  constitution  des  peuples,  le  règlement 
des  destinées  des  nations,  étaient  parfaitement  d'accord  sur 
une  chose  :  c'est  que  les  pays  ne  pouvaient  avoir  d'autres  insti- 
tutions que  celles  conformes  à  leur,  civilisation  et  à  toutes  les 
traditions  qu'ils  portent  avec  eux.  En  France,  je  le  comprends 
très-bien,  on  a  vu  depuis  des  siècles  le  servage  disparaître,  les 
groupes  répandus  sur  toutes  les  parties  de  notre  vaste  territoire 
se  sont  mêlés  dans  mille  événements,  et  ont  fini  par  se  fondre 
en  un  peuple  passionné  pour  l'égalité,  et  agissant  sous  l'impul- 
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sien  des  sentiments  qui  constituent  notre  force  et  notre  civilisa- 
tion. 

Le  grand  niveau  de  la  révolution  de  1789  a  passé  sur  notre 
société,  qui  a  été  depuis  ce  temps  précipitée  dans  toutes  sortes 
d*électionSy  soit  dans  les  temps  d'agitation,  soit  à  des  époques 
pacifiques,  pendant  trente  années  de  paix  surtout  ;  bien  qu'avec 
le  suffrage  restreint,  il  se  produisait  en  France  une  effervescence 
extraordinaire  dans  la  vie  publique,  et  toute  la  population  se 
ressentait  de  Tanimation  qui  remuait  la  masse  électorale.  Tout 
le  monde  donc  participait  à  cette  immense  expansion  ;  aussi 
quand  le  suffrage  universel  est  arrivé,  il  a  pour  ainsi  dire 
suivi  les  errements  du  passé  en  marchant  d.ms  les  pratiques 
qui  s'étaient  produites  quoique  sur  une  échelle  moins  vaste. 

Ce  systènie  peut-il  s'appliquer  actuellement  dans  les  colonies? 
Je  ne  le  pense  pas.  Pour  moi,  ce  n'est  pas  la  question  des  dan- 
gers qui  m'empêcherait  de  demander  le  suffrage  universel  pour 
les  colonies.  Je  ne  le  voudrais  pas,  mais  par  d'autres  raisons  : 
c'est  parce  que  toutes  les  fois  qu  on  se  réunit  autour  d'une  urne 
pour  nommer  les  hommes  qui  doivent  trancher  les  questions 
sociales,  il  faut  au  moins  que  les  électeurs  aient  un  fonds  de 
mœurs  et  de  sentiments  communs  ;  c'est  ce  qui  n'existe  pas 
aujourd'hui  dans  les  colonies.  Leur  état  actuel,  c*est  la  situation 
que  la  France  avait  à  l'époque  du  suffrage  restreint. 

En  Angleterre,  ce  pays  qui  a  27  millions  d'âmes,  c'est  le  suf- 
frage restreint  qui  existe.  En  Italie,  où  il  y  a  22  millions  d'âmes, 
il  n'y  a  que  700,000  électeurs.  En  Angleterre  vous  voyez  le 
combat  qui  se  livre  pour  avoir  400,000  électeurs  de  plus,  et 
encore  ce  n'est  pas  pour  tout  le  Royaume-Uni,  c'est  seulement 
pour  la  vieille  Angleterre  ;  l'Ecosse  et  Tlrlande  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  réforme.  Cependant  l'Angleterre  et  l'Italie  sont 
des  pays  qui  passent  pour  être  parfaitement  libres. 

Si  vous  appliquiez  aux  tropiques  ce  système,  je  crois  qu'il  n'y 
a  pas  à  rougir  de  la  comparaison  ;  mais  on  dit  que  :  Nous  ne 
devons  pas  appliquer  dans  les  possessions  de  la  France  uu  sys- 
tème électoral  autre  que  celui  de  la  métropole. 

Est-ce  que  les  colonies  n'ont  pas  toujours  été  dans  l'excep- 
tionnalité  1  Est-ce  qu'on  peut  leur  appliquer  cette  assimilation  1 
Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  toujours  eu  des  règles  particulières  f 
Si  vous  ne  voulez  pas  leur  appliquer  un  système  pareil  à  celui 
de  la  métropole,  effacez  le  sénatus-consulte  de  1854.  On  dira 
que  cela  va  émouvoir  les  populations,  si  ailleurs  on  applique  un 
autre  système. 
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J*ai  plus  de  confiance  dans  l'esprit  de  la  population  française: 
jamais  on  ne  pourra  lui  persuader  que  la  France  sera  annexée 
à  ses  colonies  pour  le  système  électoral.  (On  rit.)  La  législation 
de  185A,  votre  sénatus-consuite  est  en  plein  disparate  avec 
votre  droit  commun.  En  effet,  vous  faites  nommer  les  conseils 
municipaux  par  les  gouverneurs^  et  les  conseils  municipaux  et 
les  gouverneurs  nomment  les  conseils  généraux.  Eh  bien. 
Messieurs,  est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  contraire  au 
système  de  la  métropole  î 

Il  y  a  mieux,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  cherché  une  or- 
ganisation, et,  —  c'est  une  justice  que  je  m'empresse  de  lui 
rendre,  —  vainement  son  esprit  s'est  épuisé  à  trouver  un  bon 
système.  Il  a  lutté  contre  des  difficultés,  mais  enfin  ses  efforts 
ont  été  sincères. 

Je  sais  que  plusieurs  projets  ont  été  présentés,  mais  il  y  en 
a  un,  —  que  je  n'ai  certes  pas  inventé,  —  qui  est  de  form^ 
une  liste  de  notables  pour  les  colonies.  Si  l'on  tient  à  présenter 
un  système  identique  au  système  français,  je  demanderai  si 
quelque  chose  y  serait  plus  opposé  que  la  combinaison  de  nota- 
bles? Et  cependant,  ce  projet  aurait  pu  se  formuler  en  un 
sénatus-consuite.  Mais  il  y  a  plus  encore,  M.  le  ministre,  par  sa 
dépêche  libérale  du  16  juin  185&,  a  demandé  consciencieuse- 
ment aux  conseils  généraux  quel  est  le  système  qu'il  pourrait 
présenter  ;  il  a  demandé  si  le  cens  pouvait  être  appliqué,  ou  si 
le  système  qui  règne  aujourd'hui  en  Algérie  conviendrait 
mieux. 

Ces  questions  ont  reçu  leurs  réponses  dans  des  délibérations 
détaillées;  on  s'est  Uvré  avec  patience  et  intelligence  à  toutes 
les  investigations  concernant  les  systèmes  divers  ;  ces  projets  se 
sont  donc  formulés.  En  sollicitant  les  avis  des  conseils  géné- 
raux, M.  le  minisitre  ne  reconnaissait-il  pas  implicitement  que 
l'institution  actueUe  avait  quelque  peu  perdu  sa  force  et  ne 
jouit  pas  alors  de  toute  sa  vitalité  ?  Comment  remplacer  cette 
institution  si  les  populations  coloniales  ne  possèdent  pas  ce 
fonds  commun  d'idées  qui  peut  donner  une  ba$e  à  peu  près 
sûre  à  des  élections,  bien  qu'il  y  ait  d'ailleurs  certaines  diver- 
gences d'opinion?  On  doit  chercher  dans  un  système  plus 
rationnel  les  conditions  les  plus  appropriées  à  la  société  locale  ; 
ces  conditions  se  trouvent  chez  ceux  qui  oui  profité  de  nos  lois, 
qui  en  ont  apprécié  les  bienfaits,  ont  réaGsé  des  ressources  par 
l'ordre,  le  travail,  la  patience;  ces  conditions  se  trouvent,  enfin, 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle,  agricole, 
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eommerciale,  sous  forme  de  patente,  de  possession  mobilière 
ou  immobilière  et  d'instruction. 

Vous  pouvez  voir  là  une  excellente  base  pour  vos  élections , 
et  vous  n'aurez  pas  à  redouter  que  Ton  croie  à  des  catégories 
privilégiées ,  quand ,  par  la  combinaison  de  C3S  listes ,  les  élec- 
teurs de  toutes  les  catégories  de  la  société  créole  seront  repré- 
sentés dans  un  système  normalement  constitué.  On  pourrait 
donc  ainsi  et  successivement,  par  la  douceur  des  mœurs,  par  la 
bienveillance  de  l'administration  attentive ,  par  un  progrès  con- 
stant, élargir  le  cercle  électoral. 

Mais  ce  que  je  tiens  à  constater ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  redou- 
ter le  danger  qu'on  oppose  toujours  à  tout  projet  d'organisation. 
Quant  aux  difiicultés ,  il  y  en  aura  sans  doute ,  mais  on  arrivera 
à  les  vaincre. 

Quand  M.  le  ministre  s'est  adressé  aux  conseils  généraux ,  ils 
auraient  pu  répondre  par  le  statu  quo ,  car  d'habitude ,  quand 
on  est  en  possession  d'avantages  personnels ,  on  désire  les  con- 
server. Mais  non ,  les  conseils  généraux ,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  ont  répondu  par  des  systèmes  différents 
sans  doute ,  mais  témoignant  d'un  désir  bien  légitime  de  jouir 
d'une  représentation  plus  réelle  que  celle  en  vigueur. 

Quand  le  gouvernement  songe  à  mettre  des  charges  [dus  lour- 
des sur  les  contribuables  coloniaux,  n'est-il  pas  de  droit  ancien, 
incontestable  que  ces  impôts  soient  consentis  librement  par  les 
populations  appelées  à  les  payer?  En  prenant  en  sérieuse  consi- 
dération les  éléments  de  sécurité  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indi- 
quer ,  on  arrivera  à  constituer  une  représentation  qui  exercera 
une  favorable  influence  sur  les  colonies. 

II  ne  faut  pas  s'illusionner ,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  progrès 
qui  s'accomplisse  en  France  qui  ne  retentisse  dans  ces  posses- 
sions lointaines  ;  il  n'y  a  pas  un  mouvement  d'opinion  qui  ne 
s'y  propage  immédiatement ,  par  la  force  de  la  vapeur  ou  de  l'é- 
leciricité.  C'est  un  même  cœur  qui  bat ,  croyez-le  bien ,  dans  le 
lointain,  par  les  mêmes  émotions  que  vous,  et  c'est  une 
intelligence  qui  s'émeut  des  mêmes  grandes  aspirations  que  les 
vôtres. 

On  vient  dire  :  Mais  voyez  les  colonies  anglaises.  Certaines 
sont  très-restreintes  dans  leurs  choix.  Notre  honorable  rappor- 
teur a  cité  l'ile  Maurice  avec  son  conseil  législatif  réduit.  Pour- 
quoi cette  étroite  limite  ?  C'est  qu'on  craignait  le  débordement 
des  sentiments  français.  J'en  appelle  à  tous  les  amiraux  qui 
ont  fréquenté  ces  colonies  ;  on  sait  combien  les  souvenirs  de  la 
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France  sont  encore  vivants  dans  les  cœurs  de  ces  colons.  Si  Ton 
restreint  leurs  élections,  si  Ton  y  met  beaucoup  d'Anglais  y  c*est 
justement  parce  qu'on  craint  la  manifestation  de  ce  sentiment. 

La  partie  pénible  pour  nos  colons ,  c'est  de  voir  qu'il  y  a  de 
grands  pays,  le  cap  de  Bonne-Espérance,  l'Australie,  par  exem- 
ple, et  ce  dernier  surtout,  où  les  populations  se  sont  portées  en 
masse ,  provenant  de  tous  les  pays ,  de  toutes  les  nationalités , 
enfin  d'agglomérations  sans  beaucoup  de  cohésion.  Pourtant  ces 
pays  jouissent  des  avantages  constitutionnels.  Us  ont  une  cham- 
bre des  lords,  des  élections,  une  chambre  des  députés. 

Nos  colons,  qui ,  eux,  sont  avec  nous  de  sentiment ,  de  cœur, 
de  civilisation ,  se  voient  privés  des  mêmes  bienfaits.  Messieurs, 
c'est  ce  contraste  que  je  vous  prie  de  méditer,  et  c'est  par  cette 
considération  que  j'ai  l'honneur  de  terminer  ce  long  discours , 
que  vous  avez  bien  voulu  écouter  avec  une  si  grande  bienveil- 
lance. (  Très-bien  I  ) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron  Dupin. 

M,  le  baron  Dupin.  Messieurs  les  sénateurs ,  je  commencerai 
par  rendre  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ,  j'ose  dire  au 
nom  du  Sénat  tout  entier,  Thommage  que  mérite  la  science  pro- 
fonde dans  rétude  des  lois,  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  du  pro- 
cureur général  de  la  première  cour  de  Tempire.  Maintenant  je 
dois  dire  pour  quelle  raison  je  prends  la  parole  en  cette  cir- 
constance. 

J*ai  fait  partie ,  pendant  un  demi-siècle ,  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies.  On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  du  premier 
projet  de  la  loi  de  1833,  loi  votée  d'abord  dans  la  Chambre  des 
députés  ;  et ,  dans  la  commission  de  ce  [)rojet ,  se  trouvait  M.  le 
général  Lafayette.  On  vous  a  dit  que  cette  loi  organique  était 
très-libérale  ;  le  fait  est  vrai  :  j'ai  eu  l'honneur  d'en  être  le  rap- 
porteur. Ensuite,  j'ai  rempli,  pendant  quinze  années,  les  fonctions 
de  représentant  pour  une  de  ces  colonies,  et  j'ai  été  pendant  une 
grande  partie  de  ce  temps  le  président  du  conseil  des  délégués. 
Ce  long  espace  de  temps  s'est  écoulé  dans  une  continuité  de  re- 
lations, je  dirai  presque  autant  amicales  qu'officielles,  entre  nous, 
les  colonies  d'un  côté,  et  le  ministère  de  l'autre. 

Nous  avons  sans  cesse  cherché  à  marcher  d'accord;  nous 
sentions  profondément  que  les  colonies  étant  très-faibles  par 
elles-mêmes ,  si  tous  ceux  qui  les  défendaient  à  des  titres  divers 
ne  commençaient  pas  par  se  mettre  dans  un  complet  accord 
pour  les  défendre ,  elles  étaient  perdues  sans  ressource. 

Eh  bien ,  aujourd'hui  que  jefsuis  étranger  aux  colonies ,  mon 
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cœur  a  conservé  les  mêmes  sentiments  pour  elles.  Le  moment 
est  venu  de  leur  rendre  peut-être  quelques  services.  Voilà  le  sen- 
timent qui  m'appelle  à  la  tribune. 

Je  commencerai  par  dire  que  je  suis  favorable  au  projet  du 
sénatus-consulte.  Qu*il  reçoive  quelques  améliorations ,  en  très- 
petit  nombre,  et  très-faciles ,  ou  qu'il  n'en  reçoive  point,  je  n'ai 
pas  un  sentiment  de  personnalité  assez  exclusif  pour  le  rejeter, 
par  cela  seul  ;  je  le  voterai  dans  tous  les  cas. 

L'honorable  préopinant  a  trouvé  que  Toreanisation  mise  en 
vigueur  par  le  sénatus -consulte  de  1854  n'avait  établi  qu'une 
organisation  fort  imparfaite  ;  il  en  a  présenté  une  critique  très- 
vive. 

Je  commencerai  d'abord  par  expliquer  ces  divergences  à  l'a- 
vantage de  notre  honorable  collègue.  Il  a  gouverné  la  colonie  de 
la  Réunion  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'éclairé,  de  sympathique  et  de 
conciliant  dans  son  caractère  ;  il  a  été  favorablement  accueilli 
par  les  diverses  classes  de  la  population.  Peut-être  par  là  s'est-il 
produit  dans  son  imagination  une  espèce  de  mirage  qui  lui  a  fait 
croire  que  toutes  les  classes  étaient  unies  entre  elles  comme 
elles  le  sont  dans  son  cœur.  (  Sourires  d'approbation.) 

Il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  honorable,  mais  il  nous  sera  permis 
plus  tard  de  regarder  quelle  est  la  nature  des  choses  et  de  ne 
pas  nous  laisser  entraîner  par  une  illusion ,  je  le  répète ,  tout  à 
l'honneur  de  notre  digne  collègue.  (Nouvelle  approbation.)  Il  a 
critiqué  très-fortement  la  manière  dont  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  généraux  sont  nommés. 

Messieurs  les  sénateurs,  au-dessus  de  toutes  les  théories ,  il  y 
a  quelque  chose  que  je  préfère  infiniment  :  c'est  la  pratique , 
c'est  la  leçon  de  l'expérience.  Or  les  trois  colonies ,  objet  du 
sénatus-consulte ,  ont  reçu  l'organisation  la  plus  prudente ,  au 
moment  oh  l'on  était  encore  bien  près  des  renversements  de  1848, 
de  cet  effrayant  1848 ,  qu'on  nous  a  présenté  bien  plutôt  sous 
couleur  de  rose  que  sous  couleur  de  pourpre,  et  qui  s'est  signalé 
par  tant  de  sang  versé  dans  la  capitale.  Il  ne  faudrait  pas  oublier 
de  pareils  souvenirs. 

On  avait  certes ,  en  1854 ,  de  hautes  raisons  de  prudence. 
Examinons  si  l'on  a  bien  fait  de  les  prendre  pour  conseillères. 
Notre  éminent  rapporteur  vous  a  dit ,  et  je  suis  charmé  de  pou- 
voir vous  citer  un  des  passages  les  plus  remarquables  de  son 
travail ,  passage  qui ,  certainement ,  frappera  bien  plus  vos  es- 
prits ,  étant  détaché  de  la  sorte ,  que  perdu  dans  les  quarante 
pages  qui  composent  son  œuvre  très-étendue. 
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Messieurs  les  Sénateurs,  par  Tacte  solennel  et  nouveau,  on  ne 
créait  pas  des  conseils  législatifs  dans  les  colonies  ;  on  les  con> 
stituait  en  véritables  conseils  généraux,  et  c'était  une  ceuvre  con- 
sidérable. Tous  les  hommes  d*État  qui  connaissent  les  conseils 
généraux  de  la  métropole,  ceux  qui ,  pour  présidents ,  comptent 
des  hommes  éminents  tels  que  notre  illustre  président  et  comme 
notre  honorable  rapporteur  ;  ceux-là  ,  je  le  répète ,  croient  avec 
raison  que  les  conseils  généraux  ne  sont  pas  de  peu  d'impor- 
tance pour  la  mère  patrie  ;  ils  savent  combien  leur  part  est  con- 
sidérable dans  la  prospérité  continue  de  la  France  depuis  1815 
jusqu'à  1866.  Personne  ne  me  contredira  sur  un  tel  point. 

Par  conséquent,  ces  conseils  généraux,  même  aux  colonies, 
peuvent  encore  jouer  un  grand  rôle;  ils  ont  un  rôle  très-impor- 
tant pour  la  prospérité  de  ces  colonies. 

Voici  le  passage  annoncé  : 

ff  Les  conseils  généraux,  en  s'engagoant  dans  la  voie  modeste 
qui  leur  était  ouverte,  ont  apporté,  dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat, tant  d'aptitude  et  de  dévouement,  un  sentiment  si  éclairé  et 
si  juste  des  intérêts  de  l'État  et  de  ceux  de  la  colonie,  que  le 
Gouvernement,  après  quelques  années  d'expérience,  a  été  con- 
duit à  rechercher  si  la  part  qui  leur  avait  été  faite  dans  les  affaires 
du  pays  était  en  rapport  avec  l'habileté  dont  ils  avaient  donné 
la  preuve,  et  s'il  n'était  pas  opportun  de  leur  demander  des  ser- 
vices plus  marqués.  » 

Quand  les  conseils  généraux  rendent  des  services  pareils  à 
ceux-là,  est-il  possible,  est-il  permis  qu'on  vienne  nous  dire: 
Us  sont  vicieux  par  cela  seul  que  leurs membresne  sont  pas  élus 
suivant  un  mode  agréable,  et  qu'ils  ne  sont  pas  bien  élus  !  Pas 
bien  élus  !  et  l'on  nous  atteste  qu'ils  ont  tous  de  l'aptitude  et  de 
l'expérience  et  qu'ils  produisent  des  résultats  excellents  !  Aime- 
riez-vous  beaucoup  mieux  des  conseils  qui  fonctionneraient 
beaucoup  plus  mal  et  qui  seraient  mieux  élus?  Mais  qu'a  donc 
dit  le  Gouvernement  au  sujet  des  conseils  généraux  de  la  France, 
quand  il  est  venu  demander  pour  eux  au  Corps  législatif  des 
attributions  plus  considérables  et  jugées  d'une  grande  utilité?  Il  a 
dit  en  moins  de  mots,  peut-être  pas  aussi  bien  que  notre  honora- 
ble rapporteur,  exactement  la  même  chose  ;  il  a  fait  Téloge  des 
conseils  généraux  de  la  France  ;  il  a  témoigné  sincèrement  qu'ils 
étaient  animés  d'un  excellent  esprit,  que  les  membres  avaient 
de  Taptitude,  qu'ils  étaient  remarquables  par  leur  capacité,  et 
qu'ils  remplissaient  si  bien  depuis  cinquante  ans  leurs  devoirs 
trop  circonscrits,  qu'il  fallait  agrandir  le  cercle  de  leurs  attributions. 
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£h  bien,  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  pour  les  conseils 
généraux  de  l'empire,  dans  la  même  année,  le  nouveau  sénatua- 
consulte  va  le  faire  pour  les  conseils  généraux  des  colonies  ;  des 
deux  côtés  la  justification  est  la  même.  Maintenant  faisons  un 
pas  de  plus.  En  agrandissant  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux de  la  métropole,  est-ce  qu'on  a  demandé  qu'on  changeât  le 
mode  d'élection  des  membres,  des  présidents,  des  vice-prési- 
dents et  des  secrétaires?  Le  Corps  législatif  n'a  pas  exigé  qu*on 
innovât  la  moindre  chose  à  cet  égard,  et  la  très-grande  majorité 
a  voté  comme  un  progrès  cette  importance  nouvelle  donnée  aux 
conseils  généraux  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  constitués. 

Je  me  sms  occupé  des  conseils  généraux;  je  m'occuperai  main- 
tenant des  populations. 

Dans  le  nouveau  sénatus-consulte,  on  n'a  porté  qu'une  seule 
atteinte  remarquable  à  Torganisation  de  185&.  Cette  atteinte  est 
relative  aux  tarifs  des  douanes  coloniales.  Mais  ici,  je  prie  mon 
honorable  collègue,  qui  prend  sa  plume  avec  empressement,  de 
faire  bien  attention  à  ce  que  je  vais  lui  dire  :  c'est  que  l'innova- 
tion projetée  n'a  nullement  pour  objet  de  supprimer  des  impôts 
de  douanes  ;  elle  n'a  nullement  pour  dessein  de  les  réduire  et  de 
les  diminuer  ;  elle  n'a  pas  du  tout  pour  but  d'arriver  à  ce  beau 
idéal  du  commerce  libre,  c'est-à-dire  d'un  commerce  affranchi 
de  tous  droits  de  douanes,  affranchissement  qui  constitue  la  pu- 
ritaine et  parfaite  beauté  du  libre  échange. 

Non,  le  nouveau  sénatus-consulte  donne  aux  conseils  généraux, 
horresco  referens  !  le  droit  d'imposer  tout  ce  qu'ils  voudront  sur 
les  produits  de  la  colonie,  les  produits  de  l'étranger,  en  respec- 
tant seulement  les  produits  français  venus  de  France.  Concevez- 
vous,  Messieurs  les  Sénateurs,  cette  énormité  économique, 
d'épargner  les  produits  de  la  mère  patrie,  pour  les  produits 
sacro-saints  de  l'étranger? 

Et,  à  ce  sujet,  je  dirai  qu'on  peut  donner  à  des  colonies  le 
droit  de  voter  tout  ce  qu'elles  voudront  sur  les  droits  d'importa- 
tion. 

Ce  n'est  nullement  une  raison  pour  croire  que  leur  avidité 
fiscale  ne  trouvera  pas  de  limites;  il  en  existe  toujours  une,  et 
cette  limite  est  imposée  par  un  grand  tyran  que  j'appellerai  la 
nature  des  choses.  MM.  les  colons  se  plaignaient  amèrement; 
pareils  aux  métropolitains,  ils  se  plaignent  toujours.  Ils  disaient 
donc  qu'ils  manquaient  de  beaucoup  de  choses  à  bon  marché  ;  il 
nous  faudrait  tels  produits  de  tels  pays  qui  les  donne  presque 
pour  lien,  etc.,  «te. 
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Le  Gouvernement  disait  de  son  côté  :  Au  lieu  de  vous  répondre, 
je  m'en  vais  tout  à  Theure  chercher  certaines  quereUes  à  vos 
revenus  que  je  ne  veux  plus  secourir,  et  vous  serez  bien  obligés 
de  taxer  ces  produits  étrangers  que  vous  appelez  par  tant  de 
vœux.  Mais  si  je  suis  obligé  de  les  trop  taxer,  le  résultat  d'une 
taxe  trop  élevée  sera  de  diminuer  le  commerce  ;  c'est  une  vérité 
que  personne  ici  ne  pourrait  contester.  Par  conséquent  vous 
donnez  aux  colonies  le  droit  de  diminuer  leur  commerce  quand 
vous  dites  que  leur  détresse  est  fondée  sur  ce  que  leur  commerce 
est  trop  petit,  et  que  pour  l'augmenter  vous  leur  laissez  la  faculté 
de  le  taxer. 

Maintenant,  signalons  une  autre  légère  différence.  D'après  le 
sénatus-consulte  de  185/i,  ces  modifications  de  tarifs  devaient 
être  votées  par  une  loi.  Le  sénatus-consulte  organique,  dans  un 
esprit  de  haute  sagesse  et  d*impartialité,avait  faitla  séparation  des 
pouvoirs  en  trois  parties  ;  une  première  était  conservée  comme 
une  attribution  nécessaire  du  Sénat:  toutes  les  lois  qui  concer- 
nent les  personnes,  le  droit  de  vie  et  de  mort,  les  rapports  dvils 
entre  les  personnes,  la  qualité  des  crimes  et  des  délits,  le  droit 
de  propriété,  d'héritage,  en  un  mot,  tout  ce  qui  comprend  la 
réglementation  générale  et  supérieure  de  la  société,  pour  ce  grand 
centre  d'intérêts  du  premier  ordre,  le  Sénat,  sous  aucun  prétexte, 
ne  pouvait  s'en  dessaisir.  Il  y  a  plus  :  on  lui  avait  proposé  de 
s*en  dessaisir,  il  s'y  est  noblement  et  solennellement  refusé. 

Une  seconde  partie  devait  appartenir  au  Corps  législatif  :  c'était 
la  partie  des  finances  ;  le  Corps  législatif  est  essentiellement  le 
dispensateur  suprême  des  impôts.  La  perfection  d'un  gouverne- 
ment représentatif,  parlementaire  ou  non,  c'est  qu'il  y  existe 
une  Chambre  nommée  par  les  citoyens  qui  conserve  intact  le 
vote  suprême  de  l'impôt.  Cette  attribution  ne  comprend  pas  seu- 
lement la  métropole;  ainsi  le  budget  de  l'Algérie,  qui  n'a  guère 
de  sénatus-consulte  organique,  est  apporté  chaque  année  au 
Corps  législatif,  et  le  Corps  législatif  le  vote  en  même  temps  que 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre.  Cela  devait  être.  Il  en  est 
de  même  pour  le  budget  de  la  Guyane,  de  Pondicliéry,  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  des  colonies  de  l'Inde,  etc.  Telle  est  par  con- 
séquent la  généralité  du  principe.  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
vu  là  des  inconvénients  :  les  députés  sont  si  difficuliueux  !  Usera 
bien  plus  commode  et  beaucoup  plus  praticable  de  conférer  cette 
partie  du  pouvoir  législatif  au  conseil  d'État. 

•Messieurs  les  sàiateurs,  j'ai  beaucoup  d'estime,  d*attachement 
et  je  dirai  même  de  reconnaissance  pour  le  conseil  d'Etat^  car 


GONSTITUnON  DES  COLONIES  FRANÇAISES.  773 

j'ai  eu  pendant  quinze  années  l'insigne  honneur  d'en  être  membre 
comme  conseiller  en  service  extraordinaire  ;  je  sais  quel  excel- 
lent esprit  il  apporte  dans  l'examen  de  toutes  choses,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  violenté.  Je  crois  cependant  qu  il  y  a  dans 
cet  éminent  conseil  un  certain  nombre  de  membres  qui  n*ont  pas 
une  tendresse  extraordinaire  pour  les  droits  de  douane  de  quel- 
que nature  qu  ils  soient  ;  par  conséquent  ils  pourront  serrer  de 
très-près  les  colonies  assez  audacieuses  pour  imposer  des  pro- 
duits étrangers  I  Néanmoins,  passons  sur  cette  grave  objection. 

Voici,  Messieurs  les  Sénateurs,  ce  qui  me  touche  dans  Tintérèt 
du  Sénat.  11  sera  certainement  grave  qu*après  avoir  déclaré 
solennellement  que  le  vote  d'une  partie  financière  appartient 
essentiellement  au  Corps  législatif,  au  bout  de  douze  ans,  vous 
ôtiez  à  ce  grand  pouvoir  de  l'Etat  une  attribution  qui  lui  appar- 
tient légitimement,  qui  est  dans  sa  nature  essentielle,  et  que  vous 
la  transfériez  au  conseil  d'État,  qui  jamais  ne  vote  d'impôts. 

Voilà  mon  objection.  Je  vous  la  présente  telle  qu'elle  s'offre  à 
mon  esprit,  sans  Taffaiblir  et  sans  l'exagérer;  je  l'abandonne  à 
vos  consciences.  11  est  un  autre  point  traité  d'une  manière  remar- 
quable par  M.  le  rapporteur  :  ce  point  se  rapporte  aux  barrières 
progressivement  abaissées  et  qui  concernent  la  liberté  commer- 
ciale. Tout  le  monde  connaît  ces  choses-là,  mais  permettez-moi 
de  reproduire  cette  partie  du  rappport,  partie  extrêmement 
remarquable  et  parfaitement  exposée  : 

€  Dans  le  cours  de  1861,  une  loi  fut  proposée,  ayant  pour  but, 
tout  en  conservant  au  commerce  maritime  la  protection  dont  il 
avait  encore  besoin,  d'affranchir  les  intérêts  coloniaux  des  en- 
traves dont  ils  se  plaignaient.  La  nature  du  remède  était  indiquée 
par  la  nature  du  mal.  Le  mal  procédait  de  trois  causes  : 

«  L'obligation  imposée  aux  colonies  d'exporter  tous  leurs  pro- 
duits en  France,  oixlà  concurrence  en  abaissait  la  valeur  véiûde; 

c  L'obligation  de  tirer  tous  les  objets  de  consommation  de  la 
France,  où  l'absence  de  toute  ^concurrence  en  élevait  le  prix; 

t  L'obligation  d'employer  soit  pour  l'importation,  soit  pour 
l'exportation,  le  pavillon  français,  ce  qui  rendait  le  fret  sur  le 
marché  des  colonies  irrégulier  et  cher. 

c  Ne  semblait-il  pas  que  le  remède  approprié,  le  remède  le 
plus  sûr,  consistait  dans  la  permission  d'exporter  les  produits 
coloniaux  en  tous  pays  ; 

c  De  recevoir  de  toute  provenance  les  objets  de  consommation; 

<  De  recourir  à  tout  pavillon,  soit  pour  le  commerce  de  vente, 
soit  pour  le  commerce  d'achat  î 
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c  Ainsi  pensa  le  Gouvernement  ;  ainsi  de  son  côté  pensa  le 
Corps  législatif  en  votant  à  Tunanimité  la  réforme  qui  lui  était 
proposée.  Tout  le  monde  espérait  que,  sous  les  auspices  de  la 
liberté,  la  fortune  coloniale  refleurirait.  Tout  le  monde  s'est 
trompé.  Le  marché  de  la  métropole  est  resté  à  peu  près  le  seul 
marché  des  colonies,  avec  un  privilège  amoindri  ;  et  les  revenus, 
loin  d'augmenter,  ont  subi  de  la  diminution.  > 

Je  ferai  maintenant  une  simple  remarque  :  Quand  on  dit  en  gé- 
nérai que  toit  le  monde  s'est  trompé,  j'ajouterai  pour  corrocUf  : 
Tout  le  monde,  excepté  les  sénateurs.  Quand  on  vous  apporte  un 
projet  de  loi  sur  la  marine,  est-ce  que  vous  croyez  que  MM.  les 
amiraux  ont  le  droit  de  vous  en  dire  un  mot,  un  seul  mot?  Est-ce 
que  vous  croyez  que  mon  honorable  ami,  M.  Dariste,  prési- 
dent du  conseil  de^  délégués  des  colonies,  quand  on  présente 
une  loi  sur  les  colonies,  a  le  droit  de  faire  une  seule  observation 
sur  l'intérêt  qu'il  représente,  pas  plus  que  les  généraux  sur  la 
guerre,  les  magistrats  sur  les  lois  judiciaires  et  les  anciens  pré- 
fets sur  les  lois  d'administration?  Sur  tout  cela,  pas  de  droits 
pour  personne.  Si  ces  sénateurs,  pleins  d'autorité,  soulevaient 
la  moindre  question,  M.  le  président,  dont  l'esprit  est  d'ailleurs 
si  bienveillant,  leur  dirait  à  l'instant  de  sa  voix  la  plus  austère  : 
Je  ne  puis  pas  vous  permettre  une  question,  un  mot;  le  règle* 
ment  l'interdit  ;  or,  mon  premier  devoir  est  de  faire  exécuter  le 
règlement,  et  le  règlement  proscrit  toute  espèce  de  discussion. 
Vous  le  voyez,  nous  voilà  bien  innocents  de  toutes  les  lois  où 
tout  le  monde  a  pu  s'être  trompé.  J'ajouterai  seulement  :  Soyez 
bien  convaincus  que  si  vous  n'aviez  pas  eu  le  fléau  de  cet  article 
du  règlement,  et  M.  l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  et  M.  l'amiral 
Romain-Desfossé,  et  M.  l'amiral  Ghamer,  les  vice-amiraux  Gri- 
velle,  CeciUe,  Trehouart,  n'auraient  pas  manqué  de  dire,  au 
sujet  de  certaines  mesures  qui  concernent  les  matelots  et  la  na- 
vigation :  Nous  n'entendons  pas  les  choses  ainsi,  nous  vous  le 
déclarons,  vous  allez  produire  un  dommage,  et  la  marine  en 
masse  repousse  de  telles  innovations.  Si  je  ne  dis  pas  la  vérité 
qu'ils  me  contredisent.  (Signes  d'assentiment  sur  quelques  bancs.) 
Voilà  ce  qu'ils  auraient  déclaré.  Certes,  alors  on  n'aurait  pas  pu 
dire  :  Tout  le  monde  s'est  trompé.  L'imperfection  que  je  signale 
est  une  des  graves  imperfections  du  régime  de  l'empire.  Sa 
Majesté,  arec  la  supériorité  d  esprit  qui  lui  appartient,  s'est  em- 
pressée le  premier  de  nous  déclarer  que  ce  qui  caractérise  la 
Constitution  de  TEmpire,  et  la  rend  supérieure  à  beaucoup  d'au- 
tres, c'est  que  cette  Constitution  est  susceptible  de  se  perfeo- 
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tipnner  par  elle-même.  Sous  les  ancieDs  régimes,  quand  la  Charte 
était  violée,  il  fallait  renverser  un  trône  pour  pouvoir  y  changer 
un  article;  et  c'était  payer  trop  cher  avec  un  pareil  renver- 
sement. 

Je  vous  dirai  tout  à  l'heure  un  mot  au  sujet  de  pareils  renver- 
sements que  personne  d'important  ne  prévoyait.  (Sourires.)  Quoi 
qu'il  en  soit,  ici  nous  possédons  une  ressource  meilleure!  Ce 
n'est  pas  de  reverser  l'Empire,  c'est  d'améliorer  la  Constitution. 
Je  n'ai  jamais  laissé  passer  une  occasion  de  faire  cette  réclama- 
tion, et  vous  conviendrez  que  lorsqu'on  nous  dit  qu'en  suivant 
une  marche  différente  et  qu'en  votant  des  lois  de  premier  ordre, 
totU  le  monde  s'est  trompéy  certes,  l'occasion  n'est  pas  malheu- 
reuse pour  vous  dire  :  Améliorez  donc  votre  Constitution,  afin 
qu'à  l'avenir  nous  n'ayons  pas  d'aussi  douloureuses  surprises. 

Voilà  toute  mon  observation  sur  ce  point  capital.  (Mouvements 
divers.) 

Je  reviens  au  célèbre  aveu  :  tout  le  monde  s'est  trompé^  même 
en  mettant  de  côté  les  sénateurs  ;  ce  sont  pourtant  des  hommes 
considérables,  des  hommes  d'un  trèft-grand  mérite,  qui,  sur  un 
point  capital,  se  sont  égarés.  Comment  et  pourquoi?  Je  me  suis 
demandé  cela.  Hélas!  c'était  sous  l'illusion  de  leur  propre  succès, 
d'un  très-grand  succès.  Ils  l'avaient  obtenu  pour  une  première 
entreprise,  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  A  peine  ce 
traité  signé,  ils  s'étaient  vus  poursuivis  comme  nous  l'avons  été 
pour  ajouter  ou  retrancher  des  conséquences  imprévues  à  la 
Charte,  dont  je  vais  vous  parler  en  toute  sincérité. 

Messieurs  les  Sénateurs,  dans  les  trois  journées  de  juillet  1830, 
on  s'est  battu  aux  cris  exaltés  de  vive  la  Charte  !  Le  lendemaia 
matin,  je  me  rendais  à  l'Institut  tout  naturellement.  (Hilarité.)  Je 
regarde  l'inscription  du  palais  du  côté  du  pont  des  Arts  ;  savez- 
vous  ce  que  j'y  vois?  Institué,  une  tache  noire,  de  France.  Oh! 
oh!  dis-je,  qui  a  donc  rayé  le  mot  royalf  Je  fais  quelques  pas 
de  plus  pour  aller  vers  le  Pont-Neuf,  je  vois  :  Débit...  de  tabac, 
et  royal  effacé. 

Ah  !  cette  fois,  je  conçois  !...  (Nouvelle  hilarité.)  Alors  je  com- 
pris qu'il  y  avait  parmi  les  combattants  de  1830  un  certain 
nombre,  un  grand  nombre  d'amis  sincères  de  la  Constitution,  de 
la  Charte,  de  la  royauté^  mais  qu'il  y  avait  des  frères  et  amis 
(Sourires)  qui  se  posaient  de  dix-huit  ans  en  avance  sur  1848  : 
c'étaient  eux  dont  le  zèle  anticipé  commençait  par  effacer  le  mot 
royal. 

M,  le  général  comte  de  Flahaut.  Ils  se  sont  trompés  aussi. 
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Jtf.  le  baron  Dupin.  Eh  bien,  nous  avons  dit,  nous,  comme 
nous  dirions  maintenant  :  N*effacez  pas  le  mot  royal,  D*effacez 
pas  le  mot  impérial.  A  cette  époque,  avec  un  certain  nombre 
d*hommes  dont  je  m'honore  d*avoir  été  Tami  politique,  nous  nous 
sommes  écriés  :  Nous  ne  voulons  pas  que  les  journées  de  Juillet 
n'aient  été  qu'un  \Oaoûtj  qui  précède  de  six  semaines  l'inaugu- 
ration d'une  république  de  septembre  et  d'un  régicide  de  jan- 
vier. A  l'instant  même,  la  Chambre  des  députés,  à*urgence  et 
sans  désemparer,  a  repris  la  Charte,  qu'elle  a  modifiée,  je  ne 
dirai  pas  bien  ou  mal,  on  peut  discuter  non  sur  le  fond,  mais  sur 
un  ou  deux  articles.  (  Hilarité.  )  Service  immense I  elle  a  voté  la 
Charte  avec  de  légères  modifications  ;  l'émeute  a  par  cela  même 
été  déjouée  et  comprimée,  et  la  monarchie  est  restée  débout  pour 
dix-huit  ans  de  plus  en  France.  Or,  la  monarchie ,  sachons-le 
bien,  qu'elle  s'appelle  royauté,  empire,  la  monarchie,  c'est  le 
système  qui  convient  à  la  France  depuis  les  premiers  Mérovin- 
giens jusqu'à  la  quatrième  dynastie.  (Approbation.) 

Voilà  le  service  que  nous  avons  rendu  ;  mais  un  grand  nombre 
de  gens  ont  dit  :  Que  parlez-vous  de  loi  suprême ,  etc.  ?  point 
d'arrêt  contre  l'anarchie.  Nous  vous  demandons  les  conséquences 
du  combat,  les  conséquences  de  Juillet.  Alors  vous  avez  vu,  toutes 
les  six  semaines  ou  tous  les  deux  mois  au  plus,  une  émeute  nou- 
velle essayée  pour  obtenir  une  anarchie  qui  aurait  rendu  le  gou- 
vernement de  Juillet  parfaitement  impossible. 

11  a  fallu  résister,  résister  par  la  force,  par  les  lois,  dans 
les  Chambres  et  sur  la  voie  publique,  afin  d'empêcher  ceux 
qui  demandaient  impérieusement  les  conséquences  de  Juillet  :  ce 
Ait  la  gloire  immortelle  de  Casimir  Périer,  et  la  France  en  est 
restée  à  jamais  reconnaissante. 

On  nous  demandait,  par  exemple,  un  commandant  général  à 
vie,  disposant  en  maître  de  1,500,000  gardes  nationaux  (Bruit); 
tandis  que  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  responsable  était 
amovible.  (Nouveau  bruit.) 

C'est  votre  très-humble  serviteur  qui,  en  sa  qualité  de  rappor- 
teur de  la  loi  de  la  garde  nationale,  a  soutenu  seul  contre  les 
ministres  mêmes  que  cette  prérogative  révolutionnaire  ne  pou- 
vait pas  exister.  J'avoue  que  je  regarde  ce  succès  comme  une 
des  choses  qui  sont  l'honneur  de  ma  carrière. 

Maintenant,  Messieurs  les  Sénateurs,  nous  avons  demandé  les 
conséquences  d'une  illustre  victoire,  celle  du  traité  de  com- 
merce. Messieurs,  dans  une  séance  récente,  j'ai  rendu  le  plus 
complet  hommage  avec  une  pleine  sincérité  à  cet  acte  consi- 
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dérable  ;  j'ai  été  le  premier  à  signaler  les  succès  qu'il  avait 
emportés  y  mais  il  y  a  loin  de  cet  aveu  sincère  et  sans  passion 
aux  conséquences  sans  bornes  qu'on  a  demandées,  non  pas  dans 
la  rue,  mais  peut-être  dans  Tintimité  des  cabinets. 

Il  nous  faut  les  conséquences  du  traité  à  tout  prix,  les  consé- 
quences ou  la  mort.  Restons  toujours  sans  passion  ;  quelques- 
unes  de  ces  conséquences  sont  excellentes,  nous  ne  les  sollicitons 
pas  ;  cepeudant,  qu*on  nous  les  présente,  nous  les  voterons  ; 
mais  quelques  autres  n'étaient  pas  favorables  à  la  France,  mais 
quelques  autres  étaient  excessives.  Ainsi  la  destruction  de  la  na- 
vigation marchande,  quand  on  admet  les  tiers  pavillons  venus 
des  pays  étrangers  qvû  n'ont  pas  de  marine,  sans  compensation 
pour  la  France.  Aucun  marin,  je  l'affirme,  ne  trouvera  que  cette 
conséquence  de  Juillet  ait  été  favorable  aux  vrais  intérêts  de 
notre  navigation. 

Entendons-nous  bien  à  ce  sujet.  Les  gouvernements  ont  né- 
cessairement pour  leurs  amis  des  condescendances  naturelles; 
ils  se  laissent  entraîner  agréablement  sur  la  pente  de  leur  gloire; 
ils  proposent  quelquefois  des  mesures  extrêmes,  qu'avec  une 
réflexion  plus  profonde  ils  n'auraient  jamais  présentées,  en  s'ex- 
posant  sans  y  songer  à  ce  qu'on  puisse  dire  ensuite  :  Tout  le 
monde  s'est  trompé. 

Les  illusions  de  cette  nature,  je  vais  vous  dire  à  quoi  elles 
tiennent.  Chacun,  dans  ses  rêves  chéris,  s'est  proposé  quelque 
résultat  impossible,  chacun  désirant  obtenir  une  concession  q\û 
fût  absolument  sans  compensation.  Ainsi  les  chambres  de  com- 
merce demandèrent  un  commerce  de  plus  en  plus  libre  dans  les 
colonies,  mais  à  condition  de  ne  rien  perdre  du  côté  de  la  navi- 
gation ;  et,  d'un  autre  côté,  d'autres  désiraient  certains  avan- 
tages contradictoires  impossibles  à  concilier,  comme  M.  le 
rapporteur  l'a  parfaitement  expliqué. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  présenter  l'exemple  fami- 
lier d'une  chose  qui  frappe  vos  yeux  chaque  jour.  Elle  est  plus 
facile  à  concevoir  que  des  questions  abstraites  de  tiers  paviU^^n, 
d'inscription  maritime  et  de  commerce. 

Examinons  les  entreprises  hasardées  de  certains  marchands 
de  nouveautés  dans  la  capitale.  Il  y  a  des  marchands  de  nou- 
veautés qui  désirent  pousser  jusqu'à  l'extrême  les  conséquences 
du  système  commercial  qui  réunit  à  la  fois  le  gros  et  le  détail. 
Alors  vous  savez  ce  qu'ils  ont  imaginé.  Ils  ont  eu  l'idée  de  faire 
des  prograomies  monstres ,  de  les  imprimer  à  grands  frais  dans 
tous  les  journaux  colosses,  en  indiquant,  pour  chaque  espèce  de 
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produit,  des  prix  incroyablement  au-dessous  du  prix  de  revient. 
Us  se  disent  :  Je  sais  bien  que  je  perds,  mais  je  vendrai  tant  qu'à 
la  fin  je  finirai  par  gagner.  D'un  autre  côté,  les  dames  les  plus 
élégantes,  et  en  même  temps  les  amies  les  plus  apparentes  de 
l'économie  domestique,  sont  venues  dire  à  leurs  maris:  Mais,  mon 
excellent  ami,  regarde  donc  I  voilà  des  marchandises  excellentes 
qu'on  donne  à  50  pour  cent  de  rabais,  nous  ne  pourrions  jamais 
trop  en  acheter. 

Alors  le  mari,  qui  n'est  pas  toujours  satisfait  des  économies 
trop  faibles  de  madame,  exclame  aussitôt  :  0  miracle  !  ma  fenmie 
s'améliore  énormément,  elle  est  devenue  calculatrice,  elle  est 
économe,  elle  va  me  faire  faire  des  affaires  admirables,  et  alors 
il  répond  à  sa  glorieuse  moitié  :  Puisque  tu  calcules  si  bien,  fais 
la  dépense  que  tu  voudras  ;  je  t'ouvre  ma  caisse,  viens  y  puis^. 
Cependant,  au  bout  de  Tannée,  il  se  trouve  qu'un  certain  nombre 
de  pièces  de  soieries  n'étaient  pas  ce  qu'on  appelle  d*un  bon 
teint  et  qu'elles  ont  passé  soudain  ;  un  certain  nombre  de  cali- 
cots, surtout  anglais,  étaient  rendus  brillants  avec  une  telle 
quantité  d'amidon  pour  leur  donner  l'apprêt  et  l'éclat,  qu'il  ne 
semblait  plus  nécessaire  d'avoir  employé  du  coton.  Mais  quand 
on  voulait  les  laver,  hélas  I  le  tissu  ne  valait  plus  rien. 

Alors  la  femme  s'est  fait  ce  pénible  aveu  :  Je  m'étais  trompée. 
Quand  elle  est  allée  trouver  son  mari,  l'époux  a  réparti  :  Com- 
ment! c'était  pour  tous  ces  rebuts  que  vous  m'avez  fait  une  dé- 
pense que  vous  n'auriez  jamais  dû  faire  ;  par  conséquent,  en 
vous  croyant  calculatrice,  moi  aussi  je  me  suis  trompé. 

Voilà  comment  le  marchand  de  nouveautés,  les  belles  dames, 
ses  clientes,  à  quelque  monde  qu'elles  appartiennent,  et  les 
maris,  à  quelque  monde  aussi  qu'ils  appartiennent,  tout  le  monde 
s'est  trompé  ;  mais  pourquoi  ?  C'est  que  tous  s'étaient  livrés  à 
des  illusions  irréfléchies.  (Mouvement.) 

Messieurs  les  Sénateurs,  lorqu'on  fait  des  lois,  ce  n'est  pas 
avec  des  illusions  et  des  probabilités,  c'est  avec  sang-froid  et  la 
pllRne  à  la  main,  avec  calcul,  avec  sévérité,  et  surtout  en 
essayant  de  se  défendre  contre  ces  choses  si  charmantes  et  si 
plausibles,  contre  ces  avantages  généreux  qu'on  vous  présente 
av<»c  un  art  séducteur. 

Messieurs  les  Sénateurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  France  est 
la  seule  nation  qui  se  soit  trompée  par  l'illusion  de  ses  hommes 
d'Ëtat  éminents.  Il  est  un  homme  dont  l'Europe  entière  ne  pro«* 
nonce  le  nom  qu'avec  respect,  c'est  sir  Robert  Peel.  Il  est  l'au- 
teur, pour  les  céréales,  d'une  législation  qui,  à  certains  égards. 
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était  commandée  dans  son  pays  par  la  force  des  choses  ;^mai8 
cette  grande  innovation,  il  la  voulait  avec  une  certaine  mesure 
et  de  graves  précautions.  Il  faisait  cette  déclaration,  en  pleine 
Chambre  des  Communes  :  Si  Ton  devait  subir  habituellement  plus 
de  10  ou  12  millions  d*hectolitres  de  céréales  importés  en 
Angleterre  par  l'effet  de  la  loi,  il  la  regarderait  comme  désas- 
treuse. 

Vous  pouvez  le  voir  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des 
Communes.  Sir  Robert  Peel  est  mort  six  ans  après  le  vote  de  sa 
loi.  Avant  qu'il  eût  fermé  les  yeux,  c'était  déjà  plus  de  15,  puis 
c'était  20,  puis  25,  puis  30,  40  millions;  et,  dans  Tannée  1862, 
l'importation  s'est  élevée  à  près  de  45  millions  d'hectolitres. 

Vous  voyez  que  sir  Robert  Peel  s'était  trompé  dans  ses  prévi- 
sions. Vous  trouverez  à  cela  des  explications  parfaites  :  on  vous 
dira  que  son  erreur  fut  un  bien  ;  je  veux  dire  que  ce  qu'il  avait 
prévu  ne  s'est  pas  réalisé  comme  il  l'avait  prévu. 

Mais  il  s'est  produit  une  autre  conséquence  infiniment  plus 
importante.  Tout  le  monde  s'est  réuni  pour  faire  l'éloge  des  lois 
commerciales  de  l'Angleterre;  elles  sont  parfaitement  appro- 
priées à  sa  puissante  industrie,  elles  lui  conviennent  admirable- 
ment, et  ses  succès  ont  été  magnifiques.  Je  crois  que  personne 
ne  pourrait  en  faire  un  plus  complet  éloge  ;  et,  si  l'on  pouvait 
trouver  quelque  approbation  plus  élogieuse,  je  l'accepterais  sur- 
le-champ. 

Mais  savez-vous  quelle  a  été  la  conséquence  finale  de  ce 
progrès  rapide,  prodigieux,  infini,  dans  les  développements  de 
sa  navigation,  de  son  commerce  d'importation  et  d'exportation  7 
C'est  que  l'Angleterre  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  le  pays  per- 
sonnifié de  l'or,  le  pays  du  veau  d'or  l 

Cette  grande,  cette  illustre  nation,  qui  s'était  placée  au  premier 
rang  en  Europe,  et  qui,  toutes  les  fois  que  l'indépendance  et  la 
liberté  des  nations  ou  la  sauvegarde  des  couronnes  se  trouvaient 
en  jeu,  n'attendait  pas  que  d'autres  États  du  premier  ordre 
prissent  la  conduite  du  monde,  mais  se  plaçait  au  premier  rang; 
cette  nation  vous  a  dit  tout  simplement,  il  y  a  peu  d'années  : 
Que  voulez-vous  que  JQ  fasse  au  sujet  de  ces  douleurs  du  con- 
tinent? J'ai  trop  d'or,  trop  de  prospérité  ;  j'en  ai  tant  que  je  n'ai 
pas  un  sheliing,  pas  un  honmie  à  donner  pour  réparer  en 
Europe  aucun  tort,  quel  qu'il  soit.  Voilà  l'état  d'égoïsme  et 
d'abdication  d'un  grand  empire. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  sir  Robert  Peel,  cet  homme  qui 
portait  si  haut  l'honneur  de  son  pays,  s'il  avait  prévu,  j'ai  regret 
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à  lâcher  le  mot,  mais  je  le  dirai,  cette  descente,  ou,  pour  parier 
avec  plus  d'urbanité,  cette  diminution  de  grandeur  de  son  pajrs, 
il  n'aurait  pas  reculé  devant  une  pareille  conséquence  ?  Eh  bien, 
il  ne  l'avait  pas  prévue.  S'il  l'avait  prévue,  je  ne  dis  pas  qu'il  au- 
rait refusé  de  proposer  sa  loi,  mais  qu'il  y  aurait  mis  de  certains 
correctifs,  de  certains, moyens  d'empêcher  le  débordement  trop 
rapide  des  richesses  et  des  prospérités  enivrantes  du  Royaume- 
Uni. 

Messieurs  les  Sénateurs,  les  nations  sont  comme  les  individus  : 
malheur  à  celles  qui  marchent  trop  vite  vers  le  progrès  matériel  ! 
j'en  appellerai  à  notre  honorable  collègue,  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ;  —  on  n'a  qu'à  regarder  dans  toutes  les  rues  qu'il  rend  si 
belles,  on  les  trouvera  habitées  par  une  foule  d'individus  enri- 
chis, de  gens  qui  n  avaient  pas  100  fr.  en  1848,  et  qui  sont  mil- 
lionnaires en  1866.  Que  parlé-je  d'un  chiffre  déjà  devenu  si 
mesquin  ?  Comment  I  comment  î  vous  n'êtes  qu'une  fois  million- 
naire et  vous  n'avez  qu'un  loyer  de  5  à  6,000  francs?  Mais  les 
moindres  gens  un  peu  cossus,  comme  Ton  disait  rue  Saint* 
Denis,  ont  des  loyers  de  8,000,  de  10,000  ou  de  20,000  francs! 
De  ces  gens-là,  en  connaissez-vous  beaucoup  qui,  grandissant, 
disons  mieuf ,  grossissant  si  vite,  aient  conservé  l'intégrité  de 
leurs  mœurs  et  l'élévation  du  caractère?  Non.  Eh  bien,  si 
j'avais  à  juger  entre  deux  Paris,  entre  deux  capitales,  entre 
celle  qui  mettrait  cinquante  ans  à  faire  sa  fortune,  et  celle  qui 
n'en  mettrait  que  dix  ou  quinze,  j'aimeraiâ  mieux  qu'il  nous 
fallût  cinquante  ans  de  prospérité,  si  ces  cinquante  ans  étaient 
nécessaires  pour  que  mes  concitoyens  ne  perdissent  pas  cet 
esprit  chevaleresque,  si  français,  si  noble,  et  ne  descendissent 
pas  de  plus  en  plus,  et  que  nous  n'arrivassions  pas  un  jour  à 
dire  :  TEurope  s'arrangera  comme  elle  voudra,  cela  m'est  égal  ; 
nous  n  avons  pas  un  centime  et  pas  un  soldat  à  présent  pour 
le  salut  et  l'établissement  du  droit  de  l'Europe,  que  le  bienfait  soit 
ou  non  véritablement  avantageux  pour  l'humanité.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

Vous  comprenez,  l'explication  que  j'ai  voulu  vous  présenter 
est  parfaitement  d'accord  avec  ce  qu'a  dit  notre  habile  rappor- 
teur. Seulement,  de  mon  côté,  en  homme  qui  a  refléchi  plus 
particulièrement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  et  dans  la 
métropole,  dans  nos  ateliers  et  dans  nos  ports,  je  vous  ai  dit  ce 
que  j'ai  vu  dans  ma  longue  et  laborieuse  carrière.  Mais  je  compte 
assez  sur  le  bon  sens  supérieur  du  Sénat,  sur  son  amour  de  la 
vertu,  sur  la  grandeur  du  nom  français,  pour  vous  affirmer  que 
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leû  paroIeB  que  j'ai  fait  entendre  valent  mieux  que  le  culte  du 
yeau  d'or,  —  britannique  ou  non.  (Très-bien  I  très-bien!) 

Maintenant,  abordons  un  autre  question.  On  a  fait  un  grand  et 
juste  éloge  de  la  liberté  des  noirs.  C'est  le  langage  de  l'humanité. 
Seulement  j'aurais  voulu  qu'on  acceptât  un  léger  correctif.  Mes- 
sieurs les  Sénateurs,  lorsque  je  représentais  les  colonies,  dans  le 
fond  de  ma  conscience,  je  représentais  aussi  bien  les  noirs  que 
les  mulâtres  et  les  blancs.  Je- désirais  aussi  que  les  noirs  fussent 
libres,  mais  qu'ils  le  fussent  comme  il  faut  Tètre,  pour  que  le 
peuple  se  perpétue  et  qu'il  prospère. 

Rappelons-nous  d'abord  la  grande  œuvre  du  christianisme, 
qui  a  donné  la  liberté  à  des  millions  et  à  des  millions  d'esclaves  : 
le  christianisme  a  pris  pour  lui  le  secours  sacré  du  temps  et  de 
la  patience.  Il  lui  a  fallu  un  certain  nombre  de  générations,  et 
c'est  pour  cela  que  le  monde  ancien  s'est  transformé  d'une  ma- 
nière utile  à  l'humanité,  les  esclaves  passant  par  des  degrés  in- 
sensibles sans  devenir  le  fléau  et  la  terreur  de  leurs  maîtres. 

Ces  idées-là  prédominaient  il  y  a  vingt-cinq  à  irente  ans.  Une 
personne  illustre,  et  dont  le  nom  ne  sera  pas  suspect,  M.  le  duc  de 
Broglie,  un  des  esprits  les  plus  avancés  de  cette  époque,  parmi  les 
avancés  avec  mesure,  parce  qu'il  écoutait  avec  une  conscience 
admirable  les  représentations  qui  lui  étaient  faites  au  nom  de  la 
prudence,  avait  fait  son  plan  id'émancipation  ;  il  ne  l'avait  pas 
fait  tout  seul,  il  avait  appelé  à  son  secours  l'aide  du  temps  ;  il 
avait  pour  principal  collaborateur  Rossi,  celui  qui  devint  l'intré- 
pide et  grand  ministre  de  Pie  IX,  assassiné  à  la  porte  d'un  de 
ces  pouvoirs  législatifs  qui  aujourd'hui  s'affirment  en  disant  : 
Nous  ne  voulons  plus  de  catholicisme  en  Italie.  Voilà  ce  qu'au- 
ront à  apprécier  200  millions  de  catholiques,  quand  la  Providence 
voudra  régler  ses  derniers  comptes. 

Mais  cette  émancipation  méditée  par  un  duc  de  Broglie  et  par 
un  Rossi,  elle  n'est  pas  restée  une  idée  vague  et  sans  application. 
Un  projet  de  loi  a  été  présenté;  il  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés.  Un  regrettable  ami,  M.  le  baron 
de  Mackau,  était  alors  ministre  de  la  marine  :  il  a  franchement 
adopté  cette  émancipation  progressiste  et  calculée.  Comme  il 
était  très-honnète,  une  fois  cette  loi  proclamée,  il  a  voulu  qu'on 
y  restât  fidèle  sans  essayer  d'aller  plus  vite.  Mais  alors  les  em- 
pressés se  sont  élevés  contre  lui,  en  s'écriant  :  Nous  voulons  la 
conséquence  de  votre  loi,  et  la  .conséquence,  c'est  l'émancipation, 
non  pas  à  long  terme,  mais  à  court  terme.  On  Ta  attaqué  de  telle 
manière  que,  trois  ans  après,  il  n'était  plus  ministre;  mais,  deux 
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ans  plus  tard,  il  n'y  avait  plus  de  gouvernement  de  Juillet^  et  la 
République  se  chargeait  de  faire  en  une  minute  ce  qu^ungouvar^ 
nement  moins  révx;>lutionnaire  ne  voulait  faire  que  par  ésgrés 
incessants,  mais  calculés. 

Voilà,  messieurs,  Thistoire  du  passé. 

Actuellement  je  dirai  quelque  chose  en  faveur  des  habitants 
de  nos  colonies. 

Je  n'accorde  pas  que  leur  situation,  qui,  sans  doute,  n'est  pas 
la  grande  opulence,  soit  aussi  désespérée  qu'on  le  suppose,  et, 
comme  je  n'ai  jamais  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité,  je 
vais  dire  par  quelles  phases  ont  passé  nos  établissements  d'ou- 
tre-mer. J'ai  pris  pour  termes  de  comparaison  trois  époques 
remarquables,  1823,  1843,  1863,  séparées  par  intervalles  de 
vingt  ans.  Si  j'ai  pris  1863  pour  la  dernière,  c'est  parce  que  le 
dernier  compte  rendu  de  l'Angleterre  est  de  1863,  et  que  je  vou- 
lais comparer  l'Angleterre  avec  la  France.  En  1823,  le  sucre  de 
betterave  n'élevait  pas  une  tète  aussi  fière  qu'aujourd'hui  ;  néan- 
moins les  colonies  françaises  ne  produisaient  et  n'apportaient 
en  France  que  38  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  Cela  tenait 
seulement  à  ce  que  le  peuple  français  mangeait  beaucoup  moins 
de  sucre  ;  il  était  un  peu  moins  sensuel,  un  peu  moins  tombé 
dans  cette  avalanche  de  jouissances  et  de  sensualités  dont' je 
vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Le  sucre  de  la  métropole,  favorisé  par  le  génie  des  sciences 
physiques  et  chimiques,  faisait  sans  cesse  des  progrès;  à  cha- 
que instant  une  découverte,  un  progrès  voyaient  le  jour  et  mena- 
çaient l'existence  du  sucre  colonial. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  colons  s'endormissent  sur 
de  tels  dangiTS  ;  ils  venaient  en  France  demander  à  l'illustre  Gay- 
Lussac  des  conseils,  à  Derosne  et  Cail  des  appareils  pour  fabri- 
quer le  sucre,  avec  l'aide  du  vide  et  de  la  vapeur.  Alors,  soit  que 
ce  fût  de  la  mélasse  fournie  par  la  betterave  ou  par  la  canne  à 
sucre,  du  moment  qu'on  employait  les  mêmes  appareils,  on 
pouvait  les  faire  servir  aux  mêmes  transformations.  Par  ce  moyen 
la  lutte  pouvait  se  soutenir.  Voyez  comment  les  colonies  ont  en 
effet  soutenu  cette  lutte.  En  1823,  elles  produisaient,  je  l'ai  dit, 
38  millions  (le  kilogr.;  en  1843,  elles  en  produisaient  81  millions. 

Maintenant,  le  sucre  de  betterave  prospérait  aussi,  la  con- 
sommation française  augmentait,  et  tout  le  monde  pouvait  vivre, 
quoique  celte  concurrence  sans  merci  qui  fait  que  chacun  3*eP- 
force  de  ruiner  son  rival  produisit  ce  résultat  que  de  cbaqua  côté 
les  bénéfices  diminuaient  de  plus  en  plus. 
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C'est  pourquoi  produire  le  sucre  de  betterave  n'était  plus  dans 
ces  dernières  années  une  entreprise  aussi  lucrative  que  dans  les 
premiers  temps  de  la  Restauration. 

Vous  avez  connu  le  très-habile  Crespel-Delisle,  h  qui  nous 
avons  donné  la  médaille  d'or  pour  la  perfection  admirable  qu'il 
avait  apportée  dans  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Il  avait 
fait  une  magnifique  et  légitime  fortune. 

Eh  bien,  messieurs,  au  milieu  de  cette  effroyable  concurrence, 
qu'on  vous  représente  comme  le  beau  idéal  de  toute  industrie, 
ce  même  homme  a  fini  par  perdre  sa  fortune  sans  qu*on  pftt  en 
accuser  rabaissement  de  son  intelligence.  Eh  bien,  ce  que  les 
fabricants  de  sucre  de  betterave  souffraient  en  France,  nos  co- 
lons le  souffraient  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion. 

En  1863,  la  production  augmentait  toujours;  ce  n*était  plus, 
comme  en  1843,  81  millions,  c'était  118  millions  de  kilogrammes 
que  les  colonies  produisaient. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  regarder  comme  des  stationnaires, 
comme  des  gens  de  peu  de  valeur,  ces  colons  qui,  séparés  de 
la  métropole  par  deux  mille  et  trois  mille  lieues,  arrivent  en 
quarante  ans  à  élever  leur  production  sucrière  de  38  à  118  mil- 
lions de  kilogrammes.  Cela  leur  fait  un  grand  honneur,  et  l'ad- 
miration redouble  quand  on  réfléchit  à  rinfériorité  du  travail 
imparfait,  négUgent,  inattentif,  fait  par  les  noirs  émancipés  et 
payés  de  plus  en  plus  cher. 

Chose  incroyable,  à  titre  de  progrès,  on  a  dit  :  Mais  si  Ton 
éprouve  des  embarras,  c'est  que  les  produits  étrangers  n'arrivent 
pas  en  assez  grand  nombre;  il  faut  les  appeler  dans  les  colonies; 
ces  produits  seront  à  meilleur  marché  ;  nos  colons  alors  s'habil- 
leront à  moins  de  frais;  ce  qu'ils  produisaient  i  perte,  ils  le  pro- 
duiraient avec  bénéfice.  C'est  un  avantage  parfait.  En  même 
temps  on  a  prétendu  que  le  commerce  allait  augmenter  beaucoup. 
Or,  s'il  augmente,  vous  aurez  plus  de  marins,  c'est  vrai,  vous 
aurez  en  grand  nombre  des  marins  étrangers  ;  mais  comme  il  y 
aura  beaucoup  plus  de  navigation  totale,  en  définitive,  la  naviga- 
tion française  n'y  perdra  rien. 

Rien  de  cela  n'était  exact. 

En  1860,  cest-à-dire  un  ;an  avant  la  loi  de  1861,  si  je  ne 
me  trompe,  le  produit  du  sucre  dans  les  colonies  s'élève  à 
117,652,185  kilogrammes,  et,  en  1863,  il  est  de  118,878,000  ki- 
logrammes. 

Que  ce^oit  118  ou  117,  évidemment  cela  ne  veuf  pas  dire 
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que  la  production  ait  considérablement  augmenté  ou  diminué. 
Voilà  pour  ce  côté  de  la  question. 

Maintenant,  je  veux  répandre  une  plus  grande  lumière  sur  cet 
important  sujet;  je  veux  comparer  les  colonies  françaises  aux 
colonies  de  TAngleterre,  qu'on  nous  présente  toujours  comme 
des  modèles,  surtout  en  matière  commerciale.  On  nous  répète 
sans  cesse  :  Voilà  le  peuple  qui  sait  commercer  et  faire  les  lois 
commerciales  ;  nous  sommes  en  arrière,  hâtons-nous  de  l'imiter. 
Soit;  voyons,  je  ne  demande  pas  mieux  :  il  y  a  sur  les  bords  de 
Tocéan  Atlantique  une  grande  colonie  célèbre  dans  l'histoire  du 
commerce  ;  c'est  la  Jamaïque.  La  Jamaïque  est  une  admirable 
possession;  elle  a  pour  étendue  1,657,600  hectares;  c'est  un 
quart  de  plus  que  le  département  du  Nord.  Cette  colonie  est  peu- 
plée seulement  par  411,000  habitants,  noirs,  blancs  et  mulâti-es. 
J'ai  comparé  cette  île  avec  les  trois  colonies  françaises,  objet  des 
sénatus-consultes.  Réunies,  elles  présentent  une  population  de 
471,000  âmes.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  une  très-grande  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  441,000  et  celui  de  471,000;  c'est 
30,000  seulement  en  plus  du  côté  de  la  France.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  le  même  avantage  territorial  ;  en  effet,  notre  superficie 
est  quatre  fois  moins  étendue  que  celle  de  la  Jamaïque. 

Tel  est  de  ce  côté  notre  désavantage.  Néanmoins  je  vais  vous 
citer  des  choses  qui  peut-être  vous  surprendront.  La  Jamaïque, 
ce  pays  jouissant  de  tous  les  avantages  que  le  génie  commercial 
de  la  Grande-Bretagne  peut  procurer,  se  trouve  entre  le  conti- 
nent du  Mexique  méridional,  Cuba  et  Saint-Domingue;  il  est  à 
l'entrée  de  trois  passes  admirables  :  la  première  qui  conduit 
droit  à  Tembouchure  du  Mississipi  et  sur  la  droite  à  la  Vera-Cruz; 
la  seconde,  entre  Cuba  et  Saint-Domingue,  mène  aux  États-Unis 
atlantiques  ;  et  la  troisième  en  occident  d'Europe  ou  d'Afrique. 

Aucune  de  nos  colonies  n'est  à  beaucoup  près  si  bien  placée. 

Voyons  à  présent  quel  est  le  commerce  le  plus  récent  de  la 
Jamaïque. 

Voici  dans  les  comptes  officiels  de  1863  ce  que  j'ai  trouvé 
d'extraordinaire.  Les  441,000  habitants  de  la  Jamaïque  avaient 
en  1863,  pour  importation  totale,  une  valeur  de  27  miUions  de 
francs,  produits  anglais  et  produits  étrangers,  beaucoup  de  pro- 
duits étrangers.  Savez-vous  maintenant  ce  que  les  471,000  ha- 
bitants de  njs  trois  colonies,  noirs,  mulâtres,  ou  blancs^  produi- 
saient ?  Ce  n'était  pas  seulement  27  millions,  mais  124  millions 
.  d'importations.  Permettez-moi  de  vous  dire,  quoique  les  124  mil- 
Uons  soient  en  partie  français,  j'ai  le  malheur  de  les  préférer  à 


CONSTITOnON  DES  COLONIES  FRANÇAISES.  785 

27  millions  de  produits  en  partie  anglais.  Si  vous  ne  partagez 
pas  mon  opinion,  je  n*ai  rien  à  dire ,  mais  la  voilà. 

Passons  aux  exportations.  Pour  les  exportations,  Tinégalité 
n'est  peut-être  pas  aussi  grande.  La  Jamaïque  exportait  pour 
25  millions  de  francs,  et  les  colonies  françaises,  remarquez  bien, 
qui  n'avaient  que  30,000  ftmes  de  plus,  exportaient  pour  85  mil- 
lions. 

Si  vous  voulez  vous  rendre  la  chose  plus  claire,  si  vous  voulez 
savoir  combien  par  tête  était  le  commerce,  le  voici  en  peu  de  mots. 

Chaque  année  un  habitant  de  la  Jamaïque  reçoit  en  importa- 
tions pour  61  fr.  60  de  produits  extérieurs,  et  l'habitant  des  trois 
lies  françaises  reçoit  pour  225  fr.  09  c.  de  produits  extérieurs 
par  tête.  Quant  aux  exportations,  l'habitant  de  la  Jam^ûque  re- 
çoit 54  fr.  55  c,  et  le  Français  181  fr.  52  c.  Eh  bien,  certes,  Mes- 
sieurs les  Sénateurs,  j'ai  le  droit  d'affirmer  que  les  Français  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  Anglais  quand  ils  obtiennent  des  résultats 
aussi  supérieurs. 

Cependant  il  faut  être  équitable.  Il  y  a  une  chose  qu'il  est  juste, 
de  faire  remarquer  :  c'est  que  la  Jamaïque  faisait,  toute  propor- 
tion gardée,  un  plus  grand  commerce  avec  Tétranger.  Mais  la 
Jamaïque  arrivait  seulement  à  ce  résultat,  d'acheter  dans  un  an 
pour  20  fr.  93  c.  par  tète  chez  l'étranger,  quand  elle  n'achetait 
de  l'Angleterre  que  pour  40  francs^  Dans  les  colonies  françaises, 
les  colons  français  n'achètent  de  l'étranger  que  pour  18  francs  ; 
mais  ils  achètent  de  la  France  pour  207  francs  de  produits  natio- 
naux. 

Eh  bien,  quelle  que  soit  ma  passion  pour  l'étranger,  j'aime 
encore  mieux  que  les  Français  achètent  pour  22  francs  de  moins 
en  produits  des  diverses  nations  et  pour  200  francs  de  plus  de 
produits  français.  Je  suis  de  mon  pays  à  ce  point-là  et  je  crois 
qu'on  l'est  aussi  dans  le  Sénat.  (Approbation.) 

Voilà  les  faits;  s'ils  étaient  contestés,  je  produirais  les  volumes 
officiels  qui  les  constatent,  je  ne  travaille  jamais  autrement.  J'ai 
fait  ma  comparaison  avec  beaucoup  de  soin,  j'ai  tout  calculé, 
même  les  centimes.  Un  centime  par  an,  ce  n'est  pas  beaucoup, 
c'est  la  365®  partie  d'un  centime  par  jour.  Vous  pourriez  différer 
de  plusieurs  unités  de  cet  ordre-là  par  jour,  sans  qu'aucun  colon 
s'en  aperçût. 

Mais  j'ai  d'autres  conséquences  à  tirer,  et  sur  ces  conséquen- 
ces. Messieurs  les  Sénateurs,  j'ose  appeler  toute  votre  attention. 
Savez-vous  bien  quel  triste  résultat  a  produit  cette  infériorité  de 
la  Jamaïque?  Tandis  que  dans  le  colonies  françaises  on  jouit 
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d'une  simple  médiocrilé,  d'une  existence  modeste,  à  la  Jamaiique, 
on  est  tombé,  le  peuple  du  moins,  dans  la  misère,  dims  la  misère 
profonde,  4ans  la  misère  qui  conduit  au  désespoir,  à  la  fureur. 

Je  remercie  notre  honorable  collègue  M.  Hubert-Delisle  de 
vous  avoir  dit  un  mot  sur  les  causes  morales  qui  avaient  produit 
les  meilleurs  résultats  de  Taffranchissement  dans  les  colonies 
françaises  comparativement  avec  raffranchissement  dans  la  co- 
lonie de  la  Jamaïque  ;  il  Ta  justement  attribué  à  l'action  bienfai- 
sante du  clergé  catholique. 

il  a  parfaitement  raison  de  s'opposer  au  triste  appui  des  pié- 
tistes.  Mais  enfin  qu'en  est  il  résulté?  L'année  dernière,  c'est-à- 
dire  en  1865,  trente-deux  ans  après  Témancipation  britannique 
de  1833,  les  noirs  se  sont  coalisés  avec  les  mulâtres  et  même 
avec  quelques  blancs,  peut-être  avec  quelques-uns  de  ces  dissi- 
dents dont  parlait  notre  honorable  collègue.  Us  ont  rêvé  le  mas- 
sacre de  la  population  blanche,  et  leur  projet  n'est  pas  resté  à 
l'état  de  rêve  idéal  ;  et  bientôt  l'attaque  a  commencé.  Loin  de 
moi  de  faire  Téloge  d'aucune  cruauté!  Je  ne  veux  pas  justifier  ce 
qui  s'est  trouvé  de  terrible  dans  la  répression.  Cependant  je  sais 
que  le  gouverneur  de  la  Jamaïque,  un  homme  plein  d'honneur, 
était  un  homme  ami  de  Thumanité. 

M.  le  général  comte  de  Fhhaut.  C'est  très-vrai  I 

M.  le  baron  Dupm.  Je  remercie  notre  honorable  collègue 
M.  le  comte  de  Flahaut,  qui  connaît  si  bien  les  grandes  familles 
d'Angleterre,  de  rendre  justice  à  cet  homme  ;  s'il  s'est  conduit 
de  la  sorte,  ou  plutôt  si  ses  inférieurs  ont  été  sans  merci,  c'est 
qu'ils  se  sont  crus  sous  le  coup  d'une  nécessité  terrible,  c'est  qu'ils 
n'oflat  pas  voulu  que  les  blancs  fussent  immolés  sans  défense. 
Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  :  Il  y  a  douze  ans  que  chez 
nous  l'émancipation  marche  avec  une  tranquiiité  parfaite  ;  dor- 
mons sur  les  deux  oreilles^  n'ayons  aucune  espèce  de  sollicitude 
loraqu'après  trente-trois  ans  d'émandpatioQ  britanique,  nous 
voyons  des  révoltes  et  des  malheurs  de  cette  nature.  Voilà,  Mes- 
sieurs les  Sénateurs^  ce  qui  me  rend  très-circonspect,  ce  qui  fait 
que  j'invoque  avant  tout  le  bénéfiœ  du  temps. 

ici  je  suis  charmé  d'être  d'accord  avec  le  prcqet  de  la  comnus- 
sioa,  car.  je  crois  que  je  rends  bien  compte  ici  des  aeatiments  de 
prudence  qui  l'animent  lorsqu'elle  dit  :  Nous  ne  vouions  pas 
faire  de  changeneiifte  «qui  pourraient  compromettM  la  toanqukkté 
dea  adonies. 

Je  veux  encore  aller  plus  loin  :  il  ne  faut  pas  vous  figorer, 
quelle  que  soit  la  prospérité  de  certaines  îles^  queUe  qufl  aoit 
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rhumanité,  la  grâce  de  certaiDs  gouverneurs,  qu'au  bout  d'un 
certain  nombre  d*années,  cette  aversion  des  races  les  unes 
contre  les  autres  et  la  soif  de  vengeance  pouvaient  être  étouf- 
fées. Laissez-moi  vous  présenter  un  nouvel  exemple  presque  né 
d'hier  et  qui  dure  encore. 

A  répoque  où  bientôt  allait  briller  le  règne  de  Louis  XIV,  une 
dynastie  tartare  illustre,  je  commence  par  le  dire,  se  rend  ma!-; 
tresse  de  la  Chine.  Elle  improvisa  un  gouvernement,  le  plus 
parfait  que  la  patrie  de  Confucius  ait  vu  depuis  trois  mille  ans. 
Elle  réussit  tellement  dans  ses  projets  de  conciliation  qu'elle  prit 
cette  grande  mesure  : 

Il  n'y  aura  plus  dans  l'empire  de  la  Chine  aucun  grand  gouver- 
nement, aucun  ministère,  aucun  tribunal,  où,  à  côté  de  chaque 
place  occupée  par  un  Tartare,  il  n'y  ait  une  place  égale  occupée 
par  un  Chinois.  Cela  doublera  les  dépenses,  puisqu'on  aura  deux 
présidents  pour  les  tribunaux,  deux  gouverneurs  par  gou- 
vernement de  40  millions  d'hommes.  Mais  on  a  conquis  ce  r&ul- 
tal  admirable  en  Orient,  la  stabilité  du  gouvernement.  Car  il  ne 
faut  pas  croire  que  la  France  et  ritalie  surtout  soient  les  seuls 
pays  où  des  sociétés  secrètes  conspirent  à  chaque  instant,  même 
contre  la  vie  des  souverains,  môme  contre  la  vie  des  em- 
pereurs, à  commencer  par  Orsini. 

Il  y  avait  aussi  des  sociétés  secrètes  en  Chine  et  des  conspi- 
rateurs de  tous  les  degrés.  Mais  comme  il  y  avait  deux  personnes 
pour  chaque  place,  si  le  Chinois  avait  voulu  trahir,  le  Tartare, 
qui  siège  à  côté  de  lui  s'en  serait  aperçu  et  lui  aurait  immé- 
diatement coupé  la  tète.  C'est  un  spécifique  violent,  mais  qui, 
dans  ce  pays,   prévient  les  trahisons  et  les  révolutions.  (On 

rit.) 

Messieurs  les  Sénateurs,  ce  gouvernement  aux  rudes  précau- 
tions dure  déjà  depuis  plus  de  deux  cents  ans.  Savez-vous  avec 
quel  succès  ?  Lorsque  cette  illustre  dynastie  est  entrée  en  Chine, 
elle  n'y  a  trouvé  que  58  millions  d'habitants,  et  dès  1812, 
par  un  recensement  ofiQdel,  comme  les  Chinois  savent  les 
faire,  comme  la  République  de  1792  avait  voulu  les  faire,  où  on 
met  à  la  porte  de  chaque  maison  le  nom  et  l'âge  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants  qui  Thabitent  ;  il  y  a  quelque  re- 
proche à  faire,  sur  Fàge  des  femmes,  par  exemple  ;  c'est  quand 
on  approche  d'un  zéro,  20,  30  ou  40,  que  les  danies  chinoises 
répugnent  à  paraître  dépasser ,  mais  cela  ne  change  rien  aux 
nombres  totaux.  Or,  ce  peuple  si  bien  dénombré,  qui  ne  comp- 
tait que  58  millions  d'habitants  en  1656,  il  en  comptait  412  mil- 
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lions  peu  d'années  après  1800.  Immense  accroissement  produit 
par  deux  siècles  de  paix  et  de  prospérité. 

La  présente  dynastie  a  produit  des  œuvres  admirables  de 
science  et  de  littérature  ;  elle  a  publié  des  œuvres  immenses, 
des  codes  magnifiques,  des  encyclopédies  dont  chacune  paraît 
être  une  bibliothèque  ;  encyclopédies  qui  n'étaient  pas  faites 
pour  renverser  les  gouvernements,  mais  pour  éclairer  les  peuples. 
Ils  ont  produit  un  de  ces  siècles  qui  ne  sont  pas  indignes  de  fi- 
gurer à  côté  de  ceux  de  Périclès  et  d'Auguste,  des  Médids  et  de 
leur  contemporain  Louis  XIV.  Voyez  maintenant  le  triste  attentat 
qui  s'est  accompli  de  nos  jours.  Il  y  avait  dans  la  province  de 
Canton  un  maître  d*école,  ce  n'est  pas  seulement  en  France  où 
les  maîtres  d'école  sont  appelés  par  les  révolutions  à  jouer  un 
grand  rôle,  comme  en  1848  ofi  l'on  disait  :  Comment  !  voup 
manquez  de  représentants  éclairés,  capables  ?  Vous  ne  savez  pas 
qui  choisir?  prenez  donc  les  maîtres  d'école  :  vous  en  avez  quinze 
ou  vingt  par  canton ,  et  dans  le  nombre  il  n'en  est  pas  un  qui  ne 
puisse  admirablement  représenter  le  peuple  français? 

Les  Chinois  sont  allés  plus  loin  ;  il  y  avait,  je  le  répète,  un 
maître  d'école  extraordinaire,  dans  la  province  de  Canton  ;  il 
était  ambitieux,  il  voulait  absolument  devenir  un  mandarin  de  la 
dernière  classe.  Pour  cela  il  fallait  être  bachelier,  puis  licencié, 
mais  l'infortuné  candidat  échouait  toujours  au  dernier  examen  ; 
il  passait  par  l'état  ingrat  que  MM.  les  élèves  de  l'École  polytech- 
nique sont  convenus  d'appeler  fruits  secs  (Hilarité).  Que  fit-4l? 
Il  devint  petit  commis  dans  une  maison  de  commerce  de  Canton  ; 
là  les  Anglais  lui  firent  présent  d'un  petit  livre  biblique  :  vous 
savez  (lu'ils  en  donnent  plusieurs  millions  par  an,  dans  l'Orient 
et  partout  ailleurs.  Alors  il  se  mit  à  méditer  son  petit  livre. 
Quand  il  voulut  encore  subir  un  dernier  et  malheureux  examen, 
la  fièvre  chaude  lé  prit  ;  dans  tous  ses  rêves,  que  voyaiHl  ?  Il 
voyait  le  Père  étemel  qui  lui  disait  (Bruit)...  —  mais  ce  que  je 
vous  dis,  c'est  de  l'histoire  la  plus  sérieuse,  —  il  voyait  un  Père 
étemel  vraiment  Chinois  qui  lui  disait  :  Je  t'ai  choisi  pour  exter- 
miner les  Tartares  et  les  Chinois  ;  je  veux  que  tu  sois  aussi  mon 
fils;  j'aurai  deux  fils,  l'un  sera  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  toi 
tu  seras  le  second  !  Le  maître  d'école  accepta  dans  son  rêve  ;  il 
se  réveilla,  la  fièvre  chaude  se  passa,  mais  chez  lui  l'idée  ambi- 
tieuse resta  t  seulement  il  imagina  de  prendre  pour  lui  le  soin 
des  âmes  d'ici-bas  en  laissant  au  Dieu  des  chrétiens  le  soin  des 
âmes  d*en  haut.  Le  projet  conçu,  comment  passer  à  lexécution ? 

11  convoque  tous  les  maîtres  d'école  de  son  voisinage  et  leur 
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dit  :  Un  de  vos  pareils  devient  Dieu,  et  c'est  moi.  Tous  les  maîtres 
d'école  se  convertirent  à  l'instant,  tant  ils  se  sentirent  flattés 
d'avoir  pour  Dieu  d'ici-bas  un  instituteur  comme  eux.  La  secte 
prospérait  à  petit  bruit;  mais  un  jour  ils  imaginèrent  d'effacer 
dans  les  classes  ces  belles  et  grandes  sentences  de  Confucius 
dont  les  murailles  étaient  couvertes.  Quand  les  parents  chinois 
virent  cela,  ils  retirèrent  leurs  enfants  à  tous  les  maîtres  d'école, 
qui  furent  obligés  d'émigrer  et  qui  s'enfuirent  éperdus  dans  les 
montagnes. 

A  ce  moment  même,  les  pirates  infestaient  les  côtes  de  la 
Chine  ;  les  Anglais  leur  donnèrent  une  chasse  comme  ils  savent 
en  donner  ;  ils  les  firent  échouer  sur  la  côte,  et  tous  les  pirates 
se  sauvèrent  dans  les  montagnes  où  déjà  se  trouvaient  les 
maîtres  d'école.  Voilà  l'armée  constituée  à  côté  de  la  tribu  de 
Lévi.  Alors  ils  sont  partis  de  ces  montagnes,  ils  sont  allés  de 
proche  en  proche  et  pour  exécuter  ce  mot  terrible  que  le 
maître  d'école  avait  entendu  dans  ses  songes,  où  le  Père  éter- 
nel lui  disait  toujours  :  Extermine,  extermine... 

Savez-vous  le  mot  d'ordre  qu'il  a  donné  à  toute  son  armée  ? 
Il  a  prescrit  à  ses  soldats  que,  dans  chaque  ville  où  l'on  entrerait, 
on  couperait  sans  rémission  la  tète  à  tous  les  mandarins  chinois, 
à  tous  les  Tartares.  Cest  un  moyen  comme  un  autre  de  changer 
un  gouvernement. 

Quant  au  reste  de  la  population,  on  leur  disait  :  Voulez-vous 
devenir  taïpings?  — Mais  non,  nous  croyons  à  Confucius,  à  Boud- 
dha. —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  vous  allez  avoir  le  cou  coupé,  si 
vous  ne  vous  convertissez  pas,  et  sur-le-champ.  Alors  ils  se  faisaient 
taïpings,  et  tous  devenaient  des  soldats  rebelles.  De  proche  en 
proche,  en  très-peu  de  temps,  ils  sont  arrivés  sur  les  bords  d'un 
fleuve  immense,  le  grand  fleuve  Yang-tse-Kiang.  Aussitôt  que  les 
pirates  ont  aperçu  le  fleuve  et  vu  des  bateaux,  ils  ont  pris  tous 
les  bateaux,  ils  se  sont  embarqués  avec  toute  l'armée  pour  des- 
cendre en  vainqueurs  le  fleuve  et  sont  arrivés' jusqu'à  Nankin, 
ville  de  trois  millions  d'âmes;  ils  l'ont  prise  et  dévastée  en  y  fai- 
sant forces  victimes. 

Eh  bien,  messieurs,  —  cela  a  l'air  d'une  plaisanterie,  —  ce 
maître  d'école  s'est  trouvé  le  souverain  absolu  de  l'énorme  popu- 
lation condensée  dans  un  espace  de  cent  lieues  de  long  sur  cent 
lieues  de  large.  La  rebelle  a  fait  trembler  l'empereur  de  la  Chine 
pendant  plusieurs  années;  et  si  les  Européens  n'étaient  pas 
venus  au  secours,  il  renversait  l'empire  de  la  Chine. 

Voilà  ce  que  l'animadversion  des  Chinois  contre  les  Tartares  a 
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produit  Cependant  les  Tartares  sont  des  peaux  Manches  comme 
les  Chinois.  Si  les  Tartares  avaient  été  des  nègres,  le  massacre 
eût  été  bien  autre  chose  mèaie  après  deux  cent  vingt  ans  d'assi- 
milation et  de  bienfaits.  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  :  D  y  a  eu 
douze  anoôes  d^expérience,  c*est  un  temps  énorme,  n'ayex  au- 
cune inquiétude,  élargissez  vos  institutions,  et  confondes  tool  : 
blancs,  mulâtres  et  noirs. 

Quand  je  parle  ainsi,  croyez-le  bien,  je  ne  suis  pas  un  ennemi 
des  libertés  coloniales.  Je  commence  par  aimer  les  libertés  fran- 
çaises, celles  du  Sénat,  que  je  défends  de  temps  à  autre. 
Mais  je  les  défends  dans  les  bornes  de  la  modmition,  comme  un 
homme  qui  veut  triompher  par  la  raison,  et  non  pas  en  soule- 
vant les  passions.  Voilà,  Messieurs  les  Sénateurs,  ce  qui  me  dé- 
termine î  conserver  1  organisation  votée  en  1854  et  respectée 
en  1866. 

Maintenant  il  reste  une  chose,  et  c'est  la  seule  pour  laquelle 
je  diffère  avec  la  commission,  d'accord  avec  notre  honorable 
collègue  M.  Hubert-Delisle. 

Les  colonies  souffrent,  elles  sont  mal  à  leur  aise.  Mais  il  est 
un  bon  moyen  de  venir  à  leur  secours  :  ce  moyen,  quel  est^il?  On 
croit  rêver,  c'est  de  supprimer  leur  subvention,  c'est  de  leur 
ôter  l'argent  avec  lequel  elles  font  leurs  travaux  publics.  Gom- 
ment !  Elles  ont  bien  de  la  peine  à  sufOre  à  leurs  besoins,  et  tous 
croyez  que  vous  les  aidez  en  leur  retirant  des  secours  indispen- 
sables? Est-ce  que  vous  croyez  que  dès  à  présent  le  Gouverna 
ment  paye  la  totalité  des  travaux?  Je  vais  vous  citer  un  fait. 

Dans  tes  colonies,  les  ports  de  mer  ne  sont  pas  d'un  intérêt 
local  ;  ils  ne  sont  pas  comme  le  port  Saint-Nicolas  ou  le  port  de 
Bercy,  quoiqu'il  arrive  au  premier  quelquefois  un  bateau  venant 
de  Londres,  mais  en  réalité  les  ports  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  ce  sont  des  ports  ouverts  à  toutes 
les  escadres  de  la  France,  où  le  commerce  entier  de  la  France  et 
des  autres  nations  peut  aborder  et  mouiller. 

Save»-vou8  ce  que  le  Gouvernement  fait  pour  l'année  1867, 
dans  le  budget  qui  est  présenté  maintenant  au  Corps  législatif? 
Les  dépenses  consacrées  aux  ports  de  la  Martinique  figurent  pour 
29,000  francs,  et  il  faudra  que  les  colons  de  cette  île  tirent  2  mil- 
lioasde  leur  petit  trésor  local  pour  compléter  l'allocation.  On  ap^ 
peUecela  une  subvention  complète  ;  c'est  une  manière  étonnanie 
de  parler*  Pour  la  Guadeloupe,  l'État  accorde  25,000  francs;  or, 
cette  colonie  est  obligée  de  dépenser  200,000  francs  qui  s'a» 
jouteat  aux  25.  De  la  Guadeloupe  et  de  ses  mattieurs ,  nous  par- 
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lerons  tout  à  l'heure.  Cette  colonie  devrait  recevoir  la  totalité  de 
ses  ^bventions,  lorsqu'elle  a  été  dévastée  tour  à  tour  par  des 
ti^mblemeats  de  terre  et  des  incendies.  —  Je  le  répète,  au  milieu 
de  son  infortune,  elle  aura  25,000  francs,  tandis  qu'elle  débour- 
sera 200,Q00  francs  de  son  budget. 

Pour  la  Réunion,  comme  elle  est  plus  riche,  on  lui  donnera 
seulement  10  mille  francs  de  principal,  tandis  qu'elle  payera 
200  mille  francs  comme  accessoire. 

Ici,  Messieurs  les  Sénateurs,  j  Invoque  le  droit  commun  de 
l'empire  français,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  afin  qu'il  reste 
aussi  le  droit  commun  des  colonies  françaises.  D'après  ce  droit, 
c'est  l'État  qui  paye  les  dépenses  de  Tordre  public,  civil,  religieux 
et  militaire. 

C'est  l'État  qui  paye  de  telles  dépenses  pour  la  Guyane,  la 
Nouvelle-Calédonie,  la  Cochinchine,  et  dans  tous  ces  établisse- 
ments je  vous  défierais  de  procéder  autrement. 

En  France,  on  opère  suivant  le  même  principe  :  il  est  un  dé- 
partement qui  doit  vous  être  cher  entre  tous,  c'est  le  départe- 
ment de  la  Corse,  au  milieu  duquel  est  née  la  plus  puissante  fa- 
mille de  l'Europe,  le  plus  grand  homme  de  guerre  de  tous  les 
temps,  et  aujourd'hui  le  souverain  dont  le  rôle  atteint  une  ^len- 
deur  que  vous  connaissez. 

Voyez  comment  l'État  opère  avec  la  Corse.  Savez- vous  ce  cfu'oii 
demande  à  ce  département  pour  l'impôt  foncier?  On  lui  demande 
par  hectare  20  centimes  8/10  quand  la  France  paye  3  francs.  Ne 
croyez  pas  que  je  réclame  afin  qu'on  renverse  la  répartition  et 
qu'on  Êisse  payer  3  francs  à  la  Corse.  Non,  je  ne  demande  pas 
cela  ;  mais,  considérez  bien  une  chose^  c'est  que,  dans  un  pays 
ou  la  population  est  peu  considérable,  dans  lia  Corse,  il  n'y  a 
même  pas  un  habitant  pour  3  hectares,  les  distances  sont 
énormes,  les  constructions  sont  dispendieuses.  Il  est  juste  que 
rÉtat  vienne  au  secours  du  pays.  Je  trouve  très-bien  que  l'État 
paye  les  travaux  de  ce  département;  mais  si  ta  mesure  est  juste 
et  bonne  pour  la  Corse,  elle  ne  peut  être  mauvaise  ni  injuste  m 
pour  la  Martinique,  ni  pour  la  Guadeloupe,  ni  pour  la  Réunion. 
C*est  un  des  niotifs  qui  me  font  désirer  que  l'on  conserve  cet  état 
de  choses  consacré  par  le  sénatus-consulle  de  1854. 

Dams  l'intérieur  de  la  France  vous  faites  la  même  chose.  Quand 
oa  a  commencé  les  chemins  de  fer,  on  a  sagement  commencé 
par  suivre  les  grandes  vallées,  pays  riches,  popuieux  et  produc- 
tif; vous  avez  constmil  de  la  sorte  un  certain  nombre  de  che- 
mins excellents.  Ensuite  sont  arrivés  les  pays  des  nu)ntagnes. 
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ceux  du  centre  de  l'empire.  Us  ont  dit  :  Parce  que  notre  terri- 
toire présente  des  difficultés  énormes,  n'aurons -nous  pas  aussi 
de  chemins  de  fer?  (Interruption.)  Si  on  ne  veut  pas  m'écouter, 
je  ne  finirai  pas. 

M.  le  Président,  Si  vous  voulez  vous  reposer  un  instant,  vous 
devez  être  fatigué. 

M.  le  baron  Dupin.  Je  vous  remercie,  c'est  inutile.  Pour  le 
Grand-Central,  c'est  autre  chose  ;  l'État  a  dit  :  Je  payerai  ma 
part,  soit  40  p.  0/0  ;  pour  le  reste, — il  y  a  divers  réseaux  en  France, 
réseau  de  l'Est,  réseau  de  l'Ouest, —  je  ferai  le  partage  entre  eux, 
alorâ  le  chemin  s'exécutera.  Je  ne  blâme  pas  ;  j'ai  pour  principe 
de  ne  rien  blâmer  de  ce  qui  porte  un  cachet  d'utilité.  Mais  j'ap- 
pelle cela  subventionner,  payer  aux  frais  de  l'État  ;  c'est  si  bien 
aux  frais  de  l'empire,  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
tous  les  chemins  feront  retour  à  l'État,  et  le  Grand  -  Central 
conune  les  autres. 

Je  dis  donc  que  la  subvention  est  >  un  principe  général  en 
France,  pour  les  pays  nécessiteux,  et  ce  n'est  pas  une  faveur 
particulière  à  nos  trois  colonies. 

Toutes  les  autres  jouissent  du  même  droit  :  certes,  il  serait 
singulier  qu'on  pût  dire  :  Nous  vous  faisons  un  présent  su- 
perbe, un  sénatus-consulte  ;  voua  allez  être  très-favorisés ,  car, 
désormais,  vous  payerez,  et  vous  payerez  au  delà  de  vos  moyens. 
Un  tel  procédé  ne  serait  point  parfaitement  goûté  par  nos  colons. 

C'est  à  la  Guadeloupe  que  je  veux  venir,  pour  terminer,  à  ce 
pays  si  malheureux.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  indiquer  un 
des  grands  services,  et  qui  font  le  plus  d'honneur  à  notre  pays. 

Quand  la  nouvelle  est  venue  des  malheurs  de  cette  île,  Mgr  Té- 
véque  de  Nevers,  qui  précédenmient  avait  été  évéque  de  la  Gua- 
deloupe et  missionnaire  dans  Tlnde,  avec  un  dévouement  com- 
parable à  celui  de  saint  François-Xavier,  Mgr  de  Nevers  s'est 
rappelé  de  ses  premiers  diocésains,  dont  il  avait  chéri  toutes  les 
classes  ;  il  est  venu  en  toute  hâte  à  Paris  trouver  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  se  mettre  à  sa  disposition;  il 
a  dit  :  Je  veux  redevenir  missionnaire ,  en  faveur  des  malheu- 
reux. C'est  moi  qui  vais  aller  solliciter  la  charité  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France  pour  venir  au  secours  de  ma  chère  Guade- 
loupe. M.  le  ministre  s'est  empressé  de  l'accueillir,  il  Ta  constitué 
l'apôtre  de  la  commission,  composée  de  tous  les  chefs  de  la  ma- 
rine, et  lui-même  a  figuré  parmi  les  premiers  donataires. 
l'Empereur  et  l'Impératrice,  tous  les  amiraux,  tous  les  vice* 
amiraux,  tout  le  monde  s'est  mis  à  l'œuvre. 
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Mgr  de  Forcade  a  quitté  son  palais  de  Nevers  ;  il  est  allé  prendre 
une  simple  chambre  dans  le  clocher  de  SaintrGermain^des-Prés. 
11  a  fait  cette  demande  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  :  J'ai 
besoin  de  parcourir  la  France  entière;  je  sollicite  de  vous  une 
seule  chose,  donnez -moi  mon  parcours  sur  vos  lignes.  Les 
compagnies  très-noblement  Font  accordé  sur-le-cbamp. 

Eh  bien,  cet  homme  de  Dieu,  en  parcourant  tous  les  dépar- 
tements, en  s'âdressant  à  tous  les  évéques,  et  s'adresser  aux 
évèques,  c*est  obtenir  le  concours  de  tous  les  curés,  Mgr  de 
Forcade  a  fait  agir  ces  innombrables  et  fécondes  ramifications 
de  la  bienfaisance  chrétienne.  £n  trois  ou  quatre  mois,  il  a 
recueilli  1,200,000  francs. 

On  avait  établi  simultanément  une  association  des  dames  pa- 
tronnesses,  parce  qu'en  France,  pour  que  les  choses  réussissent 
parfaitement,  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  des  dames,  surtout  quand 
il  s'agit  de  produire  le  bien. 

Quand  le  prélat  eut  réuni  cette  grande  somme,  il  se  rendit  au 
palais  de  Tauguste  présidente  de  dames  patronnesses.  Cette  pré- 
sidente était  rimpératrice  des  Français,  et  cela  ne  vous  surprendra 
pas. 

C'était  la  même  souveraine  qui,  peu  de  temps  auparavant, 
avait  visité  les  cholériques,  et  les  avait  visités  avec  un  costume  si 
modeste,  avec  une  vobc  qui  partait  si  bien  du  cœur,  que  Tun  des 
pauvres  moribonds,  qui  n'y  voyait  plus,  lui  dit  :  «  Ma  sœur,  je 
vous  remercie  de  votre  infinie  bonté.  » 

11  y  avait  autour  d'elle  des  officieux  qui  s'empressèrent  de  dire 
au  pauvre  malheureux  :  «  Vous  ne  savez  donc  pas  que  vous  par- 
lez à  Sa  Majesté. — Àliî  je  vous  demande  bien  pardon,  madame!  » 

L'Impératrice  répondit  :  «  Mon  ami,  vous  ne  pouviez  pas  faire 
de  moi  un  plus  bel  éloge  qu'en  me  prenant  pour  une  sœur  de 
charité.  » 

Eh  bien!  monseigneur  l'évéque  de  Nevers  et  de  la  Guadeloupe, 
je  ne  sépare  pas  ces  deux  titres,  est  allé  avec  les  dames  patron- 
nesses trouver  rimpératrice  en  lui  disant:  «  Ma  sœur,  je  viens  faire 
hommage  et  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les  1,200  mille 
francs  que  nous  avons  recueillis  sous  vos  auspices.  » 

Messieurs  les  Sénateurs,  ces  1,200  mille  francs  vont  franchir 

l'Atlantique,  ils  vont  arriver  à  la  Guadeloupe  ;  là  toutes  ces  races 

'indistinctement,  blancs,  noirs,  mulâtres,  tout  en  ressentira  le 

bienfait,  qui  sera  célébré  dans  chaque  égUse  par  un  Te  Deum  des 

plus  solennels. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ce  ne  sera  qu'une  cérémonie  pour 
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te  rapproebemeiit  te  [rfitt  intime  des  races?  Ce  sera  qaàq/xe 
chose^  GFoyez4e  bien,  de  plus  co&diiant  que  les  dispositioos 
même  les  mieux  entetidoes  d*un  séoatus-consulte,  quel  qu^  soit. 

Je  Toas  demande  pardon,  Messieurs  les  Sénateurs,  si  j'ai  trop 
tomgtemps  abusé  de  votre  bonté.  Mais  j'avsds  besoin  de  vous  dire 
des  choses  que  j'ai  observées  depuis  quarante  ans;  de  vous  citer 
les  faits  que  j*ai  vus  et  auxquels  j'ai  coopéré. 

En  me  résumant,  je  suis  pour  toutes  les  mesures  de  prudence 
du  premier  sénatus-consuite  sagement  conservé  par  le  second. 
Je  désirerais,  il  est  vrai,  de  légères  améliorations;  ainsi  je  vou- 
drais qu'on  n'affaiblit  pas  les  subventions  coloniales,  et  qu'on 
laissât  au  Corps  législatif  les  attributions  qu'il  a  droit  de  ccmser- 
ver.  Je  déclare  de  nouveau  que  je  ne  propose  pas  d*amendem^t. 
Si  la  commission  repousse  les  modifications  que  j'indique,  je 
garderai  le  silence  et  je  n'en  voterai'pas  moins  pour  le  sénatus- 
consuite.  Je  ne  me  crois  pas  assez  puissant  pour  proposer  en 
cette  circonstance  un  amendement. 

Les  raisons  que  j'ai  données  au  Sénat,  je  les  ai  données  dans 
mon  bureau.  Elles  ont  suffi  pour  qu'après  trois  tours  de  scnitm 
je  fusse  exclu  de  la  commission.  J'ai  donc  raison  d'être  modeste 
et  de  ne  rien  proposer.  Je  me  borne,  en  conséquence,  à  voter 
pour  le  projet  de  sénatus-consuite.  (Marques  nombreuses  d'ad- 
hésion.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Michel  Chevalier. 

Af.  Michel  Chevalier.  Messieurs  les  Sénateurs,  je  n'entrepren- 
drai pas  de  répondre  au  discours  d'ailleurs  plein  d'intérêt  que 
vous  venez  d'entendre,  et  cela  par  beaucoup  de  raisons.  La  pre- 
mière est  une  raison  d'insuffisance.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de 
parler  sur  une  aussi  grande  variété  de  sujets,  et  puis,  j'ai  eu  une 
vie  bien  plus  simple,  bien  moins  considérable  que  celle  de  l'ho- 
norable M.  Dupin  ;  je  n'ai  pas  été  mêlé  à  autant  d'événements, 
je  n'ai  pas  d'anecdotes  aussi  curieuses  à  vous  conter.  Je  me  ren- 
fermerai très-strictement  dans  mon  sujet,  et  je  tâcherai  d'être 
bref,  pensant  que,  de  cette  manière  au  moins,  je  vous  serai 
agréable. 

Il  est  presque  superflu  de  le  dire,  j'approuve  le  sénatus-con- 
suite, et  je  crois  qu'ici  il  a  très-peu  d'adversaires  ;  il  n'en  a  peut- 
être  pas  un  seul,  mais  chacun  le  juge  à  son  point  de  vue  ;  chacun 
a  ses  motifs  pour  Tiapprécier  et  chacun  peut  en  voir  les  origines 
d'une  certaine  façon,  et  tes  conséquences  d'une  autre.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  expliquer  ce  que  j'en  pense,  en 
trè^-peu  de  mots. 
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Le  sénatvrshcpnaulte  n'est  pas  isOk  csBet  du  basard  ;  il  est  né 
PQwrr^nâi  d^  du  courant  des  événemeats,  il  est  sorti  du  flot 
des  opinion^,  et  c'est  pour  cela  qu*il  rencoatre  un  acGueil  si  favo- 
rable et  si  unanime.  Il  est  oié  dto  mouvement  de  l'opinion  qui 
caractérise  notre  temps.  C'est  un  mouvement  libéral  qui  s'appuie 
sur  les  principes  et  qui,  en  même  temps,  est  très-avide  des  con- 
seils de  l'expérience  :  c'est  pour  cela  que  ce  mouvement  est  de 
nature  à  nous  éviter  les  faux  pas.  Le  sénatus-consuhe  si'appuie 
sur  les  principes  qui  forment  la  base  du  droit  public  moderne, 
et  que  la  Fraace  respecte  et  aime,  sous  le  nom  de  principes  de 
17B9,  savoir  :  une  liberté  sage,  une  égalité  pénétrant  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions  ;  une  liberté  qui  se 
reflète  surtout  dans  les  actes  de  la  vie  pratique,  dans  les  occu- 
pations journalières  des  individus,  dans  toutes  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie,  et  qui,  en  cela,  diffère  de  cette  autre  l&erté 
dont  je  suis  bien  loin  de  médire,  mais  qui  a  été  surtout  adorée 
par  la  génération  qui  nous  a  précédés,  et  qui  s'appliquait  surtout 
aux  faits  de  Tordre  politique. 

Il  était  arrivé  chez  nous  par  un  ensemble  de  circonstances  que 
je  n'di  certainement  point  ici  à  déduire,  qu'en  même  temps  que 
la  liberté  politique  se  développait,  cette  liberté  qu'on  peut  appe- 
ler la  liberté  civile,  bien  qu'elle  soit  quelque  chose  de  plus,  cette 
liberté,  qui  s'applique  à  tous  les  actes  de  la  vie,  avait,  au  moment 
même  où  la  liberté  politique  se  développait,  éprouvé  beaucoup 
d'échecs  par  les  conquêtes,  par  la  guerre  qui  avaient  absorbé 
presque  l'activité  de  la  Fraxice  et  surtout  l'activité  du  Gouverne- 
ment pendant  la  République  et  le  premier  Empire.  Ce»  événe- 
ments avaient  déterminé  l'introduction  en  France  d'un  système 
réglementaire  excessif  ;  ils  avaient  déterminé  aussi,  par  l'effet  du 
génie  propre  à  Napoléon  V^^,  l'organisation  d*une  tutelle  adminis- 
trative qui  pouvait  avoir  son  bon  côté  dans  ce  temps-là,  mais 
qui  certainement,  depuis  une  quarantaine  d'années,  aurait  beau- 
coup plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Depuis  le  règne  de  l'Empereur  Napoléon  III,  une  des  plus 
grandes  œuvres  du  Gouvernement,  un,  de  ses  efGDrts  les  plus 
constants,  c'est  de  faire  disparaître  cette  tutelle  administrative 
qui  paralyse  les  efforts  des  individus,  c'est  de  tempérer  etd'al^o- 
lir  dans  une  foule  de  circonstances  le  système  ujtra-réglemen- 
taire  qui,  lorsqu'on  Ta  étendu  à  la  législation  d'un  pays,  devient 
un  obstacle  à  des  citoyens  pour  presque  tous  les  aote^  de  la  vie. 

Cest  ce  mouvement  contraire  à  l'esprit  réglemen^re,  limiu- 
tif  de  la  tutelle  administrative,  qui  a  donné  lieu,  dans  l'intérieur 
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de  la  France,  à  une  multitude  de  lois  salutaires  ;  c'est  lui  qui, 
appliqué  aux  colonies,  a  donné  lieu  d*abord  au  sénatus-consutte 
de  1854,  dont  vous  voyez  que  je  ne  dis  pas  de  mal,  et  au  séna- 
tus-consulte  sur  lequel  vous  délibérez  aujourd'hui. 

Ce  sénatus-consulte  a  pour  objet  d'étendre  aux  colonies  ces 
idées  de  suppression  de  tutelle  administrative,  de  suppression 
d'une  centralisation  exagérée,  et  d'un  système  réglementaire 
excessif.  Il  a  pour  but  aussi  d'introduire  dans  les  colonies,  où  la 
liberté  politique  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  pénétré,  qudques- 
uns  des  éléments  de  cette  liberté.  Ce  système,  il  ne  faut  pas 
cependant  que  nous  nous  flattions  de  l'avoir  inventé,  il  faut  bien 
le  reconnaître. 

A  l'égard  des  colonies,  nous  n'avions  pas  créé  des  institutions 
et  une  organisation  qui  pussent  soutenir  la  concurrence,  la  com- 
paraison avec  ce  qui  s'était  fait  dans  la  mère  patrie,  dans  la 
métropole.  Évidemment,  depuis  soixante  ans,  la  métropole  a 
organisé  ses  lois,  ses  règlements,  ses  usages  d'une  manière  supé- 
rieure, je  ne  dirai  pas  parfaite,  je  crois  qu'il  y  reste  à  faire  encore 
beaucoup.  Au  contraire,  nos  colonies,  peut-être  parce  qu'elles 
étaient  peu  importantes,  avaient  été  beaucoup  négligées.  Mais  il 
y  a  une  nation  qui  a  donné,  sous  le  rapport  des  progrès  des 
colonies,  un  exemple  qu'aujourd'hui  nous  imitons  et  auquel  nous 
ne  saurions  trop  nous  conformer  :  c'est  l'Angleterre  ;  car,  mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  l'imitation  restreinte,  rai- 
sonnée,  sagace  du  système  colonial  de  l'Angleterre,  qu'il  s'agit, 
par  le  sénatus-consiUte,  d'introduire  dans  nos  colonies.  C'est  pour 
cela  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  entretenir  quel- 
ques minutes  de  ce  système  colonial  de  l'Angleterre,  parce  que 
je  le  considère  encore  une  fois  comme  étant  l'origine  et  le  principe 
de  l'organisation  que  vous  voulez  donner  à  nos  colonies,  en  ayant 
égard  à  la  diversité  des  circonstances,  bien  entendu,  et,  comme 
on  dit,  mutatis  mutandis. 

L'Angleterre,  au  commencement  du  siècle  et  jusque  vers  1820 
et  1830 ,  a  eu  le  môme  système  colonial  qu'avaient  tous  les 
peuples  dans  le  xvin®  siècle.  Les  colonies  étaient  alors  exploitées. 
On  avait  porté  des  individus  soit  dans  une  lie ,  soit  dans  un 
pays  inhabité,  quelquefois  même  des  armées  dans  un  pays  trèsr- 
peuplé  dont  on  s'était  emparé.  On  exploitait  ces  possessions 
coloniales  dans  l'intérêt  pur  et  simple  de  la  métropole,  en  tâchant 
cependant  de  montrer  de  la  bienveillance ,  autant  que  possible , 
aux  habitants  de  la  colonie ,  ne  fût-ce  que  psfce  que  c'était  le 
seul  moyen  d'y  attirer  des  hommes  industrieux  et  ayant  de  l'ini- 
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tiative.  Mais ,  jusqu'en  1833 ,  en  Angleterre  comme  pour  nous, 
comme  pour  l'Espagne ,  le  système  colonial  consistait  à  avoir 
des  établissements  hors  de  chez  soi  et  à  les  exploiter  dans  l'in- 
térêt de  son  industrie ,  de  son  commerce  et  de  sa  navigation 
C'étaient  des  sortes  de  fermes  d'une  grande  superficie  qu'on 
avait  là.  Le  mot  ferme  est  applicable ,  puisque  la  seule  industrie 
à  peu  près  qui  y  subsistât  était  Tindustrie  agricole. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  les  Anglais  se  sont  dit  :  Il 
faut  changer  ce  système  ;  nous  ne  tirons  pas  le  parti  que  nous 
pourrions  de  nos  colonies ,  et  elles  nous  coûtent  beaucoup  d'ar- 
gent. Ils  ont  donc  complètement  changé  de  système  ;  ils  ont 
passé  à  peu  près  du  noir  au  blanc.  Ainsi,  dans  le  système  adopté 
par  l'Angleterre ,  les  colonies  n'ont  pour  ainsi  dire  plus  aucune 
dépendance  vis-à-vis  de  la  métropole.  La  métropole  les  protège, 
elle  les  défendrait  militairement  dans  le  cas  où  elles  seraient  at- 
taquées ;  elle  y  entretient  certaines  garnisons ,  mais  elle  ne  les 
gouverne  pas,  elle  ne  les  administre  pas,  elle  s'est  retirée  de  plus 
en  plus  de  tout  ce  qui  concernait  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration des  colonies.  Bien  plus ,  dans  celles  de  ces  colonies 
où  la  race  blanche  forme  la  grande  masse  de  la  population , 
comme  l'Australie ,  —  et  aussi  le  continent  de  l'Amérique  du 
Nord ,  le  Canada ,  —  dans  ces  colonies-là  le  gouvernement  par 
lui-même  est  un  fait  tellement  complet ,  qu'on  a  fini  dans  ces 
colonies  que  je  viens  de  nommer  en  dernier  lieu ,  par  organiser 
un  gouvernement  littéralement  à  l'instar  de  celui  de  la  métropole. 

Ainsi  il  y  a  deux  Chambres  dans  les  sept  provinces  qui  aujour- 
d'hui composent  l'Australie  ;  Tune  s'appelle  le  Conseil  législatif, 
l'autre  la  Chambre  des  Communes.  Et  les  choses  se  passent  dans 
ces  Parlements ,  dans  ceux  du  Canada ,  du  continent  de  l'Améri- 
que du  Nord,  exactement  comme  à  Londres.  Le  chef  de  l'admi- 
nistration porte  le  nom  de  gouverneur,  il  a  des  ministres,  un  cabi- 
net,  c'est  le  mot  officiel;  ces  ministres  sont  choisis,  et  leur  chofac 
résulte  de  la  préférence  que  la  majorité  des  deux  Chambres  té- 
moigne pour  eux.  La  seule  différencequ  il  y  ait  avec  l'Angleterre, 
c'est  que  les  colonies  n'ont  pas  de  Chambre  des  Lords  hérédi- 
taires, parce  que  la  matière  manque.  (  On  rit.  ) 

Ce  système  qui  consiste  à  avoir  des  colonies  s'administrant  et 
se  gouvernant  elles-mêmes  ,  a  parfaitement  réussi  pour  l'Angle- 
terre ;  à  cet  égard-là ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions.  Aussi , 
depuis  que  ce  système  est  appliqué ,  les  différentes  provinces 
assez  nombreuses  qui  composent  le  Canada,  ont  acquis  ime  im- 
portance considérable.  Les  sept  provinces  qui  composent  l'Aus- 
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tralie  ont  fait  également  de  grands  progrès,  il  faut  dire  que  là 
il  y  a  eu  une  circonstance  favorable  qui  a  beaucoup  aidé  le  mou- 
vement ,  c'est  ce  métal ,  dont  mon  très-savant  et  très-illustre 
collègue  M.  le  baron  Dupin  a  dit  du  mal  tout  à  l'heure  ;  il  s'est 
trouvé  des  mines  de  ce  métal  qui  ont  certainement  contribué  à 
attirer  plus  de  colons  qu'il  n'en  serait  venu ,  si  les  mines  d'or 
n'avaient  pas  été  là.  Le  succès  a  été  complet  et  il  peut  se  résumer 
en  deux  mots. 

Vous  savez  tous  avec  quelle  rapidité  la  population  se  déve- 
loppe aux  États-Unis. 

Les  Etats-Unis  sous  ce  rapport  ont  fait ,  on  peut  le  dire ,  Té- 
tonnement  de  l'Europe.  La  situation  peut  se  rendre  à  peu  près 
dans  les  termes  que  voici  : 

On  fait  un  recensement  tous  les  dix  ans ,  et  généralement  il 
constate  35  p.  0/0  d'accroissement  dans  ces  dix  ans. 

£b  bien ,  dans  les  colonies  de  TAustralie  et  du  Canada ,  l'ac- 
croissement est  plus  considérable  ;  il  est  de  /i5  à  50  p.  0/0  dans 
la  même  période  de  temps. 

U  était  impossible  que  le  succès  de  ce  système  ne  frappât 
point  un  gouvernement  éclairé  comme  le  nôtre ,  qui  n*a  pas  de 
parti  pris ,  et  qui  cherche  le  bien  partout  où  il  est ,  en  disant  : 
Je  prends  mon  bien  où  je  le  trouve. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  c'est  ma  conviction,  que  c'est  ce  grand 
succès  du  système  de  l'administration  des  colonies  par  elles- 
mêmes  qui  a  déterminé  notre  éminent  collègue  M,  de  Ghas- 
seloup-Laubat ,  ici  présent ,  à  proposer  et  le  gouvernement  à 
adopter  la  réforme  qui  fait  l'objet  du  sénatus-consulte  actuel. 
Ainsi ,  vous  le  voyez ,  ce  sénatus-consulte  se  présente  sous  les 
auspices  les  meilleurs ,  les  plus  favorables.  C'est ,  encore  une 
fois,  la  limitation ,  Tabolition  ou  Tamoindrissement  de  ce  qu'on 
considère  comme  étant  une  institution  du  despotisme  même , 
c'est-à-dire  un  système  réglementaire  excessif ,  une  tutelle  ad- 
ministrative exagérée  et  une  centralisation  renforcée  ;  ensuite , 
il  y  a  à  côté  de  cela  l'expérience ,  le  grand  succès  de  ce  système 
appliqué  sur  la  plus  large  échelle  dans  les  colonies  anglaises. 

Il  n*en  faut  pas  davantage  pour  justifier  en  masse  le  sénatus- 
consulte,  pour  le  légitimer  en  bloc  à  vos  yeux.  Et,  cepen- 
dant ,  je  vais  au-devant  d'une  objection  qui  se  fait  quelquefois 
et  contre  laquelle  il  me  semble  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
réclamer. 

On  dit:  Les  Français  ne  sont  pas  des  Anglais;  ce  système, 
qui  a  réussi  avec  des  Anglais ,  vous  en  feriez  vainement  la  ten- 
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tative  avec  des  Français  ;  le  Français  a  besoin  (i*ètre  conduit  à  la 
lisière  et  tenu  comme  une  espèce  de  mineur...  Ce  n'est  pas 
vrai  !  Cest  une  injure  faite  à  notre  nation ,  injure  qu'elle  ne  mé- 
rite pas,  et  je  la  justifierai  d'un  mot  puisé  dans  la  pratique,  dans 
l'expérience  ,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  démonstrations 
les  plus  positives  et  les  plus  irrécusables. 

Voici  ces  faits.  Parmi  les  colonies  anglaises  actuelles,  il  y  en 
a  une  qui  donnait  de  grandes  espérances  quand  nous  l'avons 
perdue,  c'est  le  bas  Canada.  Lorsque  le  malheureux  gouver- 
nement de  Louis  XV  fit  la  faute  de  le  détacher  de  la  mère  patrie, 
le  bas  Canada  était  peuplé  de  Français  ;  il  l'est  encore  aujour- 
d'hui ,  le  bas  de  la  vallée  du  Saint-Laurent  est  presque  unique- 
ment peuplé  de  colons  de  race  française. 

M,  Suin.  C'est  la  coutume  de  Paris  qui  y  est  appliquée. 

M.  Michel  Chevalier,  Et  comme  me  le  souffle  M.  Suin ,  la 
coutume  de  Paris  est  encore  la  loi  appliquée  par  les  tribunaux. 

Nulle  part  ce  système  dont  nous  parlons,  de  l'administration , 
du  gouvernement  du  pays  par  le  pays  lui-même ,  n'a  réussi 
mieux  que  dans  le  bas  Canada ,  peuplé  cependant  de  Normands 
ou  Bas-Bretons  qui  vous  disent  encore  aujourd'hui  :  Nous ,  nous 
sommes  la  nouvelle  France;  vous,  vous  êtes  de  la  vieille. 

Je  tirerai  une  autre  preuve  de  ce' qui  s'est  passé  en  Californie; 
il  s'y  est  transporté  beaucoup  de  Français  qui  en  sont  aujour- 
d'hui habitants.  Eh  bien ,  ils  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
montré  le  plus  d'initiative ,  d'esprit  de  ressources ,  qui  se  sont 
le  plus  assimilés  et  qui  ont  le  mieux  appliqué  ce  qu'on  appelle 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  self-govemment. . 

Ils  s'y  sont  tellement  assimilés ,  qu'une  des  entreprises  les 
plus  hardies,  les  plus  ingénieuses,  les  plus  belles,  et,  je  deman- 
derai la  permission  de  le  dire ,  les  plus  lucratives ,  quoique 
M.  Charles  Dupin  trouve  que  ce  ne  soit  pas  bien ,  a  été  faite  par 
des  colons  français  dans  la  Californie. 

11  s'agissait  d'aller  chercher  l'eau  dans  des  glaciers  des  mon- 
tagnes Rocheuses ,  à  une  grande  distance ,  et  de  la  conduire  à 
travers  monls  et  vaux ,  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouve  un  très- 
beau  et  vaste  gisement  de  sable  aurifère.  Personne  ne  l'avait 
fait  jusque-là.  C'est  une  association  de  cinq  mineurs  français 
qui  l'a  entrepris  avec  l'argent  qu'ils  avaient  gagné  en  exploi- 
tant les  mines ,  et  ils  ont  réussi.  Ils  ont  établi  des  aqueducs  de 
100  et  150  pieds  de  haut  à  travers  les  vallées,  ils  ont  mené  l'eau 
jusqu'à  l'endroit  où  sont  aujourd'hui  les  mineurs ,  et  ils  rendent 
à  la  fois  un  grand  service  au  pays  et  à  eux-mêmes. 
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En  un  mot,  le  sénatus-consulte  sur  lequel  vous  allez  pronon- 
cer est  parfaitement  justifié,  je  veux  dire  dans  son  ensemble. 

Maintenant,  si  vous  Texaminez  dans  ses  détails,  il  se  pourrait 
bien  qu'il  y  eût  quelque  chose  à  y  reprendre  ;  mais  j'avoue  que 
mon  penchant  est  de  prendre  les  choses  du  bon  côté.  (Sourires.) 

Si  donc  j'aperçois  quelque  chose  qui  me  paraisse  imparfait 
dans  ce  sénatus-consulte,  je  dis  que  dans  trois  ou  quatre  ans 
nous  en  ferons  un  autre.  Naturellement,  parce  qu'on  fait  ces 
choses  progressivement  et  successivement  —  c'est  même  de 
bonne  politique  de  faire  ainsi  les  choses  progressivement  et  suc- 
cessivement —  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'imparfait,  je  dirai  de 
timide  même  dans  le  sénatus-consulte,  sera  corrigé  lorsque 
nous  en  ferons  une  seconde  édition. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des  moments  du  Sénat, 
je  nomme  seulement  les  choses  qui  me  paraissent  imparfaites  et 
empreintes  d'une  certaine  timidité,  que  je  critique  parce  qu'elle 
n'est  pas  dans  les  allures  du  gouvernement  actuel  —  les  gou- 
vernements grands,  les  gouvernements  forts,  munis  d'une  grande 
prérogative,  n'ont  pas  besoin  d'être  timides  —  ce  que  je  trouve 
de  timide,  c'est  précisément  ce  que  mon  très-savant  et  très- 
illustre  collègue  M.  le  baron  Dupin  trouvait  hardi,  c'est  l'affaire 
des  douanes.  Il  trouvait  excessif  que  les  conseils  coloniaux 
fissent  les  tarifs  avec  la  réserve  que  le  conseil  aurait  ensuite  à 
les  homologuer  et  à  les  approuver  ;  j'aurais  mieux  aimé,  moi, 
qu'on  fit  comme  dans  les  colonies  anglaises,  qu'on  leur  donnât 
pleine  latitude  pour  faire  les  tarifs  sous  la  même  réserve  qui  a 
été  adoptée  à  l'égard  des  colonies  anglaises,  à  savoir  de  ne  pas 
faine  à  la  métropole  un  traitement  plus  désavantageux  qu'aux 
autres  pays,  d'avoir  un  tarif  uniforme  pour  toutes  les  prove- 
nances ;  j'aurais  mieux  aimé  cela,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient, 
et  je  suis  persuadé  que  les  colons  n'en  auraient  pas  abusé.  C'est 
une  liberté  dont  la  sagesse  de  ces  conseils  fait  qu'on  aurait  pu 
la  leur  confier  sans  aucune  crainte. 

Ensuite,  je  répéterai  volontiers  une  observation  qu'a  faite 
M.  Hubert  Deiisle,  c'est  que,  franchement,  il  y  a  un  peu  trop 
d'absence  de  système  représentatif  dans  le  sénatus-consulte. 
Je  n'aurais  pas  demandé  certes  qu'on  appliquât  dans  les  colonies 
le  suffrage  universel,  ce  serait  excessif,  entièrement  prématuré; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  une  distance  bien  grande  entre  Tab- 
sence  totale  du  système  représentatif  et  le  suffrage  universel  qui 
est  le  système  représentatif  porté  à  ses  dernières  limites.  —  Je 
crois  qu'on  aurait  pu  s'arrêter  à  unisystème  électif  fondé  comme 
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celui  qui  est  en  usage  dans  les  colonies  anglaises  voisines  des 
nôtres,  car  l'Angleterre  possède,  vous  le  savez,  plusieurs  lies 
dans  les  Antilles.  Il  y  a  là  des  élections,  un  système  représentatif 
au  moyen  duquel  sont  formées  des  assemblées.  —  Il  y  a  un 
conseil  électoral,  même  assez  élevé.  —  J'aurais  aimé  qu'on 
introduisît  dans  le  sénatus-consuite  une  disposition  semblable. 
Mais  ces  imperfections  n'empêchent  pas  qu'à  mes  yeux  le 
sénatus-consulte  soit  un  progrès,  une  trèi-bonne  chose,  et, 
encore  une  fois,  le  cours  naturel  des  événements  ramènera 
devant  le  Sénat  la  question  des  colonies  avant  qu'il  soit  beau- 
coup d*années  ;  alors  on  fera  ce  qu'on  n'a  pas  pu  faire  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  vice-amiral  Bouët- 
Willaumez. 

Plusieurs  sénateurs.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Af.  le  Président.  Plusieurs  sénateurs  demandent  la  clôture, 
mais  je  pense  que  le  Sénat  voudra  entendre  M.  le  vice-amiral 
Bouet-WiUaumez,  qui,  du  reste,  je  crois^  n'en  aura  pas  pour 
longtemps  ? 

M.  le  vice-amiral  comte  Bouët-Willaumez.  Non,  monsieur 
le  Président. 

Je  ne  viens  pas,  comme  deux  de  mes  honorables  prédéces- 
seurs, critiquer  le  sénatus-consulte  ;  mais  je  viens  le  défendre, 
et  il  ne  me  faut  rien  moins  que  ma  qualité  d'ancien  gouverneur 
des  colonies  françaises  pour  que  j'ose  entreprendre  cette  défense 
devant  le  Sénat,  quand  l'auteur  du  lumineux  rapport  que  vous 
avez  entendu  siège  dans  cette  enceinte. 

Permettez-moi  d'abord  quelques  mots  sur  la  situation  finan- 
cière. Le  mécanisme  du  nouveau  sénatus-consulte  est  très- 
simple.  Autrefois  le  budget  colonial  était  divisé  en  deux  parties. 
Je  prends  la  Martinique  pour  exemple  ;  l'ensemble  des  dépenses 
de  toute  nature  s'élevait,  pour  l'année  1865,  dans  cette  colonie 
à  6,407,000  francs,  sur  lesquels  le  budget  métropolitain  devait 
solder  2,932,500,  et  le  budget  local,  3,474,500. 

Qu'arrivait-il,  Messieurs,  au  sein  de  chaque  conseil  privé, 
lorsque  les  dépenses  étaient  à  ajouter  au  budget  ?  Le  gouverneur 
était  le  plus  souvent  tenté,  et  je  lai  été  comme  les  autres,  en 
présence  des  gros  revenus  de  la  métropole,  qui  se  comptent  par 
raillions,  et  des  minces  revenus  de  la  colonie,  de  charger  le 
budget  delà  métropole  et  de  diminuer  le  budget  local. 

Avec  le  nouveau  mécanisme,  cette  tentation  disparaît;  les 
deux  budgets  sont  fusionnés  et  l'on  dit  à  la  colonie  :  A  vous  le 
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soin  maintenaat  de  régler  votre  budget,  de  régler  les  recettes 
comme  les  dépenses.  Toutefois,  comme  les  dépenses  dépasse- 
ront vos  recettes,  l'article  7  du  sénatus-consulte  se  réserve 
de  laisser  à  la  métropole  le  soin  d'accorder  une  subvention. 

Voilà,  Messieurs,  la  situation;  elle  est  très-nette  et  très- 
simple. 

Elle  augmente  la  puissance  administrative  du  conseil  colonial, 
elle  sauvegarde  plus  que  par  le  passé  la  situation  financière  de 
la  métropole,  bien  que  la  métropole  doive  considérer  la  colonie 
comme  partie  intégrante  et  précieuse  du  territoire  et  lui  donner, 
dans  la  limite  qui  est  reconnue  nécessaire,  une  subvention.  Je 
reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cette  subvention. 

Ces  quelques  mots  élucident,  je  crois,  la  question  du  budget, 
et  se  rapprochent  d'ailleurs  de  ce  que  l'honorable  rapporteur 
du  sénatus-consulte  a  si  bien  élucidé  lui-môme. 

Je  vais  maintenant  ajouter  quelques  détails  au  sujet  de  l'or- 
ganisation politique,  car  jusqu'ici  il  me  semble  qu'elle  n'a  été 
qu'effleurée. 

L'honorable  M.  Hubert-Delisle  a  parlé  du  suffrage  restreint,  et 
il  a  été  d'accord  avec  tout  le  monde  pour  repousser  le  suffrage 
universel.  Mais  il  faut  voir  ce  que  veulent  les  colonies  elles- 
mêmes.  Un  océan  nous  sépare  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, deux  océans  nous  séparent  de  la  Réunion,  et  c'est  préci- 
sément à  cause  de  cet  éloignement  que  l'on  a  eu  l'idée  de 
constituer,  au  sein  du  ministère  de  la  marine,  un  a>mité 
consultatif  qui  n'est  que  l'écho  des  conseils  généraux  des  colo- 
nies elles-mêmes. 

Or,  qu'ont  voulu  les  conseils  généraux  ?  qu'a  voulu  ce  comité 
consultatif?  Il  me  semble  qu'ils  sont  en  cette  matière  les  meil- 
leurs juges  de  la  situation  des  esprits  dans  le  pays. 

Eh  bien ,  Messieurs,  le  suffrage  universel  a  été  repoussé  par 
tous  les  conseils  généraux  des  colonies  ;  le  comité  consultatif 
Ta  également  repoussé  en  déclarant  péremptoirement  qu'il  y  au- 
rait les  plus  grands  dangers  à  introduire  brusquement  le  droit 
électoral  de  la  métropole  au  milieu  d'une  société  qui,  bien  qu'en 
voie  d'apaisement  marqué,  est  loin  d'être  complètement  remise 
de  l'ébranlement  profond  que  lui  a  causé  l'émancipation. 

Voilà  ce  qui  touche  le  suffrage  universel.  Pour  ce  qui  concerne 
le  suffrage  restreint,  la  proposition  a  été  également  faite. 

La  Guadeloupe  a  demandé  que  Télectorat  fût  confié  aux  ci- 
toyens payant  50  francs  de  contributions  directes  ou  de  Timpôt 
en  tenant  lieu,  aux  propriétaires  d'une  habitation  d'au  moins 
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5  hectares^  enfin  à  tout  habitant  appartenant  à  diverses  caté- 
gories de  capacité. 

La  Réunion  a  demandé  que  les  collèges  électoraux  fussent 
composés  de  citoyens  justifiant  d'une  propriété  mobilière  ou 
immobilière  de  2,000  francs;  d'une  patente  comprise  dans  les 
trois  premières  classes,  ou  de  conditions  de  capacité  différentes 
d'ailleurs  de  celles  de  la  Guadeloupe. 

,  Rien,  d'ailleurs,  dans  Tenquête  de  ces  deux  colonies,  ne  pré- 
cise nettement  les  préférences  ou  les  répugnances  qu'elles  ont 
manifestées  à  l'égard  des  conditions  de  cens  et  de  capacité  aux- 
quelles elles  ont  subordonné  Taptitude  à  Télectorat. 

La  Martinique  a  proposé  de  faire  nommer  le  conseil  général 
par  FEmpereur,  sur  une  liste  double  des  membres  qui  doivent 
composer  l'assemblée.  Cette  liste  sera  votée  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Quant  au  comité  consultatif,  en  présence  de  ces  éléments  si 
divers,  on  pourrait  presque  dire  si  opposés,  il  n'en  a  adopté  au- 
cun ;  il  n'a  pas  jugé  qu'il  fallût  séparer  en  deux  camps,  dont  l'un 
serait  privilégié  aux  dépens  de  l'autre,  la  population  entière.  Il 
a  pensé  que  ces  solutions  diverses  et  si  difficiles  à  concilier  en- 
tre elles  engendreraient  dans  les  colonies  de  nouveaux  germes 
d'antagonisme. 

En  présence  de  ces  résultats,  de-  ces  volontés  si  explicites 
et  des  conseils  généraux  et  du  comité  consultatif ,  que  devait 
faire  la  commission  dusénatus-consulte,  dont  je  faisais  partie? 

Elle  a  adopté  l'ancien  système,  qui  n'avait  donné  que  les  ex- 
cellents résultats  dont  vient  de  parler  l'honorable  M.  Dupin,  le 
système  du  sénatus-consulte  de  1854. 

Je  laisse  maintenant  de  côté,  messieurs,  ces  attributions  poli- 
tiques, et  j'arrive  à  la  question  de  la  subvention  qui  sera  récla- 
mée évidemment  par  quelques  colonies,  sans  que,  je  l'espère , 
M.  le  ministre  des  finances  s'en  effarouche  trop.  U  est  évident 
que  nos  colonies,  quoiqu'elles  doivent  multiplier  leurs  efforts 
pour  se  suffire  le  plus  possible  à  elles-mêmes,  ne  peuvent  y  par- 
venir. Mais,  Messieurs,  pourrions-nous  d'ailleurs  les  laisser  man- 
quer, je  ne  dirai  pas  du  nécessaire,  mais  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
impérieusement  utile  ?  Que  sont  nos  colonies  ?  Ce  sont  nos  éta- 
pes maritimes,  indispensables  sur  l'océan  Atlantique  comme  sur 
l'océan  Indien,  plus  indispensables  encore  qu'à  l'époque  où  la 
marine  à  voiles  régnait  en  souveraine  sur  les  mers.  Elles  sont 
indispensables^  j'accentue  le  mot,  à  tel  point  que,  si  elles  n'exis- 
taient point,  il  faudrait  les  inventer. 
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Je  vais  le  prouver.  Dequoi  se  compose  notre  flotte?  de  trds 
éléments  principaux.  Le  premier,  la  flotte  de  combat,  composée 
de  trente  frégates,  corvettes  ou  batteries  flottantes  toutes  cuiras- 
sées. Quel  est  son  rôle  ?  c'est  de  livrer  bataille.  Le  second  élé- 
ment comprend  la  flotte  de  transport,  qui  peut  au  besoin  porter 
de  /lO  à  50  mille  hommes  sous  Tégide  de  la  flotte  de  combat. 
Enfin,  le  troisième  élément  se  compose  de  vingt  vaisseaux  en 
bois  et  à  hélice,  vingt  frégates  en  bois  et  à  hélice,  et  dix  corvettes 
de  la  même  espèce  ;  en  tout  cinquante  bâtiments  en  bois  et  à 
hélice  rapides,  qui  pourraient  être  répartis  en  quinze  divisions 
pour  confisquer  ou  détruire  le  commerce  ennemi  sur  tous  les 
points  des  océans  Atlantique  ou  Indien. 

Mais  c'est  la  course,  dit-on,  que  vous  prêchez  là,  la  guerre  de 
course  abolie  par  le  traité  de  1856  ;  c'est  la  liberté  des  mers  que 
vous  supprimez  !  —  Nullement,  Messieurs. 

Dans  une  enceinte  voisine  on  a  semblé  dernièrement  ne  pas 
comprendre  que  le  mot  liberté  des  mers  et  le  mot  indépendance 
du  pavillon  sont  absolument  synonymes. 

Mais  quant  à  la  destruction  du  commerce  d'un  ennemi 
qui  a  trois  ou  quatre  fois  plus  de  navires  marchands  que 
nous,  elle  ne  renverse  nullement  le  principe  de  la  liberté  des 
mers,  pour  lequel  la  marine  française  a  combattu  pendant  de 
longs  siècles.  Nous  tarissons,  comme  nous  en  avons  le  droit,  la 
source  de  sa  prospérité  maritime  pour  le  contraindre  à  la  paix 
le  plus  tôt  possible,  ce  qui  est  le  but  final  d'une  guerre  ;  mais 
nous  n'en  respectons  pas  moins  le  pavillon  neutre  et  le  grand 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  véritable  pro- 
gramme de  la  liberté  des  mers. 

La  vérité  est  que  nous  devons  conserver  nos  colonies  pour 
que  les  quinze  ou  vingt  divisions  dans  lesquelles  se  répartissent 
les  cinquante  vaisseaux,  fi-égates  ou  corvettes  dont  je  viens  de 
parler  puissent  être  jetés  sur  tous  les  points  du  globe,  car  nos 
colonies  sont  les  véritables  étapes  de  ces  flottes  lointaines.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Elles  seront  heureuses,  ces  flotttes,  quand,  en  atterrissant  à  la 
Martinique,  elles  y  trouveront  la  rade  de  Fort-de-France,  la  plus 
belle  des  Antilles,  afin  de  s'y  ravitailler  à  loisir  de  combustibles 
et  de  vivres  ;  lorsque  la  rade  de  la  Pointe-à-Pitre  à  la  Guade- 
loupe leur  offrira  les  mêmes  ressources  ;  lorsque,  traversant  l'o- 
céan Atlantique  de  l'ouest  à  l'est  dans  toute  sa  largeur ,  elles 
pourront  au  Sénégal  puiser  les  mêmes  ressources  à  l'excellent 
mouillage  de  l'île  de  Corée ,  que  l'illustre  amiral  Duperré  avait 
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rhabitude  d'appeler  la  def  de  nos  côtes  occidentales  d'A- 
frique. 

Enfin,  si  elles  doublent  le  cap  de  Bonne-Espérance  pour  croi- 
ser dans  les  environs  de  Tile  de  la  Réunion,  elles  trouveront 
dans  cette  île  les  rades  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul,  rades 
foraines,  si  Ton  veut,  mais  qui  leur  offriront  de  précieuses  res- 
sources pendant  neuf  mois  de  Tannée  ;  et  si  enfin  elles  poussent 
plus  loin  encore  leur  croisière  dans  Tocéan  Indien,  les  rades,  les 
arroyos  de  la  Cochinchine  leur  offriront  des  centres  de  ravitail- 
lement et  des  abris  inattaquables  dans  lesquels  elles  s'a<- 
briteront,  se  réfugieront  et  se  ravitailleront.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Ainsi  nos  colonies  lointaines  sont  appelées  à  jouer  un  rôle  im- 
mense comme  étapes  de  ravitaillement  pour  nos  croisières  à 
vapeur.  D'ailleurs  nos  colonies  sont  autant  de  fractions  de  la . 
France,  aussi  françaises  que  la  mère  patrie  elle-même  par  le 
cœur  et  par  les  souvenirs. 

Si  donc,  en  me  résuûiant,  on  considère  le  sénatus-consulte  au 
point  de  vue  de  la  situation  financière  dont  disposeront  à  l'ave- 
nir les  conseils  généraux,  et  de  la  situation  politique  qui  leur  est 
faite,  et  qui  ne  fait  que  reproduire  les  errements  dupasse,  quand 
on  considère  que  le  principe  de  la  subvention  de  la  métropole 
est  maintenu  dans  le  sénatus-consulte  par  l'article  7,  sous  tous 
ces  rapports,  je  me  prends  à  douter  s*il  serait  possible  de  faire 
mieux. 

Je  me  suis  donc  associé  de  tout  mon  cœur  à  toutes  les  consi- 
dérations qu'a  développées  la  commission  dans  le  très-remar- 
quable rapport  qui  a  été  soumis  à  l'examen  du  Sénat.  (Mouve- 
ment marqué  d'approbation.) 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est  close.  Le  Sénat  va 
passer  à  la  discussion  et  au  vote  des  articles. 

M.  le  Sénateur  secrétaire  donne  lecture  des  articles  du  séna- 
tus-consulte. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  1*^'.  Le  conseil  général  statue  : 

«  1*^  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  proprié- 
tés ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

«2<>Surle  changement  de  destination  ou  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  af- 
fectées à  un  service  public  ; 

<  3®  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 
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c  k^  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  prisa  ferme  ou  à  loyer* 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

«  5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  co- 
lonie, sauf  dans  le  cas  d'urgence,  où  le  gouverneur  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération  préalable  du  cchi- 
seil  général,  et  faire  tous  actes  conservatoires  ; 

c  6^  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la  co- 
lonie. 

«  7^  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la 
colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

c  8®  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
routes  ; 

c  9^  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement  des 
chemins  d'intérêt  collectif,,  la  désignation  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces  chemins  et  les  subventions 
qu'ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux,  le  tout  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux  ; 

c  10*'  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  associa- 
tions ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dépense  des 
routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  de  la  co- 
lonie; 

c  11<>  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  colonial  ; 

«  12®  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  par  l'État  et  qui  intéressent  la  co- 
lonie; 

«  13®  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  de  la  colonie; 

c  140  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières de  la  colonie; 

«  15o  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération,  en  faveur  du  per- 
sonnel autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services  métropoli- 
tains. 

c  Le  conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contributions 
de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
la  colonie. 

c  Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont  défi- 
nitives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouverneur  n'en  a  pas  de- 
mandé l'annuIatiiHi  pour  excès  de  pouvoir,  ou  pour  violation  d'un 
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sénatus-consulte,  d'une  loi,  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. , 

«  Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  décret  de  l'Empereur  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  2.  Lé  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur 
les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douanes 
sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  importés  dans 
la  colonie. 

«  Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  conseil  général  sont  ren- 
dus exécutoires  par  décret  de  l'Empereur,  Ip  conseil  d'Etat  en* 
tendu.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Le  conseil  général  délibère  : 

«  1®  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
à  consentir; 

«  2®  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la 
colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7 
de  l'article  1"; 

«  3®  Sur  lemodederecrutementet  de  protection  des  immigrants; 

«  hP  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes; 

a  5"  Sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et  des 
cultes;  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  générale, 
des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

«  6®  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  communes  ; 

«  T  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  as- 
sistés à  mettre  à  la  charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le  règlement  d'admission  dans 
un  établissement  public  des  aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compro- 
mettant pour  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

«  8**  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression  des 
foires  et  marchés. 

c  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  prises  par  le  conseil  général  en 
vertu  du  présent  article.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  k.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

«  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  terri- 
toire des  arrondissements,  des  cantons  et  des  conunimes,  et  à  la 
désignation  des  chefs-lieux; 
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c  Sur  les  di£BcuItés  relatives  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

c  Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial 
dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règlements  ou  sur 
lesqueUes  il  est  consulté  par  le  gouverneur.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  conseil 
général  et  arrêté  par  le  gouverneur. 

c  II  comprend  : 

«  1®  Les  recettes  de  toute  nature,  autres  que  celles  provenant 
de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor,  et  des  retenues  sur  les  traitem«its  inscrits  au 
budget  de  rÉUt;     ^ 

c  2*"  Toutes  les  dépenses  autres  que  ceUes  relatives  : 

•  Au  traitement  du  gouverneur  ; 

c  Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

€  Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

«  Aux  services  militaires.  *  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

((  Des  contingents  peuvent  leur  être  imposés  jusqu'à  concur- 
rence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l'État  par 
l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des  suppléments  colo- 
niaux de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

t  La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  de  la  subvention 
accordée  à  chaque  colonie,  ou  du  contingent  qui  lui  est  imposé.» 
—  (Adopté.) 

c  Art.  7.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

c  La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

c  La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

«  Sont  obligatoires  : 

<  Les  dettes  exigibles  ; 

«  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la  di- 
rection de  l'intérieur,  fixé  par  décret  de  l'Empereur  ; 

«  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

«  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel 
du  gouverneur  ; 

«  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du  gou- 
vernement, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

c  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  personnel  et 
de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la  poUce  générale,  et 
dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 
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«  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

c  Le  rapatriement  des  immigrants,  à  l'expiration  de  leur  en- 
gagement ; 

«  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décennales  de 
l'état  civil; 

«  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  colo- 
nie, conformément  à  l'article  7. 

«  La  première  section  comprend ,  en  outre,  un  fonds  de  dé- 
penses diverses  et  imprévues,  dont  le  ministre  détermine ,  cha- 
que année,  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
verneur. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le 
gouverneur,  en  conseil  privé,  estime  que  les  allocations  portées 
pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuffisantes,  le  gou- 
verneur y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide  du  fonds  de  dépenses 
diverses  et  imprévues.  ^ 

«  En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au  ministre, 
qui,  sur  sa  proposition  ,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

«  11  est  pourvu  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  à  l'acquit- 
tement de  ces  dépenses,  au  moyen  soit  d*une  réduction  des  dé- 
penses facultatives,  soit  d'une  imputation  sur  les  fonds  libres, 
ou,  à  défaut,  par  une  augmentation  ^du  tarif  des  taxes.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  9.  Les  dépenses  votées  par  le  conseil  général  à  la 
deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  modi- 
fiées par  le  gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, et  à  moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  res- 
sources ordinaires  de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires. 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prononce  définiti- 
vement sur  ces  changements  ou  modifications.  »  —  Adopté. 

«  Art.  10.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  l'établirait  d'office ,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur, en  conseil  privé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  11.  Les  séances  du  conseil  général  ne  seront  pas  pu- 
bliques. 

«  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou 
partie  de  ses  délibérations  ou  procès-verbaux.  Le  nom  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  aux  discussions  n'est  pas  mentionné. 
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c  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  par  Tintermédiaire  de  son  président, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de 
la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  dif- 
férents services  publics  de  la  colonie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  Sont  abrogés  les  articles  13,  14,  15  et  16  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854  et  les  dispositions  des  articles  4  et  5 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  sénatus-consulte.  » 
—  (Adopté.) 

M.  Hubert'Delisle.  Avant  qu'il  soit  procédé  au  scrutin,  je  dé- 
sirerais, Monsieur  le  Président,  faire  une  seule  question. 

Nous  avons  dans  notre  législation  métropolitaine  des  principes 
qui  sont  parfaitement  fixes  en  ce  qui  concerne  les  traités  de  com- 
merce. Je  voudrais  savoir  dans  quelle  situation  se  trouveront  les 
colonies  ;  c'est  une  question  que  j'ai  adressée  à  la  commission,  et 
je  la  rehouvelle  ici.  Quand  il  y  a  un  traité  de  commerce  fait  pour 
la  France,  quelle  sera  la  situation  des  colonies  ?  Car,  vous  le  sa- 
vez-, d'après  le  sénatus-consulte  actuel,  les  conseils  généraux 
ont  la  faculté  de  taxer  les  marchandises  étrangères  qui  entrent 
dans  les  colonies.  Cette  faculté  vient  de  leur  être  donnée.  Mainte- 
nanty  la  France  faisant  un  traité  de  commerce,  je  demande  quelle 
sera  la  situation  des  colonies  relativement  à  cette  taxation  qui 
sera  faite  par  les  conseils  généraux. 

M.  Chamblain,  commissaire  du  Gouvernement.  Je  ne  com- 
prends pas  la  question. 

M.  Hubert'Delislt.  Si  le  Gouvernement  ne  répond  pas,  il  est 
convenu  que  le  droit  reste  entier  pour  les  colonies,  et  que  les 
traités  de  commerce  ne  pourront  pas  porter  atteinte  à  cette  légis- 
lation coloniale  ? 

M.  Chamblainy  commissaire  du  Gouvernement.  Pardon,  je 
demande  à  répondre  un  mot.  Je  n'avais  pas  bien  compris  d'a- 
bord. Messieurs,  la  portée  de  l'observation  de  ThonorableM.  Hu- 
bert-Delisle,  mais  ce  qu'il  vient  de  dire  en  dernier  lieu  peut 
éclairer  le  Sénat  sur  les  conséquences  qu'entraînerait  la  doctrine 
dans  laquelle  il  vient  de  résumer  son  opinion. 

M.  Hubert'Delisle.  J'ai  posé  une  question. 

M.  le  commissaire  du  Gouv^m^mew^Sonapplication  ne  serait 
pas  autre  chose,  ce  me  semble,  que  la  négation  du  droit  qui  ap- 
partient au  souverain  de  faire  les  traités  de  commerce,  droitcon- 
stitutionnel  en  dehors  du  pouvoir  législatif.  Les  colonies  recou- 
vrent le  droit  de  faire  les  tarifs  de  douane  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  la  métropole,  le  Corps  législatif  a  le  droit  de 
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faire  ses  tarifs.  Mais  la  question  constitutionnelle  du  droit  du 
souverain  est  réservée  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  de  la  même 
manière  et  ne  saurait  en  aucune  façon  être  engagée. 

M.  Hubert'Delisle.  Il  est  très-bon  que  le  sens  soit  expliqué. 

M.  te  Président.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  sénatus-consulte. 

Le  vote  a  lieu,  et  son  dépouillement  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  de  votants 96 

Bulletins  blancs 96 

(En  conséquence  le  Sénat  a  adopté  le  projet  du  sénatus-con- 
sulte modificatif  du  sénatus-considte  du  3  mai  1854,  relative- 
ment à  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion.) 

Le  sénatus-consulte  porte  la  date  du  k  juillet  1864  et  est  in- 
séré au  n^*  1402  duBulùtin  des  Lois  (S""  semestre  1866,  p.  1  ). 
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(Fini). 


III*    SÉRIE. 


MANUSCRITS. 


Areltives  de  l^Emplre. 

Les  Archives  de  TEmpire  renferment,  sur  les  pays  Annamites, 

les  manuscrits  suivants  : 

285. —  Mémoire  concernant  la  Cochinchine.  (C'est  une  lettre 
écrite  vers  la  fin  de  1704.  Elle  a  rapport  à  un  missionnaire 
autorisé  par  le  roi  du  pays  à  prêcher  l'Évangile.  ) 

286. —  Mémoire  sur  la  Cochinchine,  174A.  (C'est  un  mémoire 
géographique  et  historique.  Il  est  suivi  d'observations  de 
même  nature  par  un  capitaine  portugais  de  Macao.) 

287.— Trois  mémoires  en  langue  orientale,  1730  à  1732.  (Le 
dernier  porte  la  signature  d'Alexandre  de  Alexandris,  évê- 
que  de  Nabuce,  vicaire  apostolique  des  royaumes  de  Cochin- 
chine, Cambodge  et  Ciampa.  Dans  un  coin,  on  lit  :  Lettera 
circolare  di  Mgr  Nabuc.) 

«  Voir  le  t.  XVI,  p.  360  et  le  t.  XVII,  p.  140  (févner  et  mai  1866). 
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288. —  Une  liasse  intitulée  :  Royaume  d'Annam,  Cochinchine, 
Camboge.  État  des  affaires  de  ces  missions  depuis  1721  jus- 
qu'en 17/iO.  (C'est  une  série  de  mémoires  ou  de  lettres 
traitant  presque  uniquement  de  l'histoire  des  missions  et 
des  querelles  entre  les  missionnaires  jésuites ,  franciscains 
et  ceux  des  missions  étrangères  de  France.  Les  uns  sont 
des  originaux,  les  autres  sont  des  copies.  Un  grand  nombre 
sont  presque  indéchiffrables.) 
Cette  liasse  renferme  les  documents  suivants  : 

I.  Deux  pièces  en  italien,  la  seconde  est  de  1739. 

II .  Une  lettre  de  1739,  de  Tévéque  d'Halicamasse  au  P.  Bor- 
gia,  pour  se  plaindre  à  lui  du  P.  Martial. 

III.  Trois  pièces  de  1739  sur  l'affaire  du  P.  Martial. 

IV.  Lettre  en  italien. 

V.  Deux  lettres  de  1739,  dont  une  du  P.  Borgia. 

VI.  Lettre  du  P.  Martial,  1739. 

VII .  Pièce  sur  les  missions  signée  :  Fra  Bernardino  de  Scala, 
1739. 

Vm.  Lettre  du  P.  Martial,  1739. 

IX.  Défense  par  le  P.  Martial  (en  sa  qualité  de  délégué  en 
Cochinchine)  aux  missionnaires  d'exercer  le  ministère 
dans  réglise  Chamoi,  de  la  province  de  Phu-yèn,  13  avril 
1739.) 

X.  Lettre  du  P.  Borgia.  1739. 

XI.  Lettre  datée  du  15  mars  1739,  en  italien. 

XII.  Lettre  du  P.  Miralta  au  P.  Martial,  U  mars  1739. 

XIII.  Lettre  en  italien,  1738. 

XIV.  Copie  en  italien  d'une  lettre  de  Mgr  Alessandro  Aies- 
sandri,  vescovo  Nabuc,  1738. 

XV.  XVI,  XVII.  Lettres  copiées  par  la  même  main.  1739. 
XVm.  Lettre  du  P.  Martial. 

XIX.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial. 

XX.  Lettre  de  Mgr  de  Nabuc  au  P.  Martial. 

XXI.  Lettre  de  Mgr  de  Nabuc,  au  P.  Martial  relative  à  des* 
intérêts  pécuniers,  10  mars  1738. 

XXII.  Lettre  du  P.  Lopes  au  P.  Martial,  en  latin.  (II  y  est 
parlé  des  dispositions  favorables  du  roi  de  Cochinchine 
pour  les  missionnaires,  dispositions  sur  lesquelles  il  faut 
peu  compter.  11  y  est  question  aussi  de  missionnaires 
martyrisés  au  Tong-King.)  1738. 

XXin.  Lettres  écrites  par  les  PP.  Borgia  et  François  de  la 
Conception  au  P.  Martial,  1738. 
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XXIV.  Lettre  de  Mgr  Nabuc  au  P.  Martial,  en  italien,  1738. 

XXV.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial.  (U  y  est  parlé  d*une 
révolution  au  Cambodge  qui  a  compromis  le  sort  de  la 
mission.) 

XXVI.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial,  dans  laquelle  est 
annoncée  la  mort  de  Mgr  Alessandro  Alessandri  vescovo 
Nabucense,  arrivée  le  13  septembre  1738. 

XXVII.  Deux  copies  informes  à  peu  près  semblables,  qui 
paraissent  être  la  déclaration  du  P.  Martial  aux  chrétiens 
du  royaume  de  Gochinchine  en  entrant  en  fonctions  de 
délégué  par  le  vicaire  apostolique  Mgr  Nabuc ,  septem- 
bre 1738. 

XXVIII.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial  sur  l'enterrement 
de  révèque  et  les  affaires  de  la  mission,  16  octobre  1738. 

XXIX.  Lettre  du  P.  Lopez  au  P.  Martial  au  sujet  de  la  mort 
de  révoque,  5  octobre  1738. 

XXX.  Lettres  du  P.  Borgia  au  P.  Martial,  4  décembre  1738. 

XXXI.  Lettres  par  lesquelles  le  coadjuteur  de  Mgr  Tévéque 
de  Mindru  demande  à  retourner  aux  Philippines  et  se 
plaint  de  la  mission.  22  mars  1737. 

XXXII.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial  au  sujet  de  la 
mort  de  Mgr  de  Maindru,  son  ami.  3a  octobre  1737. 

XXXIII.  Lettre  écrite  (de  Rome?)  à  Mgr  Nabuc,  le  30  sep- 
septembre  1735. 

XXXI V.  Lettre  adressée  au  P.  Miralta  sut  le  séminaire  du 
royaume  de  Siam. 

XXXV.  Lettre  de  Tévéque  de  Nabuc  àr  M.  de  la  Court,  20 
août  1734. 

XXXVI.  Deux  lettres  adressées  au  P.  Martial  par  un  des 
évêques  chefs  de  la  propagande  à  Rome,  11  septembre 
1734. 

XXXVII.  Traduction  latine  d'un  écrit  en  langue  annamite 
adressé  à  Févéque  de  Nabuc,  par  lequel  les  chrétiens 
du  pays  de  Ti-Phu  font  protestation  d'obéissance,  deman- 
mandant  à  rentrer  en  grâce,  et  l'abolition  des  peines  en- 
courues par  leur  adhésion  aux  doctrines  de  M.  de  Flory, 
vers  1734.  Cinquième  année  du  règne  de  Vink-Khong. 

XXXVIK.  Manifeste  de  l'évéque  de  Nabuc  aux  chrétiens  de 
la  Cochinchine,  contre  Ch.  Flory,  des  missions  étrangères 
de  France  et  autres  missionnaires  français,  janvier  1732. 

XXXIX .  1731  à  1738.  Plusieurs  lettres  sur  la  querelle  com- 
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mencée  en  1718  des  missionnaires  réguMers  de  Rome 
avec  les  missionnaires  français. 

XL.  Plusieurs  lettres  de  Nie.  Langellerie,  missionnjaire  du 
séminaire  de  Paris,  écrites  de  Hué,  28  mars  1730. 

XLI.  Lettres  du  même  contre  M.  de  Flory,  son  collègue, 
qu'il  accuse  d'entraîner  au  schisme  les  chrétiens  de  Go- 
chinchine,  11  septembre  1730. 

XLII .  Listes  des  missionnaires  qui  sont  en  Cochinchine  et  le 
temps  depuis  lequel  ils  y  sont,  juillet  1729. 

XLIII.  Juin  1722.  Fragments  intéressants  des  débats  entre 
le  P.  Ch.  de  Flory  et  les  Jésuites. 

XLIV.  Lettre  du  P.  Mirabarda,  écrite  de  Macao  le  8  décem- 
bre 1721.  Il  y  déplore  le  différend  survenu  entre  les  mis- 
sionnaires. 

XLV .  Sentence  du  P.  Gesati  contre  Flory. 

XLVI.  Lettre  circulaire  en  cochinchinois  et  en  chinois 
contre  Flory. 

XL  Vil.  Lettre  du  P.  Fr.  de  la  Gonception  au  P.  Martial. 
1739. 

XLVIII.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial,  30  juillet  1739. 

XLIX.  Lettre  adressée  probablement  par  le  P.  Martial  à  un 
cardinal,  sur  l'état  des  missions  en  Gochinchine,  29  no- 
vembre 1739.  En  italien. 

L.  En  latin.  Attestation  du  30  juin  1739,  de  ce  qui  s'est 
passé  à  ta  mort  du  prêtre  annamite  Laurent  de  Sainte- 
Marie,  sefet.  de  M.  Gh.  de  Flory,  pour  servir  contre  la 
relation  faite  à  ce  sujet  par  M.  de  la  Court. 

LI.  1 4  juin  1739.  Une  liasse  avec  notice  en  italien,  savoir  : 
1"  D'une  lettre  en  latin  écrite  par  le  P.  Lopes,  supérieur 
de  la  mission  des  jésuites  en  Gochinchine,  à  M.  des 
Achards  de  la  Bremme,  vicaire  d'Halicamasse,  et  envoyé 
en  qualité  de  visiteur  apostolique  au  royaume  d'Annam, 
pour  connaître  la  vérité  des  faits  contenus  dans  le  mé- 
moire présenté  à  la  Congrégation  de  la  Propagation  par 
M.  de  la  Court,  procureur  du  séminaire  des  missions 
étrangères  de  Paris,  au  sujet  des  différends  de  ses  mem- 
bres avec  les  trois  corps  religieux  de  la  susdite  congré- 
gation (franciscains  et  jésuites) .  Elle  est  de  félicitation 
et  d'espérance  que  dans  l'assemblée  des  supérieurs  des 
missiormaires  de  ces  trois  corps  qu'il  vient  de  convoquer, 
il  sera  fait  droit  à  ces  missionnaires  contre  les  articles 
dudit  M.  de  la  Court;  2^  de  la  copie  de  ladite  lettre  et 
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d'un  écrit  sous  le  titre  (inobservations  au  sujet  dudit  mé- 
moire. Ces  observations  sont  écrites  avec  une  teinte 
d'aigreur  propre  à  les  rendre  suspectes,  mais  elles  ren- 
ferment des  documents  intéressants  pour  l'histoire  de 
rétablissement  des  missions  en  Cochinchine.  Elles  font 
connaître  une  grande  partie  des  causes  qui  en  ont  troublé 
la  paix. 

LU.  Lettre  du  P.  Serrati  au  P.  Martial  pour  le  féliciter  de 
sa  nomination  de  délégué  apostolique. 

LUI.  Lettre  du  P.  Martial  sur  la  mort  de  Tévèque  de  Nabuc, 
écrite  au  supérieur  des  Bamabites,  Macao,  23  novembre 
1739. 

LIV.  Lettre  du  même.  Il  annonce  son  départ  pour  l'Europe. 

LV.  Lettre  du  P.  Borgia  au  P.  Martial,  1740. 

LVI.  Quelques  notes  du  P.  Martial  relatives  à  son  retour 
en  Europe.  Vers  1740. 

LVU.  28  novembre  1740.  Mémoire  du  P.  Martial  dans  lequel 
il  fait  l'histoire  du  différend  depuis  1718. 

LVIU.  Don  d'un  territoire  fait  par  les  jésuites  aux  mis- 
sionnaires. 

LIX.  Copies  informes  qui  paraissent  contenir  des  annota- 
tions contre  les  mémoires  de  M.  de  la  Court. 

LX.  Lettres  sur  l'affaire  Flory,  écrites  par  M.  de  la  Court, 
par  révoque  de  Nabuc  et  par  M.  de  Flory  lui-même. 

LXI.  Février  1738  et  août  1739.  Papiers  concernant  l'af- 
faire Edmond  Bennetot.  Difficultés  entre  lui  et  l'évêquc 
de  Nabuc. 

LXII.  Lettres  informes  du  P.  Martial  au  sujet  du  différend 
entre  les  missionnaires. 

Arclilirefl  da  fUnlstère  de  la  narine  et  des 
Celenles. 

Carton  [Cochinchine. 

289.  —  Mémoire  sur  la  Cochinchine.  Sans  nom  d'auteur.  Pièce 
surtout  géographique,  mais  contenant  quelques  données  sur 
le  commerce,  17/i4.  Observations  sur  ce  mémoire  par  un 
capitaine  portugais.  (Cette  pièce  est  un  duplicata  de  celle 
que  nous  avons  signalée  sous  le  n®  286  des  manuscrits  des 
Archives  de  l'Empire.) 

290.  —  Cojie  certifiée  de  la  lettre  écrite  par  BIgr  l'évêque  d'A- 
dran  à  M.  le  comte  de  Conway,  1788. 
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291.  —  Lettre  de  M.  le  vicomte  de  Poûillac  sur  le  passage  de 
révéque  d'Adran  en  France  avec  le  fils  du  roi  de  Ck)chin- 
chine,  1786. 

292.  —  Instructions  pour  M.  de  Richery,  enseigne  de  vaisseau, 
commandant  la  flûte  du  roi, le  Marquk^de-Castries, y oyage 
en  Cochinchine.  Cette  pièce,  datée  du  20  juin  1786,  est 
signée  :  Cossigny  et  d'Entrecasteaux. 

293.  —  Réponse  de  d'Entrecasteaux  au  ministre,  qui  le  charge 
d'une  mission  sur  les  côtes  de  Cochinchine  pendant  la 
contre-mousson,  28  septembre  1786. 

294.  —  Récit  par  M.  de  Richery  de  sa  relâche  à  Manille.  Lettre 
d'envoi  de  Cossigny,  1786  et  1787. 

295.  —  Autre  lettre  de  M.  de  Richery  à  M.  Cossigny,  11  décem- 
bre 1786. 

296.  —  Lettre  de  M.  Cossigny.  Second  voyage  de  M.  de  Richery 
en  Cochinchine.  Note  au  ministre  et  instructions  nouvelles 
par  M.  de  Richery,  1787. 

297.  —  Lettre  de  Tévêque  d'Adran,  22  décembre  1787. 

298.  —  Autre  lettre  de  Tévèque  d'Adran.  Il  y  est  question  d'une 
révolution  arrivée  en  Cochinchine.  Duplicata,  1788.  (Note  à 
propos  de  ces  lettres.) 

299.  —  Autres  lettres  de  l'évèque  d'Adran  à  M.  de  Conway,  et 
réponses.  1788. 

300.  —  Demandes  adressées  au  ministre,  et  réponse  au  ministre 
à  propos  d'une  expédition  en  Cochinchine,  1789. 

301.  —  Approbation  de  la  conduite  de  M.  de  Conway,  1789. 

302.  —  Lettre  de  Tévèque  d'Adran  pendant  son  voyage,  14  avril 
1788.  (Duplicata.) 

303.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Richery  à  M.  de  Conway  sur 
sa  navigation  dans  les  mers  de  la  Chine,  9  avril  1788. 

304. — Copied'un  lettre  de  M.  de  Ganaple  à  M.  de  Conway,  datée 
de  Mahé,  6  avril  1788.  (Duplicata.) 

305.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  le  vicomte  de  Riveul  à  M.  le 
comte  de  Conway  au  sujet  du  transport  d'une  expédition  et 
de  la  formation  d'un  établissement  en  Cochinchine.  M.  de 
Conway  aurait  commandé  lui-même  l'expédition,  20  juin 
1788. 

306.  —  Deux  lettres  de  l'évèque  d'Adran ,  danis  lesquelles  ce 
prélat  se  plaint  de  M.  de  &)nway  au  sujet  de  l'expédition 
de  Cochinchine,  26  juin  et  16  juillet  1788.  (La  seconde  de 
ces  deux  lettres  est  très-curieuse.) 
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307. — Nouvelles  des  événements  de  U  Çochinchine  envoyées  par 
M.  Letondal,  2  feuilles. 

308.  —  Lettre  de  l'évéque  d'Adran,  30  juillet  178g. 

309.  —  Copie  d'un  billet  de  Tévéque  d*Adran  à  M.  de  Conway, 
11  juin  1788. 

310.  —  Correspondance  fort  curieuse  des  U  et  15  juin  1788 
entre  M.  Tévêque  d'Adran  et  M.  de  Conway.  (Duplicata.) 

311.  —  Rapport  à  Mgr  le  comte  de  Montmorin  sur  le  projet  d'une 
expédition. en  Çochinchine,  1788. 

312.  —  Mémoire  de  M.  de  la  fiiUardiëre  sur  les  gaulages  qui 
résulteraient  d'un  voyage  €n  Cochinchipe^  4  pièces,  10  fé- 
rier  1791. 

313.  —  Projet  d'établissement  aux  Philippines  et  i  la  Çochin- 
chine, envoyé  au  Directoire  exécutif,  par  M.  Larcber,  capi- 
taine de  vaisseau.  1797. 

314<  —  Mémoire  sur  les  avantages  de  rétablir  des  relations  com- 
merciales avec  Sumatra,  la  côte  malaise,  1*  Çochinchine, 
Bornéo,  les  Philippines  et  la  Chine,  par  J.-A.  Saléles,  négo- 
ciant et  armateur  à  Saint-Paul  (île  Bourbon).  Lettre  d'envoi 
au  gouverneur  de  l'île ,  général  Bouvet  de  Lozier,  mai , 
1815. 

315.  —  Rapport  sur  l'expédition  de  la  Cybèle.  Extraits  de  notes 
sur  la  campagne  de  la  Cybèle  en  Çochinchine,  Il  février 
1817. 

316.  —  Projet  d'établir  un  comptoir  en  Çochinchine  adressé  par 
M.  Jaussaud  au  comte  Mole,  15  novembre  1818. 

317.  —  Rapport  de  M.  de  Kergariou  au  mitiistre  sur  l'expédition 
delaCt/Wi^,  2  décembre  1818.  Une  lettre  et  10  cahiers. 

318.  —  Rapport  touchant  la  Çochinchine,  sans  nom  ni  date. 
(Probablement  de  1818.) 

319.  —  Copie  d'une  pièce  curieuse  provenant  fies  mandarins 
Vannier  et  Ghaîgneau,  officiers  français,  16  juin  1818. 

320.  —  Pièce  relative  à  l'envoi  de  plusieurs  navires  de  commerce 
en  Coehichine,  par  la  compagnie  Bdguene,  22  juillet  1818. 

321.  —  Extrait  d'un  rapport  sur  le  voyage  du  navire  la  Pair, 
appartenant  à  la  compagnie  Balguerie,  par  M.  Borel,  subré- 
cargue. 

322.  —  Lettre  du  capitaine  de  corvette  Lévêque,  qui  fait  remettre 
cinq  missionnaiiBS  en  liberté,  mars  et  avril  18&3. 

323.  —  Rapport  de  M.  de  Courson  de  la  Villehéiio^  capitaine  de 
vaisseau,  sur  la  campagne  de  la  frégate  la  Cléapitrey  1823. 

324.  —  17  pièces  sur  le  voyage  de>  Cybèle^  1817. 
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325.  —  Note  sur  la  Cochinchine,  manu8<^t  in-folio  auiographié. 

BIbllotlièqae  Impëriiile. 

326.  —  Recueil  de  lettres  la  plupart  originales,  écrites  par  les 
missionnaires  du  Tonkin,  de  1667  à  1689.  (N**  9767 
(254-15)  à  9769  de  la  2*  partie  du  fond  français,  format 
moyen,  3  vol.  in-4®,  bibl.  impér.) 

I.  Le  n*»  9767  renferme  : 

1®  Le  journal  de  la  mission  du  Tonkin,  pat  François  Deidier, 
vicaire  général  de  Mgr  de  Bérythe,  1666  à  1668. 

2*»  État  de  la  religion  chrétienne  dans  le  royaume  de  Tonkin. 
1670. 

3°  Journal  de  la  mission  du  Tonkin,  depuis  le  mois  de 
décembre  1680  jusqu'au  mois  de  décembre  1681 ,  signé 
par  les  PP.  Deidier  et  de  Bourges. 

4^  Journal  de  la  mission  du  Tonkin,  de  décembre  1684  à 
décembre  1685. 

d""  à  16''  Journal  de  la  même  mission  pour  1686,de  1687  à 
1688,  pour  1689,  1690,  1692,  1693,  1695,  1696,  1698, 
du  15  novembre  1698  au  15  novembre  1699,  pour  1700 
et  1701 .  Ces  deux  derniers  portent  la  signature  de  Jacques, 
évéque  d'Auren. 

II.  Le  n*>  9768  contient  : 

l""  Extrait  de  deux  lettres  écrites  du  Tonkin  par  M.  Deydier, 

en  1667. 
2''  Lettre  du  P.  de  Bourges  à  M.  Gazil,  1671.  Autres  lettres 

du  même. 
S''  Autre  lettre  du  même. 
4''  Copie  de  lettres  de  M.  Deydier.  1672, 3  lettres  et  d'autres 

du  P.  de  Bourges. 
5''  Extrait,  de  la  main  de  M.  Langloîs,  d*uae  lettre  de 

MM.  Deydier  et  de  Bourges  à  MMgrs  les  évéques  français, 

1673. 
6"^  Lettre  de  M.  Deydier  à  la  Sacrée  Congrégation  de  la 

Propagande,  écrite  du  Tonkin,  le  15  octobre  1673. 
7^  Lettre  de  M.  Deydier  aux  évêques  français,  en  latin, 

1674. 
8<*  Lettre  de  M.  Deydier  à  M.  Gazil,  1674.  Autres  du  même 

et  du  P.  de  Bourges,  jusqu'en  1679. 
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9®  Lettre  de  M.  Belot  à  messieurs  de  rAssemblée  du  collège 
de  aermont,  datée  de  Surate,  1679. 

10"*  Extrait  d'une  rebtioD  de  M.  Tabbé  ....  à  il.  Le  Fran- 
çois. 
.  1 1^  Lettres  du  Tonkin,  de  1680. 

1 2®  Suite  de  la  correspondance  de  Jacques,  évéque  d'Auren, 
et  de  François,  évéque  d'Ascalon,  jusqu'en  1689. 

ni.  Le  n**  9769  ne  contient  qu'un  article  : 

Annales  de  la  mission  du  Tonkin  de  1682  à  169&. 


327.  —  Relacion  à  Su  Santidad  de  las  cosas  de  la  India  Oriental, 
del  Japon,China,Cochinchlna,Etiopia,lsla  de  S.Lorenço,Reino 
del  Monomotapa,  i  de  la  Tierra  Austral  no  conocida,  para 
informarmejoràla  Sacra  Congregadon  de  Propaganda  Fide 
de  estos  paises.  M.  en  italien.  (Epitome  bibliogr.  de  Pinelo, 
t.  F,  col.  85.) 

Dipdt  s^mër»!  de  la  Marine* 

ARCHIVES. 
P»plers  et  muotnacHtm  de  M.  de  Flenrlea. 


Carton  10,  travée  38. 

Page  532  do  Catalogne. 

328.  —  Mémoire  sur  la  révolution  arrivée  en  Ck)Cliinchine,  en 
1785,  par  M.  de  Sohninihac  de  Lamothe.  25  février  1786. 

329.  —  Mémoire  sur  la  Cochinchine,  par  M.  Boinet,  procureur 
des  missions  étrangères,  1725  (?) 

330.  —  Notes  sur  la  Cochinchine. 

331. — Projet  d'instructions  relatif  à  la  reconnaissance  à  lacôle  de 
Cochinchine,  et  plus  particulièrement  à  la  côte  de  Tourane, 
par  M.  de  Sohninihac,  1786. 

332^ —  Note  de  M.  de  Kersaint  sur  deux  baies  de  la  côte  de 
Cochinchine,  U  mars  1789. 

333.  —  Observations  de  M.  de  Saint-Rivael  sur  la  Cochinchine, 
U  avril  1789. 

334.  —  Projets  d'expéditions  pour  la  Cochinchine,  par  M.  Roth. 
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335.  —  Même  sujet ,  même  auteur. 

336.  —  Même  sujet. 

Page  533  du  Catalogue. 

337.  —  Observations  sur  le  projet  de  M.  Roth,  d'une  expédition 
en  Cochinchine.  Conditions  auxquelles  M.  Roth  prend  à  sa 
charge  Texpédition  en  Cochinchine. 

338.  —  Mémoire  sur  les  royaumes  de  Cochinchine  et  de  Cam- 
boje. 

339.  Réflexions  politiques  et  secrètes  sur  les  royaumes  de  Co- 
chinchine et  de  Camboje. 

Page  543  du  Catalogue. 

340.  —•  Notes  relatives  à  l'histoire  du  Tonkin. 

GatalofpDie  des  plèees  coneeraant  la  Gompa^^le  des  Indes. 

341.  —  Lettre  de  M.  Irieu,  écrite  à  M.  Godeheu,  sur  le  commerce 
de  la  Cochinchine,  1747.  Carton  18,  pièce  6. 

342. —  Arrêtés  pris  pour  un  établissement  en  Cochinchine. 
Pièces  secrètes  y  relatives,  17^8  à  1752.  C.  18,  p.  6. 

343.  —  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  Cochinchine.  1748.  C.  4, 
p.  5. 

344.  —  Mémoire  de  M.  Dumont  concernant  la  Cochinchine,  1748. 
C.  4,  p.  5. 

345.  —  Réflexions  sur  le  mémoire  de  M.  Dumont,  1748.  C.  14, 
p.  5 

346. —  Etat  des  présents  pour  le  roi  de  la  Cochinchine,  1749. 
C.  18,  p.  6. 

347.  —  Lettre  secrète  de  M.  Davie  concernant  l'expédition  de 
Cochinchine.  Réponse  de  1  ;  t  , 
p.  6. 

348.  —  Lettre  ou  journal  de  M.  Poivre,  30  mars.  Récit  de  voyage. 
Lettres  de  Pondichéry,  du  1*'  juillet  1749.  C.  18,  p.  6. 

349.  —  Lettre  de  M.  Laurens  à  la  Compagnie.  M.  Laurens  était 
adjoint  à  Poivre,  1749.  C.  18,  p.  6. 

350.  —  Propositions  du  R.  P.  Saint-Phalle  de  renouer  les  rela- 
tions avec  le  Tonkin.  1747.  C.  4,  p.  3. 

351.  —  Mémoire  sur  le  commerce  de  l'Inde  et  celui  de  Tempire 
Mogol,  par  M.  Roth.  1754.  C.  46,  p.  23. 

352.  —  Note  sur  le  commerce  du  Pégou,  des  Maldives,  de  la 
Chine  et  du  Tonkin,  1755.  C.  15,  p.  25. 

353.  —  Relation  du  voyage  de  M.  Dumont  à  Canton,  1755.  C.  4, 
p.  6. 


8S2  REVUE  MARITIME  ET  G&LOnULE. 

354-  —  Lettres  et  journal  de  M.  Poivre  sur  la  Ckxshinchiney  1751. 
C.  18,  p.  6. 

355.  —  Précis  de  la  lettre  du  roi  de  France  au  roi  de  Cochin- 
chine,  1752.  C.  18,  p.  6. 

356.  —  Lettre  de  l'évêque  d'Érimé  à  messieurs  de  la  Compagnie 
sur  la  Cochinchine,  1751.  C.  18,  p.  6. 

357.  —  Lettre  de  M.  Bourgin,  missionnaire  en  Cochinchine,  sur 
les  assertions  de  M.  Poivre,  1751.  C.  18,  p.  6. 

358. —  Extraits  de  lettres  de  M.  Poivre  au  comité  secret  de  la 
Compagnie,  1751.  C.  18,  p.  6. 

359.  —  Inventaire  des  papiers  relatifs  à  l'expédition  de  Cochin- 
chine, 1752.  C.  18,  p.  6. 

360.  —  Lettre  de  M.  Poivre  à  son  retour  de  Cochinchine,  causes 
auxquelles  il  attribue  sa  non-réussite,  1750.  C.  18,  p.  6. 

361.  —  Dispositions  pour  l'affaire  particulière  de  la  Cochinchine, 
qui  influent  sur  la  présente  expédition,  1750.  C.  18,  p.  6. 

Méfliolres  et  laslrvctlons. 

Carton  26. 

362.  —  Lettre  sur  la  campagne  de  M.  Rosily. 

Carton  28. 

363.  —  Pièces  relatives  au  portulan  de  la  Cochinchine. 

Carton  85. 
Hes  de  France  et  de  Bourbon. 

364.  — Lettre  des  syndics  et  directeurs  de  la  Compagnie,  adressée 
à  M.  Laurens,  par  laquelle  on  l'adjoint  à  M.  Poivre  pour 
raccompagner  dans  une  mission  secrète  qui  lui  est  confiée 
pour  la  Cochinchine,  1748. 

365.  —  Lettre  de  M.  Poivre  aux  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes^  relative  à  une  expédition  qu'il  devait  faire  dans  la 
Cochinchine,  1749.    . 

366.  —  Lettre  de  M.  Davie  aux  directeurs  de  la  Compagnie,  sur 
l'expédition  de  M.  Poivre  dans  la  Cochinchine,  1750. 

367.  —  Lettre  de  M.  Poivre,  adressée  aux  membres  du  comité, 
où  il  est  question  d*une  expédition  pour  Manille,  1752. 

368.  —  Documents  relatifs  à  l'expédition  de  M.  Poivre  en 
Cochinchine,  1752. 

369.  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  Poivre  à  M.  de  Montaran, 
1754. 
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370.  —  Lettre  adressée  par  les  syndics  et  les  directeurs  de  la 
Compagnie  à  M.  Poivre,  où  sont  exposées  les  conditions  dans 
lesquelles  il  devra  faire  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  en 
Gochinchine,  1748. 

371.  —  Relation  abrégée  des  voyages  faits  par  le  sieur  Poi- 
vre, etc.,  1748-1757. 

Carton  97. 

372.  —  Mémoire  pour  la  connaissance  des  ports,  d^uis  le  Cam- 
boge  jusqu'à  Tonkin. 

373.  —  Instructions  au  sujet  du  voyage  à  Manille,  de  M.  Poivre. 

374.  —  Remarque  sur  la  valeur  des  monnaies  à  la  Gochinchine, 
et  état  des  présents  à  faire  aux  rcH,  mandarins,  etc.,  tant  à 
la  Gochinchine  qu'à  Manille  (4  pièces). 

375.  —  Projet  d'un  voyage  au  Tonkin,  et,  en  marge,  la  réponse. 

376.  —  Mémoire  pour  une  entreprise  sur  la  Gochinchine,  pro- 
posée par  M.  Magon  d'Estaing. 

377.  —  Gahier  contenant  des  extraits  du  5*  recueil  des  lettres 
des  missionnaires  sur  le  Tonquin  et  la  Gochinchine,  et  la 
description  de  la  carte  chinoise  envoyée  à  T  Académie  par 
M.  le  duc  d'Escalone,  grand  d'Espagne,  1702. 

378.  —  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Bizoton  de  Saint-Martin  au 
R.  P.  Bizoton  de  Bam,  son  oncle,  sur  les  productions  de 
rUe  d^Orléans  (Pulo-Gondor),  1722. 

379.  -—  Extrait  d'une  lettre  sur  l'île  de  Pulo-Gondor ,  dans  la- 
quelle on  peut  former  un  établissement,  et  le  plan  de  cette 
île,  par  Veret,  en  1686;  et  mémoire  faisant  connaître  que 
cette  île,  dont  le  terrain  se  refuse  aux  conditions  essentielles 
pour  vivre,  doit  être  tout  à  fait  abandonnée.  Renauty, 
1723. 

380.  —  Extrait  des  lettres  édifiantes  sur  la  visite  de  La  Baume, 
évéque  d'Halicarnasse,  à  la  Gochinchine,  1740. 

381.  —  Remarques  sur  les  îles  Pulo-Gondor  (en  anglais), 
1746-47. 

382.  —  Quelques  réflexions  sur  le  mémoire  qui  traite  du  com- 
merce de  la  Gochinchine.  1748. 

383.  —  Rapport  de  la  mission  de  M.  Le  Poivre  à  la  Gochinchine, 
1748. 

384.  —  Instructions  données  par  la  Gompagnie  des  Indes  à 
M.  Le  Poivre  sur  sa  mission,  1748. 

385.  —  Mémoire  sur  le  commerce  de  Gochinchine,  1748. 
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386.  —  Autres  instructions  données  à  M.  Poivre,  chargé  de  l'ex- 
pédition de  la  Gochinchine,  1749. 

387.  —  Journal  d'un  voyage  fait  à  la  Cochincbine  pour  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Laurens,  1748-49. 

388.  —  Description  de  la  Ck)chinchine  faite  à  bord  du  vaisseau 
de  la  compagnie  le  MachauU.  Laurens,  1749-50. 

389.  —  Journal  du  voyage  à  la  Cochincbine  par  le  vaisseau  de 
la  Compagnie  des  Indes  le  MachauU, 

390.  —  Lettre  écrite  à  messieurs  du  comité  secret,  par  M.  Poi- 
vre, au  sujet  de  sa  mission  en  Cochincbine,  1750. 

391. —  Lettre  d'envoi  d'un  mémoire  sur  le  royaume  de Tonkin  et 
abrégé  de  la  relation  de  ce  royaume.  De  Saint-Phalle, 
1753. 

392.  —  Projet  d'établissement  sur  l'Ile  Pulo-Condor.  Le  Roux, 
1755. 

393.  —  Quelques  vues  de  l'île  Pulo-Condor,  prises  à  bord  de  la 
frégate  de  la  Compagnie  ÏHermione,  Le  Roux,  1756. 

394.  —  Le  Pilote  cochinchinois  ou  mémoire  sur  la  Cochincbine, 
(5  pièces).  D'Ayot,  1807. 

395.  — •  Rapport  du  Dépôt  de  la  Marine  au  sujet  d'un  voyage  en 
Cochincbine  (4  pièces),  1816. 

396.  —  Notice  ofthe  port  of  Kampôt,  with  directions  for  the 
eastem  channel.  Bonnyman,  1851. 

Carton  96. 

397.  —  Renseignements  sur  Pulo-Condor,  tirés  du  3*  voyage  de 
Cook. 

398.  -—  Plan  de  la  baie  de  Tourane,  fait  à  bord  de  VÉrigone. 
Mackau,  1844. 

Carton  98. 

399.  —  Commerce  de  Cochincbine. 

400.  —  Remarques  (incomplètes)  sur  l'île  de  Hainam,  1720-21. 

401.  —  Journal  ofthe  schooner  Cuddalore  on  the  coast  of  Hai- 
nam, 1760.  Publié  en  1771.  (3  pièces.)  A.  Dahrymple. 


402.  «laeque  (Christoval  de).  De  los  nos  de  Mancaned,  voya- 
geur au  Lao,  etc.,  en  1596. 

Sa  relation,  écrite  en  1606  et  encore  inédite,  est  men- 
tionnée par  M.  Ternaux-Compans  dans  les  Archives  des 
voyages. 

403.  —  Mjm  nesle.  Mémoire  sur  le  Cambodje.  Ce  travail  traite 
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en  grands  détails  des  produits  du  Cambo4ie,  flore,  faune, 
géologie.  Il  sera  prochainement  publié  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  de  Géographie  de  Paris. 

404.  —  JHaeedo  (Fr.  Francisco).  Disertacion  de  la  validacion 
del  matrimonio  de  los  Gentiles,  en  especial  de  los  Tunquin. 
M.  S.  (Epilome  bibliogr.  de  Pinelo.  t.  P%  col.  455.) 

405.  —  JHelehor  de  la  Pena.  Relacion  de  cosas  tocantes 
à  Charapan,  Camboja,  i  Siam,  M.  S.  segun  D.  Nicolas  An- 
tonio. (Epitome  bibliogr.  de  Pinelo.  t.  l*^  col.  59.) 

406.  —  Petit  recueil  historique  des  missions  eslrangères  de 
Chine.  Envoyé  de  Macao,  par  M.  Tabbé  le  Romain,  mission- 
naire en  Chine,  à  Caen,  sa  patrie.  1770.  Petit  in-12. 

407.  —  Relacion  de  las  costumbres  de  el  reino  de  Champa,  que 
empieça  :  Es  tierra  mui  fertil,  M.  S.  en  Libreria  del  marques 
de  Villena,  en  4.  Castell.  (Epitome  bibliogr.  de  Pinelo.  t.  T'. 
Suppl.  au  titre  m.) 

408.  —  Relation  de  la  persécution  et  du  glorieux  martyre  que 
les  chrestiens  de  la  Cochinchine  ont  souffert  pour  nostre 
saincte  foi  en  Tannée  1664  et  1665,  et  de  Testât  présent  de 
la  Chine  et  du  Tunquin,  et  les  autres  missions  de  TOrient, 
envoyée  au  R.  P.  Jean  de  Brisacier,  procureur  des  missions 
estrangères  à  Paris,  ou,  en  son  absence,  au  R.  P.  Philippe 
Maurin,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ms.  in-f». 

409.  —  Relaelon  de  la  Corte  del  Qrlm  Tunqnlmy 
Rel  de  la  Coeitlneltiiia.  M.  S.  en  franc.  (Epitome 
bibliogr.  de  Pinelo.  t.  P,  col.  65.) 


IV    SÉRIE. 


CARTES 


non  comprises  dans  les  ouvrages  oa  articles  déjà  meniionnés  : 
410.  — Carte  de  l'empire  d'Annam,  Tonkin  et  Co- 
chinchine, pour  servir  à  Thistoire  des  missions  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  1858,  1  feuille. 
411.— Carte  du  eaurs  du  CamlK^d^e.  Voyez  278, 

XIV. 

412.  —  Carte  d'une  partie  des  eAtes  de  Cliliie  et 
de  Caeliineliine.  Golfe  du  Tonquin  et  détroit  de  Hai- 
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nam.  (D.  de  la  M.)  1860.  PobHcation  du  Dépôt  delà  marine, 
n*  1844. 

413.  —  Carte  d'ane  pai*iie  de  la  «Aie  de  Caeltiii- 
eltine,  2  feuilles,  publiées  par  le  Dépôt  de  la  marine  sous 
les  n**'  808  et  809.  (Voyez  Laplace,  voyage  de  la  Favorite.) 

414.  —  Carte  s^nërale  aniplalee  des  paje  baignée 
par  la  mer  de  la  CfHtne. 

1"  feuille.  Carte  des  côtes  de  Singapore  à  la  baie  de  Gamranh, 

1859. 
2*  feuille.  Carte  des  côtes  de  la  baie  de  Canu*anh  à  Hong- 
Kong.  Ile  de  Haïnan. 

415.  —  Carte  pour  la  naTisatlon  des  mers  entre 
les  eètes  de  la  Cltliie^  et  du  bane  le  Paraeel 
et  eelles  du  (valfe  de  Coehlnehine,  dressée  sur 
une  carte  manuscrite  à  M.  Bouvet,  qui  contenait  depuis  le 
2"  degré  jusqu'au  24*,  dont  cette  première  feuille  ne  com- 
prend que  du  24®  au  IS''  degré.  Octobre  1737.  La  2*  feuille 
comprend  du  13*  au  2*  degré.  Ce  manuscrit  appartient  à  la 
bibliothèque  impériale,  département  géographique. 

416.  —  Coel&iii  Chlna^  preliminary  chart  of  the  Saigon  or 
Don-nai  river  with  the  Dantrang  and  Soirap  branches  leading 
to  the  city  of  Saigon  compiled  from  tracings  of  the  french 
survey  now  in  progress,  1861.  Plan  de  Saigon. 

417.  —  Coeltln  Cltina.  T®  feuille,  du  golfe  de  Siam  à  Nha- 
trang.  2*  feuille,  de  Nhatrang  à  Touron,  d'après  Jean 
d'Ayot. 

418.  —  Coelilii  China.  River  Dong-Naî  from  cape  S.  James 
to  the  city  of  Saigon  from  a  french  manuscript,  1791. 

419.  —  Cornellsz  de  Jfloje  (Jean).  Voiage  de  George  Spil- 
berg,  amiral  hollandais,  aux  lies  Moluques  par  le  détroit  de 
Magellan,  en  1614.  Ce  voyage  est  accompagné  d'une  carte 

où  la  presqu'île  orientale    de  l'Inde,   dressée  par , 

se  trouve  représentée.  (Recueil  des  voiages  qui  ont  servi  à 
l'établissement  et  aux  progrès  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  formée  dans  les  Provinces-Unies  des  Païs-Bas. 
Amsterdam,  Etienne  Roger,  1706,  in-12,  t.  V.) 

420.  —  Croquis  du  moulllaffe  du  eap  Baanff- 
Quloua  (côte  du  Tonkin).  1/2  feuille.  Publication  du 
Dépôt  de  la  marine,  n°  810.  (Voyez  Laplace,  voyage  de  la 
Favorite.) 

421.  —  p^Ajot.  Carte  générale  des  côtes  de  la  Cochinchine  et 
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du  Gamboge,  l'*  feaille,  àê  la  peinte  Cacobogo  à  eamraigne, 
1807.  Publication  du  Dépôt  de  la  Marine,  n""  &&6. 

422.  —  Carte  particulière  de  la  côte  de  Cochinchine,  depuis  le 
cap  Saint-Jacques  jusqu'au  faux  cap  Varella  1807. 1/2  feuille. 
Publication  du  Dépôt  de  la  marine,  n®  454. 

423.  —  Carte  générale  des  côtes  de  la  Cochinchine  et  du  Cam- 
boge,  de  Hué  au  cap  Varelle,  1807,  1/2  feuille.  Publication 
du  Dépôt  de  la  marine,  n*  447. 

424.— Carte  particulière  de  la  côte  de  Cochinchine, depuis  la  baie 
de  Camraigne  jusqu'à  la  baie  Tanquam,  1807,  1/2  feuille. 
Publication  du  Dépôt  de  la  marine,  n"  455. 

425.  —  Plan  de  la  côte  de  Cochinchine,  depuis  Ttle  Shala  jus- 
qu'au cap  Varella,  1807,  1/2  feuille.  Publication  du  Dépôt 
de  la  Marine,  n^  451. 

426.  Plan  de  la  rivière  de  Saigon,  depuis  le  cap  Saint-Jacques 
jusqu'à  la  ville  de  Saigon.  1799,  1/2  feuille.  Publication  du 
Dépôt  de  la  marine ,  n®  456. 

427.  —  Plan  de  la  ville  de  Saigon.  1799.  1/2  feuille.  Publication 
du  Dépôt  de  la  Marine,  n^  457. 

428.  —  Plan  de  la  baie  et  du  port  die  Camraigne.  1 807. 1/2  feuille. 
Publication  du  Dépôt  de  la  Marine,  n**  453. 

429.  —  Plan  de  la  baie  de  "Niatrang  et  du  golfe  de  Binkang, 
1807,  1/2  feoille.  Publication  du  Dépôt  de  la  marine, 
Tf  452. 

430.  —  Plan  des  ports  de  Xuandai,  Yung-Lam  et  Yung-Chao, 
1807,  1/2  feuille.  Publication  du  Dépôt  de  la  marine,  n^  450. 

431.  —  Port  de  Quinhone.  Port  de  Cou-Mong,  1807,  1/2  feuille. 
Publication  du  Dépôt  de  la  marine,  n®  449. 

432.  —  JDelAmarehe.  Plan  de  la  baie  et  du  mouillage  de 
Tourane,  1853,  1/2  feuille.  Publication  du  Dépôt  de  la 
marine,  n°  1438. 

433.  —  Foneauld  (De).  Carte  de  la  Cochinchine  française. 
Voyez  278,  xviii. 

434.  —  Jasersclmtldt.  Plan  de  la  grande  baie  de  Poulo- 
Condore.  1847.  1/2  feuille.  1843.  Publication  du  Dépôt  de 
la  marine,  n°  1141. 

435.  —  Kers»ri«ii  (A.  de).  Plan  de  la  baie  d'Yu^lin-Kan  et 
du  mouillage  de  Sanghia.  1817.  1/2  feuiUe.  Dépôt  de  la 
marine,  n*  442. 

436.  —  Id.  Plan  de  la  baie  de  Gaalong.  1817.  1/2  feuille.  Dépôt 
de  la  marine,  n®  441. 
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437.  — HLersarloa  (A.  de)  Plan  de  la  baie  de  Lyeoung-Soy. 
1817.  1/2  feuille.  Dépôt  de  la  marine,  d?  440. 

438.  —  Id.  Carte  réduite  d'une  partie  de  la  côte  de  Hainan.  1/2 
feuille.  Dépôt  de  la  marine,  n**  439. 

439.  —  liaple  père,  I^apie  fils.  Atlas  universel  de  géo- 
graphie ancienne  et  moderne.  Paris,  1829. 

Carte  de  Hnde  en  deçà  et  au  delà  du  Gange. 

440.  —  Ii«  Roche  Poneié  (De).  Carte  de  la  mer  de  Chine, 
1"  feuille,  côte  méridionale  de  Cochinchine,  de  la  pointe 
Camboge  à  Camranh,  1851.  (De  la  Roche-Pondé ,  d'après 
les  cartes  anglaises.)  Publication  du  Dépôt  de  la  marine, 
n«  1271. 

Id.  Carte  de  la  mer  de  Chine,  2*  feuille,  côte  orientale  de 
Cochinchine,  de  Tourane  à  Camranh,  1850.  (De  la  Roche- 
Pondé,  d'après  les  cartes  anglaises.)  Publication  du  Dépôt 
de  la  marine,  n®  1254. 

441.  —  JUaye.  Carte  de  .la  Cochinchine  française.  Voyez 
n«  278,  X. 

442.  —  JUanen  (L.),  ingénieur  hydrographe  de  to  marine. 
Basse-Cochinchine  et  Cambodge.  Carte  générale  publiée 
sous  le  ministère  de  M.  le  comte  Prosper  de  Cbasseloup- 
Laubat,  en  1863,  par  MM.  Manen,  Vidalin  et  Héraud,  sous- 
ingénieurs  hydrographes.  Dépôt  général  de  la  marine, 
n«  2067. 

443.  —  Id.  Carte  provisoire  de  la  Basse-Cochinchine,  dressée  par 
ordre  de  M.  le  vice-amiral  Chamer,  1862.  Dépôt  général 
de  la  marine,  n*  1963. 

444.  —  Id.  Basse-Cochinchine.  Carte  générale  dressée  par 
MM.L.  Manen  et  G.  Héraud,  sous-ingénieurs  hydrographes, 
publiée  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  P.  de  Chasseloup- 
Laubat.  au  Dépôt  général  de  la  marine,  en  1863.  4  feuilles, 
n~2068,  2069,  2070,  2071. 

445.  —  Id.  Basse-Cochinchine.  1*^  feuille,  province  de  Bien-hoa, 
levée  par  ordre  de  M.  le  vice-amiral  Bonard,  dressée  par 
M.  Manen,  et  publiée  par  le  Dépôt  de  la  marine,  n*»  2074, 
sous  le  ministère  de  le  comte  P.  de  Chasseloup-Laubat, 
1863. 

2^  feuille,  partie  Nord  des  provinces  de  Bien-hoa  et  de 
Gia-Dinh,  1863,  n*  2075. 

3«  feuille,  provinces  de  Gia-Dinh  et  de  Dinh-Tuong,  1863, 
n»  2076. 

4*  feuille,  embouchures  du  Tieu-Giang,  n®  2077. 
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5*  feuille,  embouchure  du  Co-Khien  et  du  Haû-Giang, 
n«  2078. 

6*  feuille,  le  Tien-Giang  de  la  frontière  du  Cambodge  à 
Jadec,  le  Haû-Kiang  de  Ghaudoc  au  Rach-Traon,  n*  2079. 

446. — Manen.  Atterrages  du  cap  Saint-Jacques,du  capSaintTJac- 
ques  à  la  pointe  Kega,levée  par  ordre  de  MM.  les  vice-amiraux 
Charner  et  Bornard,  par  MM.  Manen  et  Pouzols,  publiée 
par  le  Dépôt  général  de  la  marine,  n"  2073,  en  1863,  sous 
le  ministère  de  M.  le  comte  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 

447. —  Id.  Atterrages  du  cap  Saint-Jacques,  du  cap  Saint- Jacques 
au  cap  Ti-wan  et  à  l'embouchure  du  Ham-Long,  1863, 
dressée  par  MM.  Manen,  Vidalin  et  Héraud.  Dépôt  de  la 
marine,  n^  2072. 

448. — Id.  Plan  particulier  de  la  baie  de  Ganh-Rai  du  Phuoc-Binh- 
Giang  jusqu'à  l'entrée  du  Rach-Mongom  et  des  communica- 
tions intérieures  du  Phuoc-Binh-Giang  avec  Phuoc-Tuy-Phu 
ou  Baria,  levée  par  ordre  de  M.  le  vice-amiral  Bonard,  par 
M.  Manen,  sous-ingénieur  hydrographe  de  la  marine,  et 
publiée  en  1863,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  P.  de 
Ghasseloup-Laubat,  n*  2083. 

449.  —  Id.  Plan  du  groupe  des  îles  Gondore  ou  Gon-non,  levé  en 
1862,  par  ordre  de  M.  le  vice-amiral  Bonard,  par  MM.  Ma- 
nen et  Héraud,  et  publié  par  le  Dépôt  général  de  la  marine 
sous  le  ministère  de  M.  le  comte  de  Ghasseloup-Laubat. 
N*»  2053,  1/2  feuille. 

450.  —  Id.  Royaume  de  Cambodge  ou  Khmer,  levé  par  ordre  de 
M.  le  vice-amiral  Bonard,  et  publié  en  1863,  au  Dépôt  de 
la  marine,  sous  le  ministère  de  M.  le  comte  P.  de  Ghasse- 
loup-Laubat, par  MM.  Manen,  Vidalin  et  Héraud.  S.-Ing. 
hydrog.  de  la  marine,  3  feuilles,  n*'  2080,  2081,  2082. 

451.  —  Id.  Garte  de  la  Gochinchine  Française.  Voy.  278,  XXXI. 
Cette  carte  a  été  reproduite  dans  V Atlas  des  Colonies  fran- 
çaises y  publié  en  1866,  par  ordre  de  S.  Exe.  le  marquis 
de  Ghasseloup-Laubat. 

452. — Id.  Garte  de  la  presqu'île  de  rindo-Ghine,depuis  le  port  de 
Qui-Nhon,  dans  la  mer  de  Chine,  jusqu'à  l'entrée  de  la  rivière 
Bang-Kok,  dans  le  golfe  de  Siam.  Public,  du  Dépôt  de  la 
marine,  n^  2193. 

453.— Id.  Carte  des  atterrages  du  cap  Saint-Jacques,  partie  com- 
prise entre  le  cap  Ti-wan  et  les  embouchures  du  Go-Chien. 
Public,  du  Dépôt  de  la  marine,  n*»  2253. 

454.  —  Hanen  et  Rleiiards.  Carte  de  la  presqu'île  de 
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l'Indo-Chine,  depuis  le  port  de  Quia-Hon,  dans  la  mer  de 
Chine,  jusqu'à  l'entrée  de  la  rivière  Bang-Kok,  dans  le  golfe 
de  Siam.  Public,  du  Dépôt  de  la  marine,  v?  2066. 
655.  —  manen,  Vldalin  et  Héraud.  Carte  générale  de 
la  Basse-Cochinchine  et  du  Cambodge.  Public,  du  Dépôt  de 
la  marine,  n«  2192. 

456.  —  Plaeide.  Carte  du  royaume  de  Siam  et  des  pays  cir- 
convoisins,  par  le  R.  P.  ***.  Augustin  déchaussé,  géographe 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  dédiée  a  M.  le  Chevalier  du  Chau- 
mont,  ambassadeur  du  Roy  à  Siam. 

457.  —  Plan  de  la  baie  de  Tourane.  (Côte  de  Cochin- 
chine).  Public,  du  Dépôt  de  la  marine,  n**  811.  (Voyez 
Laplace,  voyage  de  la  Favorite,) 

458.  —  PloliL  (£•)•  Plan  de  la  baie  de  Tourane.  Public,  du 
Dépôt  de  la  marine,  n®  1958. 

459.  —  Id.  Plan  du  port  d'Yu-lin-Kan  (côte  sud  d'Hainan).  1/2 
feuille.  Public,  du  Dépôt  de  la  marine,  n®  1842. 

460.  —  RicltardM  (il).  Gulf  of  Siam  surveyed  by  M.  *" 
master,  etc.  Cette  carte  donne  les  côtes  du  Cambodge.  Elle 
est  en  6  feuilles,  mais  il  existe  une  réduction  en  une  feuille. 
Traduction  française  publiée  parle  Dépôt  de  la  marine,  sous 
lenM972. 

461 .  —  RoMlll.  Côtes  de  la  Cochinchine,  depuis  le  cap  Boxhor- 
nen  jusqu'à  Tfle  de  Buil,  1 798.  Public,  du  Dépôt  de  la  marine, 
n«44il. 

462. — Id.  Côtes  de  la  Cochinchine,  depuis  l'île  de  Buil  jusqu'à  ia 
baie  de  Saïgon.  1798.  Public,  du  Dépôt  de  la  marine,  n®443. 

463. — Id.  Côtes  de  laCochinchine,depuis  Tîle  des  Tigres  jusqu'au 
cap  Boxhomen.  1798  (Rosili).  Public,  du  Dépôt  delà  marine, 
n^445. 

464. — Id. Plan  d'une  partie  du  cours  de  la  rivière  deSaigon,depui8 
cette  ville  jusqu'à  son  embouchure.  —  Plan  du  port  de  Can- 
dia  à  la  côte  de  Tsiompa.  1798  (Rosili).  Public,  du  Dépôt  de 
la  marine,  n®  458. 

465.  —  Sltaw  (D.  M.).  The  royal  illustrated  Atlas  of  Modem 
Geography,  with  an  introductory  notice  by  **  secretary 
of  the  Royal  Geographical  Society,  etc.  A.  Fullarton  and  C. 
London  and  Edimburg. 

Indian  Archipelago.   Cette  carte  comprend  le  Cambodge  et 
la  Cochinchine  jusqu'au  Tong-King. 

466.  —  Spraner  (»•  HarlTon).  Historisch-Geographis- 
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cher  Hand- Atlas  zur  Geschichte  Asiens,  Africa's,  America's 
and  Australiens.  Gotha  :  Justus  Perthes,  1853. 
Cet  atlas  historique  offre  un  grand  intérêt  ;  on  peut  y  suivre 
presque  tous  les  changements  de  dominations  qui  eurent  lieu 
en  Asie  depuis  le  ii"'*'  siècle  avant  Tère  chrétienne  jusqu*au 
xYin**  après  la  naissance  du  Christ. 
467.— Talierd.  Carte  de  Fempire  d'Annam.  Voy.  n«  278,  VU. 

468.  — Tardleu  (Ambroise).  Carte  du  pays  de  Cambodge 
dressée  et  gravée  d'après  d'Ayot  et  les  recherches  de 
M.  Abel  Rémusat.  (Extrait  des  Nouvelles  Annales  des 
Voyages,  t.  3,  p.  !«'.) 

469.  —  Ton^-iftiiiff  ffolf  from  a  sketch,  by  Thomas  Kerr 
Master  of  H.  M.  S.  Columbine.  1849. 

470.  —  Valenfyn  (François).  Beschryving  van  Oud  en  Nieuw 
Oost-lndien  door  ***.  Dortrecht  et  Amsterdam,  1724. 5  par- 
ties en  7  vol.  gr.  in-4®  et  Atlas. 

L'Atlas  renferme  une  carte  des  Indes-Orientales  et  royaumes 
adjacents,  allant  du  cap  de  Bonne-Espérance  à  la  Nouvelle- 
Guinée. 

V.-A.  Barbie  du  Bocage, 

f  '  Secrétaire  de  la  commission  centrale 

de  la  société  de  géographie    de 
Paris. 
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Le  monitor  américain  à  denx  tourelles  Miantonomofi.  »  Essais  de  la 
Magnanime^  frégate  cuirassée.  —  Du  nettoyage  des  carènes  au  moyen 
de  l'appareil  plongeur  à  air  comprimé.  —  Résumé  du  mémoire  de 
M.  Brito  Capello  sur  l'ouragan  du  13  décembre  1864  à  Lisbonne.—  Note 
de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lartigue  sur  les  tempêtes  qui  se  sont  pro- 
duites en  mars  dernier  à  Buénos-Ayres  et  sur  les  côtes  de  France.  — 
Retour  «le  MM.  Mage  et  Quintin  de  l'intérieur  de  l'Afrique.  —  La  société 
de  secours  mutuels  des  huissiers^  gardiens  de  bureau,  etc,  des  adminis- 
trations publiques.  —  Lettre  de  M.  Marié-Dayy. 

4 

Le  Monitor  Miantonomoh^ — On  lit  dans  le  Times  du  2  juillet  : 
«  Ce  formidable  navire  de  guerre  est  le  premier  des  navires  à 
tourelles  américain  qui  ait  paru  en  Europe,  et  son  arrivée  à 
Queenstown  et  à  Spithead  a  produit  une  sensation  de  curiosité 
extraordinaire.  C'est  samedi,  de  bonne  heure,  qu'il  a  quitté 
Spithead  pour  se  rendre  à  Cherbourg.  —  On  dit  que  de  Cher- 
bourg, le  Miantonomoh  doit  visiter  la  Medway  et  la  Tamise,  puis 
la  Baltique,  et  qu*à  son  retour  de  la  Baltique,  il  toucherait  de  nou- 
veau à  Spithead. 

Le  duc  de  Somerset  (premier  lord  de  l'Amirauté),  avec  le  con- 
trôleur de  la  marine  et  d'autres  membres  de  l'Amirauté,  a  visité 
le  Miantonomoh,  qui  lui  a  été  montré  dans  tous  ses  détails  par 
le  capitaine  Beaumont.  Ces  messieurs  ont  ensuite  pris  place  sur 
une  passerelle  élevée,  en  compagnie  de  l'honorable  M.  Fox,  sous- 
secrétaire  d'État  de  la  marine  des  États-Unis,  pour  assister  à  une 
expérience  de  tir  avec  les  énormes  canons  de  15  pouces  (0™  38) 
à  âme  lisse,  qui  arment  les  tourelles.  On  fit  le  branlebas  de  com- 
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bat,  on  ferma  toutes  les  écoutilles  avec  leurs  panneaux,  et  les 
ventilateurs  commencèrent  à  jouer  pour  renouveler  l'air  à  Tinté- 
rieur  du  navire  ;  en  un  mot,  on  prit  toutes  les  dispositions  comme 
pour  un  combat  à  la  mer.  Cela  fait,  on  descendit  dans  l'entre- 
pont, et  Ton  put  se  convaincre  que,  bien  qu'en  plusieurs  endroits 
l'air  fût  un  peu  étouffant  pour  des  poumons  qui  venaient  de  res- 
pirer l'air  extérieur,  cet  air  ne  manquait  pas  de  fraîcheur,  comme 
on  pouvait  en  juger  par  le  thermomètre,  et  que  Ton  aurait  pu 
dans  ces  conditions  soutenir  un  engagement  pendant  une  journée 
de  forte  chaleur,  sans  en  être  plus  incommodé  qu'à  bord  d'un 
navire  à  vapeur  ordinaire. 

Le  premier  coup  tiré  était  pointé  sous  l'angle  de  pointage  en  hau- 
teur extrême,  avec  une  charge  de  35  livres  de  poudre  (15*,  855) 
et  un  obus  ensaboté.  Ce  fut  un  spectacle  grandiose  lorsque 
le  vaste  globe  de  métal  sortant  de  la  bouche  du  canon  et  déchi- 
rant l'air  avec  un  rugissement  sinistre  décrivit  sa  trajectoire  pour 
aller  tomber  à  environ  3,500  yards  du  navire  (3,150"). 

Le  second  coup,  avec  une  charge  de  35  livres  (15*85)  et  un 
boulet  plein  de  460  livres  (208*  380)  fut  tiré  en  belle.  Si  le 
premier  coup  avait  été  d'un  grand  effet,  en  permettant  de  suivre 
des  yeux  la  trajectoire  d'un  obus  de  0™  38,  celui-ci  offrit  plus 
d'intérêt  en  montrant  la  perfection  du  tir  à  ricochet,  lequel  nous 
avons  tout  à  fait  négligé  en  rayant  notre  grosse  artillerie  de 
mer.  On  vit  la  boule  immense  tracer  en  ligne  étroite  son  sillon 
sur  la  surface  de  la  mer  avec  autant  de  sûreté  que  la  balle  du 
joueur  de  cricket  glisse  sur  la  pelouse. — Le  bruit  de  l'explosion, 
la  secousse  et  le  volume  de  fumée  qui  pénétra  dans  les  tourelles 
ne  furent  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  Ton  devait  naturellement 
attendre  de  l'explosion  d'une  charge  de  35  livres. 

La  manœuvre  des  pièces  fut  un  peu  lente,  mais  cette  lenteur 
s'explique  par  le  fait  que  c'était  la  première  fois  que  les  servants 
exécutaient  un  tir  à  boulet.  Les  volets  ou  mantelets  de  sabord 
gênaient  beaucoup  les  hommes  pour  la  charge,  et  il  ne  parait  pas 
douteux  qu'on  ne  pût  facilement  s'en  passer,  avec  les  moyens 
dont  on  dispose  d'éviter  la  tourelle  pendant  la  charge,  afin  de 
ne  pas  présenter  le  sabord  en  face  de  Tennemi.  Il  doit  toujours 
être  facile,  en  effet,  avec  la  vapeur  qui  fait  tourner  la  tourelle,  et 
les  hélices  jumelles  qui  permettent  au  navire  de  tourner  sur  place, 
de  ne  pas  présenter  le  sabord  en  face  de  l'ennemi,  tant  que  le 
canon  n'est  pas  en  batterie.  Dans  ces  conditions,  les  volets,  ou 
mantelets  de  sabord,  paraissent  superflus. 

Kn  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  rotation  des  tourelles  par 
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la  vapeur,  il  nous  semble  qu*il  y  a  là  deux  fautes:  la  prenûëre, 
c'est  qu'en  cas  d'avarie  dans  le  mécanisme  à  vapeur,  la  tourelle 
ne  peut  plus  tourner  et  Tartillerie  est  paralysée,  Caute  d*un  second 
moteur  qui  supplée  le  premier.  La  seconde,  c'est  que  la  rotation 
est  accompagnée  d'une  oscillation  latérale,  qui  doit  gêner  le 
pointage  et  le  tir,  surtout  quand  l'objet  à  battre  est  petit  et 
mobile.  Notre  Royal-Savereign  est  pourvu  de  quatre  moyens 
différents  pour  faire  tourner  les  tourelles,toujours  à  bras  d'hom- 
mes, et  ce  mouvement  est  parfaitement  stable  et  régulier. 

Les  autres  défauts  que  nous  reprochons  au  MiantonamohjSxas 
parler  de  sa  construction  en  bois,  sont  d'abord  ses  aménagements 
défectueux  en  cas  de  croisière  sous  mie  latitude  tropicale,  le 
manque  d'espace  pour  l'arrimage  résultant  du  peu  de  tirant  d'eau 
du  navire. 

Le  MianUmomoh  esl  assurément  trop  formidable  pour  qu'on 
ne  cherche  pas  à  l'imiter,  mais  il  nous  semble  que  nous  construi- 
rions notre  Miantonomoh  en  fer,  que  nous  lui  donnerions  plus 
de  tirant  d'eau,  afin  d'obtenir  plus  d'espace  dans  la  cale  et  de 
mieux  loger  les  officiers  et  l'équipage.  £n  même  temps,  nous 
voudrions  que  dans  le  combat  notre  navire  offrit  à  1  ennemi  aussi 
peu  de  surface  à  battre  que  le  Miantonomoh^  et  pour  cela  nous 
lui  donnerions  la  facilité  d'immerger  ses  œuvres  mortes,  en 
introduisant  de  l'eau  dans  des  compartiments  étanches,  etc. 

La  preuve  que  le  Miantonomoh  manque  d'espace^ians  sa  cale, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour  son  approvisionnement  d'eau;  le 
seul  emplacement  pour  l'eau  est  à  l'arrière  du  logement  de  l'équi- 
page où  l'on  a  arrimé  des  caisses  en  tôle  d*une  contenance  totale  de 
6,000  gallons  (27,260  litres)  ;  à  la  mer,  on  se  sert  d'un  appareil 
distillatoire.  Sur  le  pont  et  au-dessous  du  pont,  on  remarque  de 
nombreuses  installations  mécaniques  très-dignes  d'attention, 
mais,  ce  qu'il  faut  surtout  adnurer,  c'est  la  manière  dont  les  tou- 
relles ont  été  assemblées.  » 

A  cet  article  du  Times ,  nous  sonunes  à  même  d'ajouter  quel- 
ques détails  sur  la  construction  du  Miantotunnoh.  Ce  monitor  est 
du  même  type  que  le  Monadnock,  le  Tonawanda  et  VAgamenti- 
eus.  Ses  dimensions  principales  sont  les  suivantes  : 

Longueur 79«24 

Largeur 15  23 

Tonnage 1560  tonneaux. 

Tirant  d'eau 4"26 

Les  machines  sont  de  deux  types  :  celles  du  Miantonomoh  et 
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du  Tonawanda^  du  type  de  M,  Isherwood  à  bielle  renversée  ;  les 
deux  autres  du  type  de  M.  Ericson.  Les  dimensions  des  premières 
sont  les  suivantes  : 

Diamètre  du  piston 0<°914 

Course 0  457 

Diamètre  de  Thélice 3  352 

Pas  de  Thélice 4  57^ 

Ces  appareils  sont  a  deux  hélices,  conduites  par  des  machines 
indépendantes.  Les  chaudières,  au  nombre  de  4,  sont  du  système 
Martin.  Les  chambres  de  chauffe  sont  transversales. 

L'équipage  est  de  192  hommes  tout  compris. 

Le  bâtiment  est  construit  en  bois  et  cuirassé  extérieurement 
avec  des  plaques  de  0"  291 ,  et  le  revêtement  du  pont  a  0™  08. 
Ce  blindage  est  formé  de  feuilles  de  tôle  de  0™  025  à  0"  037 
d'épaisseur. 

Les  deux  tours,  dont  la  muraille  est  épaisse  de  0".  254,  sont 
manœuvrées  par  deux  machines,  et  le  mouvement  de  rotation, 
quand  il  est  bien  réglé,  se  produit  avec  une  vitesse  d'un  tour 
pour  2  minutes  1/2  ;  un  seul  homme  placé  dans  la  tour  suffît 
pour  manœuvrer  les  machines  ;  celles-ci  reçoivent  la  vapeur  des 
chaudières  principales. 

L'artillerie,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  se  compose  dans 
chaque  tour  de  2  canons  de  15  pouces  (0™  381)  à  âme  lisse.  Ces 
pièces  se  manœuvrent  à  bras  ;  une  roue  dentée  fixée  sur  l'affût, 
et  mise  en  mouvement  par  deux  hommes,  engrène  avec  une  cré- 
maillère placée  sur  le  plancher  de  la  tour,  et  permet  de  rentrer 
la  pièce  pour  la  charger.  Les  projectiles  sont  soulevés  au  moyen 
d'une  petite  grue,  qui  permet  d'amener  le  boulet  à  la  bouche  du 
canon.  Le  bâtiment  est  approvisionné  à  200  coups  par  pièce. 

Six  ventilateurs,  mus  par  3  machines  indépendantes,  sont 
placés  dans  les  différentes  parties  du  bâtiment;  l'air  circule  au 
moyen  d'un  système  de  tuyaux  percés  de  trous.  Une  large  passe- 
relle s'étend  entre  les  tours,  à  2  mètres  au-dessus  du  pont  ;  elle 
est  supportée  par  des  épontilles  en  fer  ;  le  plancher  de  cette 
passerelle  est  à  caillebotis,  pour  être  moins  susceptible  d'être 
démoli  par  la  mer.  Les  tours  sont  couvertes  par  un  treillis  en  fer, 
dont  la  charpente  sert  en  même  temps  de  liaison  à  la  muraille. 

Le  gouvernail  peut  être  manœuvré  par  deux  roues  placées  sur 
l'une  et  l'autre  tour  :  Tune  dans  la  cabine  du  pilote  située  au- 
dessus  de  la  tour,  l'autre  sur  la  passerelle  qui  règne  sur  la  tour 
à  sa  partie  supérieure  :  celle-ci  sert  à  la  mer,mais  elle  se  démonte 
dès  que  la  tour  doit  être  mise  en  mouvement. 
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Dans  l'axe  de  chaque  tour  se  trouve,  dans  un  tube,  un  compas 
placé  au-dessus  de  la  cabine  du  pilote  :  le  commandant  voit  le 
cap  de  ce  compas  au  moyen  d'une  sorte  d'indicateur  placé  dans 
le  tube.  Il  y  a  de  plus  sur  un  mât  de  signaux,  placé  à  6  mètres 
au-dessus  du  pont,  un  compas  renversé  ;  Q  n*est  nullement 
influencé  par  la  masse  de  fer  du  navire. 

Les  emménagements  paraissent  bien  entendus  ;  le  comman- 
dant, les  officiers  sont  logés  beaucoup  mieux  que  sur  les  autres 
bâtiments  cuirassés  américains.  Quand  on  est  au  mouillage,  on 
ouvre  des  hublots  pratiqués  dans  la  cuirasse  du  pont  ;  lorsque  la 
mer  commence  à  passer  sur  le  pont,  on  peut  recevoir  encore  de 
la  lumière  et  de  l'air  en  plaçant  au-dessus  des  hublots  des  tubes 
élargis  à  la  partie  supérieure,  étamés  intérieurement,  vissés  sur 
le  pont;  enfin,  à  la  mer,  les  hublots  sont  fermés  par  des  tapes 
de  l'épaisseur  de  la  cuirasse. 

Essais  de  la  Magnanime.  —  La  frégate  cuirassée  la  Magna^ 
nime  a  terminé  dernièrement  à  Brest  les  essais  de  sa  machine. 
Ces  expériences  présentaient  un  intérêt  tout  particulier,  en  ce 
sens  que  la  Magnanime  est  le  premier  grand  navire  à  vapeur  qui 
ait  été  pourvu  d'une  machine  à  trois  cylindres.  Cette  machine, 
de  la  force  nominale  de  1,000  chevaux,  a  été  construite  par 
MM.  Mazeline,  sur  les  indications  de  M.  Dupuy  de  Lame.  Les 
trois  cylindres  ont  chacun  un  diamètre  intérieur  de  2™  1 0  ;  la 
course  des  pistons  est  de  1"»  30.  Il  y  a  8  corps  de  chaudières  à 
4  foyers  ;  la  surface  totale  de  chauffe  est  de  li88™i,  et  celle  des 
grilles  de  58™q  88.  La  vapeur  formée  à  la  chaudière  passe  dans  un 
surchauffeur  avant  de  se  rendre  dans  le  cylindre  du  milieu.  Après 
avoir  agi  sur  le  piston  de  ce  cylindre,  elle  s'échappe  par  le  dos 
de  son  tiroir  par  trois  conduits,  deux  latéraux  et  un  central  ;  les 
deux  premiers  débouchent  directement  dans  les  boîtes  à  tiroir 
des  cylindres  extrêmes ,  le  dernier  débouche  dans  un  très-grand 
réservoir  qui  a  pour  but  d'emmagasiner  la  vapeur  quand  les 
orifices  des  cylindres  extrêmes  sont  étranglés.  La  vapeur  qui  est 
sortie  du  cylindre  milieu  vient  ensuite  agir  sur  les  pistons  des 
cylindres  extrêmes  et  évacue  finalement  dans  deux  condenseurs 
placés  à  bâbord  à  l'extrémité  de  la  machine. 

Les  trois  tiroirs  sont  placés  au-dessus  des  cylindres,  ouverts 
par  le  dos  pour  les  échappements. 

Il  n'y  a  que  deux  pompes  à  air,  deux  pompes  alimentaires  et 
deux  pompes  de  cale. 

L'hélice  est  en  porte-à-faux,  à  4  ailes.  Son  diamètre  est  de 
6"  10,  et  son  pas  régulier  de  8*"  25. 
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Sur  les  tuyaux  d'extraction  on  a  adapté  de  chaque  bord  un 
tuyau  spécial  qui,  montant  le  long  du  blockaus,  permettrait  au 
besoin  de  jeter  de  Teau  bouillante  sur  les  assiégeants. 

Les  expériences  de  marche  sur  les  bases  mesures  duMinouau 
Phare  Saint-Mathieu  (six  milles)  ont  eu  lieu  les  19  et  20  avril  et 
les  8,  14  et  15  mai.  Dans  cette  dernière  journée,  dans  des  cir- 
constances de  temps  très^avorables,  la  moyenne  générale  des 
quatre  parcours  a  été  de  14°  0/i. 

Le  8  mai,  les  expériences  sur  8  parcours  d'une  base  de  6  milles, 
ont  donné  une  vitesse  moyenne  de  13"».  85,  avec  60*^  72  de  vide 
sous  les  pistons,  75*^  2  de  pression  moyenne  dans  les  cylindres, 
54.12  tours  à  la  minute  et  une  force  effective  de  3,321  chevaux 
de  75  kilogrammètres.  Pendant  les  8  heures  qu'ont  duré  ces 
essais,  la  consommation  de  charbon  a  été  de  1^.28  par  heure 
et  par  cheval,ou  4,217^.  par  heure  de  marche,  soit  101  tonneaux 
par  24  heures,présentant  ainsi  une  économie  de  40  tonneaux  par 
rapport  à  la  Flandre ylà  plus  économique  des  frégates  cuirassées. 

Le  19  avril,les  valves  ouvertes  aux  2/10  seulement, on  a  obtenu 
une  vitesse  de  12"  10,  avec  49  tours  et  une  consommation  de 
3,270  kilogr.  par  heure,  soit  78  tonneaux  par  24  heures,  ce  qui 
donne  7.7  jours  de  charbon  à  307  milles  par  jour,  avecTappro- 
visionnement  normal  de  600  tonneaux. 

Du  nettoyage  des  carènes  au  moyen  de  Vappareil  plongeur 
à  air  comprimé.  —  Nos  lecteurs  connaissent  cet  appareil,  dont 
nous  avons  donné  la  description  dans  notre  numéro  d'avril  1865 
(t.  XIII,  p.  771).  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Denayrouze  a  eu 
l'idée  de  l'employer  au  nettoyage  des  carènes  des  navires  sans 
les  faire  entrer  au  bassin.  Au  mois  de  mars  dernier,  il  a  été  au- 
torisé par  le  vice-amiral  préfet  maritime  à  Toulon  de  faire  l'essai 
de  son  système  surje  garde-côtes  cuirassé  le  Taureau  et  sur  la 
frégate  cuirassée  l'Invincible.  Les  résultats  obtenus,  qu'il  vient 
de  consigner  dans  une  brochure*,  Tout  amené  à  penser  que 
l'on  pourrait,  avec  les  ressources  du  bord,  entretenir  la  carène 
dans  un  état  de  propreté  très-suffisant,  et  que  Ion  diminuerait 
ainsi  le  nombre  des  passages  des  navires  au  bassin,  tout  en 
conservant  mieux  leurs  vitesses  d'essai. 

Voici  quelques  détails  sur  le  mode  d'opérer  suivi  par  M.  De- 
nayrouze : 

< La  principale  difficulté  consistait  pour  moi  dans  le 

1  Du  nettoyage  des  carètus  à  vapeur  en  cours  de  campagne.  ln-8o  de 
20  pages.  Paris,  A.  Bertrand. 
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mode  d*envoi  des  plongeurs  sur  tous  les  points  de  la  carène. 
Elle  a  été  très-heureusement  et  très-simplement  résolue  par  le 
mode  de  fonctionnement  de  l'appareil,  qui  se  prête  d'une  manière 
toute  particulière  à  ce  genre  de  travail. 

«  J'ai  cintré  le  navire  avec  une  échelle  en  corde,  à  barreaux 
en  bois,  semblable  aux  échelles  de  tangon.  Cette  échelle  était 
roidie  des  deux  côtés  et  marchait  sur  F  avant  ou  sur  Tarrière, 
suivant  les  signaux  du  plongeur.  Ce  dernier  emportait  avec  lui 
un  barreau  en  fer  tenu  horizontal  par  une  patte  d  oie  terminée 
par  un  crochet.  Le  plongeur  se  tenait  debout  ou  assis  sur  ce 
marchepied. 

«  Les  parties  verticales  et  planes  du  navire  n'offraient  pas  de 
difficultés  ;  le  plongeur  les  nettoyait  debout  sur  son  marchepied. 
Sous  la  quille  et  dans  les  formes  rentrantes,  il  gonflait  son  habit 
d*air,  il  changeait  ainsi  son  déplacement  et  se  collait  contre  le 
navire,  étendu  sur  son  marchepied  presque  horizontalement. 
Une  pareille  manœuvre  faite  avec  le  scaphandre  serait  très-dan- 
gereuse; on  serait  exposé  à  voir  le  plongeur  remonter,  entraîné 
les  pieds  en  Tair. 

<  La  séparation  absolue  de  l'appareil  respiratoire  et  de  Thabit 
protecteur  du  froid  permet  d'accoster  tous  les  points  de  la  carène 
et  résout  la  plus  grande  difficulté  d'un  entretien  constant  des 
parties  immergées  dans  un  état  parfait  de  propreté. 

«  L'habit  en  caoutchouc  sert,  à  proprement  parler,  au  plon- 
geur, de  vessie  qu'il  gonfle  et  dégonfle  à  volonté,  dont  il  peut 
changer  le  déplacement  à  un  demi-litre  près,  sans  que  ces  ma- 
nœuvres influent  en  rien  sur  le  règlement  de  sa  respiration.  De 
là  la  surprenante  facilité  du  travail  sous  les  flancs  des  navires. 

«  Les  matelots  prennent  très-vite  l'habitude  de  ces  travaux. 
Sur  le  Taureau,  des  canonniers,  des  timoniers,  entièrement 
étrangers  au  métier  de  plongeur,  étaient  arrivés  en  quelques  jours 
à  faire  sept  heures  de  travail  sous  l'eau.  J'aurais  diminué  ce 
nombre  d'heures,  mais,  après  3  heurea  30  minutes  de  séjour 
dans  l'eau  le  matin,  ils  remontaient  sans  aucune  fatigue,  avec 
la  figure  naturelle,  le  pouls  très  normal,  et  ils  demandaient  à 
redescendre  l'après-midi.  Les  bras  seuls  étaient  fatigués  le  soir 
par  le  mouvement  continu  de  la  brosse. 

«  Cette  facilité  de  mouvement  sous  la  carène  permettra  une 
propreté  absolue  de  la  carène  des  navires  en  cours  de  campagne. 
11  n'y  a,  en  effet,  aucune  disposition  particulière  à  prendre  et 
difficile  à  installer  à  la  mer,  telle  que  :  échelles  en  bois,  plates- 
formes,  etc.  Quel  que  soit  l'état  de  la  mer,  avec  l'échelle  de 
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corde,  la  tringle  en  fer  servant  de  marchepied,  la  pompe  dans  la 
batterie  ou  sur  le  pont,  on  peut  plonger  sous  la  carène. 

«  Il  a  venté,  dans  le  cours  du  nettoyage  du  Taureau^  à  deux 
reprises  différentes,  une  forte  brise  de  N.-O.  J'ai  tenu  à  faire 
continuer  le  travail.  Dès  que  les  plongeurs  étaient  à  1™  50  sous 
Teau,  ils  ne  ressentaient  plus  l'effet  de  la  lame  et  travaillaient 
comme  les  jours  de  calme. 

c  Pour  embarquer  à  bord,  ils  se  gonflaient  d*air  et  flottaient 
au-dessus  de  Teau,  toujours  dans  une  position  verticale  ;  il  de- 
venait très-facile  de  s*écarter  du  bord  et  de  lés  faire  monter  dans 
une  embarcation  qui  portait  ordinairement  la  pompe.  Lorsqu*il 
y  avait  trop  de  mer,  on  pompait  sur  le  pont  du  navire. 

ff  Les  plongeurs  enlevaient  les  herbes  et  les  petites  moules 
avec  des  brosses  rectangulaires  en  fil  de  laiton.  Les  balais  et  les 
brosses  de  crin  étaient  insuffisants  pour  enlever  les  végétations 
après  quatre  mois  de  séjour  hors  du  bassin. 

c  Ce  nettoyage  du  Taureau  a  coûté  109  heures  09  minutes  de 
travail.  Un  matelot,après  deuxjours  d'exercice  de  rappareil,peut 
travailler  5  à  6  heures  par  jour  sous  Teau.  J'ai  perdu  environ  une 
quinzaine  d'heures  à  l'apprentissage  et  à  Tinstallation  de  ce  travail 
tout  nouveau;  mais  sans  en  tenir  compte,  et  en  considérant 
15  heures  comme  travail  effectif,  on  voit  qu'il  représente 
20  journées  de  travail  à  un  seul  plongeur. 

c  Ce  travail  a  paru  à  tous  les  officiers  très-suffisamment  ra- 
pide pour  le  but  que  je  me  proposais  d'atteindre.  En  effet,  les 
plus  grands  navires  cuirassés,  tels  que  le  SolférinOy  ou  le  grand 
paquebot  anglais  ï Himalaya  ^  n'ont  qu'une  surface  de  carène 
double  de  celle  du  Taureau.  Leur  nettoyage  complet,  tous  les 
trois  ou  quatre  mois,  demanderait  220  heures  de  plonge. 

c  Avec  deux  plongeurs,  il  suffirait  de,  vingt  journées  pour 
nettoyer  les  plus  grands  navires.  De  plus,  ce  nettoyage  entrant 
dans  la  pratique  des  bâtiments  et  ayant  lieu  tous  les  deux  mois, 
la  carène  serait  beaucoup  moins  sale  et  la  durée  du  travail  consi- 
dérablement diminuée. 

«  On  peut  donc  considérer  cette  limite  de  vingt  jours  comme 
une  limite  maximum  pour  les  plus  grands  navires.  » 

Météorologie,  —  Dans  la  séance  du  14  mai  dernier  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Lartigue  a  lu  la 
noie  suivante  sur  les  tempêtes  qui  se  sont  produites,  entre  le  19 
et  le  23  mars  demier,à  Buenos-Ayres,  sur  les  côtes  de  France  et 
à  Versailles  : 
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c  II  y  a  eu  à  Buenos-Ayres,  dans  la  journée  du  19  mars  1 866,  un 
ouragan  terrible  venant  des  Pampas.  C'est  le  plus  violent  qui  se 
soit  produit  depuis  1805.  Telles  sont  les  nouvelles  que  le  Moni- 
teur  et  d'autres 'journaux  ont  publiées  le  5  mai. 

«  Les  tempêtes,  à  Buenos-Ayres  comme  dans  tous  les  envi- 
rons de  Rio  de  la  Plata,  sont  causées  par  des  vents  violents  du 
S.-O.  qui,  du  sommet  des  Cordilliëres,  descendent  comme  un 
torrent  impétueux  vers  les  plaines  voisines  de  la  mer,  où  on  les 
nomme  pamperos. 

c  Dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  dernier,  les  vents  d'entre  le 
S.-S.-E.  et  le  S.-O.  ont  soufflé  en  tempête  à  Versailles,  en  même 
temps  que  des  vents  violents  du  S.  au  S.-O.  et  à  l'O.-S.-O.  se 
faisaient  ressentir  en  mer,  à  environ  70  milles  dans  l'Ouest  de 
Brest.  N'ayant  pu,  jusqu'à  ce  jour,  me  procurer  des  renseigne- 
ments sur  les  vents  qui  ont  régné  au  Cap  de  Bonne-Ëspérance 
pendant  notre  hiver,  je  ne  puis  pas  encore  affirmer  que  les  vents 
de  S.-S.-E.  venaient  du  Cap;  mais  je  suis  intimement  convaincu 
que  ceux  du  S.  au  S.-O., et  à  l'O.-S.-O., qui  ont  soufflé  sur  les  côtes 
de  France  et  à  Versailles,  étaient  la  continuation  des  vents  de 
S.-O.  qui  ont  causé  la  tempête  à  Buenos-Ayres  *.  J'avais  déjà 
émis  une  opinion  semblable  à  propos  de  la  tempête  du  2  au  5 
décembre  1863,  dans  une  note  qui  fut  communiquée  en  mai 
1864,  àM.  Marié-Davy*. 

c  Une  seule  observation  ne  suffit  pas,  sans  doute,  pour  prou- 
ver ce  que  j'avance;  mais  comme  les  relations  entre  l'Europe  et 


1  La  vitesse  moyenne  du  vent  aurait  été  à  pea  près  de  63  à  70  milles 
à  l'heure,  et  la  direction  approximative  le  N.  32o  E. 

«  M.  le  maréchal  Vaillant  pense,  avec  raison,  que  les  tempêtes  de  nos 
climats  ne  sont  pas  de  l'espèce  que  l'on  nomme  tournantes,  et  qu'elles  ne 
prennent  pas  naissance  dans  le  golfe  du  Mexique  ;  mais  il  suppose  qu'un 
des  courants  d'air  qui  les  déterminent  pourrait  hien  venir  de  ce  golfe  ou  du 
Brésil. 

Si  Son  Excellence  eût  connu  les  documents  nautiques  sur  Rio  de  la 
Plata,  il  aurait  probablement  trouvé  que  c'était  de  là  que  pouvaient  venir 
les  vents  de  S.-O.  qui  sont  une  des  causes  des  tempêtes  sur  les  côtes  de 
l'Europe  centrale.  Là,  en  effet,  surviennent  subitement  des  vents  violents  du 
S.-O.  plus  ou  moins  froids,  dont  la  partie  supérieure  peut,  à  cause  de  la 
vitesse  initiale  acquise,  passer  au-dessus  des  alizés  du  S.-E.  et  des  alizés 
du  N.-E.,  et  parvenir  jusque  dans  les  environs  du  pôle  boréal.  Les  vents 
de  S.-O.  dévient  d'abord  sur  la  gauche  jusqu'à  l'équateur;  mais  comme  ils 
dévient  sur  la  droite  aussitôt  qu'ils  l'ont  dépassé,  leur  direction  est  à  peu 
près  la  môme,  lorsqu'ils  arrivent  sur  le  parallèle  do  Gilbraltar,  qu'à  Buenos- 
Ayres  même. 

M.  le  maréchal  ne  dit  pas  où  les  venls  du  S.  au  S.-E.,  qui  ont  figuré  au 
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Buenos- Ayres  sont  fréquentes,  il  est  bien  facile  de  s'assurer  si, 
effectivement,  les  tempêtes  de  S.-O.  sur  nos  côtes  se  manifes- 
tent quelques  jours  après  qu'un  pamperos  a  éclaté  sur  les  rives 
de  la  Plata  *.  Si,  comme  je  le  pense,  il  en  était  ainsi,  la  question 
la  plus  importante  concernant  le  mouvement  de  l'atmosphère 
se  trouverait  résolue.  Cette  question,  que  j'ai  traitée  dans  la 
deuxième  édition  du  Système  des  vents  et  dans  mon  Essai  sur 
les  ouragans  et  les  tempêtes,  est  relative  à  l'influence  que  les 
vents  des  deux  hémisphères  peuvent  exercer  les  uns  sur  les 
autres,  depuis  l'équateur  jusqu'aux  environs  des  pôles. 

Dates.  ^,  .       »  .  ...  Obsenralioni  faitei  en  mer , 

IH66  Obsenralion»  faite»  à  Veriaillei.     à  environ  70  mille»  dans  1*0.  de 

Brest. 

22  mars  *.        Beaa  temps ,  faibles  brises   Vente  faibles  el  variables  de 
de  la  partie  de  TE.  rO.-S.-O.  au  S.-S.-O. 

13  mars.  Dans  la  nuit,   petite  brise   A    minait ,  vent   frais   du 

d'entre  le  S.  et  le  S.-E.         S.-  S.-O.  augmentant  gra- 
Au   jour ,   jolie    brise  du       duellement  de  force. 
S.-S.-E. 

23  mars.  Amidi^bon  frais  du  S.-S.-E.;   A  5  heures  du  matin,  grand 

le  temps  commence  k  se      frais  du  S.-S.-O. 
couvrir.  A  10  heures,  tempôle  du  S. 

A  la  nuit,  grand  frais  du   A 1  heure  de  l'après-midi, 

S.-S.-E.  tempête  du  S.-O. 

De  8  à  11  heures  du  soir.    A  2  heures,  gouverné  pour 
tempête  du  S.-S.-E.  relâcher  à  Cherbourg. 

A  9  heures  du  soir,  tempête 
de  rO.-S.-O. 


commencement  de  la  tempête  du  2  au  5  décembre,  ont  pris  naissance; 
mais  pourquoi  n'admettrait-il  pas  que,  comme  ceux  du  S.-O.,  ils  peuvent 
venir  de  l'hémisphère  austral?  Les  vents  du  S.  au  S.-E.  sont  très-fréquents, 
surtout  pendant  notre  hiver,  au  Cap  de  Bonne-Espérance  et  dans  les  mers 
voisines,  etc.,  etc. 

*  Pendant  notre  été  une  grande  partie  de  l'air  transporté  par  les 
venta  de  S.-O.,  venant  de  Buenos- Ayres,  descend  à  la  surface  terrestre  aux 
environs  de  l'équateur,  entre  la  côte  d'Afrique  et  le  méridien  de  30  à  35  de- 
grés 0.,  et  Tautre  parde,  qui  est  moins  considérable,  ne  se  l'approche  du 
sol  que  sur  des  parallèles  élevés,  circonstance  qui,  sur  les  côtes  de  France, 
rend  les  tempêtes  de  S.-O.  plus  rares  en  été  qu'en  hiver. 

>  Il  parait  que  je  me  suis  trompé  en  copiant  la  Note  que  j'ai  adressée 
à  l'Académie  des  Sciences  le  2  avril  1866.  Ce  n'est  pas  dans  la  nuit  du  21 
au  22  mars  que  les  vents  ont  encore  commencé  au  S,-S.-E»^  mais  bien 
celle  du  22  au  23.  Ce  n'est  jamais  que  le  vendredi  que  je  traverse,  dans  la 
nuit,  la  cour  du  palais,  où  j'ai  manqué  d'être  renversé  par  le  veut,  vers  les 
11  heures  du  soir. 
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|J  ^  ObserralioaB  laiUs  en  mer, 

•  Obcervations  faite»  à  Yeriaillea.      A  enTiron  70  raille»  dans  TO.  de 


1860. 


Breit. 


t4  mars.            A  minuit,  tempête  du  S.-  A  minuit,  tempête  de  l'O. 

S.-E.  A  9  heures  du  matin  grand 

Entre  4  heures  et  7  heures  frais  de    l'O.  ;  les  yents 

du  matin,  les  vents  ont  commencent  à  se  modérer, 

sauté  an  S.-S.-O.  et  au  Le  bâtiment  est  dans  la 

S.-O.  ;  ils  ont  soufflé  en  Manche, 

tempête  jusqu'à  9  heures  Les  rumhs  du  vent  sont  cor- 

du  matin.  Depuis  lors  ils  rigés  de  la  déclinaison  de 

se  sont  graduellement  mo-  l'aiguille  aimantée.» 
dérés. 
Dans  Taprès  -  midi  ils  ont 
passé  à  l'O. 

Ouragan  du  13  décembre  1864  à  Lisbonne,— }&.  Brito  CapeBo, 
officier  de  marine  portugais,  chargé  des  observations  météorolo- 
giques à  Tobservatoire  de  Lisbonne,  a  présenté  à  l'association 
britannique,  le  9  septembre  1865,  un  mémoire  sur  Touragan  du 
13  décembre  1864.  Voici  le  résumé  de  ce  travail  : 

c  M.  Brito  Capello  entreprit  le  travail  dont  nous  allons  donner 
im  extrait  dans  le  but  de  rechercher  si  l'ouragan  qui  traversa 
Lisbonne,  le  13  décembre  186&,  était  un  véiritable  cyclone.  Cet 
officier,  voulant  étudier  la  tempête  dès  son  origine,  fit  remonter 
ses  redierches  au  10  décembre.  A  partir  de  cette  époque,  les 
observations  des  principales  stations  météorologiques  de  Portu- 
gal, d*£spagne  et  de  France,  et  tous  les  faits  inscrits  sur  les  jour- 
naux de  bord  des  bâtiments  naviguant  au  large  et  sur  la  côte, 
furent  recueillis  et  comparés.  Enfin,  les  courbes  barométriques 
furent  tracées,  et  des  cartes  synoptiques  construites  indiquant 
pour  chaque  jour  et  pour  différentes  heures  la  direction  et  la 
force  des  vents,  entre  les  parallèles  de  30^  et  50®  N.  et  les 
méridiens  de  5«  E.  et  de  30®  0.  (Greenwich). 

Observations  du  10  décembre  à  9  heures  du  matin  —  Temps 
généralement  beau.  Vent  frais  de  S.-O.  à  N.-O  sur  la  côte  de 
Portugal.  Faibles  brises  dans  le  golfe  de  Gascogne.  Beau  temps 
et  jolie  brise  de  N.-O.  dans  le  Sud  du  parallèle  de  &0®.  Faible 
brise  aux  Açores. 

Baromètre*.—  A  Lisbonne,  760"".  A  Porto,  755.  A  la  Corogne, 
752.  A  Angra  (Açores),  761.  A  Funchal  (Madère),  765. 


i  Toutes    les  hauteurs  barométriques  sont  réduites  au  niveau  de  la 
mer. 


CHRONIQUE.  843 

A  cette  époque,  rien  n'indiquait  encore  l'approche  d'un  cy- 
clone se  dirigeant  du  S.-O.  au  N.-E.  Effectivement,  dans  ce  cas, 
les  vents  eussent  varié  du  S.-E.  au  Sud,  soit  aux  Açores,  soit 
entre  ces  lies  et  Madère  ;  tandis  que  les  bâtiments  placés  au  Sud 
du  parallèle  de  40®,  observèrent  une  houle  et  des  vents 
de  N.-O. 

Obsen'ations  du  11  décembre  à  9  heures  du  matin. — Mauvais 
temps,  vents  de  S.-O.  pour  tous  les  navires  situés  au  Nord  du 
parallèle  de  45®.  Petite  brise  dans  le  golfe  de  Gascogne.  Coup  de 
vent  deN.-N.-O.  et  mer  agitée  aux  Açores.  Beau  temps  et  faible 
brise  à  Funchal. 

Baromètre.  —Hausse  générale  de  4  à  7°*™.  dans  la  Péninsule  : 
hausse  plus  forte,  pour  les  points  septentrionaux.  Aux  Açores, 
760'°'°  8.  A  Funchal,  767. 

Les  observations  réunies  du  11  décembre  signalent  donc  un 
coup  de  vent  de  N.-O.  ordinaire,  entre  les  Açores  et  la  côte  de 
Portugal,  et  Ton  ne  peut  en  tirer  aucun  pronostic  de  cyclone. 

Observations  du  12  décembre  à  9  heures  du  matin — Vent  fort 
de  S.-O.  à  N.-O.  sur  la  ctfte  de  Portugal  :  vent  de  S.-O.  sur  les 
points  les  plus  élevés.  Vent  fort  de  S.-O.  à  la  Corogne.  Beau 
temps,  faible  brise  de  S.-O.  dans  le  détroit  de  Gibraltar. 
Vent  fort  de  N.-O.,  aux  Açores  et  sur  le  parallèle  de  40®très- 
fort  de  N.-O.  entre  les  Açores  et  Madère.  Petite  brise  à  Madère. 

Baromètre.— Baisse  générale  de  2  à  3""  en  Portugal.  A  la  Ck)- 
rogne,754"".  Porto,  756.  Lisbonne,  761.  Açores,  762,8.  Madère 
767.  Entre  les  Açores  et  Madère,768. 

Ainsi,  les  observations  du  12  indiquent,  d*un  côté  des  vents 
violents  de  N.-O.  dans  le  Nord,  sur  la  côte  de  Portugal,  et  d'au- 
tre part,  elles  signalent  un  vent  de  S.-O.,  dans  les  régions  supé- 
rieures de  l'atmosphère.  Le  premier  effet  produit  par  la  rencontre 
de  ces  deux  courants  de  N.-O.  et  S.-O.  est  une  hausse  de  baro- 
mètre. 

Observations  du  12  à  minuit.  —  A  l'ouvert  de  la  Manche, 
grains  violents  de  S.  à  S.-S.-E.  :  baromètre  à  737  et  741™™  sur 
le  parallèle  de  47«,  grains  de  N.-O.  à  N.-N.-O.  A  Lisbonne,  faible 
brise  de  S.-E.  et  forts  grains  d'O.-N.-O.  :  barom.  à  758. 

Au  large  et  sur  la  côte,  mauvais  temps,  lutte  des  courants 
S.-O.  et  N.-O.  barom.  à  750. 

Observations  du  13  à  6  heures  du  matin— A  Combra  et  Caminha 
forts  vents  de  S.-S.-E.  ;  barom.  à  748"".  A  Lisbonne,  bonne 
brise  du  Sud  :  barom.  à  751,5.  Les  bâtiments  au  large,  suivant 
leurs  positions,  ont  des  vents  qui  tournent  d'O.  à  N.-O.,  de 
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S.-O.  à  N.-O.  et  deS.-S.-O.  au  S.-O.  et  N.-O.  :  leurs  baromètres 
sont  à  743.  (A  bord  de  la  frégate  pussienne  la  Niobé,  on  observe 
une  baisse  de  12"™  3  en  6  heures.) 

Observations  du  13  à  9  heures  du  matin. — Aux  Açores,yent  fort 
de  N.-N.-O.  :  barom.  à  759"™, 8.  AFunchal,  tempête  d'O.-N.-O. 
barom.  à  762,7.  En  Portugal,  et  dans  toute  la  Péninsule,  au  Nord 
du  parallèle  de  38«  ;  vent  violent  de  S.-S.-E.  et  S.-E.  :  au  Sud 
de  ce  parallèle,  vent  du  Sud  à  S.-O. 

AlaCk)rogne,  barom.  à  747°»"'.  A.  Bilbao,  750,  A  Porto,  744. 
A  Aveira,  739.  A  Figueira,  734,6.  A  Coimbra,  744.  A  Guarda, 
750,8.  A  Tarifa,  755.  A  Gadix,752,  A  Campo-Maior,  751,7. 

A  Lisbonne,depuis  6  heures  du  matin,le  vent  a  tourné  du  Sud 
auS.-S.-E.  et  S.-E.accompagné  d'une  pluie  abondante  :  barom.à 
742,7  ayant  baissé  de  8"™8  en  3  heures. 

Observations  du  13,  à  midi.  —  A  FunchaJ,  vent  d'O.-N.-O. 
frais  :  barom.  à  760""3\ 

"""4.  baisse  de  1™°2  Dar 

—       J  Vents 

de 

S.-E. 

A  Lisbonne,  vers  9  h.  50  m.,  le  vent  se  fait  violent  du  S.-E.  A 

10  h.  15  m.,  il  mollit  beaucoup,  tourne  au  S.,  S.-O.,  O.-S.-O. 
et  à  10  h.  30  m.  soufïle  avec  violence  de  l'O.-N.-O.  Vers  11  h. 
il  mollit  pour  la  2™«  fois  et  recule  vers  TO  -N.-O.  où  il 
se  fixe  à  Midi.  A  10  h.,  barom.,  à  733  (ayant  baissé  de  9°™7  en 
1  heure).  A  10  h.  15  m.,  barom,  à  731,8  (hauteur  minimum).  A 

11  h.,  barom.  à  737,5,  et  à  midi,  barom.  à  740,1.    . 

A  Faro,  vers  11  h., vent  frais  de  S.-O.  tournant  à  TO.-S.O.  et 
au  N.-O.  :  barom.  à  737,  ayant  baissé  de  15°"°  en  3  heures. 

Dans  la  Méditerranée  et  devant  le  Détroit,  vents  d'O.-S.-O.  et 
d'Ouest. 

Ainsi,  dans  le  Sud  du  parallèle  de  40®  et  sur  la  côte  de  Portu- 
gal, les  vents  sont  violents  d'O.  à  N.-O.,  tandis  qu'au  contraire, 
dans  le  Nord  de  ce  parallèle,  sur  la  côte  et  dans  l'intérieur,  les 
vents  sont  S.-E. 

L'ensemble  des  observations,  faites  dans  la  matinée  du  13, 
prouve  donc  que  le  mouvement  giratoire  du  vent  était  étabU 
dès  6  heures  du  malin,  et  qu'à  midi  le  centre  du  cyclone  se  trou- 
vait sur  le  parallèle  de  40®,  dans  le  N.-O.  de  Lisbonne,  non  loin 
de  Figueira.. 


A  Caminha,  barom. 

à  741  "°"4,  baisse  de  1™°2  par  heure. 

A  Porto,         — 

739      1      —        17        — 

A  Moncorva,  — 

742     3      —        14       — 

A  Guarda,      — 

743     6      —        2     4        — 

A  Coimbra,     — 

738      5      —        19        — 

A  Figueira,     — 

739      6      —        13        — 
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Observations  du  13  à  6  h.  du  soir.  —  A  Caminha,  vent  mo- 
déré d'E.-N.-E.,  barom.  à  739°«»5. 

A  Porto,  barom.  à  735,8. 

A  Moncorva,  vent  frais  d'Est. 

A  Coimbra,  vent  très-faible  de  N.-E.,  barom.  à  735,3. 

A  Figuera.  ventd'E.  modéré,  barom.  à  734,1. 

A  Guarda,  vent  très-fort  de  Sud,  tempête  et  neige,  barom.  à 
738,4  ayant  baissé  de  4™"3  en  3  heures. 

A  Campo-Maior,  vent  fortdeS.-O.,  pluie,  barom.  à  741  ayant 
baissé  de  3™""8  en  3  heures. 

A  Madrid,  vent  de  S.-O.  frais,  pluie,  barom.  à  747,8  ayant 
baissé  de  4™"6  en  3  heures. 

Les  bâtiments  sur  la  côte  ont  des  vents  d'O.-N.-O.  et  de  N.-E. 
suivant  leurs  positions ,  relativement  au  centre  du  tourbillon. 

Ces  observations  de  3  h.  du  soir,  montrent  avec  évidence  la 
marche  du  cyclone.  Le  centre  a  dû  passer  dans  le  Sud  de  Coim- 
bra, et  il  se  trouve  à  3  h.  dans  TEst  de  cette  ville.  Caminha, 
Porto,  Moncorva,  Coimbra  et  Figueira  n'ont  plus  rien  à  craindre; 
au  contraire,  Guarda,  Campo-Maior  et  Madrid  sont  menacés. 

A  9  h.  du  soir,  les  observations  sont  peu  nombreuses,  mais 
suffisantes  cependant  pour  permettre  de  conclure  que  le  centre 
a  déjà  traversé  le  Portugal  et  pénétré  en  Espagne.  Enfin,  le 
lendemain  14,  à  9  h.  du  matin,  le  centre  parait  être  dans  le  Nord 
des  Pyrénées,  entre  Montauban  et  Bayonne.  La  tempête  tour- 
nante a  donc  parcouru  environ  500  milles  en  24  heures,  en  tra- 
versant toutes  les  chaînes  de  montagnes  de  la  péninsule.  Dansée 
mouvement  de  translation,  le  cercle  d'action  a  augmenté,  mais 
en  même  temps  la  force  du  vent  a  diminué  d'une  manière  très- 
sensible. 

Conclusions.  —  1**  L'ouragan  du  13  décembre  se  distingue 
des  cyclones  en  ce  qu'il  ne  s'est  pas  formé  dans  la  zone  tor- 
ride. 

2**  Les  10  et  11  décembre,  2  coups  de  vent  soufflent  sur  les 
eûtes  occidentales  d'Europe.  L'un,  vent  du  S.-O.  au  N.  du  paral- 
lèle de  45**,  l'autre,  vent  du  N.-O.  au  Sud  de  ce  parallèle. 

3''  Le  12  à  9  h.  du  matin,  le  courant  tropical  s'abaisse  entre  la 
côte  d'Afrique  et  Madère  :  ce  vent  de  S.-O.  rencontre  donc  celui 
de  N.-O. 

4**  Les  premiers  effets  de  la  rencontre  des  vents  de  S.-O.  et  de 
N.-N,  sont  :  la  précipitation  des  vapeurs,  pluies,  légère  hausse 
du  baromètre,  développement  d'électricité,  et  enfin  tendance  des 
vents  au  moment  giratoire. 

REV.  MAR.  —    AOIT  1866.  ^ 
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y  La  partie  centrale  de  tourbillon  affecte  d*abord  une  forme 
•parabolique,  puis  elliptique. 

6"  Le  mouvement  giratoire  du  vent  s'établit  de  l'Ouest  à  TEst 
par  le  Sud,  suivant  la  règle  générale  des  cyclones  de  notre  hé- 
misphère. 

7^  Le  vent  est  plus  violent  dans  le  côté  droit  de  l'ouragan  : 
cette  région  est  celle  que  Ton  désigne  généralement  sous  le  nom 
de  côté  dangereux. 

8^  Du  13  au  14  décembre,  la  tempête  tournante  marche  vers 
TE.-N.-E  '/â  E.,  et  parcourt  environ  960  kilomètres  en  24  heures 
soit  en  moyenne  40  kilom.  à  l'heure. 

Retour  de  MM.  Mage  et  Quintin  de  VirUérieur  de  V Afrique. 

—  Nous  avons  une  bonne  nouvelle  à  annoncer  à  nos  lecteurs  : 
MM.  Mage  et  Quintin,  qui,  comme  on  se  le  rappelle,  étaient  partis 
du  Sénégal  pour  Tinlérieur  de  l'Afrique  au  mois  de  novembre  1 863, 
et  qui  n'avaient  pu  faire  parvenir  de  leurs  nouvelles  depuis  le 
mois  d'avril  1864,  sont  arrivés  à  Médine  le  28  mai  dernier»  à 
Saint-Louis  le  19  juin,  et  à  Paris  le  19  juillet.  Ces  intrépides 
officiers  sont  en  parfaite  santé. 

Nous  connaissons  maintenant  les  motifs  qui  les  ont  empêchés 
d'effectuer  plus  tôt  leur  retour  au  Sénégal.  On  se  souvient  qu'au 
mois  de  septembre  1864  S  M.  Mage,  arrivé  avec  son  expéilition 
depuis  sept  mois  \  Ségou,  avait  écrit  au  gouverneur  du  Sénégal, 
et  que  ses  lettres  avaient  été  dérobées  au  noir  chargé  de  les 
porter.  Dans  sa  correspondance,  M.  Mage  expliquait  Timpossi- 
bilité  o(i  il  se  trouvait  de  continuer  son  voyage  pour  se  rendre 
auprès  d'Al-Hadj  Oumar,  alors  en  guerre  dans  le  Macina.  Le  roi 
de  Ségou  s'opposait  au  départ  des  voyageurs  tant  que  leur  mis- 
sion ne  serait  pas  remplie  auprès  de  son  père  Al-Hadj  ;  il  con- 
sentait cependant  à  les  laisser  partir  si  le  gouverneur  du  Sénégal 
demandait  leur  retour. 

La  réponse  aux  lettres  de  M.  Mage  se  fit  attendre  treize  mois, 
pendant  lesquels  la  guerre  civile  ne  fit  qu'augmenter  et  inter- 
cepta toute  communication  entre  Ségou  et  le  Sénégal.  La  situa- 
tion s'étant  améliorée  dans  le  commencement  de  1866,  le  retour 
des  voyageurs  fut  décidé  à  l'arrivée  des  courriers  du  gouverneur. 


4  Voir  les  nooTelle»  que  iiovsavois  données  pi>Md«iiimeiit «or te  voyage 
de  ^IM,  Ma^e  et.  Quintiii»  daas.  lea  n^  <temara»  nai,  juillet,  a^tSk  ISBi,  jaD- 
vier  18615  et  fcyrier  Vm,  t.  X.  p.  6i03,  t.  XI,  r,  i«>,  «M,  »3i».  t.  XIV,  p. 
21!,  l.  XVI,  p.  412V 
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mais  il  ne  put  s'effectuer  qu'en  mai  1866,  sous  la  protection  d'une 
escorte  de  400  hommes,  qui  ramena  MM.  Mage  et  Quintinavec 
leur  suite  à  Nioro,  capitale  du  Kaarta. 

Dans  un  de  nos  prochains  numéros,  nous  espérons  donner  de 
plus  amples  détails  sur  l'entreprise  hardie  et  périlleuse  de 
ces  deux  officiers. 

Société  de  secours  mutuek  des  huissiers ,  gardiens  de  bu- 
reau, etc.,  des  administrations  publiques.  —  L'actif  de  la  so- 
ciété des  secours  mutuels  des  huissiers  ,  gardiens  de  bureau  et 
gens  de  service  des  administrations  publiques,  s'élevait,  au 
l^*"  juillet,  à  la  somme  de  29,632  fr.  98  c. 

Sur  cette  somme,  20,000  francs  sont  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  titre  des  fonds  de  retraite. 

Cette  société,  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  le  24  janvier  1865  ,  ne  compte  pas  encore  dix-bui 
mois  d'existence. 

M.  le  docteur  de  Saint-Germain  a  été  nommé  chirurgien  de  la 
Société.  Il  a  offert  gratiiiteme  it  ses  services.  M.  de  Saint-Ger- 
main est  le  fils  d'un  ancien  sous-chef  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Lettre  de  M.  Marié-Davy. —  Nous  recevons  de  M.  Marié-Davy 
la  lettre  suivante,  en  réponse  à  la  notice  de  M.  le  commandant 
Bourgois,  insérée  dans  notre  dernier  numéro  : 

«  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bourgois  en  insérant  dans  la 
67'  livraion  de  la  Revue  maritime  et  coloniale  une  notice  lue  par 
lui  à  l'Académie  des  sciences,  le  7  mai  1866,  y  a  joint  quelques 
critiques  bienveillantes  à  mon  adresse.  Il  voudra  bien  me  per- 
mettre d'y  répondre  en  quelques  mots,  et  je  saisis  avec  empres- 
sement cette  i)Ccasion  de  réparer,  autant  que  je  le  puis  en  ce 
moment,  une  erreur  qui,  dans  mon  livre,  pourrait  sembler  une 
injustice. 

J'avais  lu  en  son  temps  la  Réfutation  du  système  des  vents  de 
M,  Mauryy  publiée  par  M.  Bourgois  dans  le  tome  VIII  de  la 
Revue  maritime  et  coloninle^  et  j'y  avais  suivi  avec  plaisir  le 
développement  d'idées  auxquelles  j'étais  conduit  moi-même  par 
mes  études  en  météorologie.  C'est  donc  par  une  erreur  que  je 
regrette,  sans  pouvoir  me  rexpliquer,que  le  nom  de  M.  Bourgois 
a  été  omis  dans  la  liste  des  maria^i  français  citée  par  moi. 

La  propagation  de  la  chaleur  à  la  surface  du  globe  dans  le  sens 
de  la  progression  apparente  du  soleil,  est  un  fait  indiscutable  ;  ce 
fait  a  ses  conséquences  nécessaires.  La  discussion  ne  peut  donc 
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naître  que  sur  une  question  de  mesure.  Or,  je  crois  n'avoir  attri- 
bué au  mouvement  apparent  du  soleil  qu'un  rôle  très-secondaire, 
en  laissant  à  l'inégale  vitesse  des  parallèles  l'importance  capitale 
que  lui  reconnaît  M.  Bourgois.  Je  puis  donc,  sans  cesser  d'être 
conséquent  avec  moi-même,  avouer  que  je  partage  à  peu  près 
complètement  les  idées  de  M.  Bourgois  sur  les  brises  diurnes  : 
c'est  un  point  que  je  n'ai  fait  qu'effleurer  dans  mon  livre  dont 
l'objet  est  nettement  défini  par  le  titre  adopté. 

M.  Bourgois  prend  peut-être  trop  à  la  lettre  le  passage  de  mon 
livre  qu'il  cite  à  la  page  425  de  la  Revue  maritime  et  coloniale. 
Qu'il  veuille  bien  se  rappeler  le  milieu  d'où  il  Ta  extrait.  Je  voulais 
mettre  en  lumière  auprès  d'un  public  loin  d'être  exclusivement 
formé  de  marins  ou  de  savants  de  profession  les  services  rendus 
par  M.  Maury  dans  le  dut  de  populariser  la  météorologie.  Que  les 
successeurs  ou  continuateurs  de  Maury  soient  allés  plus  loin  que 
lui,  c'est  l'ordinaire  dans  la  science  :  la  critique,  en  ce  moment 
surtout,  me  semblait  inutile. 

Il  est  un  point  où  le  dissentiment  de  M.  Bourgois  me  paraît 
beaucoup  plus  grave ,  c'est  celui  (page  /i26),  où  M.  Bourgois  con- 
teste que  la  descente  des  alizés  supérieurs  ait  lieu  sous  les  tropi- 
ques ou  sous  les  parallèles  où  l'on  observe  le  maximum  de  pres- 
sion barométrique.  D'après  M  Bourgois,  cette  descente  devrait 
donner  lieu,  dans  ces  parages,  à  des  vents  d'Ouest  bien  établis  ; 
tandis  qu'au  contraire  le  fait  le  plus  général  dans  ces  parages,  et 
indiqué  dans  la  carte  même  de  M.  Brito  Capello,  est  l'existence 
dans  la  partie  orientale  de  l'océan  de  vents  polaires  tournant 
graduellement  à  l'Est  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  l'Ouest,  sans 
quitter  le  même  parallèle.  M.  Bourgois  invoque  à  l'appui  de  son 
opinion  la  loi  d'inertie  qui  ne  permet  pas  qu'un  mouvement  dans 
un  sens  soit  détruit  par  une  force  normale  à  sa  direction. 

Ici  je  ne  puis  partager  l'opinion  de  M.  Bourgois,  tout  en  recon- 
naissant l'importance  de  la  loi  qu'il  invoque. 

La  force  d'aspiration  sur  l'Atlantique,  par  exemple,  s'exerce 
sur  toute  la  longueur  de  la  zone  des  calmes  équatoriaux  de  cette 
mer  ;  c'est  à  cause  de  l'inertie  des  masses  d'air  formant  le  contre 
alizé  supérieur  que  les  effets  de  cette  aspiration  se  font  pacticu- 
lièrement  sentir  sur  les  parties  orientales  de  l'Océan,  vers  les 
côtes  du  Portugal  ou  de  l'Afrique.  La  force  n'est  donc  d'abord 
pas  normale  à  la  direction  du  mouvement  qu'elle  modifie  sous  sa 
direction.  D'un  autre  côté,  la  conservation  des  vitesses  relatives 
n'est  possible  qu'en  l'absence  de  tout  frottement  ;  or  le  frottement 
de  l'air  à  la  surface  des  mers  est  déjà  considérable  ;  il  Test  bien 
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plus  encore  dans  le  voisinage  de  terres  accidentées  comme  le 
sont  l'Espagne  et  le  Maroc.  Nous  avons  donc,  d'une  part,  une 
vitesse  vers  FEst  simplement  acquise,  qu'aucune  force  directe 
n'entretient  plus,  que  les  frottements  épuisent,  et,  d'autre  part, 
une  force  d'aspiration  en  partie  rétrograde  et  sans  cesse  agissante. 
Dans  ces  conditions,  la  trajectoire  d*une  molécule  d'air  prisedans 
le  contre-alizé  de  retour  et  dans  le  voisinage  des  côtes  occiden- 
tales de  l'ancien  continent,  ne  peut  que  s'infléchir  graduellement 
vers  le  Sud  en  s'inclinant  vers  le  sol.  La  carte  des  alizés  de 
M.  Brito  Capello  ne  représente  d'ailleurs  que  les  vents  rasant  la 
mer;  pour  se  faire  une  juste  idée  du  mouvement  général  de  l'air 
dans  ces  parages,  il  faut  y  consulter  les  trajectoires  des  bourras- 
ques, parce  que  ces  mouvements  tournants  ayant  toujours  une 
certaine  élévation,  leur  trajectoire  conserve  toujours  des  traces 
plus  ou  moins  accusées  de  la  direction  dans  laquelle  sont  trans* 
mises  les  couches  supérieures.  Or,  on  voit  fréquemment  ces 
bourrasques  couper  la  bande  alizée  qui  se  relève  vers  les  côtes 
portugaises  pour  pénétrer  sur  TEspagne  ou  le  Nord  de  l'Afrique. 
Sur  toute  la  Méditerranée  même  on  retrouve  cette  tendance  vers 
l'Est  des  couches  supérieures  de  l'atmosphère  qui,  n'étant  pas 
arrêtées  par  les  premières  saillies  du  sol  comme  les  couches 
inférieures,  s'abaissent  vers  la  terre  en  continuant  leur  route. 

M.  Bourgois  admet  que  le  \  mouvement  d'une  molécule  d'air 
dans  notre  hémisphère  peut,  jusqu'à  un  certain  point ,  être  con- 
sidérée comme  s'eflectuant  dans  les  orbites  quasi  elliptiques  dont 
le  grand  axe  serait  incliné  du  S.  0.  au  N.  E.  La  direction  de  l'air 
y  fait  donc  le  tour  entier  du  compas.  Sans  négliger  l'influence  de 
l'inégalité  des  vitesses  des  parallèles ,  il  faut  bien  tenir  compte 
aussi  et  de  la  force  d'aspiration  équatoriale  et  des  frottements. 
Si  M.  Bourgois  veut  bien  admettre  que  l'orbite  parcourue  par 
chaque  molécule  est  comprise  dans  des  surfaces  gauches  incli- 
nées sur  la  surface  de  la  terre,  de  telle  sorte  que  la  portion  de 
la  courbe  dirigée  du  N.  E.  au  S.  0.  soit  superficielle  à  la  mer,  il 
me  semble  que  les  cartes  de  M.  Brito  Capello  s'expliquent  d'une 
manière  toute  naturelle.  La  direction  des  alizés  à  leur  origine 
dépendra  de  la  portion  de  la  trajectoire  orbitaire  en  contact 
avec  le  sol;  le  surcroît  d'activité  des  alizés  sur  la  partie  orientale 
de  l'Atlantique  sera  le  résultat  de  l'inertie  de  l'air  et  des  limites 
qui  sont  assignées  au  mouvement  d'une  partie  de  l'air  vers  l'Est 
dans  ces  parages  par  les  saillies  du  sol  ajoutant  leur  effet  à  l'as- 
piration équatoriale. 

Sur  les  parties  occidentales  de  l'Atlantique,  les  conditions  sont 
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très-différentes  ;  l'obstacle  présenté  par  le  continent  américain 
tend  à  ralentir  la  marche  de  l'alizé  et  à  l'infléchir  soit  vers  le 
Nord,  soit  vers  le  Sud  ;  plus  haut,  vers  le  tropique,  dans  Thémi- 
sphère  Nord,  nous  avons  de  la  mer  à  TEsl  et  un  courant  d'eau 
chaude  qui  soutient  le  contre-alizé  supérieur  au  delà  de  ses  li- 
mites naturelles  et  donne  naissance  à  un  orbite  exceptionnel- 
lement allongé  vers  le  Nord  et  s'étendant  par  conséquent  beau- 
coup plus  avant  dans  TEst  sur  TEurope.  Plus  ce  dernier  courant 
est  actif  et  plus  l'aspiration  vers  Téquateur  doit  être  efficace  pour 
TaUmenter. 

En  examinant  avec  attention  les  cartes  synoptiques  de  l'ob- 
servatoire ,  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  reconnaître  l'exis- 
tence de  ces  deux  courants  dans  la  double  ligne  de  bourrasques 
atteignant  lés  unes  l'Europe  septentrionale  ou  moyenne,  tandis 
que  les  autres  abordent  le  midi  de  l'Europe  ou  le  N.  0.  de 
l'Afrique. 

Le  partage  de  l'air  sur  TEspagne  ou  le  Maroc  en  deux  parties 
dont  Tune ,  la  plus  élevée ,  continue  sa  route  vers  TEst  ou  le 
S.  E. ,  tandis  que  l'autre  glisse  vers  le  Midi  pour  renforcer 
l'alizé,  est  un  phénomène  qui  se  produit  chaque  jour  en  petit  sous 
nos  yeux  ;  il  se  reproduit  en  grand  et  d'une  manière  fréquente 
dans  le  courant  équatorial  des  latitudes  élevées  ou  moyennes 
quand  ce  courant  arrive  sur  les  cAtes  d'Angleterre  ou  deNorwége. 
Ces  partages  d'air  joints  à  l'influence  que  les  mouvements  tour- 
nants de  l'air  exercent  les  uns  sur  les  autres,  quand  ils  se  suivent 
de  trop  près,  donnent  à  la  marche  des  bourrasques  sur  l'Europe 
l'apparence  capricieuse  qu'on  remarque  fréquemment  et  néces- 
sitent Tattention  la  plus  soutenue  de  la  part  du  météorologiste 
chargé  de  les  suivre. 

Je  pense  donc  qu'on  est  moins  éloigné  que  ne  semble  le  croire 
M.  Bourgois  de  s'entendre  sur  les  causes  et  les  caractères  de  la 
circulation  atmosphérique.  Ce  qui  rend  difficile  la  solution  du 
problème,  ce  n'est  pas  l'ignorance  des  principes  de  mécanique 
sur  lesquels  cette  solution  repose,  mais  la  multiplicité  des  termes 
ou  actions  individuelles  qui  iîiterviennent  dans  le  résultat  flnal 
et  dont  il  faut  tenir  compte.  Dans  mon  traité,  je  n'ai  abordé  que 
les  phénomènes  généraux;  bien  des  détails  sofjt  négligés  ou  en- 
visagés d'une  manière  très-sommaire.  C'est  le  propre  d'un  traité 
complet  de  météorologie  ou  de  mémoires  spéciaux  d'entrer  dans 
un  examen  circonstancié  qui  m'eut  écarté  de  mon  but.  » 
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dans  l'Arabie  centrale  (  1862-63  ) , 
par  William-Gifford  Palgrave  ;.  ou- 
vrage traduit  de  l'anglais,  par  Emile 
Jonvaux,  et  accompagné  d'une  carte 
et  de  quatre  plans  T.  I.  In-8o,  xvi, 
—  350  p.  Paris,  libr.  L.  Hachette 
et  €<•. 

Ricard.  —  Location  des  plages 
de  la  mer  ;  par  Louis  Richard  , 
avocat.  ln-8o,  23  p.  Paris ,  libr. 
purand„50  c. 

Sagebien.  —  Expériences  sur  la 
roue  hydraulique  Sagebien  ,  pré- 
cédées d'un  exposé  du  principe  de 
ce  nouveau  moteur  à  aubes  im- 
mergentes  et  à  niveau  ,  maintenu 
dans  les  aubes  ;  par  M.  Sagebien , 
ingénieur  civil  à  Amiens.  in-S» , 
48  p.  et  1.  pi.  Paris,  libr.  E.  La- 
croix, 1  fr.  50  c. 

Saint-Amant  —  L'Algérie  et  les 
nègres  libres  des  Ëtats-Unis  ;  par 
M.  Saint-Amand  ,  habitant  proprié- 
aire  en  Algérie.  2«  édition.  In-8o , 
Paris,  libr.  Challamel  aîné. 

Sturk.  —  Guide-pratique  de  la 
fabrication  des  poudres  et  salpêtres  ; 
par  le  major  Sturk,  suivi  d'un  ap- 
pendice sur  les  feux  d'artifice  ;  par 
M.  Spilt.  ln-18,  Jésus,  360  p.  Paris, 
libr.  E.  Lacroix,  5  fr. 

CARTE. 

Mer  de  Chine.  —  Côte  de  la  baie 
de  Phan-Bang.  —Plan  de  la  baie  de 
Phan-Ry,gravé  par  J.  Geisendœrfer. 
Paris,    Impr.    Lemercier. 


PÉRIODIQUES  FRANÇAIS. 

Annales  des  Voyages  (juin).  — 
La  Papousie  et  ses  hal)itants.  Étude 
géographique  sur  un  pays  peu 
connu,  d'après  le  docteur  Friedmann, 
par  M.  V.-A.  Malte-Brun.  —  Résumé 
historique  et  géographique  de  l'ex- 
ploration de  Gerhard  Rohlfs  au 
Touàt  et  à  In-Càlah ,  d'après  le 
journal  de  ce  voyageur,  publié  par 
M.  A.  Petermann  ;  par  M.  V  -A. 
Malte-Brun.  —  Le  massif  des  Vosges. 
Étude  de  géographie  physique ,  par 
Ch.  Grad.  —  Analyses  critiques  et 
extraits  d'ouvrage  récents.  —  Mélan- 
ges et  nouvelles  géographiques.  — 
Carte  :  Les  Voyages  de  H.  Duveyrier 
et  de  G.  Rohlfs  dans  l'Afrique  oc- 
cidentale, par  M.  V.-A.  Malte-Brun. 

Annales  des  Voyages  (juillet). 
—  Un  coup  d'œil  géographique  et 
topographique  sur  la  Cochinchine 
française  en  1866,  par  M.  L.  de 
Coincy.  ~  Bésnmé  historique  et  géo- 
graphique de  l'exploration  de  Gerhard 
Rohlfs  au  Touàt  et  à  In-Càlah,par 
M.  V.  A.  Malte-Brun. 

Annales  du  Sauvetage  mari- 
time (juin).  —  Rapport  présenté  au 
eonseil  d'administration ,  au  nom 
du  comité  :  Organisation  sur  le  lit- 
toral; médaille  d'honneur  décernée 
au  canot  de  sauvetage  d'Audieme; 
compte  rendu  des  expériences  de 
porte-amarres  faites  à  bord  du  vais- 
seau le  Louis  XIV;  établissement 
de  stations  do  va-et-vieu'  :  recettes 
et  dépenses  ;  correspondants  de  la 
Société  ;  relations  établies  avec  les 
Sociétés  de  sauvetage  étrangères.  — 
Statistique  des  naufrages  sur  les 
côtes  du  Royaume-Uni  pendant  l'an- 
née 1864.  —  Le  gouvernail  de  fortune 
du  capitaine  Cabaret.  —  Chronique: 
Séance  trimestrielle  du  Conseil  dj^- 
ministration  ;  sauvetage  opéré  par  le 
canot  de  la  Société  humaine  de  Ge- 
lais ;  Correspondance  :  Lettres  de  la 
Société  de  sauvetage  de  Hollande  et 
de  l'Association  allemande  pour  le 
sauvetage  des  naufragés;  Société  de 
sauvetage  chinoise  ;  lettre  de  M.  Feil- 
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lel.  capitaine  de  frégate,  sar  diverses 
questions  intéressant  le  sauvetage; 
note  de  M.  Noël ,  trésorier  des  In- 
valides de  la  marine  à  Paimpol ,  snr 
la  créutlun  d'une  Association  d'as- 
surance mutuelles  pour  les  pécheurs. 
Documents  officieli. 

Annales  du  sauvetage  mari- 
time (juillet).  —  Tactique  des  abor- 
dages et  moyens  de  les  prévenir^ 
par  M.  Prompt,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Médaille  de  la  Société 
centrale  de  sauvetage  des  naufra- 
gés. —  Chronique  :  Naufrages  et 
sinistres.  Causes  des  explosions; 
appareil  Belleville;  brochure  de 
M.  Paul  Dailoz.  Concession  de  ter- 
rain faite  par  la  ville  de  Saint-Na- 
zaire  à  la  Socitété  centrale.  Postes 
de  porte-aman  es.  Action  du  person- 
nel des  douanes  dans  l'établissement 
des  moyens  de  secours.  —  Docu- 
ments :  Lettre  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  h  MM.  les 
Préfets  maritimes.  Sauvetage  des 
navirps  sur  les  côtes  de  Suède. 
Compte  rendu  des  séances  du  comité 
d'administration  depuis  le  5  décem- 
bre 1865  jusqu'au  26  février  1866 
inclus.  Liste  des  souscripteurs  et 
donateurs  inscrits  depuis  le  l*' jan- 
vier jusqu'au  l»'  juin  1866. 

Archives  de  médecine  na- 
vale (juillet).  —  Contributions  à  la 
géographie  médicale  (Troisième  sé- 
rie.) Littoral  du  Japon  et  de  la 
Chine.  —  II.  Littoral  de  la  Chine 
(suite)  Matériaux  pour  servir  à  l'his- 
toire médico-chirurgicale  de  la  Rébel- 
lion (Guerre  des  Etats-Unis). Analyse 
et  traduction  du  Dr  Merlin,  méde- 
cin de  première  classe  de  la  marine. 
l Suite  et  fin).  —  II.  Documents  re- 
latifs à  rhistoire  médicale.  —  Bul- 
letin clinique  des  hôpitaux  de  la 
marine.  Leçon  de  clinique  chirurgi- 
cale sur  la  désarticulation  du  Coude, 
par  M.  le  D.  J.  Roux,  directeur  du 
service  de  santé,  professeur  de  cli- 
nique chirurgicale  (13  décembre 
1865).  — Note  sur  une  épidémie 
de  fièvre  articulaire  (Dengne).  Ob- 
servée à  Corée  en  juin  et  juillet  1865, 


par  le  D»-  Fl.  Thalt,  m(?decin  de 
première  classe.  —  Chimie  appli- 
quée aux  expertises.  —  Nouveau 
procédé  pour  reconnaître  le  chanvre 
roui  de  celui  qui  ne  l'a  pas  été,  par 
E.  Le  Moine,  pharmacien  principal 
de  la  Marine.  —  Bibliographie. 
Traité  de  médecine  opératoire,  ban- 
dages et  appareils  de  M.  Sédillot, 
I|c  volume,  3«  édition  1866. 
Archives  diplomatiques  (juin  ). 

—  Mémoires  et  documents  relatifs  au 
conflit  qui  a  éclaté  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  au  sujet  de  la  coposses- 
sion  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holslcin.  , 

Bulletin  de  la  Société  soolo- 
gique  d'acclimatation  (  mai  ).  — 
Exposition  internationale  des  pro- 
duits et  engins  de  pèche  de  Bergen, 
par  le  D»*  J.-L  Soubeiran. 

Journal  des  Sciences  militaires 
(juin).  —  Traité  d'artillerie  et  de 
canonnage  à  bord  ,  du  commander 
Edvard-Simpson  ;  ouvrage  adopté 
dans  la  marine  des  États-Unis. — Les 
navires  cuirassés  anglais.  —  Lance- 
ment du  Northumberland. 

Mémoires  et  travaux  des  mé- 
caniciens de  la  marine  impé- 
riale (  no  !«').  —  Calcul  de  la  puis- 
sance nominale  et  effective  des  ma- 
chines à  vapeur.  —  Description  des 
deux  indicateurs  de  P.  Garnier  et 
de  l'indicateur   richard  ,  par  Périé. 

—  Description  sommaire  de  la  ma- 
chine marine,  système  Woolf,  à  trois 
cylindres.  —  Transport  du  charbon 
des  soutes  d'approvisionnement  à  la 
chambre  de  chauffe  à  bord  des  na- 
vires anglais.  —  Tubes  mobiles  pour 
chaudières  à  vapeur,  invention  de 
M.  V.  Langlois. 

Mondes  (les)— (9«  livr.),  M.  Dupo- 
tct  à  Marseille  :  jsauvetage  du  trans- 
port la  Seine  ;  Histoire  des  Kaï- 
ménis  de  Santorin,  par  M.  Virlet- 
d'Aoust.  (10«livr.)  :  h^Great-Eastern 
et  le  câble  transal tique  ;  proposition 
de  l'éclairer  à  la  lumière  élec-trique. 

Revue  Britannique  (juin).  — 
Scènes  et  tableaux  du  monde  asia- 
tique :  Derviches  et  Ua4jis  etc. 
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Revae  des  deux  Mondes  (15 
jnin  ).  —  L'Angleterre  et  la  vi»»  an- 
glaise. Les  Missionnaires  anglais  et 
la  vie  religieuse  dans  les  missions 
lointaines  ,  d'après  leur  correspon- 
dance,par  M.  Alphonse Esqairos,  etc. 

Spectateur  militaire  (le)  (15 
juin).  —  Précis  de  la  guerre  des 
États-Unis  d*Amérique  (  suite  ) ,  par 
le  lieutenant-colonel  R.  de  Coynart. 

Tour  du  Monde  (le)  (336«-339«). 
—  La  Sicile  et  l'éruption  de  l'Etna 
en  1865,  récit  de  voyage  par  M.  Eli- 
sée Reclus.  —  (  34()o-342«  ).  Le  Ja- 
pon, ()ar  M.  Aimé  Humbert,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  confédération 
Suisse  etc. 

LIVRES  ANGLAIS. 

Baker  (S.-W.)  Albert.  —  N'yausa, 
le  grand  bassin  du  Nil  et  explora- 
tion à  la  recliercbe  des  sources  du 
Nil,  avec  cartes  et  illustration.  2 
vol.|In-8o,  Mac-millan,  28  s. 

Forster  (A).— L'Australie  du  Sud, 
SOS  pro^Tès  et  sa  prospérité,  avec 
une  carte.  In-8«J  de  xii,  474.  Low, 
15  s. 

Leyland  (G).  —  Aventures  dans 
l'intérieur  du  sud  de  l'Afrique; 
▼oyage  au  lac  Ngami,  un  vol.  in-S^*. 
Routledge,  5  s. 

Lord  (G.-  K.)  —  Histoire  uatu< 
relie  de  l'île  Vancouver  et  de  la 
Colombie  brittannique  ;  avec  des  il- 
lustrations. 2  vol.  in-80.  Beulley, 
24  s. 

Rankine.  —Construction  des  na- 
vires; théorie  et  pratique  avec  plan- 
ches. In-folio  de  xii,  300  p.  Mac- 
kensie,  84  s. 

Trollope  (Anthony).  —  L'Améri- 
que du  Nord,  2  v.  in-8«.  Roudledge, 
6  s. 

PÉRIODIQUES  ANGLAIS. 

Annals  of  british  législation. 
(juin).  Documenta  relatifs  aux  af- 
faires de  la  Jamaïque,  etc. 

Artiian  Maillet).  —  Tables  d  équi- 


valents et  de  leurs  logarithmes  puui 
la  conversion  des  poids  et  mesures 
de  divers  pays.  —  Le  nouveau  pa- 
quebot Kiakoura.  Submersion  de  la 
côte  sur  le  littoral  Nord-Ouest  de 
la  France,  etc. 

Colburn's  united  service  Ma- 
gazine (  juillet  )  —  Visite  an  bu- 
reau du  service  météorologique  de 
l'amiral  Fitz-Roy.  —  Avirons  pour 
les  canots  de  sauvetage,  etc. 

Mechanio's  magazine  (juin).  Le 
major  Palliscr.  —  La  flotte  frau  • 
çaise.—  Les  gros  canons.  —  Histoire 
des  machines  à  vapeur.  — Le  Royal 
Sooereign. —  Le  cable  atlantique. — 
Le  Miantoiiomoh.  —  Les  affûts  en 
fer.  —  Éclairage  des  bouées.  —  Le 
canon  Fraser.  —  Météorologie,  etc. 

Nautical  Magasine  (Tbe)  (juin). 

—  De  la  formation  des  trombes  dans 
l'océan  Atlaniique.  —  Naufrages  et 
avaries  en  mer;  remarques  sur  les 
assurances  maritimes. —  Société  ro- 
yale nationale  de  sauvetage  (juillet). 

—  La  Jamaïque  :  heurs  et  malheurs. 

—  Venise  :  Notes  d'uo  voyageur.  — 
Les  iles  Mariannes.  —  Souvenirs  du 
Japon.  — Le  NaatUus  et  son  appa- 
reil hydraulique.  —  Le  cable  trans- 
atlantique. —  Le  Miantonomoh,  etc. 

Proccedings  of  the  royal  geo- 
graphical  society  (mai)  —  Expé- 
dition à  la  recherche  de  Leicbhardt 
(Australie).  —  Mort  du  baron  de 
Decken  dans  l'Afrique  orientale.  ~ 
Existence  probable  de  quelques  pas- 
sagers du  St-AbbSf  naufragé  sur  la 
côte  de  Somali,  il  y  a  11  ans.  — 
Du  Chaillu  :  Seconde  expédition 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique  équa- 
toriale.  —  Jardine  :  le  district  dn 
Cap  York  ^ Australie^.—  Martin  :  Ex- 
ploration (lans  le  N.  0.  de  l'Austra- 
lie.— Chandless  :  Exploration  de  la 
rivière  Pu  rus  (Amérique  dn  Sud.)  — 

—  Higby  :  les  Captifs  anglais  de 
l'Afrique  orientale.—  Robins  :  Notes 
sur  le  Niger.  —  Scbmidt  :  Éruption 
volcanique  de  Santorin.  —  Swin- 
hoe  :  Formose.  —  Walker  :  Lettre 
dn  Gabon.  —  Delisser  :  Intérieor  de 
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r Australie.  —  Brunton  :  Raines  de 
Brahminabad. 

DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 
ANGLAIS. 

Chaînes  de  cables.— Rapport  et 
correspondance,  6  pence. 

Chili.  —  Documents  relatifs  à  la 
guerre  entre  le  Chili  et  l'Espagne. 
6  pence. 

Colombie  britannique.  —  Do- 
cnments  relatifs  à  la  réunion  de  la 
Colombie  briitanuique  à  l'tle  Van- 
couver; 6  pence. 

Établissements  des  détroits.— 
Corresponilance  relative  an  transfert 
da  bureau  de  l'Inde  an  ministère 
de:î  colonies,  7  pence. 

ÉTÔchés  coloniaux.  —  Corres- 
pondance, i  pence. 

Jamaïque.  Rapport  de  la  com- 
mission royale  avec  les  dépositions 
de  l'enquèie,  et  cartes,  15  sb. 

Lumières  électriques.  Corres- 
pondance entre  le  Boaro  of  Iradc 
et  l'î  s(;rvicc  <les  phares. 

Marine.  —  Rapport  sur  les  crimes 
et  les   punitions  en  1863,  10  pence. 

LÏV.iES.VLLE^I.VNDS. 

Benzenberg.  —  Sur  la  détermi- 
nation des  longitudes f^éographiques. 
In-S",  l  thaler.  Berlin,  André  Sar- 
thes. 

Biffart.  —  Venise,  le  Quadrilatère 
et  les  c(Uns  de  l'Adriatique.  Esquis- 
ses militaires  et  géographiques  par 
BiCfarl,  lieutenant  wurt^mbergeois. 
9  feuilles  in-8",  IT  1/2  gl.  Darm- 
stadt,  Zernin, 

Brix.  —  L'armée  autrichienne, 
son  organisation,  sa  force,  son  ha- 
billement, son  armement  et  sa  tac- 
tique en  1861),  par  Brix,  premier 
lieutenant  au  régiment  des  Ublans 
de  Silésie  de  Prusse.  In-16.  20  sgl. 
Berlin.  Behr. 

Koch.  —  La  faune  des  lépidop- 
tères indo-auslralienne,  dans  ses 
rapports  avec  celle  de  la  terre  et  les 
trois  faunes  principales  de  la  terre. 


In-8o,  1  2/3  thaler.  Leipzig,  L.  De- 
nicke. 

Koner.  —  La  vi*>  de  Henri  Bar- 
tbe.  —  Discours  de  M.  Koner  à  la 
société  géographique  de  Berlin,  le 
19  janvier  1866.  In  S»,  5sgr.  Berlin, 
Dietrich-Reimer. 

Looze.  —  Notions  sommaires  de 
tactique  des  trois  armes,  appuyées  de 
faits  historiques  tirés  de  divers  au- 
teurs, par  M .  Looze,  lieutenant  ad- 
judant-major aux  carabiniers.  Pre- 
mière partie,  22  planches,  in  S®, 
âOngl.,  Bruxelles,   Muquardt. 

Meeden.  —  Manuel  du  langage 
commerce  et  maritime,  anglais, 
français.  In-S®,  1  florin,  18ngl.  Ham- 
bourg, Nolte. 

Moritz.  —  Le  mécanisme  de  ro- 
tation de  la  tour  tournante  de  l'ob- 
servatoire de  Tiflis.  In-8«>,  1/4  florin. 
Dorpat,  Glaeser. 

Munch.  —  L'état  de  Missouri. — 
Manuel  pour  les  colons  allemands. 
2«  édition,  in-8«.  1/3  fl.  Brème, 
Muller. 

Renseignements  botaniques  ti- 
rées du  voyage  de  S.  M.  l'Empereur 
du  Mexique,  Maximilien  1«',  au  Bré- 
sil (1859-1860)  publiés  par  le  doc- 
teur H.  Wawra,  chirurgien  de  fré- 
gate, avec  104  gravures  et  planches. 
In-f«,  4  florins.  Vienne,  Gérold,  fil». 

Rustow.  —  La  guerre  et  ses  res- 
sources.— Description  générale  de  la 
sci(>nce  militaire.  46  feuilles,  in-8o, 
3  fl.  10  ngl.  Alloua,  Haendcke  et 
et  Lahenkuhl. 

Schwartz.  —  Sur  la  réduction  des 
distances  apparentes  et  réelles  de  la 
lune.  In-i«,   2/3  fl.  Dorpat-Glaeser. 

La  statistique  prussienne,  pu- 
bliéi>  par  le  bureau  de  statistique  de 
Berlin. 

iN"  IX.  —  Revue  comparative  de 
l'industrie  et  du  commerce  en  Prusse^ 
pendant  l'année  1864,  d'après  les 
rapports  des  chambn  s  de  commerce 
et  des  corporations  de  négociants. 
In-40.    1  fl.  15  sgl.  Berlin,  Eichhof. 

Seebohm  ,  recueil  des  décisions 
de  droit  maritime  de  la  chambre  de 
commerce  de  Hambourg,  avec  la 
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jnrisprndeDce  des  Goars  sapérieares. 
Suite  an  recueil  d'Ulrich ,  publiée 
par  le  docteur  Seebohm.  2  vol. 
Décisions  des  années  1860  et  1861. 
34  feuilles  in-8o  1  florin,  24  ngr. 
Hambourg,  Hauke  fils. 

Speerschneider ,  aperçu  statis- 
tique du  mouvement  commercial  et 
maritime  de  Geestemunde  en  1864. 
In  -  40  16  ngl.  Hanovre ,  KKnd- 
worth. 

Stieltjes ,  mémoire  sur  un  canal 
devant  joindre  la  mer  du  Nord  à  la 
mer  Baltique,  sur  la  proposition  des 
comités  du  canal  des  villes  de  Hu- 
sum ,  Schleswig  et  Eckernfoerde  , 
par  Stieltjes,  ingénieur,  avec  4  feuil- 
les de  cartes  et  de  plans.  In-S»  1  flo- 
rin, Rotterdam,  Baedeker. 

Tackels.  —  Études  sur  les  ar- 
mes se  chargeant  par  la  culasse,  avec 
des  gravures  en  bois  et  une  planche, 
par  Tackels,  officier  d'armement  au 
régiment  des  carabiniers.  In-S»  1  fl. 
Bruxelles,  Muquardt. 

Timmerhans  ,  voyage  et  opéra- 
tions du  corps  belge  au  Melique, 
par  Léon  Timmerhans,  capitaine  au 
bataillon  roi  des  Belges,  et«.,  publié 
avec  autorisation  du  département  de 
la  guerre;  1  vol.,  3  livraisons, 
300  pages  in-80,  1  florin  SO  ngl. 
Gullich,  Gnusé. 

Trendeleubourg,  services  ren- 
dus par  Frédéric  le  Grand  au  droit 
international  dans  la  guerre  mari- 
time. In-80,  1/6  florin  ,  Berlin, 
Betbge. 

Tschudi  (de),  voyages  à  travers 
l'Amérique  du  Sud.  1  vol.  in-8«> , 
3  florins,  Leipzig,  Brockhaus. 

PÉRIODIQUES  ALLEMANDS. 

Gœtting.  Gel.  Anz.  N"  XV.  — 
Le  commerce  et  la  navigation  mari- 
times du  Hanovre.  Gœttingue  Dei- 
ehert. 

Mittheilungen  ans  Justus  Per- 
thes  geographischer  Anstalt .  Nolii 
—  Carte  routière  de  la  forêt  de  Thu- 
ringe,  par  Vogel.  —  La  vallée  d'Ili 
(Haute-Asie)   et  ses  habitants,   par  I 


Radloff.  —  Hauteurs  barométriques 
en  Syrie  et  en  Palestine,  prises  en 
1860  par  M.  Doergens.  —  Vingt 
mois  dans  l'Ile  d'Auckland  et  l'océan 
glacial  antarctique.  —  L'atlas  de 
Stieler.  —  La  pèche  à  Nowaja 
Selmjà.  —  Gisements  houillers 
dans  le  Turkestan  russe.  —  Les 
langues  de  Tlndo-Chine.  —  Nou- 
velles de  Gerhard  Rohlf  ;  ré- 
sultats de  ses  mesures  de  hauteurs 
dans  le  Maroc  et  à  Touat.  Résul- 
tats des  découvertes  de  Backer  dans 
le  bassin  du  Nil  supérieur.  —  L'es- 
clavage à  Murzuk.  —  Le  nivelle- 
ment de  la  mer  Morte  par  le  capi  • 
taine  >i\*ilson.  —  Les  Allemands  en 
Abyssinie. 

No  IV.  Voyage  de  l'Iraouaddy 
au  Sittang,  en  1862,  par  Bastian.— 
Description  des  côtes  du  Yukatan 
septentrional.  —  La  zoologie  de 
l'Australie,  par  Pagenstecher.  —  Les 
récentes  apparitions  volcaniques  près 
de  l'Ile  grecque  de^Thera  (Santorin  ) 

—  La  navigation  allemande  dans 
le  Nord.  —  Population  de  Tiflis  en 
1865.  —  Les  communications  télé- 
graphiques entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau monde.  Gotha,  Justus  Perthes. 

—  No  V.  Voyage  dans  le  désert  de 
Berber  â  Suakin,  1864,  par  Heug- 
lin.  —  La  Cordillera  pelada  (mon- 
tagne pelée)  de  la  province  de 
Valdivia,  par  F.  Philippi. —  Voyage 
de  Petherick|à  l'ouest  du  Nil  blanc, 
1863-1862).  —  L'expédition  suédoise 
au  Spitzberg.  —  Hauteur  des  Alpes 
autrichiennes.  —  La  vie  en  Italie. 

—  Les  points  habités  les  plus 
élevés  de  la  Russie  et  leur  tem- 
pérature. Pluie  et  neige  dans  la 
Russie.  —  Le  réseau  télégraphi- 
que de  la  Russie.  ~  Ouverture 
et  fermeture  de  la  Newa  et  du 
Volga.  —  Les  pays  au  delà  du  Baî- 
kal.  —  Exploration  de  la  province 
sibérienne  de  Turuchansck.  —  Géo- 
graphie physique  de  l'Afrique  inté- 
rieure. —   Colonisation   des   côtes 

septentrionales   de    1. Australie.    

Voyage  de  Landsborough,  de  Rock- 
hampton  à  Port  Denison  (  Queens 
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land).  —  Observations  sur  quelques 
lies  de  la  Polynésie  centrale  par 
GruEdemao..  —  Poids  spécifique  et 
température  de  l'eau  en  différentes 
mers.  —  Neige  sans  nuages,  par  le 
dr  Berger.  —  Gotha,  Justus  Pertbes. 
Zeischrift  de  gesellschaft,  fur 
Erdkunde  lur  Berlin  N»  2.  — 
Dernières  nouvelles  sur  le  désastre  de 
l'expédition  de  M.  le  baron  Charles  de 
Decken;discoursde  M. le  doct4>ur  Ker- 
steo  à  la  séance  de  la  société  de  géo- 
graphie, le  3  février  1866.  —  Notice 
sur  le  cours  supérieur  du  Syr-Daria 
(Jaxarte  ) ,  entre  le  fort  Poroffsky 
et  Bayldyr-Tagaï  par  le  contre- 
amiral  Alexis  Batakoff  ,  traduit  du 
manuscrit  original  français .  par 
W.  Konery  avec  une  carte.  Les  Rares 


dans  le  district  de  Yunzale,  par  le 
docteur  Bastian.  —  Études  sicilien- 
nes ,  par  Schubring.  —  L'itinéraire 
de  l'expédition  espagnole  et  Nord 
américaine  dans  VAmérique  méri- 
dionale, par  W.  Schultz  ;  fin  de  Tex. 
pédition  de  Deken.  —  Extension  des 
sources  d'huile  minérade  en  Gallicie. 

—  Hauteur  du  Nil  sous  les  Ptolémée. 

—  Hydrographie  de  l'Espagne.  —  Es- 
sais topographiques,  travaux  de  car- 
tes triangulations  ,par  l'Institui  mili- 
taire d'Autriche ,  en  1865.  —  Le§ 
îles  Kammeni.  —  Le  volcan  Isal- 
co ,  dans  l'Amérique  centrale.  — 
Deuxième  voyage  de  De  Chaillo  dans 
les  régions  équatoriales  de  l'Afrique, 

—  Buenos- Ayres.  Berlin.  Reimer. 
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Bertrand  Duguesclin  par  M.  de 
Bonnechuse;  un  vol.in-lSjésus;  1  f. 
Paris,  Hachette,  18C6. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  le 
besoin  d'apprendre,  la  soif  de  con- 
naître se  font  chaque  jour  de  plus 
en  plus  sentir  dans  la  classe  labo- 
rieuse; une  noble  émulation  créé  de 
tous  côtés  des  bibliothèques  ou  des 
associations  de  lecture;  aussi  la  mai- 
son Hachette  a-t-elle  jugé,  avec  rai- 
son, le  moment  favorable  pour  li- 
vrer au  public  à  un  prix  peu  élevé 
un  recueil  de  biographies  nationa- 
les; chacune  de  nos  illustrations 
aura  son  historiographe,  la  collec- 
tion formera  un  nobiliaire  complet  et 
servira  d'enseignement  indiscutable 
résultant  de  faits  accomplis.  La 
première  do  la  série  de  ces  bio  - 
graphies  est  celle  dn  Bertrand  Du- 
guesclin. L'auteur,  M.  de  Bonne- 
chose,  venu  après  Froissart,  après 
Cuvelier,  a  su  néanmoins  trouver  le 
moyen  de  donner  du  relief  à  une 
biographie  d'un  héros  passé  dans 
l'esprit  du  peuple  à  l'Etat  de  légen- 
de. Le  quatorzième  siècle  présente 
peu  de  types  aussi  accentués  que 
celui  de  Duguesclin;  on  n'a  vu  en 
lui  jusqu'ici  que  le  grand  capitaine 
dont  la  rudesse,  la  droiture  d'âme 
ont  traversé  les  âges.  C'est  pour- 
tant à  lui  que  l'on  doit  la  propaga- 
tion des  armes  à  feu,  l'organisation 
des  armées  pfirmanenles.  Le  pre- 
mit'r  il  remplaça  la  puissance  du 
nombre,  la  force  personnelle  par 
des  combinaisons  stratégiques.  M.  de 


de  Bonnecbose  s'est  attaché  surtout, 
et  nous  devons  lui  en  savoir  gré,  à 
rappeler  la  profonde  compassion 
du  connétable  pour  les  malheurs  du 
pauvre  peuple;  sa  réponse  au  roi 
Charles  V  qui  lui  refusait  la  solde 
des  troupes,  son  refus  d'accepter 
100,000  francs  offerts  par  le  pape 
pour  ses  bons  amis  les  croisés 
quand  il  apprend  que  cet  argent 
provient  du  menu  peuple  d'Avignon, 
tout  cela  est  demeuré  gravé  dans  la 
mémoirii  de  tons.  L'auteur  de  la  vie 
de  Duguesclin  a  également  intro- 
duit dans  son  récit  un  tableau  de  la 
situation  et  des  mœurs  de  notre 
pays  au  xiv«  siècle;  le  public  à  qui 
il  s'adresse  est  vivement  frappé  par 
le  beau  et  par  le  vrai.        G.  L. 

Duguay-Trouin  par  M.  Adolphe 
Badin,  un  Nolume  in-18  Jésus. 
Paris,  Hachette,  1866. 

Au  seul  nom  de  Duguay-Trouin 
combien  de  souvenirs  puissants 
sont  rappelés  à  l'esprit,  c*est  Tunn- 
ne,  c'est  Villars  à  la  tète  des  armés, 
c'est  Jean-Bart,  c'est  Tourville,  c'est 
notre  héros  enfin  à  la  tète  dt- s  esca- 
dres, c'est  le  roi  soleil  lui-mémo,  la 
personnification  brillante  du  grand 
siècle.  M.  Badin  s'est  servi  de  do- 
cuments officiels  et  des  six  cahiers 
des  mémoires  de  Duguay-Trouin 
écrits  entièrement  de  sa  main  et 
conservés  aux  archives  de  Saint- 
Malo,  sa  \ille  natale.  .Nous  voyvius 
d'aboi >1  le  jeune  marin,  arraché  au 
désordre  dans  lequel  il  était  tombé, 
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faire  ses  preiiiières  campagnes  sur 
la  Trinité  et  sur  le  Grenedan  ;  sa 
croisière  sur  les  eûtes  du  Purtugal 
lui  fait  capturer  deux  vaisseaux  de 
guerre  anglais.  Plus  tard,  accablé 
sous  le  nombre,  notrejeune  capitai- 
ne, après  une  résistance  héroïque, 
est  amené  prisonnier  à  Plymoutb, 
d'où  il  ne  tarde  pas  à  s'évader.  — 
Nous  assistons  à  la  brillante  victoi- 
re remportée  sur  le  contre-amiral 
hollandais  Wassenaer.  Ses  succès 
l'amènent  à  Versailles;  il  passe  alors 
au  service  de  Louis  XIV.  La  prise 
du  Coventry,  deV Elisabeth,  de  VA- 
mazone  ;  la  manière  miraculeuse 
dont  il  échappe  à  une  escadre  an- 
^daise  de  vingt  et  un  vaisseaux  et  dans 
laquelle  il  était  tombé;  sa  promotion 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
forment  le  sujet  des  chapitres  sui- 
vants. De  nOG  à  i712  Uuguay- 
Trouin  commence  ses  entreprises 
contre  le  Portugal  et  le  Brésil;  ano- 
bli par  le  roi  en  récompense  de 
ses  brillants  services,  il  ne  tarde 
pas  à  justilier  la  haute  opinion  qu'on 
:ivait  de  ses  talents  maritimes  par 
de  brillants  faits  d'armes  terminés 
par  la  prise  de  Rio  d.^  Janeiro.  La 
paix  générale  qui  suivit  permit  à 
Duguay-Trouin  de  se  reposer  de  ses 
fatigues;  toujours  reçu  avec  le  meil- 
leur accueil  à  Versailles,  il  fut  suc- 
cessivement nommé  chef  d'escailre, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  puis  lieutenant  général  com- 
mandant de  la  marine  a  lirest;  ap- 
j>clé  en  1731  à  la  tète  d'une  escadre 
destinée  à  opérer  dans  la  Méditerra- 
née contre  les  nations  babaresques, 
partout,  il  fit  respecter  le  nom  du 
roi  de  France,  et  obtint  des  garanties 
sérieuses  pour  le  commerce.  Ce  fut 
la  dernière  campagne  du  Duguay- 
Trouin.  Il  se  prépanût  à  cueillir  de 
nouveaux  lauriers,  quand  la  paix  se 
rétablit.  Se!>  intirmités  ne  lardèrent 
pas  à  faire  sentir  leurs  cruels  ulTets 
et  il  succomba  le  27  septembre  à 
Tâge  de  63  ans.  M.  Badin  ne  s'est 
pas  contenté  de  suivre  pas  à  pas 
Duguuy-Trooin  de  sa  naissance  à  sa 


mort;  observateur  attentif,  il  nous 
le  montre,  reculant  les  bornes  de 
l'intrépidité;  sous  le  guerrier  on  re- 
connaît rhomme  de  cœur,  entraînant 
tout  le  monde  à  l'abordage,  l'homme 
sans  basse  pensée  allant  chercher 
Cassard,humble  et  de  mise  négligée, 
au  milieu  des  courtisans  de  Versail- 
les pour  le  leur  montrer  comme  le 
plus  grand  homme  do  mer  de  l'épo- 
que. C'est  là  ce  qui  a  fait  la  renom- 
mée impérissable  du  Duguay-Trouin 
et  ce  qui  lui  donne  le  droit  d'occu- 
per une  belle  place  dans  les  bio- 
graphies nationales.  G.  L. 

Oberkampf  (1738-1815)  par 
M.  Alfred  Labouchère;  1  vol.  in- 18 
Jésus  1  f.  Paris  L.  Hachette  et  C»», 
1866. 

C.  P.  Oberkampf  est  un  exem- 
ple de  ce  que  peut  le  ferme  désir 
d'arriver  uni  à  l'amour  du  travail. 
Une  maisonnette  du  prix  de  300  fr. 
prise  à  bail  pour  9  ans  à  Jouy  sur 
la  Bièvre,  près  de  Paris,  consiituait 
son  seul  établissement  industriel.  Ce 
réduit  ét.iit  si  petit  que  le  frère  d'O- 
berkampf,  son  seul  compagnon,  de- 
meurait à  Versailles  et  faisait  à  pied 
matin  et  soir  le  chemin  qui  le  sé- 
parait de  Jouy.  Ce  fut  là  cependant 
le  berceau  de  cette  grande  industrie 
des  tuiles  peintes  qui  encore  actuel- 
lement alimente  à  elle  seule  pin* 
siears  de  nos  grands  centres  manu- 
facturiers. Tour  à  tour  graveur, 
dessinateur,  imprimeur,  teinturier, 
on  voit  Oberkampf  luttant  sans 
cesse;  il  ne  connaît  la  difliculté  que 
pour  la  vaincre.  M.  Labouchère 
s'est  entouré  de  documents  qui  lui 
ont  permis  de  suivre  pas  à  pas  Tan- 
tisan  modeste.  Il  nous  montre 
la  modeste  demeure  de  1759  s'a- 
grandir, peu  à  peu  elle  enclave 
le  i^ays  ,  la  chaumière  devient 
une  manufacture  qui  a  sa  succur- 
sale à  Essone,  les  marchés  de  France 
ne  suffisent  plus  à  sa  production, 
les  nations  étrangères  deviennent 
nos  tributaires.  Jouy  reçoit  des  h<)tes 
illustres.  Napoléon  y  décore  de   sa 
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main  l'oacien  artisan,  (l'est  eu  1812 
que  la  fortune  seconde  le  mieux  les 
efforts  persévérants  d'Oberkampf. 
Mais  l'inflaence  de  nos  désastres 
de  1814  se  fait  cruellement  sentir. 
Jouy  après  avoir  traversé  la  terreur, 
connaît  l'occupation  étrangère;  la 
prospérité  a  diminué,  l'usine  a  ar- 
rêté ses  travaux  et  1815  voit  Ober- 
f  kampf  s'éteindre  an  milieu  des  siens 
qui  ont  grandi  et  prospéré  auprès 
de  lui.  M.  Labonchère  a  su  nous 
intéresser  par  un  récit  touchant  et 
simple  à  la  fois.  Avec  lui,  nous  as- 
sistons à  un  spectacle  rare  de  nos 
jours,  de  voir  «  le  patriarche  de 
Jouy  »  rester  toujours  humble  com- 
me au  premier  jour,  les  honneurs 
ne  Tempéchant  pas  de  se  con- 
sidérer comme  le  père  du  plus  mo- 
deste de  ses  ouvriers,  et  se  reposer 
des  luttes  quotidiennes  dans  la  douce 
intimité  de  la  famille.  Le  livre  de 
M.  Labouchère  se  trouvera  dans 
toutes  les  mains;  chacun  puisera 
d'utiles  enseignements  dans  cette  vie 
exemplaire  G.  L. 

Association  polytechnique.  — 
Court  d'économie  industrielle  pu- 
blié par  M.  Théyenin.  i^^  série, 
1  volume  in-18  Jésus;  1  fr.  Paris, 
Hachette,  1866. 

La  librairie  Hachette  vient  de 
mettre  en  vente  le  i^^  volume  d'ane 
œovre  que  la  modicité  de  son  prix 
rendra  accessible  à  tous  ;  nous  vou- 
lons parler  du  «  Coun  d'économie 
industrielle  recueilli  et  publié  par 
M.  Evariste  Thévenin.  »  La  publi- 
cation de  ce  cours  n'est  autre  chose 
que  la  reproduction  des  conférences 
faites  à  Paris  par  les  membres  de 
ire  association  polytechnique.  Elle 
vient  combler  une  lacune  sérieuse 
parmi  les  ouvrages  de  ce  genre 
qu'une  technologie  particulière  ne 
rendait  jusqu'alors  propres  qu'aux 
intelligences  élevées.  Vulgariser  les 
connaissances,  et  par  cela  même 
améliorer  le  moral  du  peuple,  tel  est 
le  but  de  l'association.  C'est  au  len- 
demain da  la  révolution  de  juillet 


que  les  élèves  de  l'école  polytehcni- 
que,  voulant  donner  aux  ouvriers 
les  bienfaits  qu'ils  avaient  reçus 
d'un  savant  illustre,  Monge,  tailleur 
de  pierres  avant  d'être  acjadémicien, 
fondèrent  une  association  destinée 
à  répandre  la  lumière  dans  les  clas- 
ses ouvrières.  Aujourd'hui  le  jour 
s'est  fait,  c'est  par  milliers  que  les 
auditeurs,  répondant  à  l'appel  qui 
leur  est  adressé,  se  répandent  dans 
les  amphithéâtres.  Chaque  année 
de  nouveaux  sujets  sont  abordés; 
les  maîtres  les  plus  autorisés  vien- 
nent tour  à  tour  devant  un  public 
sympathique  traiter  les  questions 
intéressant  le  plus  l'humanité.  C'est 
le  crédit,  cette  &me  du  commerce, 
c'est  la  société  coopérative,  c'est  le 
capital,  c'est  le  rapport  du  travail, 
ce  capital  lui-même,  avec  le  salaire, 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le 
1er  volume  de  la  série  renferme  une 
conférence  de  M.  Baudrillart  sur  le 
capital,  instrument  un  dans  sa  na- 
ture et  si  multiple  dans  ses  modes 
d'actions;  —  une  conférence  de 
M.  Horn  sur  les  machines,  ces  en- 
gins admirables  destinés  à  écono- 
miser les  forces  de  l'homme;  — en- 
fin une  conférence  de  M.  Garnier 
qui  sert  en  quelque  sorte  d'entrée  en 
matière.  M.  Garnier  a  su  avec  un 
rare  talent  expliquer  à  de  nombreux 
auditeurs  ce  que  c'est  que  l'écono- 
mie industrielle.  La  tAche  est  ardue: 
aussi  doit-on  adresser  les  félicita- 
tions les  plus  sincères  à  ces  fervents 
apétres  de  la  science  économique, 
pour  les  remercier  du  zélé  qu'ils 
apportent  à  leur  apostolat  humani- 
taire. G.  L. 

La  Lune  par  Araédée  Guillemin, 
ouvrage  illustré  de  2  grandes  plan- 
ches et  de  46  vignettes.  1  vol.  in-18 

I  fr.  L.  Hachette  et  C^*  1866. 
L'auteur  du  Ciel  est  passé  maître 

en  fait  de  vulgarisation  scientifique. 

II  a,  à  un  degré  merveilleux,  le  don 
de  la  clarté,  et,  sous  sa  plume,  les 
résultats  les  plus  profonds  des  théo- 
ries et  analyses    cosmographiques 
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deviennent  accessibles  à  toutes  les 
intelligences  et  se  laissent  pénétrer 
sans  effort.  Cette  fois,  M.  Goillemin 
a  voulu  faire  connaître,  dans  une 
véritable  monographie  astronomique, 
l'astre  le  plus  voisin  de  nous.  Il 
étudie  successivement  dans  une  série 
de  chapitres:  la  lune  vue  à  l'œil 
nu,  —  la  lune  vue  au  télescope,  — 
la  constitution  volcanique  de  la 
lune,  —  la  météorologie  de  la  lune 
—  les  mouvements  de  la  lune,  — 
les  influences  de  la  lune.  Deux 
grandes  planches  (la  lune  vue  dans 
son  plein  et  les  montagnes  de  la 
lune)  et  de  nombreuses  vignettes 
ornent  ce  volume,  malgré  la  modi- 
cité de  son  prix,  et  aident  le  lecteur 
te  à  faire  l'an  des  plus  singuliers  et 
des  plus  étranges  voyages  qu'ait 
encore  accomplis  homme  sur  terre  » 
et  cela  «  sans  rien  inventer,  sans 
présenter  aucune  hypothèse  sinon 
comme  conjecturale,  sans  mettre  le 
pied  sur  le  terrain  toujours  dange- 
reux de  la  fantaisie.  » 

Itinéraire  général  de  la  France 
parJoanne  (Adolphe). ^aiVormandte. 
1  volume  in-i8  jésus,  6  fr.  ;  Paris, 
L.  Hachette  et  G*».  1866. 

Le  volume  qui  a  pour  titre  la 
Normandie  renferme  la  description 
détaillée,  par  routes,  des  cinq  dé- 
partements formés  du  territoire  de 
cette  célèbre  province  (Eure,  Seine- 
Inférieure,  Calvados,  Manche,  Orne), 


et  d'une  partie  du  département  de 
Seine-et-Oise  qu'il  faut  nécessaire- 
ment traverser  en  partant  de  Paris 
pour  se  rendre  à  Rouen  ou  à  Caen. 
«c  La  Normandie,  dit  M.  Adolphe 
Joanne,  dans  sa  préface,  est,  de  tou- 
tes les  provinces  de  la  France,  la 
plus  visitée,  surtout  par  les  étran- 
gers. Cette  préférence,  elle  la  doit 
à  ses  beautés  naturelles,  à  ses  ri- 
chesses monumentales,  à  ses  nom- 
breux bains  de  mer,  à  ses  cétes 
pittoresques,  à  sa  proximité  de  la 
capitale,  aux  chemins  de  fer  qui  la 
sillonnent  dans  tous  les  sens,  et  sur- 
tout à  sa  faible  étendue.  Le  touriste 
n'y  perd  jamais  une  heure.  Son  at- 
tention est  sans  cesse  sollicitée  par 
un  beau  paysage  ou  par  un  monu- 
ment curieux.  »  —  Six  belles 
cartes  départementales  gravées  tout 
exprès  d'après  les  cartes  du  Dé- 
pét  de  la  guerre  au  320/000,  et 
imprimées  en  quatre  teintes,  une 
carte  générale  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  et  de  beaux  plans  de 
Rouen,  du  Havre,  de  Ca«'n  et  de 
Cherbourg,  complètent  les  renseigne- 
ments donnés  aux  touristes  dans  la 
description  des  routes  ou  des  villes. 
Ce  beau  et  utile  volume,  qui  ajou- 
tera encore,  s'il  est  possible,  &  la 
réputation  de  M.  Adolphe  Joanne, 
sera  bientôt,  nous  n'en  doutons  pas, 
dans  toutes  les  bibliothèques  d'élite, 
et  dans  les  mains  de  tous  les  touristes 
qoi  voudront  visiter  la  Normandie. 


ERRATUM. 


Dans  la  Notice  nécrologique  sur  le  vice-amiral  Charles  Penaud,  insérée 
ilans  notre  dernier  numéro,  à  la  page  435,  17«  ligne,  au  lieu  du  Trident, 
lisez  :  le  Breilaw. 


REV.  MAR.    —  AOUT   1866. 
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